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SUITE
Décret fixant le cadre et les Iraitements du personnel admimslralif et du personnel des calculaleurs du Bureau des Longitudes. [9 janvier 1909.
Le Prksident de la République Française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*'; Vu le décret du i5 mars 187/i; Vu rarrété du i5 novembre 1898; Vu l'article 55 de la loi de (inanccs du 25 février 1901 ;
Vu les rapports de M. le Président du Bureau des Longitudes eu date des ly juin et ai juillet 1908,
Décrète :
Art. l". Le cadre et les traitements du personnel administratif et du personnel des calculateurs du Bureau des Longitudes sont fixés ain;à qu'il suit :
1 secrétaire bibliothécaire de â,5oo à 3,5oo francs, par avancements successifs de 5 00 francs;
ri calculateurs principaux de 5,5oo à (i,5oo francs, par avancements successifs de î)0 0 francs;
3 calculateurs de reclasse de h,-?.no à ^,000 francs, par av;uir<'monts sncrossifs <\o /ioo francs;
/i calculaloiirs de vt" classe de 3, 000 à 3, 800 francs, par avancomenis successifs d»; /loo francs;
5 calculateurs de 3° classe de 3,too à y, 700 francs, par avancements successifs do 3 00 francs;
I <T;,rdien de l)ureau de i,3oo à (.«Soo francs, par avancements successifs do I 00 Iranrs.
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En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus, des calculateurs temporaires pourront être employés, après approbation ministérielle, suivant les besoins du service et dans la limite des crédits spécialement affectés à cet objet.
Art. 2. Les promotions ont lieu au mois de janvier de chaque année dans la limite des crédits inscrits au budget de l'établissement.
Nul ne pourra être promu s'il n'a passé deux ans au moins dans l'emploi immédiatement inférieur.
Aht. 3. Nul ne peut être nommé calculateur, ou gardien de bureau, s'il ne justifie de la qualité de français, s'il n'a satisfait à la loi militaire et s'il n'a accompli un stage d'un an au moins.
A l'expiration de la période de stage pendant laquelle le stagiaire reçoit une indemnité égale aux émoluments les moins élevés prévus pour la dernière classe de l'emploi, le Président du Bureau des Longitudes adresse au iMinistre un rapport sur les aptitudes et la conduite du stagiaire. Si ce rapport est défavorable, il cesse immédiatement son service; si le rapport est favorable, son admission devient définitive et il est titularisé dans l'emploi.
Art. h. Les travaux supplémentaires sont rétribués à raison de i fr. 5o l'heure pour les calculateurs de i" et de a*" classe; i fr. 26 l'heure pour ceux de S'' classe, et 1 franc l'heure pour les stagiaires.
Chaque calculateur devra effectuer deux mille cent heures de travail par an, avant qu'il puisse lui être attribué des indemnités pour travaux supplémentaires. Les calculateurs principaux ne pourront, en aucun cas, bénéficier de ces indemnités.
Art. 5. Le répertoire des calculs du Bureau des Longitudes, évalué en heures de travail, sera publié et revisé au moins tous les trois ans, en tenant compte des perfectionnements apportés aux méthodes de calcul.
Art. 6. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Art. 7. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, et le Ministre des Finances ^^', sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à dater du i^"" janvier 1909.
AnnÛTÉ désignant les Facultés et Ecole devant lesquelles sera subie, en ii)og, ï épreuve de langue russe à l'examen du baccalauréat. [2 février 1909-
Le MiNfsrr.F, di; i/Instui (rroN publique et des Beaux-Auts'^', Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902, relatifs au baccalauréat de i'eiiseignemeal secondaire;
(') M. J. CaILLAUX. — (") M. GaslOU DoUMEHOUJi.
FÉVIUER 1909. 3
Vu le (Ircrel du 17 dorcnibre i()o3, portant inlrodiictioii do in lanjfuo rusne dans ]u (épreuves du bacatlauréal de l'enseignement secondaire et, uolamnient, i'articie a de ce décret ainsi conçu :
(tLos Facultés devant lescpielles pourront ^tre subies les épreuves de langue russe seront désignées, c'baque année, par arrêté ministériel»),
Arrête :
Art. 1*'. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon et Lillo, et l'Ecole des lettres d'Alger examineront, pendant les sessions de juillel-aout et doclobre-novenibre i90(j, les candidats à la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire qui désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe.
Aht. 2, M. le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et MM. les Recteurs des Académies de Bordeaux, de Dijon, de Lille et d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Déchet purUnil création à l'Ecole spéciale des Langues orioulales vivanlrs dune cliaire davahe oi'iental. [3 février 1909.
AnnÊTÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université d' Aix- Marseille à délivrer un treizième certificat d'études supérieures de sciences , portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle. [3 février 1909.
Le Ministre dk l'Instrcctiox publique et des Beaox-Aht8^^\
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modiliant les aiiicles 3, 7 et 9 du décret du a a janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juHlet i8y6 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille est autorisée à délivrer un treizième certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle.
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (^physique, chimie et histoire naturelle) de la Faculté des sciences de l'Université d' Air-Marseille.
[3 février 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Be aux- Arts ^'',
Vu le décret du 3 1 juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d'un certificat d'études physiques, chimiques l'f n;iliiivlles;
(') M. Gaston DouMEBOCE.
h FÉVRIER 1909.
Vu le décret du 99, jauvier 1896 sur ia liceace es sciences;
Vu le décret du 8 août 18^98, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 elles arrêtas rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ;
Vu l'arrêté du 3 février 1909, autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille à délivrer un treizième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille;
Après avis de ia Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
Art. l"'. Les candidats au certificat d'études, supérieures de sciences, portant sur ia physique, ia chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille, par arrêté en date du 3 février 1909, devront satisfaire aux épreuves suivantes :
1" Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
2° Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, hotanique);
3° Une interrogation en géologie.
Art. 2. Les candidats à ce certificat d'études supérieures, pourvus du certificat d'études physiques, cliimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelhîs ils ont ohtcnu les notes ci-après, savoir :
Physique •. 18
Chimie ih
Zoologie 12
Botanique 12
AuT. 3. Le Recteur de l'Académie d'Aix est chargé de l'exécution du présent arrêté.
A RnÊTÉ portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté (hs sciemrs de V Université de Toulouse prend le titre de (n certificat de mathématiques p-énéralesri. [3 février 1909,
Le Ministre de l'Instruction pijbeiqije et des Beaix-Akts''',
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles ?> . 7 et <) <lii décict du 2'> janvier 189(1 sur la licence es sciences ;
•'■ M. (laslon DoDMKRGui;.
FÉVKIKR 1901). ;>
\u TaiT^le (lu i" juillol 1896 et les arr<*lés ultérieurs, qui déteniiiuent la liste des matières j)onvant donner lieu à la dt'livrance des certificats d'élu<les supérieures de sciences correspondant aux cnseif^nenients des Facultés des sciences des diverses Universités:
\ Il les j)rop()si!ions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse;
Apiès avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Le ccrlificnt {l'éludes supérieures de mathématiques préparatoires à la physique et aux sciences naturelles, délivré parla Faculté des sciences de l-'Universilé de Toulouse sous le numéro 6, prend le titre de «certificat de mathématiques générales».
AnnÊTi': rehhf aux rondùions à t^empUr par les 'pharmaciens de 1''" classe aspirants au dorlorat es sciences (^sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épvciives sans produire le diplôme de licencié es sciences.
[4 février 1909.
IjE Ministre de lTnstrdction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu le décret du 16 janvier 1898 relatif au doctorat es sciences;
Vu l'arrêté du 5 juillet igo5;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
Les pharmaciens de 1'^ classe, aspirants au doctorat es sciences (sciences physiques ou sciences naturelles), sont admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences.
Ils devront toutefois justifier :
1" Pour les sciences physiques, du certificat d'études supérieures de physique générale et du certificat d'études supérieures de chimie générale;
9° Pour les sciences naturelles, de deux des certificats d'études supérieures de sciences ci-après, à leur choix :
Zoologie ou physiologie:
Botanique ;
Géologie ou minéralogie.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Cletmont, instituant, à la Faculté des lettres, un diplâme d'éludés universitaires françaises à r usage des étudiants de nationalité étrar^rère, et en réglementant les candi lions de scolarité. [4 février 1909.
Le Ministre de l'Instriction publique et des Beaux-Arts'"',
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
C M. Gaston DoDMERGCE.
r, FÉVRIER 1909.
Vu ïa délibération du Conseil de l'Université deCiermont, en date du 21 novembre 1908; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Glermonl, instituant, à la Faculté des lettres, un diplôme d'études universitaires françaises à l'usage des étudiants de nationalité étrangère, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Glermont.
(21 novembre 1908.)
Lb Conseil de l'Université,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération de l'Assemblée des professeurs de la Faculté des lettres, en date du 7 novembre 1908,
Délibère :
Art. 1". Il est institué, près la Faculté des lettres de l'Université de Clerraont-Ferrand, à l'usage des étudiants de nationalité étrangère, un diplôme d'études françaises.
Art. 2. La session ordinaire est fixée à la première quinzaine de juin. Une session supplémentaire peut avoir lieu dans la première quinzaine de mars.
Art. 3. Le jury, présidé par ie doyen, ou, à son défaut, par le plus ancien des professeurs, est composé d'au moins trois membres.
Art. h. Les candidats ne pourront être admis à subir les examens que s'ils sont dûment immatriculés à la Faculté et après un semestre de scolarité effective.
Art. 5. Les épreuves en vue de l'obtention du titre sont écrites et orales :
Epreuves écrites.
Une composition française;
Traduction en français d'un texte anglais , allemand , espagnol ou italien. La durée de chacune de ces épreuves est de trois heures.
Épreuves orales.
Explication d'un texte français;
Interrogation sur deux cours ou conférences suivis par les candidats à la Faculté des lettres. L'un des cours choisis par le candidat devra porter sur l'histoire de la httérature française. Chaque interrogation durera un quart d'heure en moyenne.
Art. 6. Les épreuves sont notées de 0 h. 20. L'admissibilité n'est accordée qu'au candidat qui, à l'écrit, aura obtenu un total minimum de 20 points. L'admission n'est acquise que si le candidat a obtenu, pour l'écrit et pour l'oral, un total minimum de 5o points. Le jury peut accorder les mentions honorable et très honorable.
Art. 7. Le diplôme est signé par le doyen et par les membres du jury. Il est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université, pax' le président du Conseil de l'Université.
FEVniRR 1909. 7
Décret affectant des tmmenhles domaniawv au Département de l'Instruction publiffue (Université de Grenoble). [19 février 1909.
Le Président de la République française, /
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux- Arts ''^,
Vu l'ordonnance du li juin i833, qui règle le mode d'affectation des immeubles de l'Étal à un service public;
Vu la loi du a janvier 1907, qui a rendu à l'Etat la libre disposition des immeubles pre'cédemment affecte's au service des cidtes pour y établir le siège du grand séminaire de Grenoble;
Considérant que les locaux dont dispose actuellement TUniversité de Grenoble sont insuffisants pour assurer le fonctionnement normal des services d'Etat dont elle a la charge ; qu'il est dès lors indispensable d'en mettre de nouveaux à sa disposition ;
Vu la lettre du •?.'j janvier 1909 par laquelle le Ministre des Finances donne son adhésion au projet d'alTectation au Département de l'instruclion publique de la ciiapelle de l'ancien grand séminaire de Grenoble pour les causes susénoncées ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble en date du 6 février 1909,
Art. 1". Les immeubles domaniaux, sis à Grenoble, précédemment occupés par le grand séminaire de cette ville et désignés par une teinte rose sur le plan annexé au présent décret, sont affectés au Département de l'Instruction publique.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bidktin des lois et au Journal officiel de la Répiibhque française.
Circulaire relative à la licence es lettres. [l9 lévrier 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai été consulté sur la question de savoir de quelles épreuves peut être dispensé, à l'examen de la licence es lettres (série Langues et littératures étrangères vivantes)^ régime du décret du 8 juillet 1907, un licencié es lettres [Langues vivantes), régime du décret du 3i décembre 189 A.
J'ai soumis la question à la Commission des lettres du Comité consultatif de l'Enseignement public et, conformément à sou avis, j'ai décidé que ce candidat pourra être dispensé :
1° Aux épreuves écrites :
a. De la version ;
h. De la composition française sur un texte français moderne choisi dans les ouvrages inscrits au programme.
2" Aux épreuves orales :
De l'explication d'un texte de littérature française moderne choisi dans les ouvrages inscrits au programme.
Je vous prie de notifier cette décision à M. le doyen de la Faculté des lettres et d'en assurer l'cxéculion.
C M. Gaston Dodmerôce.
Décret relatif au rclèvpmont des peinen disciplinaires prononcées par les juridictions miivorsit aires. [24 février 1909.
Sur le rapport du Minisire de rinstriiclion publique et des Rcaux-Arls''',
Vu la loi du 17 juillet 1908, notamment l'article h,% ?•>, ainsi conçu :
ffUn règlement d'administration publique déterminera les formes à suivre poiu- rinstruclion et le jugement des demandes en relèvement, ainsi que les autres mesures nécessaires à l'exécution de la présente loi » ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Art. P'". Les demandes en relèvement adressées au Ministre de l'Instruction publique, par application de la loi du 17 juillet 1908, sont inscrites à la date de leur réception au Ministère de l'Instruction publique sur un registre tenu à cet effet, avec mention des pièces jointes à l'appui.
Elles contiennent, outre les renseignements fournis par l'intéressé, et à peine de nullité, l'indication des communes où le postulant a résidé depuis la décision prise contre lui avec la durée de sa résidence dans chacune d'elles, ainsi que l'indication de son domicile actuel.
Art. 2. Si la demande est formée par une personne appartenant ou ayant appartenu à l'enseignement supérieur ou secondaire, le Ministre en transmet, dans un délai de quinze jours à dater de l'enregistrement, la copie au recteur de l'académie dans le ressort de laquelle cette personne est actuellement domiciliée.
Si la demande a été formée par une personne appartenant ou ayant appartenu à l'enseignement primaire, le Ministre en transmet, dans le même délai, la copie au préfet dans le département duquel celte personne est actuellement domiciliée. Le préfet fait parvenir cette pièce à l'inspecteur d'académie dans le délai de huit jours.
Art. 3. Par les soins du recteur ou de l'inspecteur d'académie, suivant les cas, une enquête est ouverte, dans un délai de quinze jours, sur la conduite et les moyens d'existence du postulant dans les diverses commun^îs où il a résidé.
Si une ou plusieurs de ces communes sont situées hors de leur ressort, ces fonctionnaires invitent le recteur ou l'inspecteur d'académie dans le ressort desquels cette commune ou ces communes sont comprises à procéder à l'enquête.
Le recteur ou l'inspecteur d'académie, par les soins duquel se fait l'enquête, peut s'adresser, pour obtenir les renseignements qui lui paraîtraient utiles, aux maires et autres autorités administratives qui doivent leur transmettre ces renseignements dans le plus bref délai.
Dès que l'enquête est terminée, le recteur ou le préfet, suivant les cas, saisit le Conseil d'université, le Conseil académique ou le Conseil départemental : ceux-ci donnent,
(') M. Gaston Dol'mergue.
dans leur plus proclinine session, leur avis motivé, qui est transmis, dans les cinq jours, au Ministère de l'Instruction publique.
AuT. !i. Le Ministre de rinslru<lion publique saisit de la demande le (lonseil supérieur de l'Instruction publique dans ^a plus procbainc session.
H transmet à cet effet le dossier de l'enquête accompagné du dossier de la décision disciplinaire avec toutes les pièces, au secrétaire du (îonseil supérieur, sept jours au moins avant l'ouverturn de la session.
Art. 5. La Commission des affaires contentieuses et disciplinaires du (/onseil supérieur instruit l'affaire. Si elle trouve les renseignements insuffisants, elle peut proposer et le Conseil décider le renvoi de l'affaire à la session suivante pour plus ample information. Cette décision est prise à la majorité absolue, la voix du président étant prépondérante en cas de partage.
Un rapport écrit est présenté, au nom de la Commission, par un de ses membres. Il est mis, sans déplacement, avec toutes les pièces du dossier, à la disposition de l'intéressé, de son conseil et des membres dn Conseil supérieur : l'affaire ne peut être mise à l'ordre du jour que deux jours francs après la communication qui précède.
La Commission et le Conseil supérieur suivent les mêmes formes que pour l'instruction et le jugement des affaires disciplinaires.
Art. 6. La décision qui prononce le relèvement porte seulement, et sans considérants, que le Conseil supérieur de l'Instruction publique relève l'intéressé de telle peine disciplinaire prévue par la loi du 17 juillet 1908 et prononcée antérieurement contre lui, ainsi que des incapacités et déchéances qui avaient pu en résulter.
Art. 7. La décision du Conseil supérieur est notifiée par les soins du Ministre à l'intéressé et, si le relèvement est accordé, elle est insérée au Bulleùn offiàcl dv Minhtvrc de l'Instruction publique
Art. 8. Le Ministre de l'Instruction publique est chargé de l'exécution du présent décret, ([ui sera publié au Journal ojiciel et inséré au Bulletin des lois.
AnnÊTÉ portant que le certificat d'études supérieures de zoologie et de zootechnie, délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Lyon, prend le titre de (^certificat de zoologie appliquée-^. [25 février 1909.
Le Mimstre de l'IxstrijCtion publique et des Beaux-Arts'*',
Vu le décret du 2-3 janvier i8(j6 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3 , 7 et 9 du décret <Ui 0.0. janvier 189O snila licence es sciences;
Vu ranèté du 1" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déternu'nenl la liste dos matières pouvant donner lieu à la délivrance des cerliticats d'études supérieures de sciences correspondanl aux enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ;
(') M. Gaston Doumkrguk.
Vu les proj30sitions de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures de zoologie et de zootechnie, délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Lyon, sous le n" l'y, prend le titre de ^certificat de zoologie appliquées.
Arrêté portant organisation, à la Faculté des sciences de F Université de Toulouse, d'un enseignement préparatoire à la j "" année d'études en vue du diplôme d'ingénieur-électricien de cette Université. [ 5 mars 1909,
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu l'arrêté du ai janvier 1908, approuvant l'institution , à la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse, d'un diplôme d'ing(;nieur-électricien de cette Université;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, du 5 lévrier 1909 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse portant organisation, à la Faculté des sciences, d'un enseignement préparatoire à la 1™ année d'études en vue du diplôme d'ingénieur-électricien de cette Université.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (5 février 1909.)
Le Gonseu- de l'Université be Toulouse,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897;
Vu l'arrêté ministériel du ai janvier 1908, approuvant l'institution d'un diplôme d'ingénieur-électricien de l'Université de Toulouse;
Vu la délibéralion de l'Assemblée de la Faculté des sciences de ladite Université, en date du 16 décembre 1908,
Délibère :
Art. 1". Il est organisé, à la Faculté des sciences de l'Université, un enseignement spécial ayant pour but la préparation à la 1 " année d'études en vue du diplôme d'ingénieur-électricien.
Art. 2. Aucun litre, aucun grade ne sont requis pour suivre cet enseignement. Mais les admissions sont prononcées par la Faculté et sur la présentation par l'étudiant des pièces attestant ses études antérieures.
(') M. Gaston Dodmebgce.
MAHS 1909. tl
Art. 3. Les aspirants devronl se faire immolriculer au secrétariat de la Faciilld, au conunenceinent de Tannée scolaire et produire leur acte de naissance. Ils suivent pendant un an un cours théorique et pratique.
Art. II. Le programme de l'enseignement est arrêté par la Faculté.
Art. 5. Seront admis dans la i" année d'études, en vue du diplôme d 'iiigéiiiour-eleotricien, les élèves du cours préparatoire dont la moyenne des notes obtenues pendant l'année préparatoire aura atteint 12 sur 20.
Art. 6. Le présent règlement aura son effet à partir du 1" novembre 1909.
AnnihÉ portant modijicalton à l'article 3 du règlement relatif au diphhne d'ingénieurélectricien de r Université de Toulouse. [5 mars 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article 10 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Univereités; Vu l'arrêté du 21 janvier 1908, portant institution, à la Faculté des sciences de l'Universilé de Toulouse, d'un diplôme d'ingénieur-éleclricien de cette Université;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, en date du 5 février 1909; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, modifiant ainsi qu'il suit l'article 3 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-électricien :
^Art. 3. Les aspirants devront se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté au commencement de l'année scolaire et produire, avec leur acte de naissance, une note indiquant leurs études antérieures.
et Ils suivent pendant trois ans un cours théorique et pratique.
«Seront admis en i""' atinée les élèves du cours préparatoire dont la moyenne des notes obtenues pendant l'année préparatoire atteint 13 sur ao, et les aspirants dont les titres et les connaissances seront jugés suffisants par la Faculté.
ffSont admis de 1'° en 2" année les étudiants dont la moyenne des notes : interrogations, devoirs, travaux pratiques, est au moins égale à 12 sur 20.
ctSont admis de 2" cii 3^ année les étudiants dont la moyenne des notes : interrogations, devoirs, travaux prati(|ucs, est au moins égale à 12 sur 20.
ft Peuvent être admis directement en 2" année les élèves français et étrangers dont les titres et les connaissances sont jugés suffisants par la Faculté.
T Peuvent être adjnis directement en 3" année les élèves français et étrangers dont les titres et les connaissances sont jugés suffisants par la Faculté, jj
'" M. Gaston Doomergue.
CiRCULAiiiE relative anx étudiants actuellement insaits en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (/\ C. N.) et en vue des études médicales. [l3 mars 1909.
Le Ministre de l'Instiu otion pniujQiiE et des Beaux-Arts ''\ â Monsieur le Becteur de l'Académie d
De différents côtés je suis consulté sur la question de savoir si les étudiants inscrits actuellement en vue du certificat d'études préparatoires aux sciences physiques, chimiques et naturelles (P. C. N. ) et en vue des études médicales, seront, une fois titulaires de ce certificat, soumis au régime d'études fixé par le décret du 1 1 janvier 1909 pour le doctorat en médecine.
J'ai soumis la question à la Gommiission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public et le Comité a été d'avis que les étudiants dont il s'agit, qui prendront la première inscription de doctorat en médecine ou mois de novembre 1909, devaient être autorisés à poursuivre les études médicales d'après le régime du décret du ai juillet 1899.
J'ai adopté cet avis.
Je vous prie de vouloir bien en informer MM. les doyens de la Faculté de médecine et des sciences ainsi que M. le directeur de l'Ecole de médecine de votre ressort académique.
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université de Paris, d'une chc{ire d'économie politique et législation coloniale (Licence). [15 mars 1909.
hsTitucTioN du Ministre de V Instr-uction publique et des Beaux-Arts (^^ relative à l'accomplissement, par les membres de l'enseignement public, des périodes d'instruction dans la réserve et dans l'armée territoriale (^Applicatio7i de la loi du lâ avril igo8). | 15 mars 1909.
prescriptions légales.
Aux termes de la loi du 1 A avril 1 908, les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à prendre part à deux périodes d'exercices, la première d'une durée de vingt-trois jours, la seconde d'une durée de dix-sept jours. Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis à une période d'exercices d'une durée de neuf jours.
Les prescriptions qui précèdent sont applicables, sans dérogation aucune, aux membres de l'enseignement pul)lic comme aux autres citoyens.
Béserve.
Toutefois, en vue d'obvier aux inconvénients que présenterait, au point de vue du service scolaire, la convocation des membres de l'enseignement public en dehors de la période des vacances, le Ministre de la Guerre, d'accord avec le Ministre de l'Instruction publique, a décidé de maintenir, en ce qui concerne les réservistes du premier et du deuxième appel , les prescriptions de l'article 9 1 6 de l'instruction ministérielle du 90 décembre 1896 : ffLes convocations des membre? de l'enseignement public doivent être reportées à l'époque des vacances scolaires (août-septembre)^! et de les con:- ])léter ainsi qu'il suit : rrLcs périodes d'instruction des instituteurs publics devront cire accomplies entre le i5 août et le a 5 septembre ri.
'■' M. Gaston Doumergde.
Année tci'ntoriale.
liOs membres de renseijjnement public qui appartienneut à l'armde territoriale et qui sont aflecl(5s à rinfanlerie '"' devi'oiil accomplir leur ptiriode avec leur corps territorial, quelle que soit lépoque de la convocation de co corps. Toutefois, il est entendu que lorsque cette convocation aura lieu par bataillons successifs et qu'un bataillon sera appelé à l'e'poque des vacances scolaires, les membres lie l'enseignement j)ublic intéressés seront convoqués avec ce bataillon.
VOIES ET MOYENS
Les autorités académiques et départementales sont invitées à prendre les mesures suivantes pour assurer la stricte application des prescriptions de l'Administration de la Guerre tout en les conciliant avecles intérêts des divers services scolaires.
Liste des convocations. — Chaque année, au mois de janvier, les autorités académiques et départementales devTOiil demander anx (îouverneurs militaires ou aux Généraux commandant les corps d'armée intéressés de leur fournir la liste des membres de l'enseignement public appelés à accomplir, à un titre quelconque, une période dinslruction avec l'indicatioii de l'époque précise de la convocation. La possession de ces renseignements est indispensable, en eiïet, pour permettre aux diverses administrations relevant du Ministère de rinslruction publique de prendre, en temps utile, les mesures nécessaires en vue d'éviter toute interruption dans le fonctionnement du service scolaire.
Périodes d'instruction dans lu réserve. — Ces périodes devant toujours être accomplies pendant les mois d'août et de septembre, aucune difficulté ne saurait se produire en ce qui concerne: i" les fonctionnaires de l'enseignement supérieur et de renseignement secondaire; 9° les fonctionnaires des écoles normales primaires et des écoles primaires su[)érieures, puisque les établissements auxcpicls ils sont attachés sont toujours fermés à cette époque.
Quant aux instituteurs publics, les uns exercent dans des écoles dont les vacances coïncideront avec la période fixée pour les convocations (i5 aoùt-ïjS septembre) et il n'y a en ce cas aucune mesure à pren<lre; les autres sont attachés à des classes dont les vacances s'ouvrent après le i5 août ou se terminent avant le ao septembre ; dans ce cas, les décisions d'espèce seront prises par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie- De toutes façons, le service devra être assuré sans (pi'il doive en ivsuller aucune dép.ense pour l'Etat. On {)ourra procéder à la réunion de j)lusicurs divisions si le nombre des élèves et celui des maîtres le permettent. Dans le cas contraire, il conviendra de fixer, soit pour l'école, soit pour la division seule à laquelle le maître appartient, l'éppipie des vacances de manière (pi'elles coïncident avec la période prévue pour les convocations. Il appartiendrait alors au préfet, dans chaque département, de publier sa décision en temps utile.
Période d'instruction dans l'année territoriale. — Chaque fois que l'autorité miliiaire ne sera pas à même de convoipier les membres de l'enseignement public au moment où les établissements scolaires va([uent noi-malement, des mesures devront être prises pour assurer le service durant l'absence (neuf jours environ) des maîtres appelés sous les drapeaux,
a. h'colcs primaires élémentaires. — Si l'enseignement ne peut être doinié soif par le directeur de l'école, lorsqu'il est déchargé de classe, soit grâce à la réunion de plusieurs divisions d'élèves, il pourra être pourvu au remplacement momentané du maître absent par la dé>ignation d'un suppléant ou d'une suppléante auxiliaire. La rétril)uti()n sera versée dans les condilions ordin;iires (•}. fr. 00 par jour et remboursenienl des frais de voyage). f.in dépense sei'a |ir -levi'e sur le ci"('dit des frais de suppléances mis h la disposition des préfets, mais un relevé spécial des allocalions accordées devra être rourni chaque année, avant la lin de décembre, à la Direction de l'enseignement primaire , ft' bureau : il indiquera le nom des instituteurs suppléés; le nom du suppléant; la somme versée: 1" au litre d'allocation journalière, — '?° au litre de frais de voyage; le numéro du poste; le nombre total des (•l"'V(;s |)résenls à l'école cl celui des classes de r<'tablisse!)ie:il.
" l.os ninvdcnliiins «le Jous les lorritoriaiix dos 1 par a|>ji<'ls écliflonncs diiivonl cire rt'jiorlécs pour les armes autres que l'infanterie, y compris les lro)ipes j inomlnes de rcn-^eifjnement public appartenant à ces d'adminislralinn, ayant lieu on plusieurs -éries ou armes à lépoipie dej vurances (aoùt-soplfiiilMr).
b. Écoles normales et écoles primaires supérieures. — Le service pourra d'ordinaire être assuré par le personnel de rdcole; dans le cas contraire, des propositinis devront être adressées par le recteur à la Direction de l'enseignement primaire, i" bureau, au moins quinze jours avant le départ des maîtres.
c. Lycées et collèges. — Des mesures seront prises par les recteurs, sur la proposition des chefs d'établissement , pour que le service soit assuré pendant l'absence des fonctionnaires convoqués pour une période d'instruction, comme il l'est lorsque des absences se produisent dans le personnel par suite de courtes maladies. Au cas où l'établissement serait dans l'impossibilité absolue d'assurer |)ar ses propres moyens la bonne marche des services, les i-ecteurs auraient recours à des suppléants appelés du dehors : boursiers d'agrégation, licenciés disponibles, etc., et aviseraient en temps utile la Direction de l'enseignement secondaire des dispositions temporaires qu'ils auraient prises. Les dépenses éventuelles de suppléance seront acquittées dans les formes ordinaires.
d. Etablissements publics (l'enseignement supérieur. — 11 appartiendra aux doyens ou directeurs d'école de pourvoir à la suppléance momentanée des fonctionnaires appelés sous les drapeaux. Dans le cas où des mesui-es spéciales seraient nécessaires, ils auraient à eu référer, en temps utile, au chef de l'académie.
iV.-B. — Les instructions qui précèdent ne sont applicables qu'aux hommes de troupe. Des instructions ultérieures seront adressées, s'il y a lieu, pour i'accomphssement des périodes d'instruction militaire des membres de l'enseignement public appartenant, en qualité d'oFFiciEiss, soit à ia réserve^ soit à ï armée territoriale.
Annexe X l'instruction ministérielle du i5 mars 1909. Note de service.
En vue de faciliter aux autorités militaires le contrôle des membres de l'enseignement public appartenant à la réserve ou à l'armée territoriale, les autorités académiques et départementales sont invitées à fournir, le 3o avril 1909 au plus lard, aux (iouverneurs militaires et aux Généraux commandant les corps d'armée, un relevé contenant les renseignements portés sur le modèle ci-joint et qui devra comprendre tous les membres de l'enseignement public exerçant dans leur ressort qui appartiennent, soit à la réserve, soit à l'armée territoriale, en qualité d'ofliciers ou d'hommes de troupe.
Pour permettre la tenue à jour de ce contrôle, les autorités- académiques et départementales devront, chaque année, du 1" au 5 août, faire connaître aux mêmes autorités militaires les modifications qui devront être apportées à ladite liste par suite des mutations survenues dans le personnel au cours de l'année scolaire écoulée.
Vu :
Le Ministre de l'Listruction publique et des Beaux-Arts ,
Signé : Gaston Dodmergue.
Relevé des membres de l'enseignement public appartenant à la réserve ou (
l'armée territoriale.
SITUATION
dans
L'ENSEIGNEMENT PDBLIC
BT ADBBSSE.
'') Reproduire les indications portées au iivna iniiilaire individuel.
Fait à
Déchet rattacItaiU l'Ecole (h médecim de l' Indo-Chine à la résidence supérieure dn Tonkin. [19 mars 1909.
Lk Président de la République française,
Vu l'article i8 du sënalus-consulte du 3 mai i854;
Vu le décret du ai avril 1891, fixant les pouvoirs et les attributions du gouverneur général de l'Indo-Gliine;
Vu les décrets des 8 août 1898 et 19 janvier 1906 sur lo Conseil supérieur de rindo-Chine;
Vu le décrel du i-?. août 1906, portant approbation des actes locaux qui ont organisé l'Ecole de mcnlecine de riiido-Ghiiie;
Sur le rapport du Minisli-e des Colonies ^'\
DécrîîTe :
Art. l". L'Ecole de médecine de l'Indo-Chine prend le titre d'Ecole de médecine d'Hanoï et relève directement à l'avenir du résident supérieur du Tonkin.
Art. 2. L'organisation, le fonctionnement et le contrôle technique de l'Ecole de médecine seront réglés par arrêtés du gouverneur général pris sur la proposition du résident supérieur du Tonkin et exécutoires seulement après l'approbation du Ministre.
DISPOSITIONS transitoires.
Art. 3. Le directeur de l'Ecole de médecine, actuellement en fonctions, continuera à jouir, jusqu'au jour 011 il cessera ces fonctions, de la solde, des émoluments de loute nature et du classement qui lui ont été attribués par des actes antérieurs.
Art. fï. Le décret du 12 août igoS, portant approbation des actes locaux qui ont organisé l'Ecole de médecine de l'Indo-Chine, est et demeure abrogé.
Le décret du 19 janvier ic)o6, portant adjonction de nouveaux membres du Conseil supérieur de l'Indo-Chine est abrogé en ce qui concerne le directeur de l'Ecole de médecine de Hanoi.
Sont abrogées de même toutes les dispositions contraires au présent décret.
Art. 5. Le Ministre des Colonies est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif à l'organisation et au recruletnent du personnel de la Bibliothèque natiomde. [23 mars 1909.
Le Président de la IIépublioue française, Siu- le rapport du Ministre de riustruclion publique et des Beau\-AiLs ^';
'■' M. MiLLits-LuicBoix. — - M. (jastoii Doumbroue.
Vu les décrets des 17 juin i885, '>6 janvier 1888, ?to juillet 1896 et 3o juillet 1902, Décrète :
Art. l"". La Bibliothèque iialionalc est composée de quatre départements :
1" Imprimés, contenant une section de géo^jraphie;
2° Manuscrits;
3° Médailles et antiques ;
li° Estampes,
et d'un secrétariat, ou bureau d'administration.
Art. 2. Une salle de travail est ouverte dans chaque département. En outre, une salle de lecture dite salle publique est annexée au département des imprimés.
L'admission aux salles de travail est accordée conformément aux règlements ministériels. Aucune formalité n'est imposée pour l'accès de la salle publique.
Art. 3. Les salles de travail, ainsi que la salle publique, sont ouvertes toute l'année, aux jours et heures fixés par les règlements ministériels et sauf exceptions prévues par les lois et règlements.
Art. h Un administrateur général est chargé de diriger l'ensemble des services.
Il présente au Ministre, au début de chaque année, un rapport sur l'étal des locaux, les acquisitions et entrées, le classement, la rédaction et l'impression des catalogues, les recherches et communications, le travail du personnel et l'emploi des crédits.
AiiT. 5. L'administrateur général est assisté par des conservateurs, chefs des départements, et par un secrétaire-trésorier, chef du bureau d'administration.
Art. g. Les départements des manuscrits, des médailles et antiques, des estampes sont dirigés chacun par un conservateur assisté d'un conservateur adjoint.
Le département des imprimés est dirigé par un conservateur assisté de six conservateurs adjoints placés à la léte des services suivants :
1" Bureau des entrées;
2° Bureau du catalogue et des impressions ;
3" Bureau de l'inventaire général;
h" Bureau des recherches et communications au public;
5" Section de géographie;
()" Salle publique.
Art. 7. 11 est institué iui Comité consultatif de la Bibliothèque nationale, composé de l'administrateur général, des conservateurs et du secrétaire-trésorier.
Toutes les fois que le Ministre le juge utile, il est représenté au Comité consultatif par le directeur de l'enseignement supérieur ou par un inspecteur général des bibliothècpies.
L'adminislraleiir général préside le Comité; le secrétaire-trésorier remplit les fondions de secrétaire; en cas de partage, l'administrateur général a voix prépondérante,,
Aj)iès (;ha(]ue séance, copie du procès-verbal est adressée au Minisire par les soins (l(î l'adminlslraleui' g('tiéral.
Art. 8. Le Comité consullylif tient séance au moins une fois par trimestre sur la convocation de l'administrateur général.
Il donne son avis sur toutes questions dont il est saisi par le Ministre, sur les questions de service et de personnel inscrites à l'ordre du jour, et particulièrement sur celles qui sont visées à l'article la du présent décret, ainsi qu'aux articles /j , 6,8 et lo du décret fixant les cadres et les traitements et relatif à l'avancement et à la discipline du personnel de la Bibliothèque nationale.
Art. 9. L'administrateur général est nommé par décret, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique.
Il ne peut s'absenter sans l'autorisation du Ministre. En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par un conservateur désigné par le Ministre.
Art. 10. Les nominations aux emplois de conservateurs, conservateurs adjoints, bibliothécaires principaux, bibliothécaires et sous-bibliothécaircs sont faites par arrêté ministériel et dans les conditions prévues à l'article 6 du décret fixant les cadres et les traitements et relatif à l'avancement et à la discipline du pei'sonnel de la Bibliothèque nationale.
Art. 11. Le secrétaire-trésorier est nommé par arrêté ministériel, après avis de l'administrateur général. Il a rang de conservateur. Il est tenu de résider à la Bibliothèque nationale et ne peut s'absenter sans l'autorisation de l'administrateur général.
Art. 12. Nul ne peut être admis à faire un stage au service des catalogues de la Bibliothèque nationale s'il n'est pourvu du diplôme de bachelier et s'il n'a subi avec succès, devant un jury nommé par le Ministre, un examen d'admission dont le programme est fixé par arrêté ministériel après avis du Comité.
Sont dispensés de cet examen les archivistes paléographes, les candidats pourvus du doctorat es lettres ou es sciences, du diplôme de l'Ecole des langues orientales vivantes, de l'Ecole des hautes études, de l'Ecole du Louvre, du diplôme d'études supérieures des Universités, du certificat d'aptitude aux fondions de bibliothécaires dans les bibliothèques universitaires ou dans les bibliothèques municipales classées.
Art. 13. Les gardiens sont nommés par arrêté ministériel et choisis parmi les anciens militaires portés sur la liste de classement dressée par le Ministre de la Guerre. A défaut de candidats classés, ils sont choisis, sur la proposition de l'administrateur général, parmi les autres candidats, reconnus aptes aux travaux qui doivent s'exécuter à la Bibliothèque.
Les autres agents sont nommés par arrêté ministériel, sur la proposition de l'administrateur général.
Art. 1/i. Sont abrogés les décrets des 17 juin i885, 2^ janvier 1888, ao juillet iSf)."), 3o juillet 1902, en ce qui concerne l'organisation et le personnel de la Bibliothèque nationale, et généralement toutes dispositions contraires au présent décret.
Art. 15. Le Ministre de l'Instruction publique et des B(Mii\-Arts V^l rlii l'exécution du présent décret.
tNS. SLP. (lois et nt(iLEMENT> ).
Arrêté approuvant les délibémlions du Conseil de l Université de Bordeaux, instituant à la Faculté mixte de médecine et de 'pharmacie , à l'usage des étrangers, un diplôme de chinirgieti-dentiste de cette Université. [23 mars 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'\
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu les délibérations, en date des 27 novembre 1908 et 12 mars 1909, du Conseil de l'Université de Bordeaux ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Bordeaux , instituant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université.
Annexe à l'arrêta qui précède.
Délibérations du Conseil de l'Université de Bordeaux. (27 novembre 1908 et 12 mars 1909.)
Le Conseil be l'Université be Boudeatix,
Vu rarticlc i5 du décret du 21 juillet 1897 ;
Vu la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie,
Délibère :
Art. 1". Il est institue à la Faculté mixte de médecine et de pbannacie de l'Université de Bordeaux un diplôme de chirurgien-dentiste à l'usage des étrangers.
Art. 2. Sont admis à solliciter le diplôme les étrangers (jui auront obtenu l'autorisation d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l'Université de Bordeaux avec dispense des grade, brevet ou certificat exigés par le décret du 11 janvier 1909 et qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret.
Art. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. Il est délivré sous le sceau et au nom de l'Université par le président de ladite Université.
Art. h. Le présent règlement sera mis en vigueur à partir de l'année scolaire 1909-1910.
hsTnVGTiONS relatives à l'inventaire sommaire et au répertoire numérique des archives départementales. [25 mars 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^^ à Monsieur le Préfet d
Lorsqu'en i85i fut décidée la rédaction des inventaires sommaires des archives dépailemenlales antérieures à 1790, ou paraît s'êti'e imaginé que tous les fonds anciens étaient rassemblés dans les
f') Mé Gaston Docmergue.
préfeclures, au complet, et non susceptibles d'accroissements; que ces fonds, dont la circulaire ministi'rielle du 'J^ avril i84i avait fixé le plan déclassement, étaient alors entièrement organisds<'> ; (jue, dans ces conditions, rien ne s'op|)osait plus à ce qu'ils fussent rapidement analysés. On se faisait de telles illusions sur le degré de classement de ces fonds que l'on |)i'osci'ivait de les inventorier dans l'ordre rigoureuseiiient alphabétique des séries, sans qu'on semblât se douter que l'état de fait était loin de correspondre aux conceptions de l'Administration. Cette ignorance venait de ce que le Ministère de l'Intérieur, qui avait alors dans ses alliùbutions les archives départementales, n'avait, pour se renseigner sur leur situation que le rapport annuel du préfet preswit par les instructions du 8 août 1889, c'est-à-dire un document incomplet et imprécis. Mais du jour où une inspection permanente des archives fut créée, c'est-à-dire eu cette même année i854 , l'Administration centrale commença à apprendre que les collections destinées aux archives départementales étaient loin d'être toutes centralisées et que, par conséquent, les fonds anciens présentaient encore bien des lacunes ; que si la circulaire de i84i avait tiacé les grandes lignes de la classification de ces dépôts, l'œuvre, par suite de multiples causes provenant des lieux, des temps ou des personnes, n'était qu'ébauchée dans maint département : qu'elle était plus ou moins avancée dans d'autres , mais qu'elle n'était terminée dans aucun ; enfin que cet état de choses s'opposait presque partout à ce qu'un inventaire, conduit suivant les prescriptions de la circulaire de i85/», reflétât l'image exacte des collections.
Néanmoins, d faut croire que l'illusion persistait encore eu 1861, puisque la circulaire du 19 août de cette année enjoignait aux préfets de demander aux Conseils généraux un crédit destiné à livrer à l'impression les inventaires entrepris en i854, ou tout au moins la première partie de ces inventaires, c'est-à-dire celle qui se rapportait aux séries A, B, C, D, E (archives </j/es civiles), réservant ainsi pour plus tard^les séries G et H (archives dites ecclésiastiques). On croyait pouvoir publier cette première partie à l'aide d'une seule somme une fois volée; ce n'est qu'exceptionnellement qu'on semblait prévoir la nécessité de répartir la dépense en plusieurs annuités. Dans l'intention où l'on était que l'œuvre s'achevât très vite, on avait donné à l'inventaire le nom de .sommaire et limité à i5 ou 20 lignes au maximum la longuem* des articles. D'après les spécimens annexés à ladite circulaire, un registre in-folio de 600 pages paraissait pouvoir être suffisamment analysé en moins de 9 lignes; une liasse de 83 pièces rendait 6 ligues à l'inventaire, et )a circulaire du 'aS oelobre i86a prescrivait de se conformer rigoureusement à ces données.
Cependant, loisijue le public commença à avoir entre les mains les premiers volumes de l'inventaire conçu sur ce modèle, il ne tarda pas à reconnaître leur imperfection. De leur côté, les inspecteurs généraux, comparant dans leurs tournées les documents avec l'analyse de ceux-ci, étaient amenés à la même conclusion. Enfiii les archivistes eux-mêmes , emprisonnés dans des règles trop étroites , trop rigides et trop absolues , n'étaient pas les derniers à en désirer de plus larges et de plus élastiques. 11 laut toutefois attendre jusqu'au 28 mai 1867 pour qu'apparaisse, dans de nouvelles inslruclions, l'écho encore déguisé de cet ensemble de doléances. Le Ministère, qui avait en quelt^ue sorte imposé jusque-là une commune mesure à la longueur de tous les articles indistinctement, reconnaît maintenant qu'd y a là un abus. Antérieurement on n'avait peusé qu'à donner les dates extrêmes des articles , dussent-ils enclore des pièces de plusieurs siècles. Maintenant on recommande, à la vérité encore un peu timidement, d'y introduire des dates intermédiaires. Ce mouvement se généralise et s'accélère de plus en plus, un peu à l'avenlm-e , justju'au jour où , J'un des archivistes départementaux étant devenu chef du bureau des archives (1874), l'Administration «enlrale s'empare ouvertement de la nouvelle méthode et lui donne un caractère officiel.
Le Ii(ipix)r( présenlé au Minisire de l'Intérieur .sur la situation des archives départeiueutaleis , commU' iiak's et hospitalières , du 1"^ juillet 1880 au 3 0 juin 1881, expose sommairement les vues nouvelles de l'Administration sur la rédaction et l'impression de l'inventaire. Un nouveau rapport, daté du ^" août 1887, ^y ^tend plus longuement : rr L'inventaire — lisons-nous dans ce compte-rendu — présente aujourd'hui un triple caractère : tantôt, lorsqu'il s'agit de papiers sans importance, on se contente d'une indication brève, semblable au liti'e dun livre; Uuitôt, si un registie ou un dossier offre quelque intérêt, sans méiiter pourtant une description de tous le* actes qu'il contient, on choisit les plus saillants, afin que des exemples rendent com[)te au lecteur des ressources qu'il peut en tirer; tantôt,
^'' La circulaire minislt-rielic du :îo jan\ier i854 considérait 011 etlél le ciassement des arcliives antérieures à 1790 «comme un résultat acquis et une œuvre terminée». On y lit encore celte phrase :
ff Enfin, M. lo Préfi>t, s'il restait encore dans vos archives (ce que je n» doit pa» prénuiner) des documents entassés et soustraits jumju'à ce jour à tout classement . . . n
enfin, lorsqu'on est en présence de pièces tout à fait remarquables, on les analyse, une à une, en détail, et on ajoute des citations à l'analyse, si cela est nécessaire." Et ailleurs : ffLes archivistes s'ingénient à tirer des documents qu'ils dépouillent et à mettre en lumière ce qui a un intérêt quelconque, de telle sorte que, en bien des cas, le catalogue pourrait presque tenir lieu des archives ellesmêmes, n
Entré dans celte nouvelle phase, l'inventaire perd le droit de s'appeler sommaire. L'archiviste, débarrassé des liens qui entravaient son initiative, se donne libre carrière, et, comme il arrive souvent, passe d'un extrême à l'autre. Aux sèches et succinctes nomenclatures de pièces succèdent maintenant tantôt de minutieuses descriptions, tantôt de copieux extraits, tantôt même des reproductions intégrales. D'autres fois, on analyse en détail quelques actes d'un dossier et plus que sommairement lous les autres. Beaucoup d'articles se terminent par un etc. , sans que l'on aperçoive toujours les raisous qui font passer sous silence les pièces renfermées dans cet etc. Souvent même Yetc. manque. C'est ainsi que ces pratiques abusives ont parfois faussé un instrument de recherches qui, manié d'une façon plus rationnelle, devait rendre de réels et même d'éminents services. Elles n'ont pas eu que ce funeste résultat. Trop souvent il est arrivé que les développements donnés à l'inventaire, ont éternisé certains archivistes dans une seule série ou même dans un seul fonds, lui laissant de trop rares loisirs pour qu'il pût s'occuper de classer les autres; en sorte que celles-ci demeurent indéfiniment inaccessibles aux investigations du public. Enfin, si l'on considère que la circulaire ministérielle du i5 mars 1906 a sensiblement élargi et facilité le prêt extérieur des documents des archives départementales, et par suite, permis de travailler plus souvent qu'auparavant sur les pièces même momentanément transférées d'un dépôt dans un autre, une des principales raisons qui avaient justifié la longueui' des analyses, a maintenant perdu une grande partie de sa valeur.
La Commission supérieure des Archives, s'élant bien rendu compte des défauts et des lenteurs de l'inventaire sommaire poursuivi sur ce dernier plan, mais pénétrée toutefois de son indiscutable utilité, soucieuse, d'autre part, de voir ouvrir plus largement et plus rapidement aux recherches l'ensemble des archives départementales, s'est demandé si, tout en maintenant l'inventaire sommaire, amélioré dans sa méthode de rédaction, il ne conviendrait pas de lui adjoindre un instrument de recherches plus souple et plus léger, plus prompt à confectionner et aussi à utiliser, pénétrant plus vite et successivement dans toutes les séries des collections, donnant tout de suite et à toutes les catégories de chercheurs, des indications brèves mais suffisantes sur le contenu de chacune d'elles. M'associant à ces préoccupations, que parlagent du reste beaucoup d'érudits, de corps savants et d'archivistes même, j'ai été amené à préparer, avec le concours de MM. les inspecteurs généraux et de la Commission supérieure des Archives, les instructions qui vont suivre sur les remaniements jugés nécessaires dans la rédaction des inventaires sommaires et sur l'introduction d'un nouvel instrument de recherches.
I. Inventaire sommaire
L'inventaire sommaire, institué parla circulaire ministérielle du 20 janvier i856, sera ramené à sa définition, c'est-à-dire que, constituant un hiventaire et non un recueil de textes, il décrira, mais ne reproduira plus les pièces auxquelles il s'applique ; et que , étant sommaire , cette description emploiera le moins de mots possible.
1" Toutes les pièces comprises dans une liasse seront comptées, classées, numérotées et décrites dans l'inventaire. L'analyse''' de chacune d'elles sera précédée de son numéro d'ordre dans la liasse et suivie de sa date. Si la date manque, on le dira''*'. Les registres seront paginés ou foliotés. Chaque acte qu'ils contiennent sera également analysé, la page ou le feuillet (recto et verso) indiqué. On traitera les rouleaux comme les registres , mutatis mutandis.
Les divisions et subdivisions du fonds analysé, les catégories de dossiers ou de registres de même nature qu'il renferme , auront chacune un titre qu'on imprimera avec un caractère approprié à son degré d'importance, mais qu'il sera inutile de répéter en tête de chaque article'''.
O II est arrivé que dans l'usage le mol analyse est devenu synonyme de résumé.
C*' Si rarcliivisto est à même de ie faire, il pourra rétablir les dates.
<^' Le titre courant portera au verso : Archives
(léiiarleinmlalos de. . . ; au recto, la lettre de la série et, s'il y a plusieurs fonds analysés dans le volume, successivement ic nom de cha(|ue fonds; s'il n'y a (pi'un fonds, le nom de chacune de ses subdivisions.
Chaque article continuera à porter sa lettre de série, son numéro dans la série, l'indication de sa nalur»' (liasse, rofjislre, etc.), le nombre des pièces qui le composent si c'est une liasse, le nombre dos feuillets ou dos p;»{jes si c'est un re{}istre nu un cahier, celui des piôces en papier ou en j)archenu'n, celui dos sceaux ou fragments de sceaux, etc. On mentionnera les anciennes cotes toutes les fois «pi'il y eu aura.
9° Tontes les pièces seront analysées, mais elles le seront sommairement. Les reproductions loxluelles in extenso sont inlorditos. Les extraits ne sont admis que dans le cas où il serait impossible de résumer la pièce sans des citations textuelles. Par exemple : quand il s'agit d'une particularité de dialocle ou d'orthographe, d'un ancien nom de lieu, de personne ou de chose diilicile à identifier ou à ramener aux formos actuelles.
Les doubles des pièce.- dont l'original est conservé dans le dépôt, les minutes dont on possède la transcription, ne donnent matière à aucune analyse ou résumé; on se bornera à les noter, avec leur numéro d'ordre; il en sera de même des lettres d'envoi et autres documents analogues dont le titre, la date et le numéro d'ordre peuvent tenir lieu d'inventaire. Certains groupes de pièces similaires, tels que les comptes, les litres de propriété, les pièces de procédure, pourront être réduits à une analyse collective ''^. Quant aux Vidimiis, si l'acte vidimé n'existe pas dans le dépôt, il conviendra d'anal vser cet acte en même temps que l'acte contirmatif. Dans le cas contraire, on ne décrira de l'acte que k partie vidimanle. Bien qu'il paraisse nécessaire de citer tous les actes éuumérés dans les regislres paroissiaux, on aura soin d'abréger toutes les formules, de supprimer celles qui sont inutiles, conmie tous les titres de pure courtoisie. Ainsi réduit , l'article consacré à un registre paroissial n'offriia plus qu'une nomenclature de noms propres et de dates, ce qui est généralement l'essentiel pour ce genre d'actes. De même, s'il faut noter les observations météorologiques, les éphémérides, faits divers, etc. , dont ces documents sont souvent accompagnés, ces mentions seront traitées avec la même sobriété que le corps même des autres articles.
L'application de ce système suppose des liasses peu volumineuses. Il y aura donc lieu de réduire celles qui seraient trop épaisses, partout où ou le pourra sans rompre la liaison naturelle que les pièces auraient entre elles.
L'inventaire sommaire est la dernière opération du classement, celle qui clôt et couronne toutes les autres. On ne peut faire l'inventaire sommaire que de fonds classés. Il suit de là qu'avant d'entreprendre l'invcnlaire d'un fonds, l'archiviste doit s'être assuré que ce fonds est complet, autant qu'il peut l'être actuellement, qu'aucune des pièces qui lui appartiennent ne subsiste dans aucun autre J'omis, et enlin que toutes sont estampillées du timbre réglementaire.
Dans beaucoup de départements, cette nouvelle méthode de rédaction offrira d'assez notables différences avec celle qui est en usage , et il importera de ménager une transition entre l'une et l'autre. Si le volume ou les volumes ei/^cours d'impression s'approchent de leur lin, c'est-à-dire s'il ne leur manque plus que 5 ou 6 feuilles au maximum, il conviendra de les terminer suivant leur plan primitif. Mais s'ils sont moins avancés, il ne paraît pas indispensable d'attendre leur achèvement pour remplacer l'ancien système par le nouveau. On substituera celui-ci à celui-là dès que l'occasion s'en j)résentera, par exemple en abordant l'analyse d'un autre fonds, d'une autre catégorie de pièces.
Lorsque les nouvelles règles qui viennent d'être posées paraîtront soulever quelque dilhculté, l'Administration centrale se réserve de l'examiner et d'aider M. l'archiviste à la résoudre.
II. Répertoire numérique
Le nouveau type d'instrument de recherches destiné à satisfaire au vœu de la Commission supérieure dos Archives prendra le nom de Répertoire numérique. Comme il a été dit, il aura pour objet de porter promptement mais brièvement à la connaissance du public le contenu des archives dépar-
C Ainsi, dans un article comprenant 6o pièces» dont 6 biilies ponlilicalos, lo chartes ilo rois ou de princes, ao titres d'acquisition, i5 baux et 9 pièces (!c procédure, on analyserait séparément les 6 bulles et les 10 chartes (n"' 1 à 6 ; 7 à 16). Une seule mention : titres d'acquêts de terres à. . . (xvi*xviii' s.), sutTirait pour les ao chartes d'acquisition (n°' 17 à 36), de même une seule analyse enf^lobe-
rait tous les baux de dîmes ou de terres à... i5a8-i790 (n" 87 à 5i), et de même toutes les pièces, procès entre. . . et. . . xvui* siècle (n" ô-\ à 60 ). La règle très simple et en même temps très sûre à suivre en pareil cas est d'analyser individuellement les pièces dont l'intérêt réside en ellesmémet , et collectivement celles dont l'intérêt réside surtout dans le groupe.
[ementales non seuiertient antérieures , mais postérieures è ïà Révolution. Ghjlt{ue série aura son répertoire spécial. Le plaii de classement continuera à être celui t|ue la circulaire ministérielle du ai airril iSlii a prescrit. Mais tandis que chaque série des archives anciennes n'aura qu'une seule et unique numérotation depuis le premier article jusqu'au dernier, quel que soit le nombre des fonds qu'elle contienne, les séries des archives modernes seront numérotées par subdivisions ou sous-séries, afin de permettre les intercalalions rendues successivement nécessaires par les versements des administrations départementales, des services et des bureaux de la préfecture^''. Ainsi la numérotation des articles dans les séries modernes sera double : un premier chiffre placé devant la lettre de série indiquera le numéro d'ordre de la subdivision dans la série ; un second chiffre placé après la lettre de série, indiquera le numéro de l'article dans la subdivision. Exemple : fiN, i, a, 3, /i . . . ; iZiS, iA, 45, 46. . . Le nombre des subdivisions ou sous-séries n'est pas iorcément le même pour la même série dans tous les départements. Il peut y en avoir, pour la série M, par exemple, 6o en Seine-et- Oise, 190 dans la Seine-Inférieure, 45 dans le Jura, etc.
La série L (Administration révolutionnaire), n'étant pas susceptible d'accroissements réguliers, sera traitée, au point de vue de la numérotation , comme une série du cadre ancien.
Quant à la série Q (Domaines nationaux), fermée pour la période révolutionnaire, mais ouverte aux versements de l'Administration actuelle, sa portion révolutionnaire sera pourvue d'une numérotalion unique comme la série L; mais sa portion moderne en recevra deux, comme les autres séries du même cadre.
Si, pour l'inventaire sommaire, le classement doit être poussé jusqu'à compter et numéroter toutes les pièces d'une liasse, il suffira, pour le répertoire numérique, de compter et de numéroter tous les articles. L'inventaire est un recueil d'articles ; le répertoire sera un recueil de rubriques. L'inventaire donne des analyses; le répertoire ne donnera que les intitulés.
Gomme il s'agit avant tout d'aller vite, la première série classée sera la première répertoriée, qu'elle appartienne à la section ancienne ou à la section moderne et sans qu'on ait à se préoccuper de son rang dans l'ordre alphabétique.
Chaque répertoire numérique formera un fascicule, sera imprimé isolément à 4oo exemplaires et distribué dès son achèrement dans les mômes conditions que l'inventaire sommaire. Il aura pour titre :
ARCHIVES DÉPARTEMENTALES D
Répertoire ndmériqub de la série V (Cultes) dressé par M , archiviste départemental.
Il sera publié dans le format in- 4° à deux colonnes de la collection des inventaires sommaires.
Chaque fascicule aura sa pagination propre. Pour faciliter la réunion ultérieure de plusieurs fascicules, on mettra, à côté du numéro de la page, la lettre de série. Exemple : M. — 24; T. — 119, etc. Il n'y aUra pas de titre courant.
Le caractère et la disposition typographique du texte seront, autant que possible, conformes à ceux àeVutat sommaire par séries des Archives nationales publié en 1891 '^^ Comme dans cet ouvrage, on groupera les ai'ticles de même hatUre soUS Une seule et même rubrique, précédée des numéros extrêmes du groupe. On pourra d'ailleurs détailler, au-dessous de cette rubrique collective et dans un caractère plus petit, les articles les plus saillants du groupe ou noter les particularités les plus remarquables de tel ou tel de ses articles.
(') Les rédacteurs des premières instructions relatives à l'inventaire sommaire ont commis une grave erreur relative à la numérotation. Tout en reconnaissant que l'unité de classement était le/onr/s, ils oht admis que l'unité d'inventaire était la série. Ils ont prescrit d'inventorier série par série et ont été amenés ainsi implicitement à adopter une numérotation unique pour toulc l«t série. L'inconvénient de ce système — d'autant plus grand que les archives
n'étaient encore qu'en voie de formation — fut de rendre les intercaiations à peu près impossibles et les suppléments presque inévitables. C'est pour limiter cet inconvénient aux séries anciennes qu'on demande ici de numéroter les séries modernes par stilulivisions.
W Toutefois, par économie, on pourra diminuer les blahci qui, dans cette publication, séparent de leur numéro d'ordre le teste des articles;
Une étoile ou astérisque distinguera les articles qui sont des registres des articles qui sont des liasses. Un astéris(pie entre 'paienthèses (*) indiquera celles des subdivisions du cadre moderne dans lesquelles les instructions ministérielles autorisent des suppressions de papiers considérés comme inutiles après un laps de temps déterminé'''.
Le répertoire numérique sera dressé de telle sorte qu'il, puisse servir de cadre de classement à l'inventaire sommaire. Par conséquent les divisions, les subdivisions, les rubriques, iintitulé, le nombre et le numéro des articles devront être semblables de tous points dans l'un et dans l'autre, pour les séries non encore inventoriées. Quant aux séries déjà inventoriées ou en cours d'inventaire , elles seront répertoriées comme les autres; leur répertoire aura pour avantages de faciliter la consultation de l'inventaire , d'en combler les lacunes et d'en redresser les erreurs , s'il y avait lieu.
Une courte table, contenant seulement l'énumération : r des subdivisions de la série, a" des rubriques de cliaque subdivision , clora le répertoire.
M. l'archiviste devra partager entre le répertoire et l'inventaire , le temps et le crédit d'impression qu'il consacrait exclusivement jusqu'ici à l'inventaire. Celui-ci , dont la rédaction n'exige pas la présence assidue de ce fonctionnaire dans les salles du dépôt, parait surtout l'occupation des mois d'hiver; le répertoire, dont la préparation doit se faire pour ainsi dire à pied d'œuvre, sera réservé aux mois d'été.
Il est à peine besoin d'ajouter que les présentes instructions, bien que visant particulièrement les archives départementales trouveront , et pour les mêmes raisons , à s'appliquer aux archives des communes et des établissements charitables. Je verrais donc avec satisfaction que leurs dispositions essentielles fussent portées par vos soins à la connaissance des Administrations municipales et hospitalières.
Comme pour les difficultés que rencontreraient l'interprétation ou l'application de la nouvelle méthode d'inventaire sommaire, la Direction des archives se tient prête à fournir (et au besoin à provoquer de la Commission supérieure) tous les éclaircissements que pourrait nécessiter la rédaction des nouveaux répertoires numériques.
Vous voudrez bien donc, Monsieur le Préfet, après m'avoir accusé réceptioif de cette circidaire, me faire pai't des observations que vous pourriez avoir à présenter k son sujet.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de rUîiiverstté de Paris,, de fa chaire de sciences auxiliaires de l'histoire et création, à ladite Faculté, (Fune chaire d'histoire de la philosophie dans ses rapports avec les sciences.
[27 mars 1909.
C Pour les séries modernes, une question particulière (jui n'existe pas pour les séries anciennes, est à considérer : cette question concerne les destructions périodi(jUes de documents inutiles provenant des diverses Administrations, destructions qui doivent avoir lieu, conformément aux instructions, après un temps détermine plus ou moins long selon la nature des pièces. — Ces destructions ont lieu de deux façons : ou bien purtiellement , dans chaque liasse après triafje; ou Lien totalement, par article, la liasse entière devant être enlevée. — Dans le premier cas , aucune difficulté : les liasses , réduites après triage, conserveront naturellement le numéro de sous-série el le numéro individuel qu'elles portaient avant l'opération d'élimination. — Dans le second cas, la liasse ou le registre devant disparaître en entier, il sera inutile de lui doimcr un numéro individuel, le numéro générique de la sous-
série suffira , les documents se trouvant classés topographiquement et chronologiquement dans cette sous-série. Ainsi les registres à souche des percepteurs, les rôles des contributions qui sont détruits en entier après trente ans, ne porteront que le numéro de la sous-série , sans numéro individuel.
Pour les comptes do gestion des communes, un traitement spécial parait utile à appliquer au point de vue pratique. Ces comptes sont vei-sés aux archives par réunion de perceptions ; ils doivent être conservés intacts pendant trente ans et triés après cette date. Pour faciliter les recherches pendant la période de conservation intégrale de ces documents, il sera bon de garder le classement par réunions de perceptions , et de ne classer les comptes par cantons que quand l'opération du tri.igo aura été effectuée.
AnnÛTÉ relatif à V élection des membres de la Commission supérieure des bibliothèques et fixant la date de cette élection. [29 mars 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('), Vu l'arrêté du i9 janvier 1909, instituant une Commission supérieure des bibliothèques, Arrête :
Akt. 1 "'. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection des membres de la Commission supériem'e des bibliothèques, le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts fixe par un arrêté la date des élections. Un délai minimum de quinze jours est obligatoire entre la publication de l'arrêté au Journal ojjîciel et les élections.
Art. 2. L'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages exprimés.
Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé quinze jours après le premier tour; dans ce cas, la majorité relative suffit.
Art. 3. Les bulletins sont valables même s'ils portent plus ou moins de noms qu'il n'y a de délégués à élire. Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés.
Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal.
Art. à. En cas d'égalité des suffrages, la préférence est déterminée par l'âge.
En cas de refus d'un candidat élu à la majorité absolue, il est procédé à une nouvelle élection.
En cas de refus d'un candidat élu à la majorité relative, il est procédé à un nouveau tour de scrutin.
Un délégué élu par plusieurs corps est tenu de faire connaître son option au Ministre dans les trois jours qui suivent l'insertion au Journal ojîeiel du procès-verbal des opérations électorales.
A défaut d'option dans ce délai, le Ministre, assisté de la Commission instituée par l'article 7, détermine par la voie du sort le corps dont l'élu devra être le représentant et il est procédé à une nouvelle élection.
A toute vacance survenant par suite de décès ou de démission il est pourvu dans le délai de trois mois.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts notifie le jour fixé pour les élections : à l'administrateur général de la Bibliothèque nationale, aux administrateurs des bibliothèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève, au directeur du Muséum d'histoire naturelle, au directeur de la bibliothèque, de l'office et du musée de l'enseignement pubhc, aux recteurs des académies.
Au jour fixé par l'arrêté ministériel, le chef de chacun de ces établissements et, pour les bibliothèques universitaires, le recteur ou son délégué, ouvrent le scrutin pendant
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le temps jujjé nécessaire. La liste des électeurs est émargée à mesure que chacun remet un pli cacheté ne portant aucun signe extérieur et renfermant son bulletin de vote. Tous les plis ainsi n^ruoillis sont mis, srance tenante, sons une enveloppe spéciale, avec un exemplaire de la liste émargée et le procès-verbal de la séance. Le tout est scellé, paraphé et expédié le même jour au Ministre.
Pour les fonctionnaires qui seraient en congé, ils ont le droit de prendre part au vote si, ayant obtenu un congé limité, ils ont conservé avec leur titre le droit de reprendre leurs fondions à l'expiration de ce congé dans l'établissement auquel ils ne cessent pas d'appartenir. Ils adressent au besoin par correspondance leur bulletin au chef de l'établissement dont ils dépendent.
Art. 6. Dans les bibliothèques municipales classées, le bibliothécaire recevra, en même temps que la notification du jour fixé pour l'élection, une enveloppe portant une suscription particulière. Il aura à contresigner cette enveloppe, à y enfermer son bulletin de vote sous pli cacheté ne portant aucun signe extérieur et à l'adresser directement au Ministre par lettre recommandée pour le jour fixé.
Le chef d'une bibliothèque à la fois universitaire et municipale prendra part au vote avec chacun des deux groupes correspondants.
Art. 7. Une Commission, présidée par le directeur do l'enseignement supérieur ou par un inspecteur général des bibliothèques, se réunit dans un local accessible aux électeurs, pour procéder au dépouillement des votes transmis conformément aux articles 5 et 6.
Procès-verbal de l'examen des opérations électorales et du dépouillement est publié au Journal ojfficiel.
Dans les cinq jours de cette publication, les opérations électorales d'un des groupes pourront être attaquées par tout électeur du même groupe devant le Ministre , qui statuera dans le délai d'un mois.
La décision du Ministre pourra être déférée au Conseil d'Etat dans le délai de quinze jours à partir de la notification.
Faute par le Ministre d'avoir prononcé dans le délai d'un mois, la réclamation pourra être portée directement devant le Conseil d'État, statuant au contentieux.
Décret modifimt l'article lo du décret du lâ nm i8j8 relatif au Bureau central météorologique. [30 mars 1909.
Le Président de la République française, Sur le rapport du Ministre de l'Instruction pul)lique et des Beaux-Arts t"': Vu le décret du i4 mai 1878; Vu le décret du 5 août igoi ,
Décrète :
Art. l'■^ L'article 10 du décret du 1/1 mai 1878 est modifié ainsi qu'il suit : ^Art. iO. Il est établi près du Bureau central météorologique un Conseil composé ; « 1° D'un représentant de chacun des Ministères des Affaires étrangères, de l'Inté-
(') M. Gaston Dodmbr6ub.
MARS-AVRIL
rieur, de la Guerre, de la Marine, des Travaux publics, du Commerce et de l'Industrie, des Colonies, du Travail et de la Prévoyance sociale, de l'Administration des Postes et des Télégraphes et de deux représentants du Ministère de l'Agriculture;
« 9° De deux délégués du Ministère de l'Instruction publique;
«3° De deux membres de l'Académie des «tiences;
R h° Du directeur du Bureau central.
^Les chefs des services spéciaux du Bureau sont admis au Conseil avec voix consultative pour les questions qui les intéressent.
«Les directeurs des observatoires météorologiques du Pùy-de-Dôme et du Pic-du- Midi , assistent à l'une des séances trimestrielles du Conseil , mentionnées à l'article i i . Ils siègent avec voix délibérative pour les questions relatives au personnel de ces observatoires.
«Les membres du Conseil sont nommés pour trois ans par décret, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique. »
Décret fimnt le imnlant des droits universitaires en Algérie. [14 avril 1909.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts C;
Vu l'article 6 de la loi du 27 février 1880 portant qu'un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, détermine le tarif des droits d'inscriptions , d'examens , de certificats d'aptitude et de diplômes à percevoir dans les établissements d'enseignement supérieur charges de la collation des grades ;
Vu les décrets des 22 août i85^, 8 janvier 1881, 9 mai et \h septembre 1882, â/i aotit i885, i5 mars 1888 et 3i décembre 1889;
Vu ie décret du 26 février 1907, relatif à la suppression du droit dérobe et à la fixation des droits d'examens à percevoir dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique ;
Vu l'avis du Ministre des Finances en date du i5 mai 1907;
Vu l'avis du Ministre de l'Intérieur en date du 27 janvier 1909 ;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :
Art. l*^ Les droits d'examens proprement dits, se rapportant aux titres ci-après désignés, délivrés par les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger, sont fixés de la façon suivante :
Droit,
1" examen du certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes 35 francs.
Examen du certificat supérieur d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes. ......* 65
Sciences.
i" examen en vue de la capacité pour les sciences appliquées 65
(') M. Gaston Docmebgue.
Leltrea.
Examen du brevet de langue arabe 90 francs.
Examen du diplôme de langue aiabe 35
Examen du brevet de langue kabyle ao
Examen du diplôme des dialectes berbers 35
Art. 2. Le présent décret recevra son exécution à dater du 1*' mars i90(j.
Ant. 3. Le Ministre de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal ojficiel.
Décret autorisant les sages-femmes à prescrire des injections (Tazotate (Jtargent.
Sur le rapport du Président du Conseil , Ministre de l'Intérieur O ;
Vu l'article 4, S 2 , de la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine;
Vu l'avis de l'Académie de médecine en date du 99, décembre 1908;
Le Conseil d'État entendu ,
Décrète :
Art. 1*'. Les pharmaciens sont autorisés à délivrer pour l'usage de la médecine, sur prescription émanant d'une sage-femme pourvue d'un diplôme ^ une solution d'azolate d'argent au cinquantième , préparée d'après la formule suivante :
Azotate d'argent cristallisé : 1 0 centigrammes.
Eau distillée : 5 grammes.
Cette solution devra être contenue dans un flacon en verre jaune, bouchant à rémeri, sur lequel, en outre de l'étiquette rouge réglementaire, sera apposée une autre étiquette portant la suscription suivante :
PHARMACIE
SOLUTION PRÉVÈiSTIVB (Az. d'argent à i/5o)
CONTRE J/OPUTALMIE DES NOliVEAl'-NÉS.
Une {jfoulte dans chaque œil, aussitôt après la naissance.
Aht. '2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret.
<•' M. J. CaILLACX. — ^') M. G. CLSlIENGEACi
CiRCULÂiBE relative à la prévention de la céàté infantile. [27 avril 1909.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur O, à Messieurs les Préfets.
Parmi les enfants qui deviennent aveujjles, un nombre considérable — plus de ia moitié certainement — auraient conservé la vue s'ils avaient été, en temps utile, l'objet de soins appropriés. Il est superflu d'expliquer comment tout effort tendant à prévenir ia cécité infantile constitue à la fois un acte d'humanité et un acte de prévoyance sociale, une bonne action et, au point de vue des finances publiques, une bonne affaire. Des progrès évidents ont été accomplis depuis dix ans; grâce aux progrès delà science, à la vulgarisation de l'antisepsie, le nombre des ophtalmies purulentes des nouveau-nés s'est très notablement abaissé : d'une récente communication de M. le professeur Pinard à l'Académie de médecine, il résulte qu'à la clinique Baudelocque i,ooo enfants nouveau-nés ont présenté 10,5 cas de celte grave maladie dans la période 1889 à 1908 et 2,1 seulement de 190^ à 1907, soit une diminution de quatre cinquièmes, sans que dans cette cHnique modèle ces cas aient d'ailleurs jamais déterminé une cécité ; de tels résultats constituent la plus noble récompense pour les uns , la plus précieuse émulation pour les autres.
Il convient de faire un énergique effort pour lutter dans toutes les régions de France contre la cécité infantile: j'indiquerai ici quelques-uns des moyens d'action les plus efficaces et les plus simples.
1" J'attire tout d'abord votre attention sur le décret inséré au Journal officiel de ce jour. Ce décret, pris après avis de l'Académie de médecine, autorise les pliarmaciens à délivrer pour l'usage de la médecine, sur prescription émanant d'une sage-femme pourvue d'un diplôme, une solution d'azotate d'argent au cinquantième; cette solution devra être contenue dans un flacon en verre jaune, bouchant à l'émeriet portant, outre l'étiquette ronge réglementaire, une autre étiquette avec l'inscription suivante : ffSolution préventive contre l'ophtalmie des nouveau-nés : une goutte dans chaque œil après la naissance «.
L'éminent rapporteur de ia Commission de l'Académie de médecine , chargé d'examiner la question, M. Yvon , a présenté à ce sujet les observations suivantes qui constituent le plus net commentaire du décret.
rr L'infection gonococcique maternelle est la cause la plus fréquente de l'ophtalmie du nouveau-né; elle provoque notamment la forme la plus grave de cette inflammation , qui peut aboutir à la cécité par destruction des cornée ■;. C'est habituellement au moment de l'accouchement que se fait l'infection des muqueuses oculaires et, depuis Gibson qui, il y a un siècle, établit les bases de la prophylaxie de l'ophtalmie purulente du nouveau-né, on s'est efforcé de combattre l'infection maternelle pendant la grossesse et de débarrasser, à la naissance, le cul-de-sac conjonctival de toute souillure. Les résultats pratiques n'ont guère été obtenus qu'à partir du jour où, sous l'influence des recherches de Crédé, on s'est préoccupé de réaliser la désinfection conjonctivale h l'aide de solutions ou de substances antiseptiques. Comme les symptômes de l'infection maternelle échappent souvent à l'analyse clinique la plus minutieuse, il importe de faire systématiquement la désinfection conjonctivale. Cette désinfection doit porter spécialement sur le gonocoque , organisme assez peu résistant aux agents chimiques , tant qu'il n'a pas dépassé la surface des muqueuses. De là , l'utilisation de toute une série de substances dont les effets prophylactiques ont été vantés tour à tour et qui ont prouvé leur efficacité sélective par une diminution notable dans la proportion des ophtalmies du nouveau-né.
ffLa muqueuse oculaire est particulièrement sensible à l'action de certaines substances antiseptiques, aussi ne peut-on user indifféremment de toute solution bactéricide. De toutes celles qui ont été expérimentées, c'est incontestablement la solution au cinquantième de nitrate d'argent, qui a fourni les résultats prophylactiques les meilleurs. Une statistique étendue, communiquée récemment à l'Académie par notre collègue, M. le professeur Pinard, a montré la supériorité de ce collyre sur les autres solutions préconisées.
ffNous vous proposons donc d'autoriser les sages-femmes à faire usage, mais seulement à titre de préventif, d'une solution de nitrate d'argent au cinquantième employée de la manière suivante :
tf Aussitôt après la naissance, en faisant bâiller la paupière inférieure de l'enfant on laissera tomber
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une goutte de la solution préventive entre les paupières, et cela au moyeu d'un compte-gouttes. Il suflît ensuite de laisser les paupières se refermer spontanément, et d'absorber, avec une boulette de coton hydrophile, le liquide (pii passera sur la joue. Cette précaution permet d'éviter la production des taches noires qui se développeraient postérieurement sur les téguments de la face, sous l'inlluence de la lumière.
ffEn limitant l'instillation à une goutte et en absorbant l'excédent avec du coton, il n'est pas nécessaire de procéder à une neutralisation avec une solution de chlorure de sodium.
ff L'emploi du crayon de nitrate d'argent, pur ou mitigé, doit être formellement interdit pour la propliylaxie ou le traitement de l'ophtalmie du nouveau-né. Son action est trop profonde; elle ne peut être limitée comme celle d'une solution titrée. C'est à la suite de l'usage inconsidéré de ces crayons que l'on a pu voir se produire des lésions ulcératives de la cornée ou de la conjonctive. La crainte de voir survenir des complications a longtemps empêché d'accorder aux sages-femmes l'autorisation de se servir du nitrate d'argent; mais les accidents consécutifs ne sont pas à redouter avec l'emploi d'une solution de nitrate d'argent au cinquantième. Il faut atteindre ce titre, car, au-dessous, les solutions ne sont pas assez eilicaces.
fflNous sommes d'avis de limiter à la prophylaxie de l'ophtalmie du nouveau-né l'autorisation que nous vous proposons d'accorder aux sages-femmes: elles ne devraient en aucun cas faire usage de la solution de nitrate d'argent dans un but curatif; elles ne pourront modifier la formule que nous indiquerons. Eu cas d'ophtalmie déclarée, c'est-à-dire de sécrétion conjonctivale manifeste, l'enfant devra être présenté au médecin dans le plus bref délai, la précocité du traitement constituant «me des conditions principales du succès thérapeutique. i
Je vous prie de porter ce décret et la présente circulaire à la connaissance de toutes les sagesfemmes de votre département.
2" Le Comité [)ermanent d'étude pour l'assistance aux aveugles , que j'ai récemment constitué auprès du Ministèro de l'Intérieur, considère qu'il est essentiel d'appeler par tous les moyens possibles, l'attention des mères sur le danger si souvent évitable de la cécité infantile; il a approuvé la rédaction de l'avis suivant, adaptée aux habitudes de langage les plus répandues dans le peuple.
Avis important en ce qui concerne les nouveau-nés.
ffSi les paupières de l'enfant sont ou rouges ou enflées, ou collées, ff Si elles laissent suinter du liquide ou du pus ,
(f Sachez qu il ne s'agit pas d'un rrcourant d'airi mais d'une maladie grave, ff Méfiez-vous de l'ophtalmie qui peut le rendre aveugla et faites-le immédiatement, le jour même, examiner et soigner par un médecin. 'î
Cet avis devrait être imprimé sur feuille volante eu gros caractères, incorporé à tout livret de famille donné aux époux au moment du mariage, et surtout distribué h la maine lors de chaque déclaration de naissance; il serait excellent aussi qu'il fût aflliché dans chaque mairie. Je suis persuadé que le (4)nseil général, snr votre sollicitation, ne refusera pas le minime crédit nécessaire pour celle dépense. Dès à présent vous donnerez à cet avis le maximum de publicité possible, et vous demanderez h tous les journaux locaux de quelque nuance politique qu'ils puissent être, de vous prêter leur précieux concours pour cette œuvre de vulgarisation.
3° En ce qui concerne les enfants d'âge scolaire le Comité permanent d'étude pour l'assistance aux aveugles a reçu de médecins autorisés des témoignages concordants desquels il résulte que, chez les enfants, la mijopic négligée manifeste trop souvent son influence nocive par diverses lésions (iridochoroïdites, choroïditcs, décollement de la rétine) qui déterminent la cécité. Ces lésions seraient évitées si l'enfant pouvait recevoir des verres appropriés à son état; ces verres constituent ici , à n'en pas doutei-, un élément de traitement et doivent être fournis aux malades conformément à la loi du 1 5 juillet i8()3 sur l'assistance médicale gratuite. Il y aurait lieu pour le règlement dé()artementid de prévoir cette fouiniture médicale dans dos conditions rendant impossibles les abus, par exemple daus le cas seulement où la prescription de verres déterminés serait faite dans une clinique ou service oplitalinologi(pie spécial, avec l'aHirmation nellement spécifiée par le médecin oculiste que l'emploi de ces verres est nt'cessaiie pour prévenir une aggravation du mal. C/cst là une question dont vous saisirez aussi le Conseil général lors de sa prochaine session.
k" Pour leB enfants comme pour les adultes il est de toute utilité que les cliniques ophlahmlogiques l'égionales soient agrandies et dotées , en personnel et matériel , des ressources scientifiques nécessaires. Pour les maladies des yeux plus peut-être que pour toutes autres, la promptitude des soins est indispensable. Aussi après examen attentif des J>esoins et ressources locaux, conviendra-t-il , ici, que vous engagiez la Commission administrative de tel grand hôpital de votre déparlement à organiser un service ophtalmologique spécial, là que vous incitiez tel autre ayant déjà créé un service de ce genre, à en accroître la puissance d'action. En ce qui concerne les constructions ou aménagements de locaux, les achats d'outillage, les demandes de subvention dûment justifiées en ce sens recevi'ont auprès de mon administration le plus bienveillant accueil.
Les appels que vous adresserez au Conseil général, aux maires, aux médecins, à la presse, à toutes les sociétés d'assistance maternelle seroat entendus, et cette croisade contre la cécité infantile, conduite avec pei'sévérance , ne peut manquer, en dimiuuant le nombre des aveugles en France, de supprimer bien des misères familiales, d'augmenter la force de production nationale, et d'alléger les charges de l'assistance publique et privée.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire et de me faire connaître les mesures qu6 vous aurez prises pour en assurer l'exécution.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de V Université de Parts, d'un cours de géographie et création à ladite Faculté d'une chaire de géographie et topographie. [5 mai 1909.
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat.
[12 mai 1909.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux -Ai ts '"' ;
Vu les décrets des 3o avril iSgS et i" août 1906 sur la licence en droit;
Vu le décret du 3o avril iSgS sur le doctorat en droit;
Vu les décrets du 3i juillet 1898 et du 1 1 janvier 1909 relatifs aux études médicales;
Vu le décret du 3i juillet 1893, portant institution d'un certificat d'études physiques, chimiques et naturelles ;
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres ;
Vu les décrets des 26 juillet i885 et 2/1 juillet 1889 sur les études pharmaceutiques;
Vu les décrets du aS juillet 1898 et du 11 janvier 1909, relatifs aux études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste ;
Vu le décret du 20 juillet 1898, relatif aux aspirantes aux diplômes de sage-femme;
Vu le décret du 21 juillet 1897 '
Vu le décret du 22 août i854.
Décrète :
Art. 1". Tout étudiant qui poursuit l'obtention d'un des grades ou titres établis par l'Etat ne peut s'inscrire à cet effet dans les différentes Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur que s'il justifie du diplôme, brevet ou certificat sans lequel, d'après les règlements, nul n'est admis à postuler le grade ou litre auquel il aspire.
Aucune dispense ne peut être accordée.
('^ M. Gaston Dodmerove.
Art. H. Les étudianls de nalionalilé élrangère qui veulent entreprendre des études en vue de la licence ou du doctorat en droit, ou de la licence es sciences ou de la Hceoce es lettres, ne sont autorisés à s'inscrire dans les Facultés ou Ecoles que sur la production en original des diplômes, brevets ou certificats à eux délivrés par les Universités ou établissements étrangers où ils ont accompli leurs études et subi les examens. Ces documents, accompagnés de la traduction qui en sera faite par un traducteur juré, seront visés et certifiés véritables par le Consul général de France pour le pays dont ils proviennent.
Le Comité consultatif de l'enseignement public ( i"^ section) jugera si ces diplômes, brevets ou certificats peuvent être acceptés comme équivalents au baccalauréat de l'enseignement secondaire ou au diplôme de licencié en droit, après avis motivé de la Faculté ou Ecole où l'étudiant demande à s'inscrire.
Art. 3. Il n'est point dérogé aux conventions internationales relatives aux étudiants français résidant à l'étranger et aux étudiants originaires de Roumanie.
Ne sont point modifiées les règles suivies jusqu'ici à l'égard des étudiants originaires de l'île Maurice , à l'égard des étudiant inscrits à l'Ecole française de droit du Caire et à la Faculté française libre de médecine de Beyrouth.
Art. à. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Toulouse qui modifie r article 8 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste de celte Université.
[26 mai 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu rarticle i5 du décret du 21 juillet 1897, portant régiment pour les Conseils des Universités ;
Vu l'arrêté flu 10 juillet 190O portant institution à la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse d'un diplôme d'ingénieui-chimiste de cette Université ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse du 3i mars 1909 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction pubiicpie,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse modifiant ainsi qu'il suit l'article 8 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste :
a^ÀRT. 8. En deuxième année, les élèves continuent à suivre les cours de «himie générale et appliquée. Ils exécuteront au laboratoire des travaux pratiques consistant en préparations et analyses quantitatives et travaux de physique appliquée à la chimie.
tt L'examen qui termine la 2" année se compose d'épreuves écrites, orales et pratiques , analogues à celles des deux certificats de chimie générale et de chimie appliquée, et d'une épreuve pratique de physique.
<•' M. Gaston Doumergue.
MAI-JUIN
«Pour être admis en 3" année, les étudiants devront obtenir une moyenne au moins égale à 10.
c^Les étudiants pourvus des certificats de chimie générale et de chimie appliquée pourront être admis directement en a" année.
« Pourront être également admis directement en 2" année les étudiants ayant déjà suivi avec succès les coul's de 1™ année dans une autre Ecole de chimie française ou dans une Université étrangère dont l'enseignement est jugé équivalent par la Faculté.
«Peuvent être admis directement en 3" année les étudiants français ayant déjà suivi avec succès les cours de 2° année dans une autre Ecole de chimie française ou dans une Université étrangère dont l'enseignement est jugé équivalent par la Faculté, w
Décret relatif à rmcorporation dos élèves de F Ecole 'polytechnique ou des Ecoles civiles émimérées à V article '28 de la loi du a 1 mars igo5 , classés dans le service auxiliaire. [1®** juin 1909.
Le Prjîsident de la République française,
Sur le rappoi't du Minisire <le la Guerre*'^; Vu l'arliclc 28 de la loi du 91 niaj's 1 goB ; Vu les décrets des 19 juin et 6 août 1906,
Decriîte :
Art. 1"'. Les jeunes gens admis à l'Ecole polytechnique, à l'Ecole normale supérieure, à l'Ecole forestière, à l'Ecole centrale des arts et manufactures, à l'Ecole nationale des mines, à l'Ecole des ponts et chaussées ou à l'Ecole des mines de Saint- Etienne , qui , au moment de leur admission à l'Ecole ne seront reconnus aptes qu'au service auxiliaire, entreront dans ces écoles avant d'accomplir leur première année de service, et sans contracter d'engagement. Ils bénéficieront de droit, le cas échéant, du sursis prévu par l'article 21 de la loi du 2 1 mars iyo5, pour continuation d'études.
Art. 2. Ceux de ces jeunes gens qui, soit pendant leur séjour à l'Ecole, soit à leur sortie, seront devenus aptes au service armé, accompliront leurs deux années de service dans les conditions indiquées par l'article 2 3 de la loi du 2 1 mars 1906 et par l'article 1" du décret du 19 juin 1906.
Art. 3. Les jeunes gens qui, à leur sortie de l'Ecole, ne seroni pas reconnus aptes au service armé, accompliront leurs deux années, au titre du service auxiliaire, comme simples soldats, dans l'une des armes désignées ci-après :
Artillerie.
Ecole polytechnique.
Jîcole centrale des arls et maniifactines. École nationale des mines.
Ecole des mines de Saint-Etienne.
'" M. G. l'iCylJARI.
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Génie.
Ecole des ponts et chaussées.
Section de commis et ouvriers d'administration.
Ecole normale sm)érieure.
École forestière.
Le Ministre désignera chaque année les corps de troupes dans lesquels ils devront être incorporés et le service auquel ils seront affectés.
Art. à. Le présent décret remplace et abroge le décret du 6 août 1906 relatif à l'incorporation des jeunes gens qui, au moment de leur admission à l'Ecole polytechnique ou aux écoles civiles énumérées dans l'article 28 de la loi du 2 1 mars 1906 , ne sont reconnus aptes qu'au service auxiliaire.
Ani. 5. Le Ministre de la Guerre est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
CiRcaiÀiRE pour l'interprétation du décret du lù mai tyog, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. [2 juin 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts '*' à Momieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint un certain nombre d'exemplaires du décret en date du 12 nuù 1909, publié au Journal ojiciet ihi i3, et relatif aux aspirants aux grades ou titi-es établis par l'Etat.
Je liens à vous faire connaître les raisons qui m'ont déterminé à proposer à M. le Président de la République d'approuver les dispositions de ce décret , ainsi qu'à en préciser l'objet et à en signaler les conséquences.
J'avais constaté que depuis dix ans , le nombre des demandes de dispenses en vue des grades d'Etat s'était accru d'année en année dans des proportions excessives.
11 m'a |)aru qu'il y avait là un double danger.
Les intérêts de l'enseignement secondaire étaient lésés de ce fait qu'un trop grand nombre d'élèves abandonnaient les hautes classes des lycées et des collèges ou n'y travaillaient tpie d'une façon insuffisante. D'autre part, les Facultés se plaignaient de l'accession ti-oj) fréquente déjeunes gens ([iii n'étaient pas en état d'entreprendre avec profit des études d'enseignement sui)érieur.
C'est pour remédier à cette situation que le décret du la mai est intervenu.
L'article 1" rappelle et confirme le jinncipe en vertu duquel nid ne peut être admis à postuler un des grades ou titres institués par l'État, s'il ne justifie du diplôme, bi-evet ou certificat rejpiis par le règlement s|)(Mial du grade ou de titre auquel il aspii'e.
Mais il est stipulé en outre, en son paragraphe a, que: ir Aucune dispense ne peut être accordée « .
J'appelle toute votre attention sur cette disposition, qui fixe nettement une interdiction formelle, absolue.
En conséquence, nul Franç<tis, à l'avenir, ne pourra se faii'e inscrire :
En vue de la licence en droit et de la licence es lettres s'il ne justifie «lu baccalaui-éat de l'enseignement secondaire (décret du aa juillet 1902) ;
'' M. Gaston Dodmerolb.
EKS. SLP. (lois et RÈ0LK3IE>Ts). — VU. ■■>
3/1 miN 1909.
Kn vue des éludes phai-maceutiques el de la liceuce as scieuces, s'il ue justifie d'iui di]dôine de ])aclieliei- (déci-els du >?G juillet i885 et du ^a janviei- 1896);
Eu vue du docloi-at eu médecine, s'il ne justifie du baccalauréat de l'enscM'fjueuieat secondaii>e et du certificat d'études jiliysiques, cliimi(|ues cl naturelles (P. G. N.) [décrets des 3i juillet 1898, 99 juillet 1902, 11 janvier 1909];
En vue des études pour le diplôme de chirurgien-dentiste, s'il ne justifie des diplômes, brovels ou certificats prévus par les décrets du 26 juillet 1898 et du 1 1 janvier 1909.
Toute aspirante au diplôme de sage-lemme de 1" classe devra justifier du l)revet élémentaire (décret, du 96 juillet 1898). Toute asj)irante au diplôme de sage-femme de 2° classe et tout aspirant au ceitificat d'herboriste de 1" classe devra justifier de sa réception à l'examen prévu par l'ariélé du 1" août 1879.
Un légimc de laveur avait été adopté à l'égard des pliarmaciens de 1" classe el des vétérinaires diplômés désireux d'entrejvrendre les études médicales. La dispense du certificat d'études physicpies, chiini(pies et naturelles (P, G. N.)leur était accordée. Ce régime cesse dès à présent d'être en vigueur. Ces [)raticiens, s'ils postulent le doctorat en médecine, devront ajouter à leur baccalauréat le certificat d'études |)hysi(pies, chimiques et naturelles (P. G. N.).
Les pharmaciens (le 9° classe obtenaient aisément la dispense du baccalauiéat en vue de la licence es sciences. Le décret du 1 2 mai s'oppose à ce que cette disj)ensc leur soit désormais accordée.
Enfin, les licenciés es sciences qui ont obtenu l'autorisation de postuler les certificats d'études suj)érieures à l'aide d'une dispense de baccalauréat, ne seront plus autorisés à faire valoir cette dispense en vue des études médicales.
Mais il est évident que les étudiants qui ont obtenu des dispenses anléi'ieurement au décret pourj-ont les faire valoii- pendant les délais fixés par la cii'culaire du 1 2 mai 1908.
L'article 9 concerne les étudiants étrangers cpii veuleiit enti-eprendre des études en vue de certains gi'ades d'Etat, tels que la licence ou le doctorat en droit, la licence es sciences ou la licence es lettres.
S'il esl indispensable, pour le bon renom des Universit(>s françaises, de leur ouvrir les portes de nos Facultés, il n'est pas moins indispensable (pi'ils otîronl, au point de vue de la culture g(;nérale, des garanties analogues à celles (pii sont exigées des étudiants français. L'article a fixe avec précision les conditions dans lesquelles les étudiants devront introduire leur demande. Les diplômes, brevets ou certificats qui leur auront été délivrés seront [troduits en original et accompagnés de la traduction faite par un traducteur jiu'é. En outre, ces documents (di|)lômes, brevets ou certificats) s(U'onl visés et certifiés véiitables |»ar le Consul de Fivuu'c dans le |)ays d'où ils proviennent.
Après avis de la Faculté ou École où l'étudiant d(Mnai)dera à s'inscrire, le Comité consutlatif de l'enseignement [>ubli6 (1" section) jugera si ces diplômes, brevets ou certificats jieuvent être acceptés comme équivalents au baccalauiéat de l'enseignement secondaire ou au diplôme de licencié en droit. Et le Ministre statuera.
L'article 3 concerne les étudiants originaii-es de Roumanie et les étudiants oi-iginaires de l'ile Maurice, les étudiants français qui ont fait leurs études à l'éti'anger, leurs ])arents y étant domiciliés, enfin les étudiants inserita à l'École française de droit du Caire et ceux inscrits à la Faculté française libre de médecine do Beyrouth.
Cet article peut se passer de commentaire.
11 est conforme à la stricte é([uité.
Il ne pouvait être (piestion, en effet, de rendre caduques des conventions dont îes nations qui les ont conclues ont été maintes fois à même de constater les heureux résultats. Il ne pouvait pas non plus être question d'abandonner la juris])rudence si libérale établie de{)uis plusieurs années déjà.
Telles sont les raisons du décret du 12 mai. Telles en seront les conséquences.
Mais je crois devoir insister sur le caractère limitatif de ce décret.
On a dit — ou a même écrit — que le décret du 1 2 mai 1909 mettait lin au régime des dispenses en vue des titres universitaires, notamment en vue du doctorat d'Université mention Médecine, ne conféi'ant pas le droit d'exercer en France.
C'est là une interprétation tout à fait erronée.
11 suffit de lire les premières lignes de l'article 1" pour s'en rendie conq>te. Le décret du 12 mai est relatif aux grades et titres établis par l'Etat. 11 ne vise eu aucune façon les tilies uuiveisilaires.
Les grades et titres établis par l'Etat sont d'ordre professionnel : les litres créés par les Université dans les conditions fixées par l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 sont d'ordie exclusivemen
scientiru|iie. Ils ne coiirèrenl aucun des droils et [uivil«''ges allarlies aii\ {|ia<les nar les \nh el ityleinents, ol ne peuvent en aucun c^is èlrc déclarés é<|uivalents aux {jiades. l<]nfin, les diplAnies sont délivrés, au nom de rUnivcrsilé qui les a créés, |)ar le [»résidcnt du Conseil de TUnivei-silé, eu (U's foi-nies diiïérenles de celles adoptées pour les di[)loiues délivi-és [m- le. Ministre, représentant l'Étal.
La jurisprudence suivie à Tégard des étudiants étrangers venus en France pour y postuler le doctorat universitaire mention Médecine, subsiste donc dans toute son intégralité.
Je crois devoir vous ra|)pcler que c'est t^ la suite d'un ample débat à la Gliaiidire des députés (uie celte jurisprudence a été établie en 1896. Elle a fait l'objet d'une circulaire en date du îm juillet de celte année-là, dont je liens à replacer sous vos yeux les pi-escriptions essentielles i-eiatives au\ étudiants en médecine étrangers :
ttLes services el laboialoires de nos Facultés de médecine continueront de rester grands ouverts et sans condition aux médecins étrangers qui, leurs études terminées dans leurs pays respectifs, viennent en France poui* se perfectionner dans telle outelle branche de leur art.
ffQuant aux jeunes gens, chatpie année [dus nombreux, qui viennent de l'étranger eu France pour y commencer et y [)oursuivre les études médicales, il y a lieu de distinguer entre ceux cpii ont l'intenlion de s'établir en France pour y exercer la médecine et ceiLxqui se proposent, leurs éludes terminées, de retourner dans leurs pays d'origine.
ffPour les premiers, il est juste de les astreindre aux mêmes conditions que nos étudiants nationaux. Ils ne recevront donc le diplôme d'Etat conférant le droit d'exercer la médecine en France cpie si, au moment de leur première inscription, ils justifient du diplôme français de bachelier et du cerlificat de sciences physiques, chimiques et naturelles.
ff Pour les autres, ({ui sont d'ailleurs de beaucoup les plus nombreux, il continuera de leur être accordé comme par le passé, et plus largement encore, dispense du l)accalauréat français en \iw, de l'inscription dans les Universités; mais le diplôme qu'ils pourront recevoir à la fin du cotus régulier des éludes ne leur conférera pas le droit d'exercer la médecine en France. Avis devra leur en être donné aux secrétariats des Facultés au moment de leur inscription.
ff II continuera d'être accordé, en vue des études médicales, des équivalences de baccîdauréat aux étudiants originaires de pays auxquels nous lient, pour cet objet, des conventions internatiouulesn.
Je ne saurais rien ajouler à ces prescriptions, ni en rien retrancher. Elles restent conformes à la volonté exprimée par la Cbambre des députés.
Elles continueront donc à être appli(|uées après le décret du 1 9 mai comme elles l'étaient avant. Les intéressés devi-oul toutefois intioduire leurs demandes daus les conditions fixées par l'article a du décret.
Quant aux autres litres universitaires qui existent dans les dilFérentes Facultés, ils continueront, bien entendu, à être régis [tar leurs règlements spéciaux, approuvés par arrêtés ministériels, après avis de la Section [)ermanente du Conseil supéiieur de l'Instruction publique.
Je vous [)rie de vouloir bien trausmellre cette circulaire à MM. les doyens des Facultt-s et à MM. les directeurs d'Ecoles d'enseignement supérieur de votre ressort académique, et veiller personnellement à ce que les dispositions qu'elle contient soient rigoureusement observées.
Arrêté relatif aux élèves de seconde année de V École spéciale des Lanipies orientales vivantes. [4 juin 1909.
Le Ministre be l'Instruction pcbliqle et des Beadx-Arts*'),
Vu l'arrêté du 5 avril 1899 ;
Vu l'avis émis par le Conseil de perfeclionnement de l'École des langues orientales vivantes dans sa séance du 12 novembre 1908;
(') M. Gaston Dodmeb6de.
Sur la pi'oposition de M. rAdministraleur de cet établissement,
Arrête :
Art. 1". A dater de leur admission en seconde année, les élèves réguliers de l'Ecole des langues orientales vivantes peuvent être autorisés par l'Administrateur, après avis de leurs professeurs, à accomplir une })arlie de leur scolarité près d'établissements universitaires ou de hautes écoles de l'étranger dont les programmes d'enseignement comprennent tout ou partie des matières enseignées à l'Ecole des langues orientales vivantes.
La durée de ce séjour à l'étranger ne pourra excéder deux semestres, soit consécutifs, soit répartis entre deux années différentes.
Art. 2. Les élèves auxquels cette autorisation aura été accordée devront justifier de leur séjour à l'étranger par des attestations dont la forme sera déterminée suivant les cas particuliers.
Art. 3. Sur le vu des justifications mentionnées à l'article précédent, le temps passé à l'étranger comptera pour la scolarité réglementaire.
Art. /j. Les élèves ainsi autorisés à séjourner auprès d'établissements universitaires ou de hautes écoles de l'étranger qui, au cours même de leur s(5jour, auront obtenu des brevets, diplômes ou certificats d'études délivrés par ces établissements universitaires ou ces hautes écoles pourront, sur le vu desdits brevets, diplômes ou certificats d'études et après avis du Conseil de perfectionnement, être dispensés de l'examen probatoire de deuxième année.
Art. 5. En aucun cas, ce séjour à l'étranger ne pourra donner lieu à la dispense de l'examen final de troisième année.
Art. 6. M. l'Administrateur de l'Ecole des langues orientales vivantes est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté.
AnnÈTi': réglemenUml l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de 'pharmacie de l'Université de Bordeaux pour les élèves sabres-femmes.
[8 juin 1909.
Le Ministre de l'Instruction publiquk et des Beaux-Arts''',
Vu l'arrêté du 22 mai 1882, créant un enseignement spécial pour les élèves sages-femmes à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux ;
Vu le décret du 26 juillet 1898, relatif aux conditions d'études exigées des aspirantes au diplôme de sage-feniMK^ ;
''' M. Gaston DouMKiiGiiE.
Vu le rapport du Recteur de l'Académie de Bordeaux, en date du 6 mai 1909 :
Après avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Art. l*"". Les élèves sages-femmes externes, inscrites dans les conditions spécifiées par le décret du 26 juillet 1898 , en vue de suivre l'enseignement organisé ù leur intention à la Faculté de médecine de l'Université de Bordeaux, accompliront leur stage hospitalier dans le service qui leur sera désigné par la Faculté.
Art. '2. La durée du stage est de deux années complètes, avec un mois de vacance cha([ue année. Ces vacances seront accordées pendant la période d'instruction des cours, d'après un roulement établi par le chef de service.
Art. 3. Un relevé des notes obtenues au stage hospitalier sera adressé au doyen par le chef de service, à la fin de chaque période trimestrielle.
Art. 4. L'enseignement théorique sera donné par le personnel de la Faculté dans les locaux et à des jours et heures indiqués sur l'affiche générale des cours.
Art. 5. Pendant leur scolarité, les élèves sages-femmes externes devront faire preuve d'une conduite irréprochable et d'une assiduité constante au stage, au cours théorique et aux répétitions. Elles seront soumises, dans l'intérieur de la Faculté et à l'hôpital, à toutes les règles de police et d'ordre intérieur étabhes par le décret du 9 1 juillet 1 897, ou par les règlements de l'Administration hospitalière.
Art. 6. En s'inscrivent pour un examen, les élèves sages-femmes externes auront à produire au secrétariat un certificat des maîtresses sages-femmes, visé par le chef de service, constatant que leur conduite n'a donné lieu à aucun rapport défavorable.
Art. 7. Les élèves de première année qui n'auraient pas été admises au premier examen, au plus lard à la session d'octobre-novembre, peuvent être autorisées par la Faculté, après payement du droit annuel d'immatriculation, à redoubler leur année d'études, à la condition de se soumettre, comme les autres élèves, à toutes les obligations du règlement.
Art. 8. Indépendamment des peines qui sont énumérées à l'article 3/i du décret du Î2 1 juil'et 1897 sur le régime scolaire et disciplinaire des Universités, les peines applicables aux élèves sages-femmes externes dont l'assiduité, la conduite et la tenue dans le service auraient laissé à désirer ou auraient motivé des plaintes, sont :
i° La réprimande par le chef de service;
9° Sur le rapport motivé du chef de service : la réprimande devant la Commission scolaire, avec ou sans inscription au dossier de l'élève.
Art. 9. Les dispositions de l'arrêté ministériel du 2 a mai 1882 sont et demeurent rapportées.
Areêté désignant un nouveau centre d'examens povr le baccalauréat dans l'Académie de Caen. [24 juin 1909.
Lb Ministrr dk l'Instruction publiouk bt des Iîeaux-Arts''^
Vu l'article i" du décret du 3i mai igoa:
Vu l'article 6 de i'ari'êté du 3i mai 1909 ;
Vu le rapport du Recteur de l'Académie de Gaen en date du 7 mai 1 909 ;
Vu l'avis du Préfet de la Sarthe en date du 7 juin 1 909 ,
Arrêtb :
Art. 1''. Dans l'Académie de Caen, la ville de lu Flèche (Sarlhe) est désignée comme centre d'examens pour les épreuves écrites du baccalauréat. ,
Art. 2. Le Recteur de l'Académie de Caen est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de V Université de Montpellier' à délivrer nu quinzième certificat d'études supérieures de, sciences, portant le titre de ^nceiiif'caî de protislologie et de cytologie v. [7 juillet 1909.
Ix Ministre de l'Instruction publiquk kt des Beaox-Abts'"',
Vu le décret du 9.5! janvier 1896 sur la licence bs sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 92 janvier 1896 sni- la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences correspondant aux enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les pi'opositions de la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier;
Apiès avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université de Montpellier est autorisée à délivrer un quinzième certificat d'études supérieures de sciences, portant le titre de «certificat de protistologie et de cytologie».
Arrêté autorisant la Facidté des sciences de l'Université de Rennes à délivrer un dix-huitième certifwat d'études supérieures de sciences portant le titre de rr certificat de géométrie supérieure n. [7 juillet 1909.
liE Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts'"', Vu le décret du ;î9 janvier 1896 sur la licence es sciences;
(') iM. Gaston Doumergue.
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Vu le ()(^crot du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 ol «) du d/'cret du oi janviii iHn6 sus visé;
Vn l'aiii^ld du 1" jnillel 1 8()() et les amHés l'ondtis ulti^rieui-emenl, (|ui déterminent la listi' des inalièies poiivaiil donner lieu à la délivrance des wrtifieats d'études supérieni-es correspondant aux diiïéreuts euseij|nemcnts des l'acullés des sciences des divei-ses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Rennes;
Après avis de la Commission des sciences dû Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université de Rennes est aulorisée à délivrer un dixhuitième certificat d'éludés supérieures de sciences, portant le titre de «certificat de géométrie supérieure v.
Loi rolalive : 7" aux travmw- (ï agrandissement et à la recomtmctinn 'partielle j^'s hdliwenls de VInsliiut agronomique; s" à la reconstruction des hhoralovres annexes du Collège de France. [8 juillet 1909.
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de La République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1"'. Sont autorisés les travaux d'agrandissement et de reconstruction partielle des hatinienls de l'Inslilut national agronomique, sur les terrains du domaine affectés à cet établissement, et sur les terrains conligus occupés parles laboratoires annexes du (îoUègc de France et qui sont incorporés aux terrains de l'Institut agronomique.
La dépense totale, aulorisée pour l'exécution de ces agrandissements et reconstruction, est fixée à un million six mille six cent quarante francs (1,006, G/io fr.).
Les crédits nécessaires seront ouverts à un chapitre spécial des dépenses du Ministère fie l'Instruction publique et des Beaux-Arts (9* section : Beaux-ArtsJ, ainsi libellé : w Agrandissement et reconstruction des bâtiments de l'Institut national agronomique».
AnT. 2. Est aulorisée la reconstruction des laboratoires annexes du Collège de France sur les terrains du hois de Vincennes situés à Nogent-sor-Marnc et alTeclés au Muséum d'histoire naturelle par la loi du -xk juillet 1860. L'emprise qui sera faite sur ces terrains comprendra une superficie de treize mille mètres carrés (i3,ooo mq.) comprise entre l'avenue de la Bclle-Gabrielle, l'avenue de Beauté et le chemin de la Rivière. Ce terrain sera aflfeclé au Collège de France.
La dépense totale autorisée pour l'exécution de celte reconstraction et l installation des laboratoires est fixée à deux cent douze mille francs (2.12,000 fr.).
Les crédits nécessaires seront ouverts à un chapitre spécial des dépenses du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (i*^ section : Instruction publique), ainsi libellé : k Reconstruction et installation de laboratoires annexes du Collège de France».
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chatnbre des députés, sera exécutée comme loi de l'Fltat.
àO JUILLET 1909.
Déchet portant création à la Faculté de droit de V Université de Paris d'une chaire d'Ecoipomie ■politique. (Fondation de l'Université de Paris.)
[9 juillet 1909.
Décret fixant les cadres et les traitements du pei'sonnel de la Bibliothèque nationale.
[9 juillet 1909.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'''; Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février igoi ; Vu l'article 65 de la loi de finances du 9 2 avril igoS; Vu la loi de finances du 26 décembre 1908;
Vu les décrets des 17 juin i885, 24 janvier 1888, 20 juillet 1896, 3o juillet 1902 et 28 mars ^909'
Décrète :
Art. 1". Les cadres du personnel delà Bibliothèque nationale comprennent : 63 emplois de fonctionnaires, savoir :
^1 emploi d'administrateur général,
d emploi de secrétaire-trésorier.
4 emplois de conservateurs.
9 emplois de conservateurs adjoints.
6 emplois de bibliothécaires principaux.
34 emplois de bibliothécaires.
8 emplois de sous-bibliothécaires.
98 emplois d'agents, savoir :
1 chef surveillant.
1 chef de l'atelier de reliure.
4 sous-chef préposé à la surveillance de la salle de travail des imprimés. 1 sous-chef préposé au service de nuit.
9 gardiens et ouvriers principaux.
i4 gardiens et ouvriers de i"^* classe. 69 gardiens et ouvriers de 2* classe.
5 ouvrières.
1 concierge (femme) et 2 femmes de service. 4. gardien attaché au dépôt de Fontainebleau.
l'' M. G;i«ton DouMEiiGiiE.
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Art. 2. Les traitements et les classes du personnel de la Bibliothèque nationale sont fixés ainsi qu'il suit :
Administrateui' général . 1 5,ooo francs.
Secrétaire -trésorier et\ conservateurs )
Conservateurs adjoints.
Bibliothécaires princi paux
1 " classe ( 1 au maximum )
a* classe
3' classe
' classe .
classe .
7,000 6,5oo
3' classe g^
Classe exceptionnelle (a au maximum) . . . 6,000
1" classe 5,5oo
a' classe .'),ooo
classe 4,000
Bibliothécaires
classe .
classe .
3,5oo
classe 3,000
9,/ioo
classe .
classe .
Sous-bibliothécaires.
/ Chef surveillant et chef de l'atelier de rehure : a, 800 à 3,000 francs (par avancements successifs de
Sous-chefs, gardiens et ouvriei-s principaux : 2, 5 00 à 2,600 francs (par avancements successifs de 100 francs).
I Gardiens et ouvriers de 1" classe : a, 100 à a,4oo fr. Agents { (par avancements successifs de 100 francs).
Gardiens et ouvriers de 2* classe : i,4oo à 1,900 fr. (par avancements successifs de 100 francs).
Ouvrières : 900 à i,5oo francs (par avancements successifs de 100 francs).
Concierge (femme) et femmes de service : 600 à 1,100 francs ( par avancements successifs de 1 00 fr.).
Gardien attaché au dépôt de Fontainebleau : 600 fi-ancs.
Art. 3. Pour chaque catégorie d'emplois, sauf pour l'emploi de conservateur, l'avancement a lieu d'une classe à l'autre, dans la limite des crédits disponibles, à raison de deux tours à l'ancienneté pour un tour au choix. Les promotions sont arrêtées à la fin de juin et à la fin de décembre de chaque année pour valoir à partir du 1" juillet et du i*"^ janvier suivants.
La classe exceptionnelle est accordée exclusivement au choix. Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a, au moins, deux années de services dans la classe qu'il occupe.
Art. à. Un tableau annuel d'ancienneté est établi par le Comité consultatif prévu à l'article 7 du décret du 23 mars 1 909 , relatif à l'organisation de la Bibliothèque nationale. Il est publié avant le 1" janvier de chaque année au Bulletin administratif du Ministère de l'Instruction publique. '/•/ '. • : a
Le Comité consultatif dresse chaque année, avant le i5 juin et le 1 5 décembre,Ja
liste des candidats propost^s pour les promotions de classes au choix dans chaque catégorie d'emplois, sauf pour l'emploi de conservateur.
Aht. 5. Les promotions de classes ù l'anciennclé ont lieu dans l'ordre du tableau. Nul ne peut être privé d'une promotion à l'ancienneté que par mesure disciplinaire et dans les formes et conditions prévues à l'arlicle lo du présent décret.
En ce qui concerne les conservateurs, l'avancement n'a lieu qu'au choix, et les promotions de classes sont accordées sur la proposition de l'administrateur général.
Art. 6. Lorsqu'un emploi est vacant, le Comité consultatif examine et discute les titres des candidats. Procès-verbal de la séance est envoyé au Ministre par l'administrateur général qui y joint son avis motivé.
AnT. 7. Les bibliothécaires principaux se recrutent parmi les bibliothécaires et ceuxci parmi les sous-bibliothécaires ayant au moins deux ans de services à la Bibliothèque nationale.
Art. 8. Nul ne peut être nommé sous-bibliothécaire s'il n'a fait un stage d'un an au moins au service des catalogues de la Bibliothèque nationale, et s'il n'a satisfait à un concours subi devant un jury nommé par le Ministre, et d'après un programme fixé par arrêté miiîislériel après avis du Comité consultatif.
Art. 9. Les conservateurs adjoints sont nommés au choix parmi les bibliothécaires principaux et les bibliothécaires ayant au moins lo ans de services à la Bibliothèque nationale.
Les conservateurs sont nommés au choix. Ils sont pris, pour le département des imprimés, parmi les conservateurs adjoints, et, pour les autres départements, parmi les conservateurs adjoints ou parmi les bibliothécaires principaux et les bibliothécaires ayant quinze ans de services à la Bibliothèque nationale.
Art. 10. Les mesures disciplinaires applicables aux fonctionnaires et agents sont :
i" La réprimande par l'administrateur général, sur la proposition du chef de service compétent;
q" Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraîner l'inaptitude à l'avancement pendant une année ou la radiation d'olïice du tableau d'avancement;
3° La rétrogradation d'une ou plusieurs classes ou la rétrogradation à la première classe de l'emploi immédiatement inférieur;
k" La privation de traitement pendant un temps qui ne peut excéder deux mois;
5° La révocation. .
L'application des quatre dernières peines est prononcée par le Ministre, après avis du Comité consultatif, sur le rapport de l'administrateur général.
Dans tous les cas prévus ci-dessus et avant la réunion du Comité, le dossier- est communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales.
Les arrêtés qui édictenl les quatre dernières peines sont motivés et visent l'avis du Comité.
En attendant* la décision supérieure, l'administrateur général peut interdire l'entrée de la Bibliothèque.
DISPOSITIONS TRANSfTOIRKS.
AnT. 11. Il sera pourvu, dès la promuljjafion du prnsont di^rrct, A tous les emplois nouveaux et vacants; toutefois les ronctionnaires et agents nbuvcllcment noram(5s ne recevront l'intégralité de leurs appointements qu'au fur et à mesure que les disponibilités budgétaires le permettront.
Art. 12. Les emplois actuels de commis seront supprimés par voie d'extinction et remplacés par des emplois do gardiens et ouvriers. Les commis actuellement en fonctions conservent leur titre et leurs droits à l'ancienneté.
Art. 13. Les stagiaires actuellement en fonctions seront nommés sous-bibliotbécalres d'odice et sans concours.
Art. 1/i. Dans les trois mois qui suivront la publication du présent décret, il sera procédé, pour l'année 1909, à l'établissement du tableau d'ancienneté et de la liste des ayants droit aux promotions au choix dans les formes et conditions prévues à l'article h ci-dessus.
Art. 15. Sont abrogés les décrets des 17 juin i885, q/« janvier 1888, 90 juillet i8q5 et 3o juillet t()09 en ce qui concerne le personnel de la Bibliothèque nationale, et généralement toutes dispositions contraires an présent décret.
Art. Ifi. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^" sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son elTet h dater du 1^' janvier 1909.
AniiihÉ iléHiirnani les Facnltés des Irllres pouvant délivrer, pendant Tannée scolaire igog-igto, le dipMme d'études supérieures de langues et littératures étranifères vivantes. [10 juillet 1909.
Le Ministre de l'Instruction pubijoue et des Beaux-Arts '*',
Vu raiiicle 9 , S 1 /i , do rai'i*^lé du 1 8 juin 1 90/1 insliluant des dipIAmcs d'études supénVniTs d.ins les KaculU^s des lettres des Universités;
Après avis delà Commission <les lettres du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Peuvent délivrer, pendant l'année scolaire 1909-iqio, le diplôme d'études supérieures de langues et lillér.dures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Mai'seille Allemand.
Besançon Alleninnd.
Bordeaux Allemand , anglais , espagnol.
^'^ M. J. Caillaux. — f"') M. Gaston Doombroue.
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Gaen Aliemand*, anglais.
Glermont. . . . Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand , italien.
Lille. Allemand, anglais.
Lyon Allemand , anglais.
Montpellier Allemand , espagnol.
Nancy Allemand.
Poitiers . . . Allemand, anglais.
Rennes Allemand , anglais.
Toulouse. . . Allemand, anglais, espagnol.
Af^mTÉ approuvant la délibération du Conseil de V Université d Aix-Marseille , instituant -près la Faculté des sciences un diplôme de chimiste de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité. [10 juillet 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, portant règlement pour les Gonseils des Universités;
Vu la délibération en date du 8 juin 1909 du Gonseil de l'Université d'Aix-Marseille ;
Après avis de la Section pemianente du Gonseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Aix-Marseille, instituant près la Faculté des sciences un diplôme de chimiste de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Aix-Marseille. (8 juin 1909.)
Le Conseil de l'Unitbrsité d'Aix-Marseille,
Vu Tarticle i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu les propositions de ia Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille,
Délibère :
Art. 1". Il est institué, à la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille, un diplôme de chimiste de celle Université.
Art. 2. Les aspirants à ce diplôme qui ne justifieront pas du diplôme de bachelier (9* partie, 9' série, mathématiques) ou du brevet supérieur, subiront un examen d'entrée devant un jury composé de deux professeurs à la Faculté.
Cet examen porte sur des notions élémentaires de calcul, d'algèbre, de physique et de cbimie.
Le jury décide, sans attribution de notes, si le candidat peut être admis à suivre l'enseignement relatif au diplôme.
Art. 3. Le diplôme sera délivré aux candidats qui ayant, pendant deux années au moins , travaillé assidûment au laboratoire de chimie industrielle de la Faculté et suivi les cours et conféi-ences de chi-
C' M. Gaston Doumergce.
mie {jénérale, de chimie industrielle et plus généralement des enseignements institués en vue du diplôme, auront satisfait aux épreuves ci-après.
Art. U. a la fin de la première année, les étudiants devront, pour passer en deuxième année, avoir obtenu ko points (moyenne lo) dans un examen qui comprendra :
1° Une épreuve pratique d'analyse qualitative et de volumélrie;
2° Une préparation de chimie ou d' électro-chimie ;
3° Un examen oral de chimie générale :
II" Un examen oral de chimie industrielle, d'analyse, d'électro-chimie et plus généralement de tous autres enseignements (pii pourraient être institués dans la suite en vue du diplôme.
Chacune de ces épreuves est notée de o à ao.
Le jury est formé, sous la présidence du professeur de chimie industrielle, des professeurs et chargés de cours qui ont participé à l'enseignement relatif au diplôme.
Le programme des examens de passage porte sur les matières vues dans l'année.
Art. 5. \ la fin de la deuxième année, les étudiants ayant obtenu pour les notes de travaux pratiques effectués dans l'année, une moyenne au moins égale à la , sont admis à subir les épreuves en vue de l'obtention du diplôme.
Ces épreuves comprennent :
1° Une analyse complète d'un produit natmel ou commercial, donnant lieu à une discussion de la valeur du produit. Plusieurs jours seront laissés au candidat pour poursuivre cette analyse et en rédiger les conclusions. Cette épreuve, effectuée sous le contrôle du chef des travaux, sera cotée de o à do;
2° Une analyse quantitative en un jour notée de o à ao;
3° Une préparation de chimie ou d'électro-chimie notée de o à ao;
U" Un examen oral de chimie générale noté de o à 3o ;
5° Un examen oral de chimie industrielle, d'électro-chimie et d'analyse noté de o à 3o.
Le diplôme sera délivré aux candidats qui auront obtenu un minimum de 84 points (moyenne 1 1) dans l'ensemble des épreuves.
En cas d'ajournement, le jury pourra décider que le bénéfice de certaines épreuves restera acquis au candidat.
Art. 6. La Faculté procédera chaque année aux examens en une session (juillet).
Art. 7. Le jury chargé de faire subir les épreuves prévues à l'article 5 est composé du professeur de chimie indusli'ielle, président, du professeur de chimie générale et de deux autres membi-es pris dans le personnel enseignant de la Faculté et désignés par le doyen.
Art 8. Le diplôme sera délivré par le président du Conseil de l'Université; il sera signé par le doyen et par les membres du jury d'examen.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille relative à Ui création et à l'organisation d'un Institut pratique de droit. [10 juillet 1909.
Le Mimstre de l'Instrlction pi bliqoe et des Beaux-Arts^'', Vu la délibération en date du 99 juin 1909 du Conseil de l'Univereité de Lille, Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille relative à la création et à l'organisation , près la Faculté de droit de celte Université, d'un Institut pratique de droit.
' -M. Gaston Dolmki'.gle.
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Annexe X l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille. (29 juin 1909.)
Art. 1°'. Il est crée à l'Université de Lille un Inslilut pratique de droit. Cet lustitut est annexé à la Faculté de droit.
Art. 2. L'enseignement de l'Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des professeurs ou agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. 3. Les professeurs de l'Institut pr?tique sont nommés par le Recteur dans les conditions de l'article ih du décret du 21 juillet iSyy.
Art. h. La direction des études de l'Institut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit, assisté d'un Comité de patronage.
Art. 5. Le doyen de la Faculté de droit est membre et président de droit du Comité de ])atronage. Les autres membres, au nombre de douze, sur la ])roposiiion du doyen et après avis du Conseil de la Faculté, sont nommés par le Recteur, et clioisis : trois parmi les professeurs de la Faculté de droit, trois parmi les magistrats, six parmi les avocats, les avoués, les membres de l'Administration de l'enregistrement et les notaii'es.
AiiRÈTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un certificat d'études pratiques de droit de cette Université. [10 juillet 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Reaux-Arts
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du ^ji juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération en date du 99 juin 1909 du Conseil de l'Université de Lille;
Vu l'arrêté en date du 10 juillet 1909;
Après avis de la Section permanente du (iouseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un certificat d'études pratiques de droit de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe 1 l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille.
(29 juin 1909.)
Le Conseil de i/UNivEnsiiÉ de Lille,
Vu l'article i5 du décitst é\i at juillet 1897;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Lille ,
DÉLIBÈRE
Art. 1". 11 est institué à l'Université de Lille un certificat d'éludés pratiques de droit.
Art. 2. Les exercices jiratiques, eu vue de ce ceitilicat, auront lieu à la Faculté de droit à raison d'une conférence par semaine pour chacune des matières suivantes : procédure civile, droit eommer-
(^^ M. Gaston Docmebgce.
cial, pioctMiuro ci'iiiiiiu'llt', nntcodniv atlminislralivo, nolariat, t>iiregi8liH)ineiil. (iliaque conférence (Imcra niu' licuro au moins. Des <lossi»n's (TaHaires seront i-emis aux mains des élmlianls.
Art. '^. La durt^c dos (Uudes esl de deux annétis pendant les(juelles les étudiants suivront, cha(|iie semaine, (|ualre au moins des conférences indicjuées à l'article a.
Aux. A. Aucun {fiade ni lilic univeisitairo n'est requis pour suivie renseignement |)réparatoire du
codilical d"éludes pialiqnos de droit.
Airr. 5. Les exercices de cet Institut ne pourront être suivis qu a la condition de prendre quatre inscriplions par an, aux niônics é[)o(jucs et dans les mêmes délais que les inscriptions en vue de la licence ou du doctorat. Toute persoinie régulièrement inscrite aura le droit de suivre tous les exercices de l'Institut.
Aux. 6. En vue d'obtenir le certificat d'études pratiques de droit de l'Université de Lille, un e\amen portant sur les railières enseignées dans l'année a lieu à la lin de chaque année scolaire, après la quatrième inscription. Le jury sera composé de <[uatre examinateurs et présidé par un professeur de la Faculté de droit. Le président et les examinateurs seront désignés par le doyen.
Art, 7. L'examen comprendra uiip épreuve écrite et une épreuve orale. L'épreuve écrite, dont la durée sera de deux heures, porlera sur la rédaction d'un acte ou la solution de questions ressortissant aux exercices prati(jues sur laquelle Texamen aura lieu.
L'épreuve orale comportera quatre interrogations sur chacune des matières étudiées dans les quatre conférences suivies par le candidat. Chaque interrogation durera environ un quart d'heure.
Art. 8. L'épreuve écrilc sera éliminatoire. Les épreuves écrites et orales donneront lieu à nne notation variant de o à ao. Tout candidat qui, à l'écrit, n'aura pas obtenu i a points, sera éliminé. Pour être reçu après les épreuves orales, il faudra que le candidat ait obtenu une moyenne de lo points pour les quatre interrogations, soit un total de ho points. Il sera tenu conq)te, dans la notation, des notes obtenues par le candidat pendant la série des exercices pratiques. Le candidat ajourné à l'épreuve orale conservera le béuélice de l'admission à l'épreuve écrite pendant deux ans au plus.
Art. 9. Les sessions d'examen auront lieu deux fois par an, à la fin et au début de l'année scolaire. Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembi-e les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés par le doyen à ne pas s'y présenter.
Art. 10. Le certificat d'étutles pratiques de droit est délivré aux candidat ayant satisfait aux deux examens de fin d'année.
Art. 11. Le certificat d études prati(pies de droit est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Ldle, par le président du Conseil de l'Univei'sité.
AnniÎTÉ approuvant la délibération du Comeil de l'Université d^e Lille ^ portant nivdi- Jicalion du règlcnienl relatif au certifiait d études françaises de cette Université.
[10 juiUet 1909.
Le Mi.mstre de l'Instruction publique et des Beauï-Arts ^'\
Vu la loi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du m juillet «897, portant règlement |>our les Conseils des Universités; Vu l'arrêté du 1 5 juin 1900, autorisant le Conseil de l'Univei-sité de Lille à instituer un certificat d'études françaises pour les étudiants de nationalité étiangère;
(' M. Gtiaton DouMUâbE.
Vu la délibération en date du 26 mai 1909 du Conseil de l'Université de Lille; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille, portant modification du rèfjlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille. (26 mai 1909.)
Le Conskil de l'Univehsité de Lille,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 ' Sur la proposition de la F'acuHé des lettres,
Délibère :
Art- 1". Il est créé, à l'Université de Lille, un cotijical d'études françaises , rései'vé aux étudiants de nationalité étrangère.
Art. 2. Nul étranger n'est admis à l'examen conduisant audit certificat s'il n'est régulièrement immatriculé ou inscrit à l'une des Facultés de l'Université et s'il ne justifie de son assiduité à au moins deux cours ou à des exercices spéciaux désignés par la Faculté pendant un ?emeslre.
Art. 3. L'examen comprend :
a. Des épreuves écrites, éliminatoires, et pour lesquelles les candidats n'auront le droit de se servir d'aucun livre, dictionnaire ou document:
1° Dictée présentant certaines difficultés, avec questions sur les particularités du texte. Une heure est accordée pour la relire et répoudre aux questions ;
9" Composition française sur un sujet général. Trois heures sont accordées pour cette épreuve;
b. Des épreuves orales:
1° Lecture expli(|U(;e d'un passage de difficulté moyenne, après un quart d'heure de préparation et sans aucun secours; le passage est tiré au sort;
2° Interrogation sommaire de littérature française, consistant en une question portant sur les auteurs ou sur les sujets suivants , et tirée au sort :
Corneille. — Une pièce au choix du candidat.
Raci«b. — Une pièce au choix du candidat.
Molière. — Une pièce au choix du candidat.
La Fontaine. — Fables, livres VII et VIII.
Montesquieu. — Grandeur et décadence des Romains.
.I.-J. Rousseau. — Extraits (Éd. Brunel) ; Les Confessions.
Chatkauisriand. — René.
Victor Hugo. — Légetnle des siècles : La conscience; Le petit roi de Galice; Les pauvres gens.
La préparation de toutes les matièies de l'examen en vue du certificat est assurée par la Faculté.
En outre, le candidat pourra demande à cire interrogé, soit sur les cours de littérature française qu'il a suivis à l'Université de Lille, soit sur un auteur spécialement préparé par lui;
3" Conversation sur un sujet général, choisi d'après la spécialité du candidat (lettres, droit, sciences, médecine), et tiré au sort parmi trois questions au moins.
Art. k. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres (professeurs de la Faculté des lelties, professeurs du lycée de Lille, personnes chargées des cours aux f'tudiants éti-angers). H comprend au moins un professeur de la Faculté des lettres qui le présidera.
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Si le cau(li<lal deniunde à être iuleirogé sur un cours de littérature française suivi ()ar lui à TUniversilé, le professeur du cours fera partie du jury. Les passages destines à la lecture expliquée , le» questions de littérature et les sujets de conversation seront choisis par le président du jury sur la proposition des membres.
Art. 5. Les sessions d'examen se placeront :
1° Dans la semaine qui suit la semaine de Pâques;
9° Du 9 0 au 2 5 juin.
Une session supplémentaire réservée aux candidats ajournés antérieurement se pbcert dan» la période du 5 au i o janvier.
Les jours , heure et lieu d'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres , qui lea porte à ia connaissance des candidats.
Art. 6. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la Faculté dee lettres au plus tard :
1° Quinze jours avant Pâques, pour la session qui suit la semaine de Pâques;
2° Le i" juin, pour la session de juin;
3° Le 1 5 décembre , pour la session de janvier.
En se faisant inscrire, ils doivent fournir leur acte de naissance, indiquer quelle est leur spécialité (lettres, droit, sciences, médecine), et désigner, le cas échéant, l'auteur spécialement é.tudié. Ils doivent verser, en même temps , le droit d'examen.
Art. 7. Le diplôme est signé par le Recteur de l'Académie de Lille, président du Conseil de l'Université et par le doyen de la Faculté des lettres. Il indique la valeur dé*rexamen par une des meivtions suivantes : très bien, bien, assez bien, passable.
Art. 8. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du i" novembre 1909.
Loi relative aux récompenses à décerner à l'occasion de la réunion à Paris de l'inslitut intertuitional do slatistique et de la célébration du cinqwmteruiire de la Société de slatistique de Paris. [12 juillet 1909.
Le S^nat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1". A l'occasion de la réunion à Paris de l'Institut international de statistique et de la célébration du cinquantenaire de la Société de statistique de Paris, le Gouvernement de la République est autorisé à faire, dans l'ordre de la Léjjion d'Uonneur, des nominations et des promotions imputables sur la réserve de croix sans traitement, créée par l'article a de la loi du 28 janvier 1897, dont le nombre ne pourra dépasser une croix de grand officier, deux croix de commandeur, six croix d'officier, vingt croix de chevalier.
Art. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou radiation des titulaires, donner lieu à remplacement.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée éomme loi de l'Etat.
ENS. SUI». (lois KT IIÈOI.KMENTS). VU.
hsTRDCTioN SPÉCIALE du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Ai'ts^^^ relative à l'accomplissement, par les membres de l'enseignement public, des périodes d'instruction, E.fi qualité d'officiers, dans la réserve et dans l'armée territoriale ^'^\ (Application de la loi du là avril igo8.) [13 juiUet 1909.
PRESCRIPTIONS GiéNI^RALES.
Le Ministre de la Guerre a fixé, ainsi qu'il suit, les conditions dans lesquelles les membres de renseignement public devront accomplir leurs périodes d'instruction militaire, en qualité d'officiers, soit dans la réserve , soit dans l'armée territoriale :
1° Ceux qui sont officiers de réserve seront affectés à un corps actif dans lequel ils accompliront leurs périodes d'instruction pendant les manœuvres d'automne, c'est-à-dire pendant les vacances scolaires ;
9" Ceux qui sont officiers de l'armée territoriale seront affectés au dépôt et accompliront leurs périodes d'instruction au corps actif de rattachement pendant les vacances scolaires (entre le i5 août et le 5(5 septembre pour ceux d'entre eux qui sont instituteurs).
Toutefois, les membres de l'enseignement public qui appartiennent à l'une des deux catégories ci-dessus visées pourront, s'ils le demandent, effectuer en dehors de l'époque des vacances scolaires, quatre de leurs périodes d'instruction, savoir : deux périodes dans la j'éserve au moment des exercices d'ensemble "de leur corps d'affectation (tirs de combat, manœuvres avec tirs réels, évolutions, manœuvres spéciales) et deux périodes dans l'armée territoriale au moment de la convocation de leur corps territorial. i
MESURES X PRENDRE PAR LES AUTORITES SCOLAIRES
La convocation des membres de l'enseignement public qui appartiennent , en qualité d'officiers , à la réserve ou à l'armée territoriale, devant avoir lieu noimalement pendant les vacances scolaires, ainsi qu'il résulte des prescriptions qui précèdent, il n'est pas nécessaire de prévoir des mesures Spéciales pour assurer le service de ces maîtres, lorsqu'ils sont appelés sous les drapeaux, sauf dans le cas particulier où sur leur demande, ils seraient convoqués au cours de l'année scolaire, dans les conditions ci-dessus indiquées.
Les autorités académiques et départementales devront, dans ce cas particulier, s'inspirer des prescriptions contenues dans l'instruction ministérielle du i5 mars 1909 relative aux hommes de troupe.
Lors de l'accomplissement de la première des deux périodes qui peuvent être effectuées, soit dans la réserve, soit dans l'armée territoriale, en dehors de l'époque des vacances scolaires, sur la demande des intéressés, la dépense éventuelle résultant de la suppléance du maître appelé sous les drapeaux sera réglée dans les conditions prévues aux pages 3 et 4 ( A, B, C, D) de l'instruction ministérielle précitée, tandis que" pour la seconde desdites périodes, soit dans la réserve, soit dans l'armée territoriale , aucune dépense de suppléance ne pourra incomber à l'État , ni aux établissements.
Les autorités académiques et départementales devront tenir un contrôle spécial des membres de l'enseignement public qui appartiennent, en qualité d'officiers, à la réserve et à l'armée territoriale et y indiquer la durée et la date de chacune des périodes d'instruction militaire accomplies par les intéressés.
'*' M. Gaston Doumbhoue.
ji '^) Voir page la, Instrucilon mimstérielle du i5 mais 1909, roJalive à l'accomplissement, par les membres de l'enseignement public, des périodes
dlnslruclion dans la réserve et dans l'armée territoriale, on qualité d'hommes de troupes (sous-oHirieis et soldats ).
Loi auton'sant le Gouvernement à décerner à des savants français un certain nombre de décorations duns l'oidre national de la Légion d'honneur, à Voccasion de l'imiu- Ifuralion du imnumenl intenudional élevé en llwnneur de Lanuirck et de la statue du bicentenaire de Buffon. [16 juillet 1909.
Le Sénat bt la Chambre des dépotés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. l*^ A l'occasion de l'inauguration du monument international (5levé en l'honneur de Lamarck et de la statue du bicentenaire de Buffon, le Gouvernement de la République est autorisé à faire, dans l'ordre national de la Légion d'honneur et en dehors des limites et des dispositions de la loi du aS janvier 1897, des promotions et nominations dont le nombre ne pourra dépasser deux croix de commandeur, cinq croix d'officier, dix-huit croix de chevalier.
Art. 2.- Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotions ou radiations, donner lieu à remplacement.
La présente loi , délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés , sera exécutée comme loi de l'Etat.
Décret portant suppression à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy de la chaire d'histoire ancienne
et création à ladite Faculté d'une chaire d'archéologie et histoire de l'art.
[20 juillet 1909.
Décret portant suppression à la Faculté des lettres de l'Université de Toulouse de la cJimr^ de langues et littératures étrangères
et création à ladite Faculté d'une chaire de langue et littérature anglaises.
[20 juillet 1909.
Arrêté fixant pour deux années [ig 10 et igi 1) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à Farticle 2 du décret du 8 juillet 1 yoy, sur la licence es lettres. \ 20 juillet 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts O, Vu le décret du 8 juillet 1907 sui- la licence es lettres ;
('^ M. Gaston DoiiiiiiHeiiE.
Vu les propositions des Facultés des lettres ;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête ainsi qu'il suit, pour deux années (1910 et 1911), la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article 2 du décret du 8 juillet 1907, sur la licence es lettres '^l
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — République, VII.
Aristote. — Morale à Nicomaque, X.
AUTEURS LATINS
GicÉRON. — De Finibus , IL Spinoza. — Éthique, III.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Méditations.
Malebranche. — Recherche de la vérité, 111.
Leibniz. — Discours de métaphysique.
Auguste Comte. — Cours de philosophie posi-
tive, leçon 48 (Caractères fondamentaux de la méthode rationnelle dans l'étude des phénomènes sociaux. )
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : Préfaces de la 1" et de la 2* édition et introduction.
ScnopENHAUER. — Die Welt als Wille und Vorstellung, III.
Locke. — Essay, livre IV.
Hume. — Treatise on Human Nature, I, 3' partie.
Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Hésiode. — Travaux et jours, vers i-joS.
Eschyle. — Prométhée, i-ùùS ; 061^886.
PiNDARE. — Pythique, IV; Olympique, I.
Thucydide. — IV, i-ki inclus.
Platon. — République, VIII.
Démosthène. — Contre Gonon. 3" Philippique.
AUTEURS LATINS
Plaute.
— Ménechmes.
TiBULLE.
— Élégies, I, 1 , 2, 3,5, 6, 7, 10.
Virgile.
— Enéide , IV.
JuvÉNAL.
— Satires , VII et X.
GicÉRON.
— De Signis. Lettres {édit. Ilild),
6" partie. Lettres 1 à 16 inclusivement. TiTE-LivE. — XXX, 1-16.
Sénèque. — De Vita beata.
MiNuciis Félix. — Octavius.
auteurs français.
Chanson de Roland, v. 216/1-2396.
Amyot, — Vie de Périclès.
Régnier. — Satire X.
Choix de lettres du xvii' siècle [édit. Lanson) : Balzac, Voiture, Bussy-Rabulin , M'"" de Sévigné.
Corneille. — Rodogune.
Molière. — L'Ecole des Femmes. La critique de l'Ecole des Femmes, L'Impromptu de Versailles. ,
M"" DE La Fayette. — La Princesse de Clèves.
Diderot. — Le Neveu de Rameau.
André Chénier. — Bucoliques (édit. Dimoff) : Les Héros et les Fables, les Esclaves et les Mendiants.
Sainte-Beuve. — Vie, poésies et pensées de Joseph De larme.
Alfred DE Misset. — Les Caprices de Marianne.
GiSTAVE Flaubert. — Salammbô : 1. Le Festin.
Los ouvrages désignés on italiques figuraient duns la liste ajiprouvée par l'arrêté du ii décembre 1907.
Skrie : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Goethe. — Faust : Prolog im Himmel, scènes i
à fi, depuis le vers 35 â : «Habe nun, ach!
Philosophie /» jusqu'au vers soya : Ich gra-
tulire ..." Herder. — Aiich cinc Philosophie ! der Geschichle
zur Bilduug der Meiischhcit [édit. Cotta, i853,
tome
ScHttLER. — Die Kiinsller. Dus Idéal und das
Lebon. Der Spaziergaiig.
NovALis. — Heiurich von Ofterdingen (1 "partie). Lenau. — Don Juan.
Hebbel. — Gyges und sein Ring.
C. F. Meyer. — Die Richterin. Juergenalscb. Die Ernte : Gesammet von If. Vesper : Dûssel-
dorf und Leipzig; p. a8â-2gâ, Heine;
p. ùgô-3oo, Lenau; p. 3iô-3à'j, Môrike ;
p. 3â8-353,Storm;p. 363-3'j'], C.-F. Meyer;
p. 3j8-3go, G. Keller; p. SgS-àao, Litien-
cron; p. à33-~ià8 , Dehmel.
Shakespeare. — Othello.
Pope. — Satiros and Episties (edit. Clareudon
Press V Fielding. — Anielia.
WoRDSWORTH. — The Excursion, Book I.
Hazlitt. — Table-Taik (les i3 premiers essais). Dickens. — Pickwick Papers.
Tennyson. — Sélections rvith introduction and
notes bij Rowe and Webb [ MacmiUnn).
G. Eliot. — Scènes of Clérical Life.
AUTEURS espagnols.
Pocma del Cid, v. 366-g35.
Garcilaso. — Egloga III.
MoNTEMAYOR. — Diana, libre III.
Mateo AlemÀn. — Guzman de Alfarache : Parte
primera, libro pnmero.
Lope de Vega. — La Siega, auto sacramental. Calderc^n. — La Cena del rey Raltbasar, auto
sacramental.
Pérez Galdôs. — Aima y vida.
Sehafin y JoAQUiN Alvarez Qcintero. — Las flores.
ACTEURS italiens.
Dante. — Vita Nuova, 18-27. Purgatorio, III. Ange Politien. — Stanze per la Giostra [L. L) B. Castiglione. — // Cortegiano [L. L). G. DupRÉ. — Pensien sull'arte e ricordi. S. Maffei. — Meiope.
Leopardi. — Canli, n" ai (A Sylvia) à 28 (A se stesso) inclusivement.
ADTEDRS français.
Régnier. — Satire X.
Corneille. — Rodogune.
Molière. — L'École des Femmes. La Critique de l'École des Femmes. L'Impmtnptu dr IVrsailles.
M'"' DE La Fayette. — La Princesse de Clèves.
Diderot. — Le Neveu de Rameau.
André Chénier. — Bucoliques (édit. Dimod') : Les He'ros et les Fables; les Esclaves et les Mendiants.
Sainte-Beuve. — Vie, poésies et pensées de Joseph Delorme.
Alfred de Mosset. — Les Caprices de Marianne.
Gustave Flaubert. — Salammbô : I, le Festin.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Pbédon.
Aristote. — Mwale à ^icomaqve, {VIII ]
LucRJiCE. — I , de 1 à 63^1.
CicÉRON. — Tusculanes , II.
AUTEURS FRANÇAIS
Malebkanchk. — Entretipn« sur la mëlapbysique (MX).
Maine de Biran. — Essais sur les l'ondements de la psychologie, a' partie, section h' : Système réflexif ( édit. Naville, t. II, p. atJi-SGt).)
Auguste Comte. — Discours sur l'esitrit positif.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Prolegomena zu eiaer jeden kiinftigea Metapliysik die als Wissenschaft wird atiftreten kônnen.
ScHOPENHAUBR. ' — Die beideti Gruhdprobleme d&r Ethik.
AUTEURS ANGLAIS
Berkeley. — Dialogues between Hylns and Philo-
nous.
Hume. — Treatise on Human Nature.
auteurs GRECS.
Homère. ■■ — Odyssée, XXHL Hésiode. — Travaux et jours.
Sophocle. — OEdipe Roi.
Euripide. — Cyciope.
Aristophane. — Paix.
Isocrate. — Panégyrique.
Platon. — Phédon.
Pausanias. — /.
auteurs latins.
Plaute. — Captifs, Lucrèce. - — I, i à 63à.
CicÉRON. — Tusculanes, H.
Salluste. — Jugurtha.
Virgile. — Géorgiques, HL Horace. — Satires, L Sénèque. — Lettres à Luciiius, i iS-ia^. Tacite. — Histoires, IV, V.
uvÉNAL. — Satires, I et VH.
AUTEURS FRANÇAIS
Ronsard. — Sonnets pour Hélène.
Montaigne. - — Principaux chapitres des Essais
[édit. Jeanroy).
D'Aubigné. — Les Tragiques , liv. L Molière. — Le Misanthrope.
Corneille. — Cinna.
Racine. — Mithridate.
Voltaire. — Zaïre.
J.-J. Rousseau. — Les Rêveries du promeneur
solitaire. Lettre à d'Aiembert sur les spectacles.
M"" DE Staël. — De l'Allemagne : i" partie,
chap. i-iv ; à' partie, chap. vi, x, xi et xii. Lamartine. — Jocelyu : Prologue; i" Epoque;
9* Epoque (Les Laboureurs).
Sainte-Beuve. — Extraits (édit. Lanson).
George Sand. — Les Maîtres sonneurs.
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaïn ;
Les Eléphants ; Le Manchy ; La Panthère noire ;
Les Montreurs.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES
AUTEURS ALLEMANDS
Goethe. — Gôtz von Berlichingen. Dichtung
undWahrheit(IXàXIH).
Schiller. — Wallenstein.
E. T. A. Hoffmann. — Der goldene Topf. Meis-
ter Martin der Kùfer. Des Wetters Eck-
fenster.
G. Freytag. — SoU und Haben.
Théod. Storm. — Gedichte.
Das tnoderne Dcutschland [édit. Ch. Andler).
AUTEURS ITALIENS
Vita Nuova. Inferno, C. XVII-XXV.
- Décaméron : Introduction et pnmière
Dante. —
BOCCACE
journée.
Machiavel. — // Principe.
Tasse. — Gerusalerame liberata, G. VIl-XII GoLDO!\i. — La Locandiera.
Parini. — Il Mezzogiorno.
FoscoLO. — I Sepolcri.
Manzoni. — I Promessi sposi , chap. xi-xx.
De Amicis. — LTdioma gentile.
FoGAZZARO. — Piccolo Hiondo antico.
auteurs français.
Molière, — Le Misanthrope.
Corneille. — Cinna.
Racine. — Mithridate.
J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Aiembert sur les
spectacles. Les Rêveries du promeneur solitaire. M"" DE Staël. — De l'Allemagne : i" partie,
chap. i-v; 4° partie, chap. vi, x, xi et xii. Lamartine. — Jocelyn : Prologue; i" Epoque;
9° Epoque (Les Laboureurs).
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaïn;
Les Eléphants ; Le Manchy ; La Panthère noire ;
Les Montreurs.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANÇON
SiwE : PHILOSOPHIE.
ACTEURS GRECS
Platon. — République, VIL Aristote. — Métaphysique, I.
ADTEDRS latins.
Sénèql'e. — De Vila beata.
Spinoza. — Éthique, I.
ADTECRS FRANÇAIS.
Descartes. — Traité des passions de l'âme. Leibmz. — Monadologie.
Renouvier. — Essais de critique générale. Traité de logique (t" et a' parties).
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der
Si tien.
Nietzsche. — Jenseits von Gut und Bôse.
AUTEURS anglais.
Berkeley. — Dialogues between Hyias and Phi-
ionous.
Hume. — Treatise of Human Nature.
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, I.
Hérodote. — I, .S8 gS à i^o et 178 a 316.
Eschyle. — Perses.
Euripide. — Hécube.
Aristophane. — Paiœ.
Platon. — Ménexène.
Xénophon. — Helléniques : I , ^j , 6 et 7; II.
Isocrate. — Panégyrique.
Plutarque. — Vie de Démosthène.
AUTEURS LATINS
Plaute. — Rudens.
César. — De Bello Gallico, VII.
CicÉRON. — 5' Philippique. Partitiones orato-
risB.
Salliste. — Jugurtka : Discours.
Cornélius Nepos. — Vie d'Atticus.
Virgile. — Enéide, VIII.
Horace. — Odes , III.
Quintilien. — De l'Institution oratoire, XII.
Tacite. — Histoires, I, i-5i.
Rabelais. — Gargantua, chap. 52-58.
Ronsard. — Hymnes. Elégies. Eglogue I (édit. Becq de Fouquières).
Descartes. — Discours de la Méthode, parties 9,3.
Corneille. — Polyeucle.
Racine. — Andromaque. Bajazct. I>a Nymphe de la Seine.
Molière. — Le Bourgeois gentilhomme.
La Fontaine. — Fables, VI.
Fénelon. — Lettre à l'Académie.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : 1^ Petit Roi de Galice; Eviradnus. Les Quatre Vents de l'esprit : Le Livre épique.
Taine. — Voyage aux Pyrénées.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES
AUTEURS ALLEMANDS
Lessing. — Minnd von Barnhélm. Hamburgische Di'amaturgie ( Sffick : 16. 1 ."î . 1 (i . 17. t^ . 19 und 20 ).
Goethe. — Dichtung und Wahrheit : Zweiter
Theil, achtes und neunles Buch. — Iphigenir
auf TauiTS.
Schiller. — Kabale und Liebe. Der 3o jâhii{;^ >
Krieg, ersfes Buch, erster Thoil. N. VON ScHEFFEL. — Dcr Tromj>eler von Snk.-
kingen.
RosEGGKR. — Die Scliriftcn des Waldschiibneisters. E. VON WiLDE\BRucn — Kindertrïmen.
G. VON Ompteda. — Freilichlbilder.
AUTEURS FRANÇAIS
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Andromaque. Bajazet. La Nymphe de ]a Seiiw.
Molière. — Le Bourgeois gentilhomme.
La Fontaine. — Fables, VI .
Fénelon. — Lettre à l'Académie.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Le Petit roi de Galice; Eviradnus. Les Quatre Vents de l'esprit : Le Livre épique.
Ïaine. — Voyage aux Pyrénées.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX
Série : PHILOSOPHIE.
Platon. -^ Ménon.
EpicTiîTE. — Entretiens, I.
AUTEURS latins.
CicÉRON. — De Natura deorum , I.
Bacon. — Novum Organiim, II.
AUTEURS français.
Malebranéhe. — Traité de morale, i" partie. Leibniz. — Discours de métaphysique.
d'Alembekt. — Discours préliminaire de l'Encyclopédie.
Ravaisson. — La Philosophie en France au xix' siècle , I à XII inclus.
AUTEURS allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vcrminft : Transcen-
dentale Analytik.
ScHOPENHAUER. — Ueber die Freiheit des men-
sclilichen Willens.
AUTEURS ANGLAIS
Berkeley. — Treatise on the Principks of Human
Knowledge. ^
Spencer. — Justice.
Homère. — Iiia(Je, I.
Hésiode. — Travaux et Jours, 383-6gfi.
Sophocle. — Electre.
Aristophane. — Piutus.
IsocRATE. — Panégyrique.
Platon. — Phédon.
Lysias. - — Pour l'Invalide. Contre Diogiton.
Marc-Acrèle. — IX.
auteurs latins.
Térence. — Hécyre.
Horace. — Satires, II.
TiTE-LiVE. — YI.
LucAiN. — De Bello civili , I.
Juvénal. — Satire Yll.
CicÉRON. — i" Philippiqiie.
Sénèque? — De Otio.
Velleius Paterculus. — Hist. II, ehap. lvi ad jinem.
auteurs français.
Ghrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et
Langlois : I. Raoul de Cambrai, pu 87-62;
II. Viliehardouin , p. 186-90 A
Montaigne. — Journal de Voyages (^it. Louis
Lautrey : Séjour à Rome, de la page 9o5 à la
page 276 de la 9* édition).
Pascal. — Pensées ( Petite édition Brunschwicg),
sections II et VII.
La Rochefoucauld. — Maximes, 1 à 900.
Molière. — Tartufe.
Racine. — Phèdre.
Voltaire. — Lettres philosophiques.
Chateaubriand. — Mémoires d'oulre-tombe,
tome I, les 6 premiers livres
Taine, ■'— Pages choisies (édit. Victor Giraud).
Jin.>.i:T 1909.
SÉRiK : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AUTEIRS ALLKMANDS.
Schiller. — Kabale unrl Liebe.
Goethe. — Faust ( i" partie).
Hoffmann. — Dcr gohlene Topf.
Heine. — Atta Troll.
G. Freytag. — Bilder aus der deutschen Ver-
gangenheit (extraits, édh. Mathis).
G. Haiptmann. — Einsnine Menschen.
T. FoNTANE. — Irrungeu , Wirrungen.
auteurs anglais.
Shakespeare. — The Tempest.
MiLTON. — Paradise Lost, book X.
Gray. — Poèmes ( excepté rrPoèmes posthumes^
et r Fragments?').
Shelley. — Pminetheus Vubound.
G. Eliot. — The Mill on the Floss.
W. Morris. — ^ewsflvm }iaœhere [Long^mans). G. GissiNG. — The Private Letters of Henry
Ryecroft (Constabie).
auteurs espagnols.
Cronica rimada de! Cid (du début au vers /lag , t. H du Romancero gênerai de A. Duran, (. XVT de la Bibliotheca Rivadeneyra).
Romances sobre los siete infantes de Lara y del Bastardo Mudarra (t. VIII de l'Antologia del
poetas Uricos castellanos , de Menéndez Pelayn,
n" ig-2y).
Cervantes. — (lohquio de los perros. El liccn-
ciado Vidriera.
Sainte Thérèse. — Libro de su vida , chap. i-
XXII, t. LHI de la Bibliotheca Rivadeneyra. Graciân ( Ballhasar ). — El Héroe ( Madrid , i 900). Pedro de Alarc6n. — Viajes por Espana.
Valera. — Las ilusiones del doctor Faustino.
auteurs italiens.
Dante. — Inferno, XXVI ; Purgatono, XX'X:
Paradiso, XV.
DiNo GoMPAGNi. — Cronica.
PoLiziANo. — Stanze pei- la giostra del raagnifico
Giuliano di Piero dé Medici.
Machiavelli — Ritratli délie cose délia Francia. Vasari. — Vile di Leonardo da Vinci, diRaffaello
da Urbino e di Michelagnolo Buonaivtti.
Parini. — // Mezzogiorno , v. t-338.
Cesari. — Le grazie.
Pascoli. — Myricae.
ACTEURS français.
Voltaire. -- Lettres philosophiques.
Chateaubriand. — Mémoires d'outi-e-tombe , 1. 1, les six premiers livres.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CAEN
Série : PHILOSOPHIE.
ACTEURS GRECS
Platon. — République, VIL Aristote. — Politique, I.
AUTEURS latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Spinoza. — Éthique, V.
AUTEURS français.
Descartes. — Réponses aux objections.
Malebranche. — Entretien d'un Philosophe français avec nn Philoeophe chinois.
Leibniz. — Monadologie.
Maine de Biran. — Nouvelles considérations sur
les rapports du physique et du moral de
l'homme (édit. Cousin, t. IV).
ACTEURS allemands.
Kant. — Prolegomena.
Schopenhauer. — DieWelt aïs Wille und Vorstellung(BuchlII).
ACTBCRS ANGLAIS.
Berkeley. — Principles ol Human Knowledge. Hume. — A Trcalise on Human Nature.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
HESIODE. — Travaux et jours.
Bacchïlide. — m,v, xvin.
Euripide. -^ Alceste.
Aristophane. ^— Oiseaux.
Apollonius de Rhodes. — Argonautiques : III,
IV
Isocrate. — Discours sur la Paix.
Démosthène. — Phiiippiques , II et III.
Platon. — Gorgias.
PlutArqde. — Vie de Lycurgue.
AUTEURS latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Catulle. — LXIV, Epithalame de Tliétis et de
Péiée.
GicÉRON. — Brutus.
Tite-Live. — // et III.
Virgile. — Géorgiques, III; Enéide, VI.
Horace. — Satires, I et II.
Ovide. — Fastes, I.
Pline le Jeune. — Lettres, IX.
Suétone. — Auguste.
AUTEURS FRANÇAIS
Villehardouin. — La Conquête de Constantînopk [Extraits des chroniqueurs français par Gaston Paris etJeanroy, p. 28-'/ 6).
Do Bellay. - — L'Olive.
Amyot. — Vie de Périclès.
Régnier. — Satires I-VIII.
Corneille. — Le Menteur. La suite du Menteur.
Molière. — L'Etourdi.
Furetière. — Le Roman bourgeois , i. I.
Choix de lettres du xyu' siècle ( édit. Lanson ) : Bussy-Rabutin, Louis XIV, M"" de Maintenon.
Pascal. — Pensées , articles 3 , 6 et 5 (petite édit. Havet). Entretien avec M. de Sacy.
J.-J. Rousseau. — La nouvelle Héloïse.
Victor Hugo. — Préface de Cromwell. Préface de Littérature et Philosophie mêlées. Légende des siècles, t. II (édit. ne varietur).
Taine. — Pages choisies (édit. Giraud) ; Correspondance, p. 5-5 G ; La Fontaine et ses Fables, p. 56-63; Essais de critique, p. 89-106; ÎVouveaux essais, p. 161-175; Les Origines de la France contemporaine, p. 276-296.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
auteurs allemands.
G(»THE. — Italiaenische Reise, 1" partie. MÔRIKE. — Gedichte.
H. Sudermann. — Es war.
G. Hauptmann. — Der arme Heinrich.
Pages choisies de littérature allemande (édit. H.Bloch.).
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — - Henri V.
MiLTON. — L'Allégro; Il Penseroso; Lycidas.
Pope. — Windsor Forest; Essay on Criticism.
Johnson. — Lives of the Pocls : Milton, Pope.
Sheridan. — The Rivais.
Dickens. — Pickwick Papers.
Tennyson. — The Coming of Arthur ; The Pas-
sîng of Arthur.
LowELL. — My Sludy Windows.
auteurs français. .
Molière. — L'Elourdi.
Furetière. — Le Roman bourgeois, 1. I.
Pascal. — Pensées, articles 3, 6 et 5 (petite édition Havet). Entretien avec M. de Sacy.
J.-J. Rousseau. — La nouvelle Héloïse.
Victor Hugo. — Préface de Cromivell. Préface de Littérature et Philosophie mêlées. Légende des siècles, t. II (édit. ne varietur).
Taine. — Pages choisies (édit. Giraud): Correspondance , p. 5-5 0 ; La Fontaine et ses Fables , p. 56-63; Essais de critique, p. 89-106; Nouveaux essais, p. 161-175; Les Origines de la France contemporaine, p. 276-296.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CLERMONT
Série : PHILOSOPHIE.
ADTEDRS GRECS.
Platon. — Protafforas.
Aristote. — Ethique, X.
Lucrèce, — De Natura rerum, V.
Sknkque. — Lettres 1-XXI.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Discoun de la méthode.
Malebranche. — Recherche de la Vérité, II.
auteurs allemands.
Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der Sil-
ten.
Schope.nhauer. — Die Welt àls Wille und Vor-
stellung, III.
AUTEURS ANGLAIS
Stuart Mill. — System of Logic.
Spencer. — First Principles.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Hésiode. — Travaux et jours , 1-69/1.
PiNDARE. — Olympiques, I; Pyf/iiques 1, II,
Sophocle. — OEdipe à Coloue.
Mén.wdre. — nepixetpofxévrj.
Thucydide. — IV, i-^3 ; a6-âî.
Platon. — Apologie.
Démostuène. — Contre Leptine, i-Sj, i3â-Jin.
Plutarqub. — Vie de Thémistocle.
AUTEURS latins.
Carmina epigraphica iatina (édit< Buecheler;
Anthologia latiua, pars II, t. 2) n°' 1027-
Virgile. — Enéide, M.
Horace. ■— Epodes, -2,5, 16; Carmen sœcnlare. LucAiN. — Pharsale, I.
César. — De Bello Gallico, VI, 11-^g; VII,
CicÉRON. — De Oratore, III.
TiTE-LiVE. — XXX.
Saint Augustin. — I^ Cité de Dieu , V
AUTEURS français.
Malherbe. — Edit. Laianne, vol. I, Poésies : III,
xi,xvni,xix.
Corneille. — Don Sanche. Polyencte.
Racine. — Andromaque. Phèdre.
M""" DE La Fayette. — La Princesse de Cièves.
La Bruyère. — Des ouvrages de l'esprit.
Fénelon. — Lettre â l'Académie.
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Victor Hugo. — Heruani.
George Sand. — Jacques;
Flaubert. — Madame Bovary, 2* partie.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
Al teurs allemands.
Lessing. — Haniburgische Dramaturgip (coll. Velhagen et Klasing).
Schiller et G(*:thk. — Extraits de leur cmif-spondance (édit. B. Lévy).
W. Uhl. — Eiilslelmng und Entwickiung (insérer Mult«rsprache (coll. Aus Natur und Geisteswelt).
LôWënberg. — Vnm goldnen Ueb&rjlms.
H. DE Kleist. — /)«-s Kiithchen von Heilbronn,
G. Keller. — Romeo und Julia auf dem Dorf.
FoNTANE. — Frau Jenny Treibei.
G. Hauptmann. — Die vcrsunkche Glocke.
AUTEURS FRANÇAIS
J.-J. Rousseau. — Emile, II.
M'"* DE Staël. — De l'Allemagne, 1" et a* parlies.
George Sand. — Pages choisies (édit. Rocheblave).
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Platon, — Théétète.
Épictète. — IV' livre.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Descartes. — Principia phiiosophiee , pars H.
AUTEURS FRANÇAIS
Pascal. — Entretien avec M. de Sacy. Préface du Traité sur le vide. De l'esprit ge'ométrique.
Leibniz. — Discours de métaphysi(jue.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive, leçons I, II et III.
CouRNOT. — Traité de l' enchaînement des idées fondamentales dans les sciences et dans l'histoire, livre II.
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : préfaces ,
introduction.
Schopenhauer. — Lber die vierfache Wurzel des
Satzes vom zureichenden Grunde.
AUTEURS anglais.
Berkeley. — Theory of vision.
Stuart Mill. — System of Logic, III.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
SoLON. — Anthologia lyrica. Hiller-Crusius
(Teubner).
Sophocle. — Philoctète, v. i-5fiz)i; 6ù8-8^6;
iâog
Euripide. — Bacchantes.
Aristophane. — Guêpes, v. 1-1121.
Platon. — Théétète.
Démosthène. — Contre Midias.
Saint Paul. — Romains, VIII-XII.
Épictète. — IV" livre (édit. Schenkl, Teubner).
auteurs latins.
Plaute. — Lucrèce. — Catulle. -
Pelée.
Virgile. — Horace. —
LuCAIN. — CiCÉRON. —
Salluste.
Tite-Live Sénèque.
Rudens (acte 1").
- De Natura rerum, III.
- LXIV, Epithalame de Thélis et de
Géorgiques, IV, i-iâS.
Épilre 2 du premier livre.
Pharsale, I.
— De Signis, XXXIII, 72 à la fin.
— Catilina, chap. 5, 20, 5i, 62,
— XXI, i-Si.
— Lettres àLucilius, 5g, 100, iih.
Tacite. —
De Oratwibus.
auteurs français.
Rabelais. — Extraits des rr Prosateurs du xvi" siècle V , par Huguet : Gargantua , I , chap. 33 : Picrochole et ses Conseillers. Pantagruel , H , chap. 6 : L'écolier Limousin. Chap. 8 : Lettre de Gargantua à Pantagruel; IV, chap. 5 à 8 : Les moutons de Dindenault. Chap. 1 3 : Villon et Cappecone. Chap. 27 et 28 : La mort du grand Pan.
Régnier. — Satire III, vers 21 1 à lajin. Satire V, vers 83 à la fin. Satires VIII, IX, X.
Balzac et Voiture. — Lettres ( Choix de lettres du XVI f siècle (édit. Lanson, p. 63- 11 3).
Racine. — Mithridate.
Boileau. — Satires III , VI, IX. Épîtres IV, VI, VIL An poétique, I et III.
Montesquieu. — Lettres persanes (dans les Extraits de Montesquieu, par Camille Jullian).
André Chénier. — Bucoliques. Hylas. La mort d'Hercule. L'Aveugle. Le jeune malade. La jeune Tarentine. Hymne à la France.
Lamartine. — Premières méditations : Le Désespoir.
Victor Hugo. — Hernani. La Légende des Siècles : Eviradnus , de XII à lajin.
Alfred de Musset. — Poésies nouvelles : La nuit de Mai; L'espoir en Dieu; Dupont et Durand.
Mékimke. — Vision deClharles XI. L'Enlèvement de la redoute.
Tai\e. — Les Origines de la France contemporaine: L'Ancien rt^gime, IV, chap. wv. Art
et Procédés des maîtres : iMuia,.-. j,.„;u, Voltaire, Diderot, Rousseau. Le Mariage de Figaro.
Lessing. — Nathan der Weise.
Thummel. — Wilhelmine.
Goethe. — Balladen. Iphigenie auf Tauris.
Heine. — Dentschland , ein Wintermàrchen.
Lenau. — Lyrische Gedichte (Il Buch und
Nachlese. Ed. Reklam).
Axzengrlber. — Der ledige Hof.
Bethge. — Deutsche Lyrik sett Liliencron. Klaiber. — Deutsche Briefe.
Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler).
auteurs français.
Montesquieu. — Lettres persanes (dans les Extraits de Montesquieu par Camille Jullian).
Lamartine. — Premières méditations : Le Désespoir.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Eviradnus.
Alfred de Musset. — Poésies nouvelles : I^ nuit de Mai; L'espoir en Dieu; Dupont et Durand.
Mérimée. — Vision de Charles XL L'Enlèvement de la redoute.
Taine. — Les origines de la France contemporaine : L'Ancien régime, IV, chap. i-iv. Art et procédés des maîtres : Montesquieu , Voltaire, Diderot, Rousseau. Le Mariage de Figaro.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Platon. — Apologie.
Aristote. — Politique, U.
AUTEURS LATINS
Cicéron. — De Finibus, l.
Sé\f:que. — Epistolannn moralium ad Lucilium, LXXXIX et XC.
AUTEl RS FRANÇAIS.
Desc^rtes. — Principes, I. Méditations, H. fiEiBMz. — Système nouveau de la nature.
Malhbranche. — Méditations chrétiennes. Vil etX.
Maine de Biran. — Nouveaux essais d'anthropologie : Vie humaine , ///. Origine du vouloir et de la personnalité.
AUTEUR ALLEMAND
Kant. — Kritik der reinen Vci'nunjt (;" et a' préfaces). Paedagogik.
AUTEURS ANGLAIS
Locke. — An Essay coacerning ihe Human lln-
derstanding, I.
Spencer. — First jyrinciples, 1.
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée. XXL Sophocle. — Œdipe Roi, ij(j-j-i')3o.
HÉRODOTE. — VU (i3a-i45; i-j-i-^-jS; 198-
aSg).
ARrsT0PH\NE. — Les Femmes à l'Assemblée ( 1-
•388; 371-610; Gôi-SyOV
JUILLET l'909.
Platon. — Protagoras, 809 A-338 E (I-XXV).
Lysias. — Pour l'Invalide. Contre Diogtton .
Théophraste. — Caractères , 2 , 5, '],8, 9, 10, 16, 17, a3, 9/1, 26, 38, 3o (édition de la Société philosophique de Leipzig).
Lucien. — Le Coq.
AUTEURS latins.
Plaute. — Rudens.
Horace. — Satires, II, 1, 2, 3.
Catulle. — 63 , 65,66, 68 {De Aiy, ad Horta-
liim, Coma Bérénices, ad Manium Allium). Ovide. — Fastes, 1 , 1-328.
CicÉRON. — Lettres à Atticus, VII.
Salluste. — (iatiiina.
Tacite. — De Oraloribus.
Suétone. — Auguste.
AUTEURS FRANÇAIS
Ghrestomathie du moyen âge (édit. Gaston Paris et Langlois). Extraits du Pèlerinage de
Gharlemagne. D'Aucassin et Nicolette, de la Farce de maître Patheiin, et de Villon.
Rabelais. — Livre premier, chap. xxv-xxxiv.
Du Rellay. — Les Regrets.
Pascal. — Pensées, section II, 60-100 (édit. Brunschwicg).
Corneille. — Rodogune.
Molière. — Don Juan.
Voltaire. — Lettres 1, a, 3, 5, 6, 7, g, 11, 12, i3 , là, 22, a5, 26, 27, 3o , 3h, 36, ài, Ù2 [Choix de lettres du xviu' siècle, édit. Lanson).
André Ciiénier. — L'Aveugle. Le jeune malade. La jeune Tarentine. Néère. Clytie. La jeune Locrienne. La Liberté. Hylas.
Alfred de Vigay. — Les Destinées.
Taine. — Nouveaux essais de critique : Racine; Balzac; La Bruyère.
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaj'n, Le Cœur de Ilialmar. Les Hurleurs. Les Eléphants. Le Manchy. Les Montreurs. Le Soir d'une bataille. Le Vent Jroid de la nuit. Le Nazaréen. La fin de l'Homme.
Alphonse Daudet. — Lettres de mon moulin.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
G(»THE. — Lieder. Elegien. Tasso
Schiller. — Gedichte der zweiten Période. Die
Jungfrau von Orléans.
Herder. — Der Cid.
MôRiKE. — Gedichte. Ersle Sammlung[i" moitié,
édit. Hesse , p. 16-111).
Grillparzer. — Der arme Spielmann.
P. Heyse. — Der verlorene Sohn.
Neuer Deutscher Novellcnschatz. Vol. 28.
Pages choisies de littérature allemande [édit.
H. Bloch, p. 66g-8oo).
auteurs anglais.
Shakespeare. — Othello.
Sheridan. — The Rivais.
CowPER. — Letters.
Woudsworth and Coleridge. — Lyrical Ballads.
Thackeray. — Henry Esmond.
Tennyson. — OEnone. The Lotos ealers. Ulysses.
' Dora. The Passing of Arthur.
AUTEURS italiens.
Dante. — Vita Nuova.
RoccACE. — Novelle Scelte (édit. Fornaciari).
Machiavel. — // Principe.
Manzoni. — Conte di Carmagnola,
FoscoLO. — / Sepolcri.
Carducci. — Odi Rarbare.
AUTEURS français.
Corneille. — Rodogune.
Molière. — Don Juan.
Voltaire. — Lettres, 1, 2, 3, 5 , 6, 'j, g, 11, 12, i3, là, 22, 23, ù6, 2j, 3o, 3à, 36, ài, à2 {Choix de lettres du xvnf siècle, édit. Lanson).
Alfred de Vigny. — Les Destinées.
Taine. — Nouveaux essais de critique : Racine; Balzac; La Bruyère.
Lecoxte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaïn. Le Cœur de Hialmar. Les Hurleurs. Les Eléphants. Le Manchy. Les Montreurs. Le soir d'une bataille. Le Vent froid de la nuit. Le Nazaréen. La Fin de l'Homme.
Alphonse Daudet. — Lettres de mon moulin.
JUILI.ET 1909.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — Griton.
Aristote. — Morale à Nicotnaque, X.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura rerum , V, Spinoza. — De Intellectus Emendattone.
AUTEURS français.
Descartes. — Méditations. • Leibniz. — Discours de métaphysique.
J.-J. Rousseau. — Emile, I.
Auguste Comte. — Discours sur l'esprit positif.
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : die trans-
cendentale Acsthetik.
FiCHTE. — Reden an die deulsche Nation, X'.
auteurs anglais.
Rerkeley. — A Treatise concerning the Principles
ofHuman Knowledge, I.
Hume. — A Treatise on Human Nature, I.
SiÎRiE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Hésiode. — Travaux et jours.
Euripide^ — Troyennes.
Aristophane. — Paix.
Platon. — Gorgias, du chap. xxxii à la fin.
Plutarque. — Vie d'Aristide.
Epictète. — Manuel.
AUTEURS LATINS
Plaute. — Rudens (actes I et II, i-SgS). •CicÉRON. — : Ad Atlicurn, XIII.
LicRiîCE. — /, 1-65 1.
Virgile. — Enéide, X.
Horace. — Epître à Auguste.
Pline le Jeune. — Panégyrique.
Pétrone. — Satiricon , cliap. 6 1 , Poslquam ergo ;
chap. 65, Hanc humanitatem.
Martial. — /.
Sénèque le Rhéteur. — Préfaces des controverses.
Sénèque le Philosophe. — Apoeolocyntose.
Tertullien. — Apologétique, les vingt-cinq premiers chapitres.
ADTBDRS FRANÇAIS.
Rabelais. — Pantagruel, IL
Du Rellay. — Les Regrets.
Corneille. — Don Sanchc.
Molière. — Don Juan.
RossuET. — Sermons sur la parole de Dieu;
sur l'honneur du monde.
Prévost. — Manon Lescaut.
Voltaire. — Letti-es {é<Ut. Brunel, lettres i à
André Chénier. — RucoHques. Hermès.
(jHateaubriand. — Itinéraire de Paris à Jénisa-
lem (i" partie, Voyage en Grèce).
Ralzac. — La Recherche de l'absolu.
Lamartine. — Jocelyn (9° époque).
Victor Hugo. — Châtiments, V, VI et VIL
Série : LAiNGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Meier Helmbrecht ( édit. F. Panzer, vers 1 à Sâj ).
Martin Opitz. — Utich von der dcutscheu Poeterei (Neudrucke deuLscher Lileraturœerke des KVI und II // Jalirhundi'its. Halle, Nieuieyer).
Lessing. — Die Eniehung des Menschengesch-
lechts.
Goethe. — GôU von Berlichingen.
Schiller. — Die Bruut voh Messirn.
Otto Ludwig. — Der Erbforster.
iUILLET 1909.
Peter Rosegger. — Heidepeters Gabriel. I Buch :
Die Eiuode.
Pages choisies de Littérature allemande [édil.
H. Bloch, p. 5i3 à Sjo).
AUTEURS ANGLAIS
Chaucer. — The Nonne Preestes Taie, Spenser. — Four Hymnes.
Shakespeare. — Merry Wives of Windsor.
AuDisoN. — Essays chosen and edited by J. li. Green (^Golden Treasury Séries).
GoLDSMiTH. — She Slùops lo (;onquer.
Ch. Lamb. — Essays of Elia.
Tennyson. — Idylls of ihe King.
auteurs français.
Corneille. — Don Sanche, MoLiiîRE. — Don Juan.
André Chénier. — Bucoliques.
Balzac. — La Recherche de l'absolu.
Lamartine. — Jocelyn (9" époque).
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Platon. — noXiTeia Z.
Aristote. — Métaphysique , I.
Lucrèce. — De Nalura reruni, H.
Spinoza. — De Emendatione Intellectus.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Médilations, Il et III.
Leibniz. — Discours de Métaphysique.
Renouvier. — Essais de critique générale, III.
Auguste Comte.
positivisme.
Discours sur l'ensemble du
auteurs allemands.
Kant. — Ueber Pâdngogik.
Nietzsche. — Der Wille zur Macht. Erstes Buch :
Der Europidsche Nihilismus, Zweites Buch :
Kritik der hôchsteu Werte,
AUTEURS anglais.
W. James. — Pragmatism.
Hume. — A Trealise on Humaa Nature.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Hymne hoiriérique à Déméter.
Eschyle. — Euménides, 1-91 5.
Euripide. — Hippolytc.
Ménandre. — L'Arbitrage.
Thucydide. — VII, à partir du paragraphe /ta.
Platon. — République, VIII.
IsÉE. — Discours VI , {sur l'héritage de Philocté-
mon).
Eschine. — Contre Ctésiphon, 1-177.
auteurs latins.
Plaute. — Trinummus.
Lucrèce. — De Natura reruni, VI.
\irgile. — Enéide. VIII.
Horace. — Satires, H.
Tibulle. — I.
CicÉRON. — De Amicitia. Pro Sestio.
Salluste. — Catilina.
Sénèque. — De Tranquillitate animi. Consolation à Helvia.
Tacite. — Annales. XII.
AUTEURS FRANÇAIS
Le jeu d'Adam ( Romanische Bibliothek , n° 6 ,
Halle 1907).
I^ Vie de Saint Alexis (édit. Gaston- Paris,
Ronsard. — Discours des Misères de ce temps. Montaigne. — Essais, I, 9J4 {Du Pédantisme). Corneille. — Cinna. Discours.
Pascal. — Provinciales, I, IV, XI.
Racink. — Les Plaidcuis.
Lksage. — Turcarot.
Voltaire. — Le Temple du goût. Lettres [année
d'Alembert. — Préface de l'encyclopédie.
Diderot. — Morceaux choisis [édit. Texte): Littérature, Art.
J.-J. RoLSSEAi;. — Nouvelle Héioïse : II, Lellrcs
ï' Lettres
M""' DE Staël. — De l'Allemagne.
Stendhal. — Racine et Shakespeare.
Victor Hlgo. — Les Burgraves. Légende des
Siècles : Les Pauvres gens.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES
AUTEURS ALLEMANDS
Klopstock. — Otlen : An Gott. Der Zùrchersée.
Die beiden Museii. Die Friililiugsfeen. Der
Hïigei imd der Hain. Teutone. Mein Irrtum. Goethe. — Wilhelm Meisters Lehrjahrc, Buch I,
II, IIL Grillparzer. — Kœnig Ottokais Gliick und Ende. Hebbel. — Siegfrieds Tod.
Lenau. — Gedichte, Erstes Buch [Rcclavi). G. Keller. — Das Fidinleia der siedea Au-
frechlen.
AUTEURS anglais.
Shakespeare. — Henri IV {part I).
Milton. — Paradise Lost, books I and H. Keats. — Lamia. Hyperion.
VValter Scott. — The Bride of Lammcrmoor. Thackeray. — The Paris Sketch Book.
auteurs italiens.
Boçcace. — Extraits (édit. Henri Hauvelte). Machiavel. — Il Principe (éd. Lisio, Florence, San son i).
Tasse. — Gerusalemme liberata,, C. a, y, 8
et 1-3 (Ed. Solerli, Florence, Barbera). Foscolo. — Le Grazie (Ed. Ferrari, Florence,
Sansoni).
Leopardi. — Le prose morah (Ed. I. Délia Gio-
vanna, Florence, Sansoni, q' impr. 1899,
Cardi CCI. — Inno a Satana Rime e ritmi (Jau-
fré Rudel, La Guerra, Nicole Pisauo, Carlo
Goldoni, La Ghiesa di Polenta).
Pascoli. — Pensieri et discorsi (Bologna, Zani-
chelli, 1907, p. 1-66, i33-i5/i, 269-298).
auteurs français.
Corneille. — Cinna.
Racine. — Mithridato. Les Plaideurs.
Voltaire. — Lettres [année lySo).
Diderot. — Morceaux choisis [édit. Texte) :
Littérature; Art.
D'Alembert. — Préface de l'Encyclopédie.
J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloïse.
M"'" DE Staël. — De l'Allemagne [a' partie). Stendhal. — Racine et Shakespeare.
Victor Hugo. — Les Burgraves.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — République . fin du livre VI, depuis
r>o3-E, el livre VII.
Aristote. — Poliliqiio, I.
auteurs latins.
CicÉRON. — De Finibus, 111.
Descartes. — RcguKe ad direclionem iugenii.
AJTKl RS FRANÇAIS.
Leibniz. — Monadologie.
E^S. StP. (lois KT nÙM.KXlKNTs). - VII.
Auguste Comte. — Discours sur l'esprit positif. Renouvier. — Logique (a* édition).
Kant. — Grundlegung zur Met?*J)hy8ik der Sillon. E. H. Weber. — Tatsinn und Gemeingefiihl (nouvelle édition, 1906).
AUTEURS ANGLAIS
llivK — Essays, an Inquiry concern'ng tlic
Huinan UndersUindiug.
Stuart Mill. — A System of Logic, Book VI.
on the Logic of the Moral Sciences.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée, XL
Hésiode. — Travaux et jours.
Eschyle. — Les Sept chefs devant Thèbes.
Sophocle. — Antigone.
Thucydide. — VL
Ménandre. — Fragments récemment découverts
(édit. Maurice Croiset).
Xénophon. — Mémorables, I.
Platon. — Ménéxène.
Lysias. — Contre Agoratos.
Lucien. — Le Coq.
Plaute. — Rudens.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Virgile. — Géorgiques, II.
Horace. — Satires, I, i , ù, 6, 8, g. CicÉRON, — De Oratorc, I.
Tite-Live. — XXVlll, chap. i a-fin.
Sénèqub. — Lettres à Lucilius, i8, 3i, 34 , Ai, 43, kh, 47, 48, 55, 56, 61, 6a, 78, 122,
Tacite. — Histoires, III.
auteurs FRANÇAIS.
Chrestomathie du Moyen Age (édit. de G. Paris
et Langlois). Extraits de Raoul de Cambrai et
du Chevalier au Lion.
Montaigne. — Essais, liv. 2 : XV Jl et XV UL Pascal. — Pensées, section II (édit. Brun-
sclîwicg).
Molière. — L'Avare.
Racine. — Bajazet.
La Fontaine. — Fables, livres IX et X. J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Beaumarchais, — Le Barbier de Sévillc.
Victor Hugo. — La Légende des siècles : Le
Mariage de Roland. Le Petit Roi de Galice.
Zim-Zizimi.
Sainte-Beuve. — Extraits ( édit. Lanson ) : A rticles
sur Ronsard, Racine, Marivaux, J.-J. Rousseau, Chateaubriand , Tainc. George Sand. — La Petite Fadette.
Gustave Flaurert. — Salammbô, chap. xni
et XIV.
De Hérédia. — Les Trophées : La Grèce et la
Sicile.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
auteurs allemands.
Alphart's Tod (édit. Sammlung Gôschen).
Lessing. — Emilia Galotti.
Herder. — ïdeen zu einer Philosophie der Geschichte der Menschheit (Ruch XIII und XIV).
Goethe. — Iphigenie. Ilermann und Dorothea.
Schiller. — Die Raeuber.
H. VON Kleist. — Kàthchen von Heilbronn.
Heine. — Die romantische Schule.
Die Ernte, gesammelt von W. Wesper. Dûsseldorf und Leipzig : p. 284-294, Heine; p. 295- 3o5,Lenau; p. 3i5-347,Môrike; p. 348-353, Storm; p. 363-377, C.-F. Meyer; p. 378-390, G. Keller; p. 395-420, Liliencron; p. 435- 448, Delmel.^
auteurs anglais.
Thomas More. — Life of Richard III.
Shakespiure. — The Tempest.
Addison. — The Spectalor : Milton , Sir Roger
de Coverley. Shelley. — Alastor : The Sensitive Plant ; Ado-
naïs; Epipsychidion.
Hazlitt. — Lectures on the English Poets. Dickens. — Hard Times.
W. Morris. — Selected poems ( Tauchnitz édition ). M" Hungerford. — An umatisfactory Lover.
auteurs italiens.
Dante. — Inferno, XXIII. Purgatorio XXX. Paradis©, XV.
Boccace. - Arioste. - Métastase
GOLDONI
Alfieri. —
Novelle scelte (édit. Hauvette).
Orlando fm-ioso, XXIV.
— Clemenza di Tito.
Il Ventaglio.
Vita scritta da esso.
Manzoni. — I Promessi sposi (l à X).
Giusti. — Lettere scelte (édit. Le Monnier, Florence.
auteurs espagnols.
Crônica gênerai de Espaha (édit. Mencndez Pidal , du n" 83o au n" Sâo : Le siège de Zanioru ).
Juan DEL Encina. — Egloga represenlada en la noche de Natividad de nuestro Salvador, adonde se introducen dos pastores, unq llamado Juan y otro Mateo. Egloga de très pas-
tores , Fileno , Zauibardo é Cai-donio. Aucto dei Repelon.
CiARCILASO DE L\ VkGA. EglogaS I, IIL
MoNTEMAvoK. — Diana, IIL
G. DE Castro. — Las Mocedadcs del Cid, comedia
'primera.
MoKATiN. — La Comedia Nueva.
iMELÉ^DEZ \ ALDÈs. — Aiiacieonlicas.
Bla!-co IbÂ.\ez. — Flor de Maijo.
AUTEURS FRANÇAIS
Pascal. — Pensées, section II (édit. Brunschwicg).
Molière. — L'Avai-e.
Racine. — Bajazet.
La Fontaine. — Fables, livres IX et X.
J.-J. Rousseau. — Discoui-s sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes.
Beaumarchais. — Le Barbier de Séviile.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Le Mariage de Roland. Le Petit Roi de Galice. Zim-Zizimi.
Sainte-Beuve. — Extraits {édit. Lanson) : Articles sur Homard, Racine, Marivaux, J.-J. Rousseau, Taine.
Gustave Flaubert. — Salatnmbô, chap. xiiî et XIV.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY
S^RiE : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — République, X.
Aristote. — Métaphysique, I.
auteurs latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, IV.
Spinosa. — Ethique, III.
auteurs français.
Descartes. — Méditations.
Leibniz. — Discours de métaphysique. Mona-
doiogie.
GuYAU. — L'Irréligion de l'avemr [3' partie).
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Kritik der praktischen Vemunft.
Nietzsche. — ûiefrôhlicke Wissenschaft.
Spencer. — First principles {i" partie). Stuart Mill. — A System of Logic, VL
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, XXII.
PiNDARE. — Olympiques , 1, II, III.
Eschyle. — Agamemnon, à partir du vers 8io.
Euripide. — Hélène, jusqu'au vers i io6.
Thucydide. — VII , à partir du chap. 35.
Lysias. — Contre Eratoslhène.
Platon. — République , X.
Pausanias. — 1.
Philostrate. — Héroïque.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Nalnra rci'um : V, i\n vers 99. -i
(tAl genus humanum. . . ^ à ia (in.
Virgile. — Géorgiques, IV.
Horace. — Caimen sœculai'c. Art poétique.
Ovide. — Métarmorphoses, XIV.
LucAiN. — Pharsale, I, du vers 1 à 583. Salluste. — Orationes et Epistulae ex His(oriis
excerptœ.
GicÉRON. — De OJJîctis, L Brulus de clans ora-
toribus, 1-/1 A. Sénèque. — Lettres à Lucilius, 1 à 18. Quintilien. — Institution oratoire, 1. X, ch. 1. Tacite. — Histoires, 1.
AUTEURS FRANÇAIS
Vie de saint Alexis (édit. G. Paris).
Montaigne. — 1, 1 5 (de rinstilution des enfants). Uégmkr. —Satires, H. Ill, IX, XlII.
Corneille. — «Polyeucte.
Molière. — Le Boui-geoiiî gentilhomme. Le Misanthrope.
Racine. — Androtnaque.
Pascal. — Entretien avec de M. de.Sacy. BossuET. — Panégyrique de saint Bernard. M""" DE La Fayette. — La Princesse de Clèves. J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alembert sur les
spectacles.
M"" DE Staël. — De l'Allemagne {2' partie).
Victor Hugo. — Ruy Blas. Légende des Siècles :
Eviradnus.
Alfred de Vigny. — Les Destinées.
Balzac. — Le Père Goriot.
Michelet. — Histoire de France, L. X , chap. m
et chap. IV : Jeanne d'Arc Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
Goethe. — Faust (1'* partie).
Schiller. — Kabale und Liebe.
E.-J.-A. Hoffmann. — Der goldene Topf.
Heine. — Atta Troll.
G .Freytag. — Bilder aus der deutschen Ver-
gangenheit (Extraits. Edition Mathis).
Nibtzsche. — Die frôhliche Wissenschaft.
S. Fontane. — Irrungen, Wirrungen.
AUTEURS ANGLAIS
Chaucer. — Prologue to the Canterbury Taies. Shakespeare. — A Midstimmer Night's Dream. MiLTON. — Gomus.
Sheridan. — The School for Scandai.
W. Morris. — News from Nowhere.
Meredith. — One of our Conquerors.
Hawthorne. — The Scarlet Letter.
AUTEURS FRANÇAIS
Molière. — Le Misanthrope.
M"" de La Fayette. — La Princesse de Glèves.
J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alemhert sur les
spectacles.
M"" DE Staël. — De l'Allemagne (2' partie : De
la littérature et des arts).
Victor Hugo. — Le Rhin (les 28 premières
lettres).
Balzac. — Le Père Goriot.
Renan. — Souvenirs d'enfaiicc et de jeunesse.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Historia philosophiae graecœ; les fragments de Platon et d'Aristote (édit. Ritter et Preller).
Démocrite. — Les fragments dans H. Diels : Die Fragmente der Vorsokratiker, 2" Auflage, 1907,1.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — DeNatura rerum, I.
Spinoza. — Ethique, II.
AUTEURS FRANÇAIS
Leibniz. — Discours de métaphysique.
GoNDORCET. — Esquisse d'un tableau historique
des progrès de l'esprit humain.
Auguste Gomte. — Cours de philosophie positive, 1" leçon.
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft, I, 1, die
Iraiiscendentaie Aesthetik.
FicuTE. — Reden an die deutsche Nation.
Berkeley. — Dialogues belween Hylas and Phi-
lonous, 1, 2.
Spencer. — First Principles, I.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES GLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère.
Hésiode.
Ihade,XVL
Travaux el jours.
Sophocle. — Philoctète.
Euripide. — Ion.
Aristophane. — Nuées.
Thucydide. — //, i-55.
Démosthkne. — Philippiques , L Plutvrqije. — Vie de Solon.
Lucien. — Timon.
ACTEURS LATINS
Térexce. — Hcautonliraoroumenûs, acte i".
Lucrèce. — l, i â gi ; ^-2^2 ah fin. Virgile. — Enéide, VIII, 1 à 870. Horace. — Satires, 1, 3, 6, g. Épitres, II, 1
(à Auguste); Carmen saeculare.
JuvÉNAL. — Satires, I et VIL CicEBON. — Lettres (édit. Hild , 7' partie : p. 353
César. — De BelioGallico, VL Tacite. — De Oratoribus. De moribus Germano-
rum.
auteurs français.
Montaigne. — ^ Essais, I, cliap. 25.
Marot. — Epitres, n°' ù'j, ù8 , stg, 35, 4a, Il 3, à'j, à8 de l'édition Pierre Jannet, tome I.
Ronsard. — Odes , livre V.
Régnier. — Satires, VIII à XII.
Pascal. — Pensées, section II (édit. Biunschwicg).
Racine. — Iphigénie.
Mouîcre. — Le Misanthrope.
La Bruyère. — Les Caractères, chapitres xiii et XIV (De la mode. De quelques usages).
Saint-Simon. — Scènes et portraits (édit. de Laiineau, chap. i à v inclus).
Choix de Lettres du xvii* siècle (édit. I^nson) : de la marquise de Simiane à Voltaire, inclusivement.
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Victor Hugo. — Préface de Cromwell.
Alfred de Vigny. — Poésies : Le Livre mystique : Moïse, Eloa. Poèmes philosophiques : Les Destinées.
Taine. — Voyage en Italie, t. l,les six premiers chapitres, jusqu'à ffLa Peinture de Romen inclusivement.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
auteurs allemands.
J. H. Voss. — Luise.
Goîthe. — Ilei'mann und Dorothea.
Schiller. — Wilhelm Tell.
H. voN Kleist. — Penthesilea.
Heine. — Die Romantische Schule.
ScHEFFEL. — Dcr Trompeter von Sâkicingen.
Th. Storm. — Aquis subraersus.
AUTEURS anglais.
Shakespeare. — Macbeth.
The Spectator. — N"' i-aoo.
Shelley. — Relias.
WoRDSwoRTH. — The Prélude, livres IX, XetXI.
Ch. Lame. — Spécimens of English Dramatic Poels (Marlowe, Marslon, Webster, Ben Jonson, Beaumont etFletcher, Massinger).
Emerson. — English Traits.
Dickens. — Pickwick Papers.
Racine. — Iphigénie.
Molière. — Le Misanthrope.
La Bruyère. — Les Caractères, chapitres \iii et XIV (De la mode. De quelques usages).
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Victor Hugo. — Préface de Cromwell.
Alfred de Vigny. — Poésies : Le Livre mystique : Moïse, Eloa. Poèmes philosophiques : Les Destinées.
Taine.. — Voyage en Italie, t. I, les six premiers chapitres jusqu'à rLa Peinture de Romcfl inclusivement.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE RENNES
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS grecs.
Platon. — Théétètc.
Aristote. — Uspl (liijfxrjç urti ivrçivijffeoos.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura rerum , I.
Spinoza. — De Emondalione iYilolleolus.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Traité des Passions de l'âme. Malebranche. — Recherche de la Vérité, III : De
l'esprit pur.
Leibniz. — Nouveaux Essais, IV.
Kant.
AUTEURS ALLEMANDS
Grundlegung zur MetaphysUc der Silten.
ScHOPENHAUER. — Obcr die Freiheit des men^ sclilichen ^A'^illens.
AUTEURS ANGLAIS
Berkeley. — Principles of Knowledge.
Stuart Mill. — On Liberty.
S^RiE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Homère. — Odyssée , IX.
Euripide. — Gyclope.
Théocrite. — Idylles, VI et XL
Thucydide. — /, i-ù3.
Platon. — République, X.
Lysias. — Sur le meurtre d'Eralosthène.
acteurs latins.
Plaute. — Aululaire.
LucRÎiCE. — De Natura rerum, V, du vers 9a a
à la fin.
Horace. — Odes.
Virgile. — Enéide, II.
JuvÉNAL. — Satire I.
CicÉRON. — De Legibus, III. a* Discours sur la
loi agraire.
T1TE-L1VE. — XXIV
Salluste. — Gatilina.
Tacite. — Annales , XV.
Sénîîque. — De Vita Beata. Ad Marciam Gonso-
latio.
AUTEURS FRANÇAIS
Chefs-d'œuvre des Poètes du xvi' siècle [édit. Lemercier): Marot, p. i-ù6; Ronsard, p. 'j6-8y
et iSj-iôg; du Rellay, p. aâ5-ii55; d'Aubigné, p. 3s3-33â.
Extraits des Prosateurs du xvi° siècle , par Edm. Huguet : Rabelais, p. /ig-iai.
GoRNEiLLE. — Le Mentetir,
Pascal. — Pensées (édit. Brunscbwicg ) : Section I , Pensées sur l'esprit et sur le style.
MoLiiîRE. — Le Misantlirope.
Racine. — Mitbridate.
J.-J. Rousseau. — Lettres sur la Montagne.
M'"' DE Staël. — Pages choisies (édit. Rocheblave). Troisième partie. M"" de Staël et la Littérature européenne, chap. 11, iv-xiv, xvii- XX et xxu).
Lamartine. — Harmonies poétiques : Liv. II: IV, L'infini dans les Gieux; VllI, Jéhova; IX, Le Chêne; X, L'Humanité; XI, L'Idée de Dieu. Liv. III : Il , Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vigny. — Poésies : Livre mystique : Le Déluge. Livre Moderne : Le Cor. Poèmes philosophiques : La Maison du Berger; La mort du Loup; La Bouteille à la mer.
Victor Hugo. — Les Burgraves. La Légende des Siècles : Le Sacre de la Femme; Booz endormi; Le Mariage de Roland; Zim-Zizimi; La Rose de l'Infante.
S^RiE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
auteurs allemands.
J. H. Voss. — Idyllen.
Lessing. — Nathan der Weise.
Goethe. — Di& Wahlverwandtschaften.
Schiller. — Kahale und Liebe. Demetnus.
Brentano. — Godwi [édit. A. Ruest; Berlin,
Herm. Seemann Nachfolger).
G. Hauptmann. — Einsame Menschen.
Sudermann. — Es war.
auteurs anglais.
Shakespeare. — Sonnets.
Ben Jonson. — Every Man in bis Humour.
MiLTON. — Il Penseroso.
BuNYAN. — The Pilgrim's Pivgress, Part I.
Pope. — The Râpe of the Locic.
Richardson. — Pamela.
VVoRDswoRTH. — The Prélude. Bks I-III.
Thackeray. — Vanity Fair, çh. I-XXV.
AUTEtJRS FRANÇAIS.
J.-J. Roi ssEAr. — Lettres sur la Montagne.
M"'* DK Staël. — Pages choisies (édit. Rocheblave, 3' partie). M"" de Staël et la Littérature Européenne, chap. n, iv-xiv, xvii-xx et xxn.
Lamartine. — Harmonies poétiques : liv. II : IV. L'Infini dans les Cieux ; VIII. Jéhova ; IX. Le Chêne; X. L'Humanité; XI. L'Idée de Dieu. Liv. III : II. Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vigny. — Poésies : Livre mystique : Le Déluffe. Livre moderne : Le Cor. Poèmes •philosophiques : La Maison du Berger; La mort du Loup; La Bouteille à la mer.
Victor Hugo. — Ij:s Burgraves. I^a Légende des Siècles : Le Sacre de la Femme; Booz endormi; Le Mariage de Roland; Zira-Zizimi; La Rose de l'Infante.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEIRS GRECS.
Platon. — Gorgias.
Aristote. — Uepi "^vxfjs, A.
AUTEURS latins.
GicÉRON. — De Finibus, I et III.
Spinoza. — Ethique, i" et 9* parties.
AUTEURS FRANÇAIS
Malebranche. — Entretiens métaphysiques.
Leibniz. — Discours de métaphysique.
J.-J. Rousseau. — Contrat social.
Taine. — Les Philosophes classiques du xix* siècle en France.
auteurs allemands.
Kant. — Die Transcendentale Analytik.
Wundt. — Grundriss der Psychologie.
auteurs anglais.
Locke. — Essay concerning the Human Un-
derstanding, IL Stuart Mill. — A System of Logic, VI.
AUTEURS GRECS
Hésiode. — Euripide. —
HiPPOCRATE
Thucydide.
Xénophon.
Mévandre.
Théocrite.
Plutarque.
Musée. — H Grégoire de
Basile.
Travaux et jours , jusqu'au vers 38a.
Cyclope.
- Des Airs, des Eauœ, des Lieux.
- n, 1-7, 71-79; HI, 30-25,
Helléniques, II, 3, 11 -fin.
■ Extraits (édit. Bodin et Mazon).
-I(Thyrsis)etVn(Thalysies).
- De l'intelligence des animaux.
éro et Léandrc.
Nazianze. — Eloge funèbre de
AUTEURS LATINS
Catulle. — Édit. Waltz. Horace. — Odes, III .
CicÉRON. — Pro Murena.
Tacite. — Histoires, III.
Plautr. — Rudens.
Virgile. — Bucoliques.
CÉSAR. — De Bello civili, I.
Saint Augustin. — Confessions, III.
AUTEURS FRANÇAIS
Chrestomathie du moyen âge (édit. Gaston Paris
et Langlois).
xMarot. — Edit. Voizard, pages 33-55, 78-110,
o-aD
Montaigne. — Essais : Liv. I, chap. ù5 et 26*. MoLiiîRE. — L'Ecole des Femmes.
La Bruyère. — Caractères : Des biens de fortune;
De quelques usages. Diseours à l'Académie
française.
Montesquieu. — Lettres persanes : Lettres XI à
XIV; Lettres CXVII h CXXXVIII.
Choix de lettres du ivni* siècle (édit. Lan-
son) : Vauvenargues. Montescjuieu. Voltaire.
J.-J. Rousseau. M"" du Detfand. Turgot.
M"" DE Staël. — De la Littérature : 1" partie, du
chap. IX au chap. xx.
Victor Hugo. — Les Contemplations, liv. IV .
Pauca meae; liv. V, III, Écrit en iSh&; Écrit
en i855. XXVl. Les Malheureux.
MiCHKLET. — Introduction au tome VII de l'Histoire
de France.
Leconte de Lisle. — Poèmes antiques : Bhaga-
vat; La mort de Valmiki; L'Arc de Giva; La
vision de Brahma; Hy patine; Hélène; Niohé; Hylos; Khiron.
Historiens français du xix' siècle , par G. Jullian : Ghatcaubriand. Renan. Taine. Fustel de Coulanges.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Lessing. — Hamburgische Dramaturgie (73""
Stiick, à la fin).
ScHuxER. — Don Carlos. Das Idéal und das
Leben. Der Spaziergang.
FouQUÉ. — Undine.
Heine. — Der Salon, II (Elementargeister). Bethge. Deutsche Lyrik seit Liliencion (X. Gon-
radi: Dchmel; G. Falke; Hugo von Hofmann-
slhal; Arno Holz; Alf. Mombert).
G. Hauptmann. — Die Weber ( Hocbdeutsche
Ausgabe).
ACTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — King Richard III. Addisoiv and Steele. — The (iioveriey Papers. GoLDSMiTH. — The Citizen of thc World.
Palgrave. — The Golden Treasury, First séries,
Books II aud IV.
Mrs Gaskell. — Cranford.
The Ihiskin Reader [G. Allen).
AUTEURS espagnols.
Cronica gênerai de Espaîia : El Cerco de Zamora [('dit. R. Menéndei Pidal, Nueva Riblioteca de auiores Espauoles, volume 5. Depuis la page 5o5, M° 83o , jusqu'à la page 5i8, n" 8^i5).
MoNTEMAYOR. — La Diana, libre 3°.
Garcilaso de la Vega. — Egloga III (Tirreno,
Alcino].
GuiLLÉN DE Castro. — Hazanas del Cid.
MoRATiN. — Comedia Nueva.
Campoamor. — El tren expreso ( Ribl. univ. , t. U8). Pérez Gald6s. — Marianela.
AUTEURS ERANÇATS.
Marot. — Édit.Voizard : pages 33-55, 78-1 10, 173-191 , 23o-256.
La Bruyîîre. — Caractères : Des biens de fortune; De quelques usages. Discours à l'Académie française.
Montesquieu. — Lettres persanes : Lettres XI à XIV ; Lettres CXVII h CXXXVIII.
M"" DE Staël. — De la Littérature, 1" partie, du chapitre ix au chapitre xx.
MiCHKLET. — Introduction au tome VII de l'Histoire de France.
Leconte de Lisle. — Poèmes antiques : Bhagavat; La mort de Valmiki; L'Arc de Civa; La vision de Brahma; Hypalhie; Hélène; Niohé; Hylos; Khiron.
Historiens français du xix* siècle, par C. Jullian : Chateaubriand. Renan. Taine. Fuslei de Coulanges.
Aruûté modifiant transitoiremenl certaines dispositions du statut du 1 6 novembre i8jâ relatives à l'agrégation des Facultés de médecine.
[21 juillet 1909.
1° Exposé des motifs.
L'organisation de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, telle qu'elle a été déterminée par le statut du iG novembre 187/i, modifié par l'arrêté du 3o juillet 1887, a provoqué à diverses reprises de vives critiques et préoccupe depuis plusieurs années tous ceux qui s'intéressent au progrès des études médicales et au recrutement du personnel qui enseigne dans nos Facultés. On désirait notamment que des candidats qui, après le doctorat, se sont déjà orientés vers une région spéciale des études médicales, pussent, au cours des épreuves,
faire consfafer d'une façon ]»lus précis^ ces ajilitudos et ces connaissances sp«'ciales. On désirait aussi que la composition des jurys, la notation des épreuves fu>-senl modifiées de façon à assurer par des garanties nouvelles les intérêts de tous les candidats.
C'est pour donner satisfaclion à ces vœux et aux idées qui s'étaient manifestées de divers côtés (pie lurent publiés, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publicpie, les décrets et arrêtés du 2 5 juillet 190O, qui instituaient le certificat d'études médicales supérieures, assuraient certains avantages à ceux qui l'avaient obtenu et modifiaient les épreuves définitives du concours. ,
Toutefois, les dispositions de ces décrets et arrêtés provoquèrent des objections dont deux surtout fixèrent l'alleution. On émit la crainte que le certificat d'études médicales supérieures, obtenu à la suite d'un examen, séparé des épreuves définitives du concours d'agrégation, ouvrant l'ac^ression à des emplois dans les Facultés et Ecoles de médecine, ne fût considéré comme un titre tout à fait indépendant, comme une sorte de doctorat en médecine supérieur qui nuirait au doctorat eu médecine lui-même et léserait les intérêts de ceux qui l'ont acquis. D'autre part, les professeurs de médecine, de chiiurgie appréhendaient que les candidats, pendant le temps consacré à la préparation du certificat, ne fussent entièrement distraits de la fréquentation de l'hôpital, des études cliniques qu'ils doivent y poursuivre sans interruption et que, par suite, leur éducation professionnelle n'en souffrit.
Ces objections parurent fondées. Un décret du 20 février 1907, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, supprima la certificat d'études médicales supérieures en tant que titre indépendant. Par un arrêté, en date du même jour, les épreuves exigées à l'examen du certificat devaient constituer les épreuves d'admissibilité du concours d'agrégation. La Commission de réforme des études médicales, instituée par arrêté du 20 février 1907, et dont les travaux se prolongèrent jusqu'au 21 mars 1908, estima cependant qu'il conviendrait d'aller plus loin. Sur sa demande, un arrêté du 28 juillet 1908 établit trois sections distinctes pour les épreuves d'admissibilité et introduisit dans chacune de ces sections une épreuve clinique.
Cependant, l'opposition qui s'était produite contre le cerlificat d'études médicales supérieures se manifesta, après sa suppression, contre le nouveau régime qui y était substitué. Il apparaissait donc que, malgré le soin éclairé et la conscience que les Facultés, la Commission des études médicales, la section de médecine du Comité consultatif et enfin le Conseil supérieur de l'Instruction publique avaient, au cours de plusieurs années, apportés à cette élude, la question était infiniment complexe et d'une solution diflicile. Les opinions et les intérêts en présence étaient nombreux, souvent contradictoires. Dans ces conditions, il a paru nécessaire d'ouvrir une enquête nouvelle, aussi étendue et aussi approfondie que possible , au cours de laquelle seront recueillis les avis non seulement des membres du personnel enseignant, mais de tous ceux que désignent leur compétence spéciale, leur science, leur expérience professionnelle.
Mais, en attendant les résultats de cette enquête qui peut être de longue durée, il était utile et opportun de modifier le statut de 187^ sur certains points où l'accord est à peu près complet et d'en faire en quelque sorte une mise au point. jC'est ainsi que l'on propose d'augmenter le nombre des sections, augmentation qui est urgente et que tout le monde désire, d'instituer le tirage au sort du jury, la publicité des notes, la liste unique pour les sections qui ne comportent pas de sei-vices cliniques.
Dans c^tte revision partielle et provisoire une question a été laissée de côté qui cependant pi*éoccupc vivement le Ministre de l'Instruction publi(jue comme tous ceux qui connaissent les Facultés de médecine : c'est celle de la pérennité des fonctions d'agrégé et du caractère même de ces fonctions. Tout a été dit sur les défauts de cette organisation qui élimine périodiquement de nos Facultés des hommes qui désiraient y poursuivre leur carrière, qui y avaient fait œuvre d'enseignement et de science et qui y avaient rendu des services dont il devrait leur être tenu meilleur compte. La situation des agrégés doit perdre ce caractère incertain et précaire: elle doit être garantie contre les hasards des circonstances qui leur ouvrent ou leuV ferment l'accession à des fonctions permanentes dans les Facultés. D'autre part, les fonctions mêmes des agrégés doivent être déterminées avec plus de précision. Toutefois, cette question se lie étroitement à l'étude des mesures qui seront prises pour assurer l'application du décret du 1 1 janvier 1 909 sur les études médicales. Sans doute sera-t-il nécessaire de demander au Parlement la création de nouveaux emplois. On sera dès lors amené à examiner comment la |)érennité des fonctions d'agrégé pourra se concilier avec la nécessité de ne point laisser s'écouler de trop longs délais sans ouvrir des concoui-s et de ne point décourager les jeunes gens qui, au prix de sacrifices souvent onéreux et de longues études, se dirigent vers l'enseignement médical.
2" Arrêté.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu le statut du i6 novembre iSyA sur l'agrégation des Facultés;
Vu l'arrêté du 98 juillet 1908;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Arrête :
Art. V\ Les articles ci-après du statut du 16 novembre 187/1 sur l'agrégation des Facultés sont modifiés ainsi qu'il suit en ce qui concerne l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie :
f^ÀRT. 6. Les juges des concours d'agrégation sont tirés au sort parmi les professeurs titulaires des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie suivant les dispositions qui seront déterminées par un arrêté ministériel.
tt Aucune Faculté ne peut être représentée dans un jury par plus de deux membres lorsque le jury comprend 5 juges; par plus de trois lorsqu'il en comprend neuf.
<f.ART. 7. Le nombre des juges pour chaque concours est de cinq ou de neuf conformément au tableau annexé au présent arrêté.
«En cas de récusation ou de tout autre empêchement d'un ou de plusieurs juges, le jury se complète lors de sa première séance, au moyen d'un tirage au sort fait parmi les juges suppléants, lesquels sont en même nombre que les juges titulaires.
«Les juges suppléants sont tirés au sort parmi les agrégés en exercice conformément à l'article 6 ci-dessus.
«En cas de récusation ou d'empêchement, si le tirage au sort prévu au paragraphe précédent parmi les juges suppléants a pour résultat d'altribuer dans le jury à une Faculté un nombre déjuges supérieur au maximum fixé par l'article 6, il est procédé à un nouveau tirage au sort parmi les suppléants, et ce, s'il y a lieu, jusqu'à épuisement de la hste.
kArt, 10, Les jugements des jurys peuvent être valablement rendus par trois membres quand ils sont composés de cinq juges; par sept quand ils sont composés de neuf.
«iéflT. 11. Le président du jury est nommé par le Ministre parmi les juges titulaires désignés par le sort.
«La direction et la police du concours lui appartiennent. Il désigne, de concert avec les membres du jury, les sujets de composition, de leçons et d'épreuves pratiques destinés à être tirés au sort entre les candidats.
kArt. 18. Il est ouvert un concours spécial pour chacune des sections entre lesquelles se subdivise l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie.
O M. Gaston Doumergde.
kArt. 20. Chacune des c^prouves préparatoires et des épreuves définitives est cotée par le jury, après délibération consignée au procès-verbal sous peine de nullité, de 0 à ao.
«A la fin de chaque séance, les notes attribuées aux candidats qui ont subi des épreuves dans cette séance sont publiées par voie d'affiche.
ft-ÀRT. 21. L'admission des candidats aux épreuves définitives a lieu d'après le résultat des épreuves préparatoires. Pour chaque place mise au concours deux candidats au plus peuvent être admis à subir les épreuves définitives. •
« La liste de ces candidats est publiée dans l'ordre alphabétique.
« Art. 22. L'admission est prononcée par le jury d'après les résultats des épreuves préparatoires et des épreuves définitives.
kArt. 23. La liste arrêtée par le jury est soumise à la ratification du Ministre. Elle est dressée par ordre de mérite.
«Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n'y a de places mises au concours, mais elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insufiisant par le jury.
«Il est dressé une liste unique pour toutes les Facultés, dans les sections d'anatomie et embryologie, d'histologie, de physiologie, de physique biologique et médicale, de chimie biologique et médicale, de ^arasitologie et sciences naturelles appliquées à la médecine, de matière médicale et pharmacodynamie, de bactériologie et de pharmacie.
«Les agrégés portés sur cette liste unique choisissent, suivant leur rang d'admission , la Faculté à laquelle ils seront attachés parmi celles où des places de leur section ont été mises au concours.
kArt. 38. L'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie se subdivise en i6 sections, savoir :
Pharmacie
«Le Ministre arrête, sur lu proposilion des Facultés et après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (i™ section), la répartition entre ces sections des places , d'agrégés vacantes et à mettre au concours.
v^Art. 39. Les épreuves préparatoires consistent :
« 1° Dans une leçon orale de trois quarts d'heure faite, après trois heures de préparation dans une salle fermée, sur une question empruntée à l'ordre d'enseignement pour lequel le candidat est inscrit.
«La surveillance sera organisée par le jury;
« Le candidat pourra s'aider des ouvrages désignés par le jury.
«9° Dans un exposé public fait par le candidat lui-même de ses travaux personnels. Une demi-heure est accordée pour cette épreuve qui est affecté du coefficient 3 ;
«3° Les candidats aux sections de physique biologique et médicale, de chimie biologique et médicale, de parasitologie et sciences naturelles appliquées à la médecine et de matière médicale et pharmacodynamie , font en outre une composition sur un sujet d'anatomie et de physiologie. Cinq heures sont accordées pour cette composition qui a lieu dans une salle fermée , sous la surveillance d'un membre du jury. Les concurrents ne peuvent s'aider d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit.
^Art. ùO. Les épreuves définitives sont :
« 1° Une leçon orale d'une heure après quarante-huit heures de pré[)aration libre;
«9° Une épreuve technique ou clinique, selon les sections, accompagnée de manipulations et de démonstrations détaillées dont chaque jury fixera la matière, les conditions et la durée.
«Toutefois, en ce qui concerne les sections 9 et 11, médecine générale; — chirurgie générale, la deuxième épreuve définitive est maintenue telle qu'elle était fixée par le statut du 1 6 novembre 187/1, modifié par l'arrêté du 3 0 juillet 1 887 ^^\ r>
Art. 2. Sont et demeurent rapportés : l'arrêté du 28 juillet igo8, relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie; l'arrêté du 90 février 1907, déterminant les fonctions pour lesquelles, dans les Facultés de médecine, est exigée l'admissibilité à l'agrégation des Facultés de médecine, l'arrêté du 20 février 1 907, relatif aux fonctions de suppléant et de chef de travaux dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Tableau fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie.
Section d'anatomie et embryologie.
Cinq juges :
Quatre professeurs d'anatomie ; Un professeur d'histologie.
Section d'histologie.
Cinq juges :
Quatre professeurs d'histologie ; Un professeur d'anatomie.
(') a. Pour la médecine :
Une leçon clinique sur un ou deux malades choisis ])ar le jury, examinés avec toutes les ressources du lahnraloiro ; dos oxcrricos d'anatomie patholojjiquc.
b. Pour la chirurgie :
Mêmes épreuves pratiques que pour la médecine, et, en outre, une opération sur le cadavre. (Arrêté du 3o juillet 1887 : art. tto.)
Section de physiologie.
Cinq juges :
Trois professeurs de physiologie :
Un professeur de physique; Un professeur de chimie.
Section de parasitologie et sciences naturelles appliquées â In médecine.
Cinq juges :
Trois professeurs de sciences naturelles ; Un professeur de clinique médicale ; Un professeur de pathologie interne.
Section de hacténologie.
Cinq juges :
Deux professeurs de bactériologie ou microbiologie ;
Un professeur de médecine expérimentale ou de médecine expérimentale et comparée;
Un professeur de parasitologie ou d'histoire naturelle et parasitologie ;
Un professeur d'hygiène.
Section de physique biologique et tnédicale. Cinq juges :
Trois professeurs de physique; Un professeur de chimie; Un professeur de physiologie.
Section de chimie biologique et médicale. Cinq juges :
Trois professeurs de chimie ; Un professeur de physique ; Un professeur de pharmacologie.
Section de matière médicale et pharmacodynamie.
Cinq juges :
Trois professeurs de pharmacologie; Un professeur de chimie ; Un professeur de thérapeutique ou de [)alhologie et thérapeutique générales.
Section de médecine générale.
Neuf juges :
Deux pi'oless(^iirs de cliniques généiaU's: Deux professeurs de cliniques spéciales:
Un professeur de pathologie générale ou de thérapeutique :
Un professeur de patliologie interne; Un professeur d'anatomie pathologique ; Un professeur de médecino légale; Un professeur d'hygiène.
Section des maladies mentales.
Cinq juges :
Deux professeurs de pathologie mentale ; Un professeur de médecine légale; Un professeur de clinique médicale générale; Un professeur de pathologie interne.
Section de chirurgie générale.
Neuf juges :
Trois professeurs de cliniques générales ; Trois professeurs de cliniques spéciales; Un professeur de médecine opératoire ; Un professeur de pathologie externe; Un professeur d'anatomie pathologique.
Section d'anatomie pathologique.
Cinq juges :
Ti'ois professeurs d'anatomie pathologique; Un professeur de clinique médicale générale; Un professeur de clinique chirurgicale générale.
Section d'obstétrique.
Cinq juges :
Trois professeurs d'obstétrique:
Un professeur de clinique médicale:
Un professeur de clinique chirurgicale.
Section d'ophtalmologie.
Cinq juges :
Trois professeurs de clinique ophtalmologique ;
Un professeur de clinique chirurgicale; Un professeur de physique.
Section d'oto-rkino-laryngologie.
Cinq juges :
Deux professeurs de clinique chirui-gicale générale ;
Deux professeui*s de clinicjue médicale générale ;
\U\ professeur de pathologie externe ou de |)alhologfe générale.
Sfction de pharmacie.
Cinq juges :
Deux professeurs de pharmacie; Un professeur de chimie:
Un professeur de botanique:
Un professeur ih' rn;ilière inédicîil»'.
Arbêt du Conseil supérieur de Vlmtruction publique prononçant relèvement de peine par application de là loi du ij juillet igo8. [21 juillet 1909.
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Vu ia décision du Conseil déparlemental de Loir-et-Cher, en date du G octobre 189/1, prononçant contre M. Huard-Beschon (Alfred, Adolphe), ancien instituteur public, la peine de l'interdiction absolue d'enseigner;
Vu la demande, en date du 9 octobre 1908, adressée par M. Huard-Beschon au Ministre de l'Instruction publique, à l'effet d'être relevé de cette peine;
Vu le rapport d'enquête de l'inspecteur d'académie de Loir-et-Cher, en date du i3 mars 1909;
Vu l'avis favorable du Conseil départemental de Loir-et-Cher, en date du 26 mars 1909;
Vu la loi du 1 7 juillet 1 908 ;
Vu le décret du 2 4 février 1909;
Ensemble les pièces du dossier ;
Ouï le rapport écrit d'un membre de la Commission du contentieux et de la discipline ;
L'appelant dûment convoqué et non comparant;
Après en avoir délibéré, à ia majorité des deux tiers des voix, la moitié plus un des raembi'es du Conseil étant présents ,
Beçoit la demande et relève M. Huard-Beschon (Alfred, Adolphe) de la peine de l'interdiction absolue d'enseigner prononcée contre lui, le 6 octobre 1894, par le Conseil dépar(ement<il de Loiret-Cher, ainsi que des incapacités et déchéances qui ont pu en résulter.
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique décidant que le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enseignement supérieur et secondaire. [21 juillet 1909.
Le Conseil sdpérietir de l'Instrdction publique ,
Vu la demande formée par M. X. . . , le 18 octobre 1908, à l'effet d'être relevé, par application
de ia loi du 17 juillet 1908, de la révocation dont il a été frappé, en 1896, par le préfet d
après avis du Conseil départemental ;
Vu la loi du 17 juillet 1908 , articles 1" et k;
Vu le décret du ai février 1909;
Ensemble les pièces du dossier ;
Sur le rapport écrit d'un membre de la Commission du contentieux et de la discipline;
L'appelant dûment coavoqué et non comparant;
Considérant, en droit, que la loi du 17 juillet 1908 n'a donné pouvoir au Conseil supérieur de prononcer le relèvement en faveur des membres de l'enseignement public ou libre que relativement aux déchéances et incapacités résultant des décisions qui ont prononcé contre eux l'interdiction du droit d'enseigner ou la suspension du droit de diriger un établissement d'enseignement libre; que la loi ne vise le cas de révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enseignement supérieur et secondaire ; d'où il suit que le Conseil n'est pas compétent pour statuer sur la question qui lui est soumise ;
A la majorité absolue, la moitié plus un des membres du Conseil étant présents, Décide qu'il n'y a pas lieu à statuer.
Arrêt du Conseil supérieur de V Instruction publique aux terfnes duquel le Conseil n'a j)ouvoir de prononcer Je relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant quelles sont la conséquence de condamnations prononcées f>ar les juridictions universitaires. [21 juillet 1909.
Le Conseil sipérieir de l'Instruction publique ,
Vu la demande formée, le i8 octobre 1908, par M. X , ancien instituteur public à ,
tendant à être relevé, par application de la loi du 17 juillet 1908, de l'incapacité de tenir école et d'y être employé, incapacité résultant d'une condamnation à quinze jours d'emprisonnement pour délit d'outrage public à la pudeur prononcée par le tribunal correctionnel de le 17 juiu 1887;
Vu la loi du 17 juillet 1908, articles 1" et A;
Vu le décret du 2 4 février 1909;
Ensemble les pièces du dossier ;
Sur le rapport écrit d'un membre de la Commission du contentieux et de la discipline ;
L'appelant dûment convoqué et non comparant ;
Considérant, en droit, que la loi du 17 juillet 1908 ne donne au Conseil supérieur de l'Instruction publique le pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant qu'elles sont la conséquence de condamnations prononcées par les juridictions "universitaires; que cela résulte, non seulement des principes généraux du droit, mais encore du texte formel des articles 1 " et 4 de la loi ;
Considérant que , dans l'espèce , l'incapacité dont le postulant demande à être relevé , résultait de plein droit de l'article 5 de la loi du 3o octobre 1886 à la suite de la condamnation prononcée contre
lui par le tribunal correctionnel de , sans qu'aucune peine discipliuaii-e ait été prononcée
contre lui; que, d'ailleurs, elle paraît avoir été effacée par une-réhabilitatiou prononcée par la Couide , le 3 février 1897 ;
Par ces motifs et après en avoir délibéré ;
A la majorité absolue , la moitié plus un des membres du Conseil étant présents ,
DÉCIDE qu'il n'y a pas lieu à statuer.
Di'xRET portant abwfyatwii des décrets du qo février igoj relatifs aiuv Ecoles de plein exercice et aux Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
[26 juillet 1909.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' ;
Vu l'ordonnance du 19 mars i84i ;
Vu le décret du ili juillet 1876;
Vu les décrets des i"aoùt i883, 3i juillet 1893 et 2 4 juillet 1889;
Vu la loi du 27 féviier 1880;
Vu l'avis du (îonscil supérieur de l'Instruction publique.
DÉCRÎiTE :
Art. l''^ Sont et demeurent rapportés :
Le décret du 20 février 1907 relatif aux Écoles de plein exercice de médecine et de pharmacie;
^'' M. Gaston botMKiioii..
Le décret du 20 février 1907 relatif aux Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie. •
AuT. 2. Le Ministre de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Rapport av. Président de la Répuhhqiie suivi d'un Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien.
1" Rapport. [26 juillet 1909,
Monsieur le Président,
J'ai l'honneur de vous soumeltre un décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien.
Pour vous mettre à même de juger de l'importance de la réforme, je tiens à placer sous vos yeux le rapport présenté au Conseil supérieur de l'Instruction publique par M. Guignard, directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de l'Académie des sciences :
ffLe projet de décret Foumis à l'examen du Conseil supérieur a été motivé par les raisons suivantes : d'une part, la loi du 19 avril 1898, en unifiant le diplôme de pharmacien, a créé une situation nouvelle aux Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie, dont les attributions ont été limitées, jusqu'ici, à la délivrance du diplôme de pharmacien de 2° classe; d'autre part, les besoins auxquels doit répondre aujourd'hui la profession pharmaceutique nécessitent u!io réforme générale des programmes relatifs à la scolarité et aux examens des aspirants au diplôme de pharmacien.
ffC'est en vu»; de celte réforme que M. le Ministre de l'Instruction publique, par une circulaire en date du 1 1 décembre 1906, invitait les Ecoles supérieures et les Facultés mixtes à délibérer sur les modifications qui paraîtraient devoir être apportées au i-égime actuel.
ffA la suite de cette enquête, une Commission spéciale, composée d'un assez grand nombre de membres appartenant [iresque tous au corps pliarmaceutique à des titres divers, était nommée pour examiner les propositions formulées par les Ecoles et Facultés mixtes et dresser le programme qui semblerait le mieux répondre aux besoins de l'heure présente. Cette Commission , présidée par M. le sénateur Peytral, a ouvert ses travaux le 92 juin 1908 et désigné comme rapporteur M. Delaunay, député.
ffCe sont les résultats de ses délibérations qui constituent les bases fondamentales du projet de décret qui vous est présenté.
ffLes dispositions essentielles du régime actuellement en vigueur pour les études pharmaceutiques ont été instituées par le décret du i/j juillet 1 876.
ffEn organisant renseignement de la pharmacie, la loi du 9.1 germinal an xi n'avait établi aucune diiïérence entre les examens (pie les aspirants devaient subir, soit dans les trois écoles spé(;iales qu'elle rivait, soit devant les jurys médicam appelés à fonctionner dans les départements cpii n'étaient })as le siège d'une de ce.^ écoles. La sou!c condition préalable imposée aux candidats était celle de huit années de stage dans une olïicine, ou de trois années de stage et de trois années d'école. Seuls, les élèves des écoles devaient justifier d'une éducation classi(jue; ils jouissaient du privilège de pouvoir exercer sur tout le territoire de la République, tandis que les diplômes délivrés par les jurys médicaux n'avaient de valeur que dans les départenicnls pour lesquels ils étaient obtenus.
ffEii tS^io, les écoles secoudaii-es de médecine et de jdiarmocie, (jui avaient été établies parles municipalités, recevaient inie organisation régulière et prenaient le nom d'écoles prt'paraloires; les écoles supérieures, restées jusque-là autonomes, entraient dans l'Univei-sité. Kn même temps, on exigeait de tous les candidats, sans exception, le dijdônie de bachcliiM' es lettres. Cette mesure présentait, au point de vue des études, les plus grands î;vantages; elle rangeait décidément la jihar-
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macie au nombre des professions libérales. En i852, le diplôme de bacbelier es iellres lui remplacé par celui de bachelier es sciences, sans qu'il en résultât de changement sensible an point de vue du recrutement.
wMais il n'en alla plus de même à pailir de iSod. Des dispositions nouvelles vinrent en effet dispenser du baccalauréat les candidats de 9' classe et réduire en même temps leur stage de huit h six années, dont deux pouvaient être compensées par une année de scolarité dans les Ecoles supérieures ou par dix-huit mois dans les Ecoles préparatoires. La pharmacie se trouvait replacée, pour ainsi dire, dans les conditions où elle était avant 18A0.
(tCet état de choses fut encore aggravé dans la suite par une série de mesures qui eurent pour conséquence, en amoindrissant les privilèges légitimes des diplômés de 1" classe, d'augmenter dans des proportions considérables le nombre des pharmaciens de second ordre.
ffCest pour remédier à celte décadence de la profession qu'il parut indispensable , en 1875, de modifier les conditions d'études de celle dernière catégorie de praticiens.
ffOn décida qne, pour les pharmaciens de 2' classe, la durée du stage et celle de la scolarité seraient les mêmes que poiu- les pharmaciens de 1" classe, c'est-à-dire de trois ans chacune. On exigeait en même temps des aspirants de 9' classe, avant la prise de la première insciiption , un certificat constatant qu'ils ont justifié, devant un jury spécial, des connaissances enseignées dans la classe de quatrième ^des lycées.
ftEn i885, un nouveau décret a coordonné et complété les dispositions antérieures relatives aux grades et aux études pour les deux catégories de pharmaciens.
ffCe sont ces dispositions qui régissent encore aujourd'hui le stage et la scolarité dans les Ecoles de pharmacie; quelques modifications secondaires ont seulement été introduites en 1889 dans le programme des examens probatoires.
ffll n'y avait donc plus, pour ainsi dire, d'autre différence entre les deux ordres de pharmaciens que c«]le qui provenait des deux sortes de grades exigés au début des études.
fril faut ajouter encore que, depuis un certain temps, le stage a subi une nouvelle réduction, les candidats obtenant généralement l'autorisation d'entrer ea, scolarité après deux années de stage seulement.
ff Enfin, la loi du 19 avril 1898, en supprimant le diplôme de pharmacien de 9* classe, comme la loi du 3o novembre 1899 sur l'exercice de la médecine avait supprimé celui d'officier de santé, a uniformisé les conditions d'accès de la carrière pharmaceutique et achevé l'œuvre depuis longtemps désirée dans l'intérêt des éludes et de la santé publique.
ffMais si, depuis la loi de germinal, le slage a progressivement changé de caractère, la scolarité ne s'est pas accrue en proportion de la somme des connaissances scientifiques que le pharmacien doit posséder pour être à la hauteur du rôle qui lui incombe dans le milieu social.
ffEn effet, le développement considérable de l'industiie chimique dans ces derniers temps, la fabrication toujours croissante des médicaments spécialisés et des produits synthétiques, l'abandon des préparations complexes de l'ancienne polypharmacie ont amené une transformation profonde dans 1a ])rofession du pharmacien. S'il prépare encore aujourd'hui un certain nombre de médicaments galéniques, les prépai-ations des produits chimiques sont devenues l'exception dans les officines. Mais, en demandant ceux-ci à l'induslrie, le pharmacien a le devoir d'en contrôler avec soin la nature et la pureté. Or, il ne pourra le faire que s'il est familiarisé avec les méthodes souvent les plus délicates de l'analyse chimique.
tr D'autre part, des sciences nouvelles sont venues s'ajouter aux anciennes, telles que la chimie biologique, la bactériologie, l'hygiène, qui n'ont pas, jusqu'ici, figuré officiellement dans les programmes.
ffLa loi sur la sauté publique a rendu ob!iga!oire la présence d'un pharmacien dans toutes les commissions sanitaires darrondissement : d'où la nécessité pour le pharmacien de posséder les connaissances qui lui permettront de remplir sa mission.
ffEn outre, l'application de la nouvelle loi sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse et alimentaire amènera nécessairement la désignation fréquente du pharmacien comme expert.
(fil y a donc toute une série de connaissances générales, en même temps qu'une multitude de procédés spéciaux de recherches, que le pharmacien ne peut plus ignoi-er aujourd'hui et qui exigeront forcément des études plus longues.
ENS. sup. (lois et kèclements). VU. l)
ffOn ne s'aurait pourtant augmenter outre mesure la dure'e des études, surtout en prcsence des exigences de la loi militaire qui ne permet plus aux étudiants d'obtenir de sursis au delà de leur vingt-cinquième année.
ffCes diverses considérations devaient guider la Commission de réforme dans ses délibérations sur les trois points principaux quelle avait à discuter : le stage, la scolarité et les examens.
ffLa question du stage, préoccupant à la fois les praticiens et le corps enseignant, a donné lieu à de vives controverses, au com's desquelles les opinions les plus contradictoires se sont fait jour.
rrPour une partie des membres delà Commission, soucieux d'un passé qui n'a pas été sans grandeur, le stage ne doit subir aucune modilication et il importe qu'il conserve sa place au début des études.
ffPour quelques-ims, réformateurs bardis et convaincus, celle institution ancestrale n'a plus de raison d'être et le moment est venu de la faire disparaître.
«Pour le plus grand nombre, enfin, le stage oflicinal doit subir une réduction nouvelle; mais il faut en maintenir la valeur par une organisation et un contrôle efficaces. En outre, pour qu'il n'y ait pas d'interruption entre les études secondaires et les éludes supérieures, il convient de le reporter après la période scolaire.
ffSans reproduire ici les arguments qui ont été invoqués dans le sein delà Commission de réforme, soit en faveur du maintien du stage avant la scolarité, soit pour son transfert à la fin des éludes théoriques, je rappellerai seulement qu'elle s'est prononcée d'abord à une assez forte majorité, pour le stage post-scolaire. Mais la question fui ensuite l'objet d'une discussion nouvelle, en raison surtout des inconvénients qui pourraient résulter, pour le recrutement de l'internat des hôpitaux, du transfert du stage après la scolarité. Pour concourir à l'internat, les candidats doivent, en eiïet, avoir accompli et validé leur stage par un examen. La Commission maintint néanmoins sa décision première, mais à une faible majorité.
ff Après ce vote, la durée du stage ne pouvait donner lieu à de longues discussions. La Commission de réforme avait admis, à la presque unanimité, la nécessité (!e prolonger d'une année la scolarité; elle devait aussi faire en sorte que l'étudiant eut terminé toutes ses études et ses examens à l'âge de «îS ans, avant d'élre appelé au service militaire.
ff()r, la sl4listi(pie du baccalauréal montre que, si la majorité des candidats obtient le diplôme de bachelier à l'âge de 18 ans, il en est plus de 3o p. 100 qui ont atteint ou dépassé leur dix-neuvième année au moment de leur réception. Dans ces conditions il semble prudent de prendre comme point d(î départ des éludes pharmaceutiques l'âge de 19 ans. 11 faut bien compter aussi, dans une certaine mesure, avec les retards qui peuvent sui-venir au cours de la scolarité, soit par suile d'échecs, soit pour cause de maladie, et permettre à réludiant de subir tous ses examens probatoires avant la date fixée pour l'incorporation dans l'armée.
ffLa conclusion qui s'impose, c'est que le cycle com[)iel des études ne doit pas dépasser cinq années.
(rSi l'on voulait maintenir au stage une durée de deux ans avant la scolarité, l'étudiant qui entreprendrait celle-ci aussitôt après le stage, en demandant des sursis à l'autorilé militaire jusqu'à sa vingt-cinquième année, ne pourrait dans la plupart des cas achever ses études avant son appel sous les drapeaux. 11 est inutile d'insister sur les inconvénients qui ne manqueraient pas de résulter d'un pareil régime.
ff Au surplus, si le stage préscolaire de deux ans, tel qu'il s'effectue aujourd'hui, rend des services aux praticiens, il importe cependant de ne pas imposer aux futurs étudiants en pharmacie un apprentissage d'une durée excessive.
ff Après toutes ces discussions, la Commission de réforme a donc cru devoir demander que les études aient une durée totale de cinq années : quatre pour la scolarité et une pour le stage, ce dernier devant terminer les éludes.
ffLe projet qui vous est soumis aujourd'hui comporte également cinq années d'études, mais le stage devra précéder la scolarité.
ffll était permis de penser que les arguments invoqués en faveur de l'une ou de l'autre des deux principales solutions relatives à la place du stage ne sont pas de ceux qui forcent d'emblée la conviction. En présence des objections qui se sont renouvelées à la suite des décisions de la Commission de réforme, l'administration supérieure a jugé prudent de maintenir au stage la place qu'il a occupée jusqu'ici; mais elle a été d'avis qu'il était nécessaire de le réduire à une seule aimée, en essayant de l'organiser dans des conditions susceptibles de le rendre meilleur que par le passé.
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ffl. Siofrc. — Dans son lilre i", le piojet de décret renferme une innovation qui permet d"esj)ércr h l'avenir une séi-ieuse amélioration dans raccomplissemeot du stage.
f La loi de germinal n'a créé aucune diderenc/' entre les titulaires du diplôme de pharmacien, au point de vue de la possibilité de recevoir des stagiaires. Que l'on dirige une ollicine ou une droguerie médicinale, que l'on soit pharmacien d'un hôpital, d'un asile ou d'un dispensaire, on exerce la pharmacie, et aucune disposition légale n'inlerdit à ces diverses catégories de pharmaciens de délivrer des corlificals de stage. Il y a là une source d'abus qui viennent s'ajouter aux conditions défectueuses dans lesquelles se trouvent nombre d'officines pour i-ecevoir des stagiaires.
(tEn stipulant que le stage ne pourra être accompli que dans des pharmacies dont les titulaires auront été agréés à cet effet par les Recteurs, après avis des Ecoles ou Facultés mixtes, le projet répond à un vœu qui a été souvent exprimé par le corps pharmaceutique lui-même.
rr Une mesure analogue a été prise récemment lors de la réorganisation des études dentaires. I^es aspirants aii diplôme de chirurgien dentiste peuvent faire leur stage, soit dans les Ecoles dentaires ou les Facultés et Ecoles de médecine, dans lesquelles l'enseignement dentaire est organisé, soit chez des praticiens possédant un laboratoire, situé au chef-lieu académique. Le droit de prendre des stagiaires n'est accordé par les Recteurs, sur l'avis des Facultés ou Ecoles de médecine, qu'aux seuls praticiens établis dans les centres universitaires parce que Ton peut s'assurer plus facilement que leurs laboratoires répondent aux besoins des élèves. Ceux-ci trouveront, en outre, plus sûrement, dans ces grands centres, l'enseignement nécessaire à la préparation de la partie théorique, assez étendue, de leur examen de validation de stage.
ffMais une semblable limitation ne saurait être appliquée pour le stage pharmaceutique. Nombre d'officines dans les grands centres sont moins bien outillées pour le stage que dans les petites villes. ^ous ajouterons qu« 1^ réorganisation récente de l'inspection des pharmacies permettra aux doyens on directeur» des Facultés mixtes ou Ecoles d'être renseignés par les inspecteurs sur les conditions matérielles de toutes les officines, ce qui les guidera dans les propositions qu'ils auront à faire aux Recteurs en vue des autorisations qui devront être délivrées aux phavmacicrs pour recevoir des stagiaires.
ffLes conditions relatives à la prise des inscriptions de stage sont à peu de chose près les mêmes que celles imposées par le décret du 96 juillet i885.
trUne disposition nouvelle consiste dans l'obligation, pour l'élève, de tenir un cahier de stage où seront consignées au jour le jour les uianipuiations et préparations officinales qu'il aura effectuées dans la pharmacie. Ce cahier devra être présenté aux inspecteurs lors de leurs visites et au jury d'examen de validation de stage.
ffLe projet de décret détermine ensuite la nature des épreuves de cet examen et les conditions dans lesquelles il a lieu. Sous ce rapport, les dispositions du décret du 26 juillet 1880 sont en grande partie maintenues.
«•2. Scoldrilé. — La scolarité comprendra quatre aimées d'études. Nous avons déjà fait connaître les raisons pour lesquelles cette décision s'impose. Si l'on veut que le pharmacien puisse être à la hauteur de sa mission, il est indispensable aujourd'hui de développer certains enseignements et d'en introduire de nouveaux dans les programmes : de ce nombre sont la chimie biologique, la microbiologie, l'hygiène, auxquelles il faut ajouter des notions de législation et de déontologie pharmaceutiques.
ffll va sans dire que toutes les sciences enseignées n'entrent pas à litre égal dans le cadre tracé; plusieurs d'entre elles n'occupent pas plus d'un semestre dans le cours des études.
"En raison des difficultés que peut présenter l'application des programmes dans les Ecoles de province, où le personnel enseignant est moins nombreux, ces programmes ont été établis par année et non par semestre, de façon à permettre aux Ecoles de distribuer les cours à leur convenance. En outre, pour aucune des branches scientifiques, le cours complet ne devra excéder deux semestres, répartis sur deux années consécutives. Quelle que soit, en effet, l'extension prise dans ces derniers temps par certaines sciences, il importe que le professeur ne dépasse pas les limites compatibles avec le tenqis assigné à la scolarité.
"Pour les cours qui auront lieu en deux ans, il est nécessaire également que la même partie du programme soit enseignée la même année dans toutes les Ecoles ou Facultés. Cette concordance s'impose en raison des changements d'Ecole au cours de la scolarité, et aussi des concours, tels que
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ceux pour l'obtentiou des bourses d'éLudes, lesquelles comportent des compositions communes anx diverses Académies.
frLes travaux pratiques, coordonnés à Tenseig-nemeut , sont obligatoires pendant les quatre années d'études. Ils sont accompagnés d'interrogations périodiques destinées à tenir l'étudiant en haleine dans le courant de l'année scolaire. Les notes de travaux pratiques et d'interrogations, de même que celles obtenues aux examens et dans les concours, sont consignées sur nn livret scolaire qui doit être communiqué aux jurys à tous les examens.
ffLa pratique des interrogations, qui a été pendant longtemps le monopole des lycées et collèges et d'un petit nombre de grandes écoles, a lait également ses preuves à l'Ecole de pharmacie de Paris, où elle est en usage depuis quelque lemjjs. I/étudiant voit ainsi son travail mieux réparti sur toute la durée de l'année: il ne remet plus au dernier moment la préparation à ses examens; avec un travail moins hâlif, il acquiert une instruction plus solide.
ff Quant au livret scolaire, il constituera, dans les examens, un élément d'appréciation autrement motivé que le hasard d'une trop brève interrogation.
fr<l. Examens. — Les trois premières années d'études se terminent chacune par un examen, comprenant une épreuve pratique et une épreuve orale.
rr Jusqu'ici, il n'existait pas d'épreuves pratiques aux examens de fin d'année. Il a paru bon de les introduire dans les programmes, afin de donner à ces examens un caractère moins livresque; mais on a pensé qu'il serait excessif de les rendre éliminatoires, puisque les notes de travaux pratiques consignées sur le livret scolaire doivent surtout entrer en ligne de compte,
rrPour les raisons que nous indiquerons plus loin, la quatrième année de scolarité ne comporte pas d'examen final.
ffDans toutes les Ecoles ou Facultés mixtes, les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : l'une en juillet-août, l'autre en novembre.
rrLes examens probatoires sont au nombre de trois.
ffLe premier porte sur les sciences physiques et chimiques.
ffLe deuxième sur les sciences naturelles.
frCes deux examens ne dillèrent pas beaucoup de ceux qui leur correspondent dans le régime actuel.
ffLe troisième a pour objet les sciences pharmaceutiques proprement dites. Par la nature de son programme et le caraclère de ses épreuves, il représente le couronnement des études en pharmacie. En raison de son importance, il est divisé en deux parties, dont chacune comprend elle-même une épreuve pratique et une épreuve orale. Les préparations que l'on exige actuellement au troisième examen et qui constituent ce qu'on appelle de[)uis longtemps rrla synthèse^ , y sont avantageusement remplacées par des recherches poi'tant sur la chimie biologique, la microbiologie et la toxicologie, et par des essais de substances médicamenteuses.
ffLes épreuves pratiques des deux premiers examens et celles des deux parties du troisième examen sonb éliminatoires.
frL»s deux parties du troisième examen doivent être subies devant la même lîlcole ou Faculté mixte.
ffAfin de réduire autant que possible, au moins pour les élèves studieux, la durée de la scolarité, les candidats pourront se présenter aux deux premiers examens probatoires dès qu'ils auront pris la i3° inscription, par conséquen! au cours delà quatrième année d'études. Le programme de celle-ci est relativement peu chargé; en outre, elle ne comporte pas d'examen de fin d'année: de sorte que l'étudiant pourra plus facilement achever sa préparation aux deux premiers examens probatoires, dont les matières sont empruntées exclusivement au cours des années précédentes.
ff Quant au troisième examen probatoire, les candidats pourront s'y présenter aussitôt après avoir pris la seizième et dernière inscription.
ffLes grandes lignes de la réforme étant connues, il nous reste à parler d'une question qui intéresse au plus haut point l'avenir des Ecoles préparatoires et des Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie : à savoir les attributions que le projet de décret leur confèie sous le rapport de la scolarité, de la nature et du nombre des examens, ainsi que des conditions dans lesquelles ceux-ci devront avoir lieu.
ffDans le régime actuel, les Ecoles préparatoires délivrent aux aspirants de 2° classe les douze inscriptions allérentes aux trois années de scolarité; mais elles ne peuvent délivrer aux aspirants de
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i" classe que huit inscriptions, les antres devant être prises dans une Ecole supérieure, une Faculté mixte ou une Ecole de plein exercice.
r Malgré les craintes que peut faire naître l'insullisancedu matériel et du personnel dont quelquesunes d'entre elles disposent, le projet leur accorde les trois pi-oniièrcs années de la scolarité nouvelle, avec le droit de faire stdjir les trois exam ns de fin ïl'année el, par conséquent, de délivrer douze inscriptions.
ffCes examens auront lieu sons la présidence d'un professeur d'Ecole supérieure ou de Faculté mixte.
ffLa situation des Ecoles de plein exercice étant sensiblement meilleure, à tous égards, que celle des Ecoles préparatoires, on estime qu'il y a lieu de leur accorder les quatre années de scolarité, avec les examens de fin d'année afférents aux trois premières et, en outre, les deux premiers examens proliatoires.
ffLes jurys de ces deux sortes d'examens seront également présidés par un professeur d'Ecolo supérieure ou de Faculté mixte.
ffA propos de cette présidence des deux preiiiiei's examens probatoires, la Commission de réforme avait demandé que, [)our chaque session, lo Ministre désignât doux professeurs, l'un de l'ordre des sciences physiques et chimiques, l'autre de l'ordre des sciences naturelles, chacun d'eux devant présider celui des examens pour lequel il est plus spécialement qualifié.
rrMais, étant donné le nombre relativement faible dos professeurs de sciences naturelles dans les Ecoles supérieures et les Facultés mixtes, ces professeurs se trouveraient presque tous dans l'obligation de se rendre, chacpie année, au siège des Ecoles de plein exercice, et si, pour une raison majeure, ils en étaient empêchés, les examens risqueraient de ne pas avoir lieu. La mesure proposée aurait, en outre, pour conséquence d'augmenter sensiblement les frais qui sont à la charge des municipalités.
crEn présence de ces inconvénients, votre Commission a cru devoir maintenir le régime actuel, dans lequel le même professeur, à quelque ordre de science qu'il appartienne, peut présider les divers examens. Comme ceux de la validation de stage et de fin d'année, les deux premiers examens probatoires auront lieu en deux sessions ; l'une en juillet-août, l'autre en novembre.'»
Telles sont les dispositions essentielles du projet de déwet sur lequel le Conseil supérieur a été appelé à donner son avis et qu'il a adopté. Elles constituent une des réformes les plus importantes dont l'enseignement pharmaceutique ait été Tobjet depuis la loi du 21 germinal an xi.
Il est permis d'espérer qu'en élevant le niveau scientifique de la profession elles répondront d'une façon plus complète aux exigences actuelles de la pharmacie, en même temps qu'aux besoins delà santé publique.
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, etc.
[je Minisire de l'Jnslrucli<m publique et des Beaiix-Avts , Signé : Gaston DOUMERGUE.
2" Décret. [26 juillet 1909.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts: Vu la loi du 21 germinal an xt et l'arrêté du Gouvernement, en date du q5 thermidor an xi; Vu l'ordonnance du 97 septembte i8Aoetle règlement du 5 février i8'n sur l'organisation des Ecoles de pharmacie;
Vu le décret du 22 août iSô'i;
Vu l'article 20 de la loi du 26 juillet 1860;
Vu le décret du 1 2 juillet 1 878 ;
Vu la loi du 27 février 1880;
Vu la loi du 18 mars 1880 ;
Vu les décrets des 26 juillet 1880 , o août 1887 et ak juillet 1889;
Vu la loi du 10 juillet i8()G;
Vu le décret du 2 1 juillet 1 897 ;
Vu la loi du 19 avril 1898, portant unification du diplôme de pharmacien;
Vu les décrets du a A juillet 1899 el du 99 mai 1 902 ;
Vu le décret du 96 février 1907;
Le Conseil supérieur de Tlnstruction publique entendu,
Décrète :
TITRE PREiVlIER.
DURÉE DES KTUDES. STAGE
Art. 1". Les études en vue du diplôme de pharmacien durent cinq années, savoir : une année de stage dans une officine et quatre années de scolarité.
Art. 2. Nul ne peut se faire inscrire comme stagiaire s'il ne produit un diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire.
Art. 3. Le stage ne peut être accompli que dans des oflTicincs dont les titulaires ont été agréés à cet effet par les Recteurs, après avis des Ecoles supérieures ou des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice ou des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
Un arrêté ministériel déterminera la circonscription de chacune des Ecoles supérieures et des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
L'autorisation accordée par le Recteur est toujours révocable.
Art. k. Les inscriptions de stage sont reçues :
1° Au secrétariat des Ecoles supérieures de pharmacie, des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie , pour les stagiaires attachés à des officines situées dans les villes ou cantons où se trouvent Icsdits établissements;
9° Au greffe de la justice de paix du caTiton, pour les autres.
L'inscription a lieu, dans le délai de huitaine, sur la production d'un certificat de présence délivré par le titulaire de l'officine à laquelle le stagiaire est attaché. Il est remis à ce dernier une expédition de son inscription, énonçant ses nom, prénoms, date et lieu de naissance.
Art. 5. Si le stagiaire, sans sortir de la circonscription où il est inscrit, passe d'une officine dans une autre, il est tenu de faire enregistrer celte mutation, dans le délai de huitaine, en produisant à la fois le certificat de sortie et le certificat de rentrée.
S'il change de circonscription, il est tenu d'abord de faire viser sa sortie au secrétariat ou greffe qui a enregistré l'entrée, puis de se faire inscrire de nouveau, dans le délai de huitaine, en produisant au secrétariat ou greffe de sa nouvelle circonscription, l'extrait régularisé de sa précédente inscription et le certificat de présence exigé à l'article Ix.
Art. 6. Toute période de stage accomplie contrairement aux dispositions qui précèdent est considérée comme nulle.
Aucune dispense de stage ne sera accordée.
Les inscriptions de stage sont périmées dane les conditions prévues par l'article 1 c) du décret du 9 1 juillet iScj'y.
Art. 7. Le stagiaire doit tenir un cahier de stage visé par le secrétaire de l'Ecole ou le greffier au moment de l'inscription et à toute mutation d'oHicine. Ce cahier devra porter le nom du stagiaire et celui du pharmacien chez lequel est fait le stage.
Dans le cahier de stage seront consignées, au jour le jour, les manipulations et préparations oflicinales que le stagiaire aura effocluées dans la pharmacie.
Ledit cahier sera visé par le pharmacien-inspecteur au moment de ses visites; il sera présenté au jury de l'examen de validation de stage.
Anr. 8. — Les stagiaires qui justifient d'une année complète de stage régulier et ellectif suhissent, dans les Ecoles supérieures, les Facultés mixtes, les Ecoles de plein exercice ou les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, un examen de validation devant un jury composé de trois memhres.
Le ()résident est choisi parmi les professeurs ou agrégés d'une Ecole supérieure de pharmacie ou d'une Faculté mixte de médecine et de pharmacie pourvus du diplôme de pharmacien. Les assesseurs sont choisis par le directeur ou doyen parmi les pharmaciens de la ville avant au moins cinq années de pratique professionnelle, qu'ils soient ou non membres du personnel enseignant de l'Ecole dans laquelle a lieu l'examen.
Les épreuves de l'examen de validation sont :
1° La préparation de médicaments composés inscrits au Codex, en même temps que l'exécution d'une ordonnance magistrale;
a° La détermination de trente plantes officinales ou drogues simples appartenant à la matière médicale, de cinq médicaments chimiques et de dix médicaments galéniques;
3° Des questions sur des opérations pharmaceutiques officinales, en particulier sur celles qui seront consignées dans le cahier visé à l'article 7.
La première épreuve est précédée de la rédaction, sans livres, du mode opératoire qui sera suivi pour la préparation. Le temps accordé à cette rédaction est fixé par le jury.
11 est accordé quatre heures pour la première épreuve. L'usage du Codex y est autorisé.
L'ensemble des deux autres épreuves comporte une durée maxima d'une demiheure.
Les sessions d'examens ont lieu en juillet-août et en novembre.
Les candidats en se faisant inscrire pour l'examen déposent leurs extraits d'inscription et leur cahier de stage.
Aut. 9. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une des notes suivantes :
Très bien;
Bien ;
Assez bien;
Passable;
Médiocre ; ♦
Mal.
Est ajourné à la session suivante, après délibération du jury, tout candidat qui a mérité soit deux notes ^ Médiocres, soit une note ^Mal-n.
Aucun candidat ne peut se présenter pour l'examen de validation devant deux éta-
blissèments différents pendant la même session. Les dispositions des articles 17 et 33 du décret du a t juillet 1897 sont applicables aux stagiaires en pharmacie.
TITRE II
SCOLARITÉ. INSCRIPTIONS. LIVRET SCOLAIRE
Art. 10. Pendant les quatre années de scolarité, les candidats au diplôme de pharmacien prennent seize inscriptions trimestrielles.
La première doit être prise au trimestre de novembre, sur la production du certificat d'examen de validation de stage.
La scolarité en vue du diplôme de pharmacien peut être accomplie :
Pendant les quatre années, dans une Ecole supérieure de pharmacie, dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie, ou dans une Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie; et, pendant les trois premières années, dans une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie.
Art. 11. Il n'est accordé d'inscriptions rétroactives ou cumulatives que dans les conditions fixées par l'article 1 5 du décret du 9 i juillet 1897.
Art. 12. 11 est éiabU un livret scolaire au nom de chaque étudiant.
Sont inscrites au livret scolaire les notes d';issiduité, d'interrogations et de manipulations aux travaux pratiques, les notes d'examens, les récompenses obtenues dans les Concours et, s'il y a lieu , les peines disciplinaires encourues.
Le livret, tenu à jour, est obligatoirement communiqué aux juges à tous les examens, sous peine de nullité de l'examen.
Il est visé, à la suite de chaque examen, par le président du jury.
Une fois la scolarité terminée, il est remis à l'étudiant avec le diplôme.
TiTUE m.
enseignements. - — travaux PRATIQUES.
Art. 13. Les travaux pratiques sont obligatoires pendant les quatre années d'études.
Les enseignements et les travaux pratiques sont répartis ainsi qu'il suit entre les différentes années d'études :
ENSEIGNEMENTS
TRAVAUX PRATIQUES
Chimie minorale.
Cliiraie org'anique.
Chimie analytique.
Physique.
Botanique.
Zoologie.
Pharmacie chimique.
Pharmacie galénique.
Matière médicale.
Chimie analytique.
Toxicologie.
Cryptogamie.
Pharmacie chimique.
Pharmacie galénique.
Matière médicale.
Deuxième année.
Chimie générale et pharmaceutique; analyse
chimique.
Physique.
Micrographie.
Herborisations.
Tr
•oisieme année.
Analyse chimique.
Micrographie.
Parasitologic.
Quatrième année.
Chimie biologique.
Hygiène.
Hydrologie et éléments de géologie, Microbiologie.
Notions de législation et de déontologie pharmaceutiques.
Essai des médicaments et des sîibstances alimentaires.
Analyses biologiques et toxicologiques.
Microbiologie.
TITRE IV
BXAMENS DE FIN D'AISJiKE. EXAMENS PROBATOIRES.
Art. 14. Les aspirants au diplôme de pharmacien subissent : 1° Trois examens correspondant à la fin de la première, de la deuxième et de la troisième année d'études;
2° Trois examens probatoires.
Examens de un d'année.
Les examens de fin d'année sont organisés ainsi qu'il suit :
ÉPREOVES PRATIQUES.
EPREUVES ORALES
l" examen de fin d'année.
Chimie générale et analyse qualitative.
Chimie minérale; éléments de minéralogie.
Chimie organique.
Physique.
Botanique.
Zoologie.
Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de plantes fraîches.
KPREUVES PRATIQUES.
KPREUVES ORALES.
Chimie générale el analyse chimique.
Micrographie.
2' cœnmcn de fin d'aniH'e.
Chinne minérale.
Chitnie organique, (ihimie analytique.
Physique, botanique.
Zoologie.
Pharmacie chimique.
Pharmacie galéni(|ue.
Matière mé licale.
Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de incdicaments chimiques usuels, de plantes fraîches, de drogue^ simples el d'animaux.
Analyse quantitative.
Micrographie et parasilologie.
S' examen de fiu d'aimée.
Chimie analytique.
Toxicologie.
Pharmacie chimique.
Pharmacie galénicpie.
Cryptoganiie.
Matière médicale.
Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de médicaments chimiques et galéniques, de drogues simples et d'espèces cryptogamiques.
La durée des épreuves pratiques est fixée par le jury.
Les épreuves pratiques des examens de fin d'année ne sont pas éliminatoires; elles devront être renouvelées en cas d'échec à l'épreuve orale.
Examens probatoires.
Les matières des examens |)robatoires sont les suivantes
EPREUVES PRATIQUES
1 PREUVES ORALKS.
Chimie analytique.
Physique appliquée.
Chimie minéi;ali!; éléments de minéralogie. Chimie organique.
Chimie analytique.
Physique.
Cet examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de médicaments chimiques et de minéraux.
2' examen.
Micrographie.
Botanique : phanérogames.
Botanique : cryptogames.
Zoologie et parasilologie.
Cet eitiraen coinjirend, en outre, à l'épreuve urcde, une reconnaissance de plantes fraîches et d'animaux.
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3' examen.
Lo 3" examen probatoire est divisé en deux parties comprenant chacune une épreuve pratique et une épreuve orale.
hiPRElIVES PRATIQUES. l^PREUVES ORALES.
l" partie.
Chimie biologique ou raierobiologique.
Essai duue matière alimentaire ou épreuve de toxicologie.
Chimie biologique.
Hygiène.
Toxicologie.
Hydrologie et éléments de géologie.
Microbiologie.
2' partie.
Essai de substances médicamenteuses chimiques et. galéniques.
Pharmacie chimique.
Pharmacie galénique.
Matière médicale.
Législation et déontologie pharmaceutiques.
Cette partie de l'examen comprend en outre, à l'épreuve orale, une reconnaissance de médicaments chimiques et galéniques et de produits de matièi'e médicale.
La durée des épreuves pratiques pour le i" et le 2' examen probatoire ainsi que pour chacune des deux parties du 3' examen est fixée à quatre heures.
Les épreuves pratiques de ces divers examens ou parties d'examen sont éliminatoires.
Le bénéfice de ces épreuves subies avec succès reste acquis au candidat.
Le candidat est tenu de subir les deux parties du 3" examen devant la même Ecole ou Faculté.
^ Art, 15, Aux examens de fin d'année et aux examens pi'obaloires, le candidat est tenu de présenter au jury, sous forme de rapport, le résultat de ses épreuves pratiques.
Art. 16. Les étudiants inscrits dans les Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la fin de la première, de la deuxième et de la troisième année d'études et les deux premiers examens probatoires. Le troisième examen probatoire doit être subi devant une Ecole supérieure ou devant une Faculté mixte de médecine el de pharmacie.
Les étudiants inscrits dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant ji la fin de la première, de la deuxième et de la troisième année d'études.
_ TITRE V
JURYS U'EXAMENS. SESSIONS. NOTATION
Art. 17. Dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles préparatoires de médecine el de pharmacie, les jurys d'examens sont présidés par un professeur d'Ecole supérieure ou de Faculté mixte délégué par le Ministre.
Art. 18. Les jurys dos examens de fin d'année et des examens probatoires sont constitués ainsi qu'il suit :
Examens de fin d'année.
DE MÉDKCINE KT DE PHARMACIE
1 professeur; 9 agrégées.
Premier examen — Trois examinateurs.
1 professeur d'École supérieure ou de Faculté
mixte, président; 1 professeur de l'École; 1 suppléant de l'École.
9 professeurs; 9 agrégés.
Deuxikme examiîn. — Quatre examinateurs.
1 professeur d'École supérieure ou de Faculté
mixic ., président ; 9 professeurs de TÉcole; 1 suppléant de l'École.
1 professeur; 9 agrégés.
Troisième examen. — Trois examinateurs.
1 professeur d'École supérieure ou de Faculté
mixte, pi'ésident ; 1 professeur de l'Ecole ; 1 suppléant de l'École.
Examens probatoires.
ECOLES DE PLEIN EXERCICE DE MÉDECINE ET DE PHARMACIE
2 professeurs; 1 agrégé.
Premier examen. — Trois examinateurs.
i professeur d'École supérieure ou de Faculté
mixte, président; 9 professeurs de l'École.
9 professeurs; 1 agrégé.
9 professeurs; 1 agrégé.
Deuxième examen. — Trois examinateurs.
1 professeur d'École supérieure ou de Faculté
mixte, président; 9 professeurs de l'École.
Troisième examen (l" et 2' parties).
Art. 1 9. Les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : i'une en juiiletaoût, l'autre en novembre. Les dates en sont fixées par le directeur ou doyen.
Aucun examen de lin d'année individuel ou coliectif ne peut avoir lieu en dehors des deux sessions réglementaires.
Après un ëclier. à la session de juillet-août et un nouvel échec à la session de novembre, l'étudiant est ajourné à la session do juillet-août qui suit et ne peut prendre aucune inscription avant d'avoir réparé son échec.
Art. 20. Le premier et le deuxième examens probatoires sont subis :
a). Dans les Ecoles de plein exercice, aux époques indiquées pour les examens de fin d'année;
h). Dans les Ecoles supérieures et Facultés mixtes, au cours de la quatrième année d'études.
Ils sont subis, dans ces trois catégories d'établissements, après la treizième et avant la seizième inscription, laquelle ne peut être prise qu'après réception à ces deux examens.
Le troisième examen probatoire est subi après la seizième inscription.
En cas d'échec au premier ou au second examen probatoire, ou à l'une des deux parties du troisième examen, le délai d'ajournement est de deux mois, quel que soit le nombre des ajournements.
Art. 21. L'examen oral est public, il est subi devant le jury complet.
Art. 22. La valeur de la note donnée par chaque examinateur est exprimée ainsi qu'il suit :
de 17 à 20 très bien.
dei5à 16 bien,
dei2ài4 assez bien.
de 1 o à 1 1 fossnhle.
de 5 à 9 médiocre.
de o à h mal.
Une note mal ou deux notes médiocre entraînent l'ajournement. Le résultat de l'examen est proclamé après délibération du jury.
TITRE VI
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 23. Le présent décret entrera en vigueur à partir du 1" novembre 1910.
Les élèves en cours régulier de stage et les étudiants en cours de scolarité ou d'examens au moment de la mise en vigueur du présent décret resteront soumis au régime d'examens établi par le décret du 26 juillet i885 et par le décret du 2/1 juillet 1889.
Les stagiaires ci-dessus désignés, qui auront accompli plus d'une année de stage au 1" novembre 1911, pourront opter pour le nouveau régime.
A partir du 1^' novembre 1917, les dispositions du présent décret demeureront seules en vigueur.
Art. 2/i. Sauf les exceptions prévues à l'article précédent, les décrets du 96 juillet i885, du 5 août 1887, du 2/4 juillet 1889, portant organisation du stage et des
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* études pharmacealiques, le décret du 9/1 juillet 1899 sur les délais d'ajournement et le décret du 29 mai 190a en ce qui concerne les délais d'ajournement aux examens probatoires de pharmacie, seront abrogés à partir de l'entrée en vigueur du présent décret. ■■* '
Art. 25. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lots et publié au Journal officiel.
Décret relatif mix conditions auxquelles les pharmaciens de 2'' classe psuv&nl obtenii^ le diplôme de pharmacien de 1" classe. [26 juillet 1909.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Miuistre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*';
Vu la loi du 19 avril 1898;
Vu le décret du ai juillet 1 889;
Vu le décret du 22 aoiU i854;
Vu la loi du 97 février 1880;
Le Conseil supérieur de Tlnstruction publique entendu ,
Décrète :
AuT. 1". Pendant un délai de six années à partir de la publication du présent décret, les pharmaciens de a" classe qui voudront obtenir le diplôme de 1™ classe devront subir le troisième examen probatoire d'après le régime prévu par le décret du 9/1 juillet 1889.
AiiT. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel.
Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. [26 juillet 1909.
Le Président de la Républiqle française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''';
Vu l'article 3 de la loi du 3o novembre 1892;
Vu la loi du 1 2 juillet 1 876 ;
Vu la loi du 18 mars 1880 ;
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu les décrets des aB juillet 1898, ik février et 3i décembre 1896;
Vu les décret et arrêté du 1 1 janvier 1 909;
'■^ M. Gaston DoiiMKnnuE.
Vu la loi du 27 février 1 880 ;
Le Consoil supérieur de lluslruction publique entendu,
DKC.uilTK :
Art. V\ Les aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste qui auront obtenu antérieurement au i'^'" décembre 1909 les diplômes, brevet ou certificat prévus par les règlements susvisés, pourront jusqu'à cette date opter entre le régime d'études établi par le décret du a 5 juillet 1898 et le régime d'études établi par le décret du 1 1 janvier 1909.
A partir de l'année scolaire 1910-1911, nul ne sera autorisé à entreprendre les éludes en vue du diplôme de chirurgien-dentiste, d'après le régime établi par le décret du 9 0 juillet 1893.
AiiT. ;2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
DàcRET modifiant les orlicles ij, ig cl 30 du décret du 3 1 mai igoa relatif au baccalauréat de l' Enseignement secondaire. [26 juillet 1909.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre de rinsfruction publique et des Beaux-Arts <"' ;
Vu le décret du 3i mai igon, relatif au baccalauréat de renseignement secondaire;
Vu le décret du 1 7 décembre 1 908 ;
Vu le décret du 1" août 1 90 5 ;
\ u le décret du hù décembre 1908;
Au la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de rinstruclion publique entendu ,
DÉCRi':TE ;
AiiT. l'^'. Les dispositions des articles ly, 19 et 20 du décret du 3i mai 1903 susvisé sont modifiées ainsi qu'il suit :
^Art. 17. Les candidals à la première partie peuvent choisir, au moment de leur inscription, entre quatre série d'épreuves : latin-grec; latin-langues virantes; latin-sciences ; sciences-langues vivantes.
I. Latin-Grec
Epreuves écrites.
Epreuves orales.
« 1° L'explication d'un texte grec; « 9" L'explication d'un texte latin ; cî 8" L'explication d'un texte français ;
''' M. Gnstim DoiMERGCE.
«Ces textes sont choisis dans les ouvrages inscrits aux programmes des classes de seconde et de première de la section A de l'enseignement secon.!aire;
^à" Une épreuve de langue vivanle étrangère (allemand, anglais, espagnol, italien ou russe), au choix du candidat, suivant le mode déterminé par l'inslruction annexée au présent décret;
•KiS" Une interrogation sur l'histoire ancienne, d'après le programme de la classe de première de la section A de l'enseignement secondaire;
ç^ 6° Une interrogation sur l'histoire moderne, d'après le même programme;
« 7° Une interrogation sur la géographie, d'après le même programme;
c^ 8° Une interrogation sur les mathématiques, d'après le même programme.
IL LATI]N-LA^GUES VIVANTES
Epreuves l'crites.
Epreuves orales,
« 1° L'exphcation d'un texte latin;
ce 2" L'explication d'un texte français.
«Ces textes sont choisis dans les ouvrages inscrits aux programmes des classes de seconde et de première de la section B de l'enseignement secondaire;
« 3° Deux épreuves sur deux langues vivantes étrangères, dont une porte obligatoirement sur l'allemand ou l'anglais, l'autre sur l'aHemand, l'anglais, l'espagnol, l'itahen ou le russe, au choix du candidat, d'après le mode déterminé par l'instruction annexée au présent décret;
^/i° Une interrogation sur l'histoire ancienne, d'après le programme de la classe de première de la section B de l'enseignement secondaire;
« 5° Une interrogation sur l'histoire moderne , d'après le même programme;
«6° Une interrogation sur la géographie, d'après le même programme;
«7° Une interrogation sur les mathématiqnes, d'après le même programme;
^Art. 19. Les candidats à la seconde partie peuvent choisir, au moment de leur inscription , entre les deux séries suivantes d'épreuves :
L Philosophie.
Epreuves écrites.
Epreuves orales.
Une interrogation sur la philosophie ; t^2° Une interrogation sur les auteurs philosophiques; « 3° Une interrogation sur l'histoire contemporaine ;
«A" Une interrogation sur la géographie;
«5° Une interrogation sur les sciences physiques et la cosmographie;
t^G" Une interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène.
IL Mathkmatiques.
Epreuves écrites.
Epreuves orales.
« 1° Une interrogation sur les mathématiques;
«2° Une interrogation sur la physique et la chimie;
K 3" Une interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène;
k/i" Une interrogation sur la philosophie;
çr 5° Une interrogation sur l'histoire contemporaine;
« 6° Une interrogation sur la géographie.
kAdt. 20. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de o
K Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
Latin-Grec
Composition française a
Version latine a
Version grecque a
Explication grecque i
Explication latine i
Explication française i
Epreuve de langue vivante élrangèrc a
Interrogation sur Thistoire ancienne . i
Interrogation sur l'histoire moderne i
Interrogation sur la géographie . i
Interrogation sur les mathématiques i
IL Latin-Langues vivantes.
Composition française a
Version latine a
Composition en langue vivante étrangère a
Explication latine
Explication française
i" épreuve de langue vivante
a' épreuve de langue vivante
Interrogation sur l'histoire ancienne ;
ENS. SUP. (lois et règlements). — VII.
Interrogation sur l'histoire moderne i
Interrogation sur la ge'ographie t
Interrogation sur les mathématiques i
I. Philosophie
Epreuves écrites.
Epreuves orales.
Interrogation sur la philosophie a
Interrogation sur les auteurs philosophiques i
Interrogation sur l'histoire contemporaine i
Interrogation sur la géographie i
Interrogation sur les sciences physiques et la cosmographie 2
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène 1
II. Matiiématiqoes. Epreuves écrites
Épreuves orales.
Interrogation sur les mathématiques 3
Interrogation sur la physique et la chimie. 3
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène 1
Interrogation sur la philosophie i
Interrogation sur l'histoire contemporaine 1
Interrogation sur la géographie 1
Art. 2. Les dispositions du présent décret seront mises à exécution à partir de la session de juillet 1910 en ce qui concerne les épreuves de la deuxième partie; à partir de la session de juillet 1911 en ce qui concerne les épreuves de la première partie.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l' Enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries. [26 juillet 1909.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'inslruction puhlique et des Beaux-Arts*'';
Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902, relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire;
Vu le décret du 17 décembre igoS;
(') M. Gaston Doumergue.
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\u lanvlo du i" novembre 190/1;
\ u le (U'oiot fin 1" août 1 900 ;
Vu le décret du 29 décembie 1908;
Vu le décret du 96 juillet 1909;
Vu la loi du 37 février 1880;
Le Conseil supérieur de rinstructiou publique entendu,
DBCRi:TE :
AnT. 1"'. Lorsqu'un candidat au baccalauréat de l'enseignement secondaire, qui a subi avec succès les épreuves d'une série, soit de la première, soit de la seconde partie, se présente, dans la même session ou dans une session ultérieure, à une autre série d'épreuves de ce même baccalauréat, il ne subit pas de nouveau les épreuves portant sur les mêmes matières et les mêmes programmes que les épreuves similaires de la première série.
Akt. 2. A la seconde série d'épreuves, les notes obîcnues dans cette série entrent seules en ligne de compte pour l'admissibilité et pour l'admission.
Art. 3. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du i" novembre 190/1 contraires aux dispositions du présent décret.
AiiT. Ix. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de rL?iiversité de Toulouse modifiant l'article i3 du règlement relatif au doctorat de cette Université mention : ^ sciences ii. [28 juillet 1909.
Le Ministre de lInstruction publique et des Beaix-Arts'*',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du Qt juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu Tarrêlé du 3 octobre 1901, instituant un diplôme de docteur de TUniversité de Toulouse, mention cr sciences n;
Vu la délibération en date du 2 juillet 1909, du Conseil de l'Univorsilé de Toulouse; Après avis delà Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, modifiant ainsi qu'il suit le dernier paragraphe de l'article 1 3 du règlement relatif au doctorat de cette Université, mention « sciences ??.
^AitT. 13
c^Les étudiants qui justifient de grades, titres ou services jugés sulfisants par la Faculté, seront admis directement à subir les épreuves du doctorat de l'Université, n
Cî M. Gaston DocMKnfrTK.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de thérapeutique et création à ladite Faculté d'une chaire de clinique des maladies cutanées et syphilitiques.
[29 juillet 1909.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de médecine opéi^atoire et création à ladite Faculté d'une chaire de clinique des maladies dm voies urinaires.
[29 juillet 1909.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, de la chaire de chimie organique {^Fondation de l' Université de Nancy^
[29 juillet 1909.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de V Université de Nancy, de la chaire de chimie industrielle et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie organique. [29 juillet 1909.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, portant création et organisation d'un Institut agricole. [29 juillet 1909.
Vu la délibération en date du 4 juin 1909 du Conseil de l'Université de Toulouse,
Est approuvée la délibéralion susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse relative à la création et à l'organisation, près la Faculté des sciences de cette Université, d'un Institut agricole.
Annexe à l'arrêté qui préchide.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse.
(4 juin 1909.)
Art. 1". il est créé à l'Université de Toulouse un Institut agricole. Cet Institut est annexé à la Faculté des sciences.
(') M. Gaston DouMERGCG.
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Art. 2. L'enseiçtiement de l'inslilut agricole est orgaaisé ainsi qu'il suit ;
COURS
Agncallure. — Economie rurale (cours annuel).
Outillage agricole. — Cultures spéciales (cours annuel).
Zootechnie et élevage (cours annuel).
(-hiniie agricole (cours someslricl).
Chimie agricole et industries agricoles (cours annuel).
Botanique agricole (cours annuel).
Zoologie agricole (cours semestriel).
Céologie agricole (cours semestriel).
Droit rural (cours semestriel).
TRAVAUX PRATIQUES
3 séances par semaine de chimie agricole (analyse des terres, des engrais). 2 séances par semaine de botanique agricole , zoologie agricole , etc.
CONFÉRENCES
1 /enseignement est complété par des séries de conférences ayant Heu au moins une fois par semaine et portant sur des sujets tels que l'horticulture, la sylviculture, la viticulture et l'œnologie, les constructions rurales, rhydraulique agricole, l'hygiène agricole, la météorologie, les moteurs, l'apiculture, etc.
Des visites de domaines, de machines agricoles en activité, etc., seront organisées régulièrement pour complétCT l'enseignement pratique.
Art. 3. L'enseignement de l'Institut agricole est assuré par des professeurs de la Faculté des sciences ou par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. h. Les professeurs de l'Institut agricole sont nommés par le Recteur dans les conditions de l'article ik du décret du ai juillet 1897.
Art. 5. La direction des études de l'Institut agricole appartient au Doyen de la Faculté des sciences.
Arrûté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Toulouse, instituant un diplôme d'études agricoles. [29 juillet 1909.
Le Ministre de l'Instruction pibuiqik et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Univemtés ;
Vu la délibération, en date du 8 juin 1909, du Conseil de l'Université de Toulouse;
Vu l'arrêté en date du 29 juillet 1909:
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, instituant un diplôme d'études agricoles de cette Université, et en réglemcnlanl les conditions de scolarité.
^'^ M. Gaston Doumeugle.
Annexe à l'aruété qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (8 juin 1909.)
Le Conseil de l'Université de Toijloi;se,
Vu Farticie i5 flu décrpt du ai juillet 1897 ;
Vu les propositions do ia Faculté des sciences de l'Université de Toulouse,
DÉLIBÈRE
Art. 1". Il est institué, à la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse, un dij)Iôme d'études agricoles.
Art, 2. Peuvent être admis à suivre les cours préparatoires au diplôme d'éludés agricoles les jeunes gens français ou étrangers, âgés de seize ans au moins et ayant subi, dans le mois de juillet ou dans la première quinzaine de novembre, un examen d'entrée portant sur les éléments des sciences mathématiques, physi(jues et naturelles.
Lejuiy d'examen comprend au moins trois membres désignés par le doyen parmi les personnes qui donnent un enseignement régulier à l'Iuslitut d'enseignement agricole; l'un des membres au moins doit être professeur de la Faculté.
L'examen comprend des épreuves écrites et des épreuves orales.
Les épreuves écrites consistent en une composition de mathématiques (questions très élémentaires) et une composition sur les sciences physiques ou naturelles ; les deux compositions seront réunies dans une séance unique d'une durée de trois heures.
Les épreuves orales consistent en interrogations sur les diverses matières du programme.
Sont disp?nsés de l'examen d'entrée les jeunes gens qui possèdent l'un des diplômes suivants :
Bacc^ilauréats de l'enseignement secondaire français;
Brevet supérieur;
Diplômes délivrés par les Kcoles nationales ou régionales d'agriculture;
Diplômes Irançais ou étrangers jugés snllisanls par In Commission d'examen.
Art. 3. Les aspirants à ce titre devront produire, en s'inscrivant au secrétariat de la Faculté : 1° Une demande suivant les formes légales; a" Un extrait de naissance sr.r timbre et légalisé:
3" Leurs diplômes ou brevets s'ils en possèdent, et, à défaut, des renseignements précis sur leurs études antérieures.
Art. ^. Aucune inscription ne s ra admise après le 3o novembre pour l'année scolaire en cours.
Art. 5. La durée normale des éludes (lour l'obtention du diplôme est de deux ans, chaque année scolaire commençant le 3 novembre et finissant le 3o juin.
Art. 6. L'enseignement comporte des cours, des travaux pratiques et des excursions agricoles.
Art. 7. Les étudiants subiront à la fin de la piemière année un examen de passage pour entrer en deuxième année.
Art. 8. Le diplôme d'études agricoles sera délivré à la suite d'un examen, qui sera subi par les étudiants h la fin de leur deuxième année.
Cet examen, composé d'épreuves écrites, pralicpies et orales, sera subi devant un jury de cinq membres, désigné par le doyen paimi les personnes ayant pris part à l'enseignement régulier agricole.
Art. 9. Il y aura une session unique d'examens en juillet.
Art. 10. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université, sous le sceau et au nom de l'Université de Toulouse.
Il est signé par les membres du jury et par le doyen.
JUILLET-SEPTEMBRE
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d!une chaire de Théorie des fonctions. [30 juillet 1909.
Décret concédant des logements à titre gratuit dans les bâtiments de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire, [11 septembre 1909.
Le Prksidekt de la République française,
Sur le rapport du Ministre de rinslruclion publique et des Beaux-Arts '"' :
Vu l'article 5(3 de la loi de iiuauc s du -20 février 1901 ;
Vu le décret du 17 mai 1898, relatif à l'organisalion de Tlnsiitut français d'archéologie orientale du Claire;
Vu les règlements de comptabilité des 3i août 1898 et 27 janvier igoi, prévoyant des logements pour les membres dudit Institut;
Vu le décret du !}/i mai 1901, portant concession de logements dans les anciens bâtiments de cet Institut:
Considérant que la présence continuelle des fonctionnaires et agents visés à l'article 1" du présent décret est indispensable pour assurer à loulc heure du jour et de la nuit la surveillance et la sécurité du nouveau bàlinient de cet établissement dénommé ffPalais de Mounira'^,
Décrète :
Aht. l". Sont autorisées les concessions de logement faites, à litre gratuit, à l'Institut français d'archéologie orientale du Caire, aux personnes ci-après désignées, savoir : Un directeur, 10 pièces; Un agent comptable, 5 pièces; Un contremaître de l'imprimerie, 5 pièces; Un régisseur, h pièces.
AuT. 2. Ces • concessions sont révocables de plein droit si les besoins du service
l'exijjent.
Ar.T. 3. Est et demeure rapporte le décret du a/i mai « 901.
Aiiï. à. Le Minisire de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts est charge de l'exéculion du présent décret, qui sera public au Journal ojîciel et inséré au Bulletin des lois.
Circulaire relative au certificat d'aptitude physique exigé des candidats à VEcolc normale supérieure et aux bourses de licence et des aspirantes à l'Ecole normale supérieure de Skres.
[22 septembre 1909.
Le Mimstre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''• A Monsieur le Rjctcur de l'Académie d
Le décret du lo mai 190^ et la circulaire du 3i janvier 1900 ont réglé les conditions dans lesquelles un certificat d'aptitude physique doit èlre délivré tux candidats à l'Ecole normale supérieure et aux boui"ses de licence.
C M. "Gaston Doixebgue.
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L'arrêté du 1 1 janvier 1 906 et la circulaire du 18 mars de la même année en ont fait autant en ce qui concerne Jes jeunes filles qui se présentent à l'Ecole normale supérieure de Sèvres.
Depuis lors, les Commissions médicales chargées d'examiner les aspirants et les aspirantes ont régulièrement fonctionné, et le fait que, chaque année aussi, des jeunes gens et des jeunes filles, après un examen approfondi, ont été reconnus impropies au service de l'enseignement, prouve assez combien les mesures prises étaient nécessaires, .
Mais cette nécessité même entraîne pour nous l'obligation de prendie toutes les précautions possibles pour que le refus justifié du certificat d'aptitude physique n'atteigne pas durement el à l'improviste ceux ou celles qui en seront l'objet. II importe que les familles et les candidats soient prévenus à temps et préparés à la décision finale, conséquence forcée du refus du certificat, c'est-à-diie à la noninscription sur la liste des candidals.
Vous devrez donc prescrire aux proviseurs et aux directrices des lycées de garçons et de filles où existent soit des premières supérieures, soit des sixièmes années, de faire examiner avec le plus grand soin au début de chaque trimestre, par le médecin de l'établissement, les élèves de ces classes. Ceux et celles sur l'aptitude physique desquels de? doutes se seront élevés, devront être suivis avec une attention toute particulière au point de vue de la santé, et conformément aux indications du médecin. Les familles devront êti-e prévenues par écrit avec les précautions nécessaires. De cette façon, d'une part, par des soins spéciaux, en empêchant les excès de travail trop fréquents chez ces jeunes gens, en les obligeant à prendre un exercice réparateur, on pourra le plus souvent empêcher la fatigue de s'aggraver et enrayer à leur début les affections morbides; d'auli*e part, on aura mis en garde les familles et les candidats contre toute surprise, et on leur aura fait pressenlir le refus possible du certificat d'aptitude physique.
Ces précautions qui, tout le monde le comprendra, sont inspirées par un sentiment d'humanité et par le désir d'éviter aux jeunes gens et à leurs familles, outre une déception cruelle, des sacrifices inutiles, s'imposent plus fortement encore en ce qui concerne les élèves du Gouveinement.
La continuation des bourses après le baccalauréat est une faveur qui ne doit être accordée qu'aux élèves qui, à tous les poinls de vue, sont aptes à en profiter, el l'Etat manquerait à son devoir s'il laissait s'engager à la légère dans une voie sans issue des jeunes gens qui, autrement dirigés, pourraient rendre à la société de plus utiles services.
Vous voudrez donc bien me signaler après chaque examen médical et en me donnant votre avis pour chaque cas, les élèves du Gouvernement, candidats aux bourses de licence ou aux Écoles normales supérieures de Paris et de Sèvres, dont l'inaptitude physique aux fonctions de l'enseignement serait constatée ou semblerait devoir se manifester d'une manière irrémédiable.
Je me réserve de prendre à leur égard, dans un esprit de bienveillance dont vous ne pouvez douter, les mesures les plus propres à sauvegarder à la fois l'intérêt général du service et l'avenir de ces jeunes gens.
Je saisis cette occasion de vous rappeler combien il est nécessaire que les élèves de nos lycées, candidats à des concours très difficiles qui exigent une préparation intensive, soient, tant au point de vue du régime alimentaire, qu'au point de vue des récréations, des promenades, et de tout ce qui peut reposer et fortifier leur cerveau, soumis à une surveillance spéciale.
Ces jeunes gens sont une élite intellectuelle. Si le travail acharné auquel ils se soumettent, volontairement et avec joie, est une nécessité que nos mœurs ne permettent guère d'atténuci-, ce n'est pas moins un devoir social, auquel nous ne pouvons nous dérober, d'éviter qu'ils ne le poussent jusqu'à l'épuisement de leurs forces.
CiRCULAinE pour l'application du décret du s 6 juillet if)OC) relatif aux candidats au baccalauréat , inscrite pour plusieurs séries. [9 octobre 1909,
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' A Monsieur le Becteur de l'Académie d
J'ai été saisi d'un certain nombre de questions au sujet de l'arplication du décret du 26 juillet 1909 relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries.
(•' M. Gaston DoustEncue.
OCïOBHfc: 1909.
J'ai l'honneur de vous faire connaître ci-après la nature de ces questions et les solutions qu'il m'a paru nécessaire de leur donner :
Questions.
Anlôriciircment au décret du 96 juillet 1909, les candidats qui élaient adujis à la deuxième partie, série Malhémaliques et qui se présentaient ensuite à la série Philosophie étaient dispensés de la composition de pliysi(jue et no subissaient que l'épreuve de sciences naturelles. La note obtenue à la composition de pliNsique à l'examen série Mathématiques était, en vertu de la circulaire du 3o avril 1906, reportée à l'examen série Philosophie avec le coeflicient attribué à cette épreuve, à ce dernier examen, et les points obtenus par le candidat pour la composition de sciences naturelles étaient ajoutés à ceux de la composition de physique. En vertu de l'arlicle a du décret du 2() juillet 1 909, «à la seconde série d'épreuves, les notes obtenues dans cette série entrent seules on ligne de compte pour l'admissibilité et pour l'admission??. Le report des notes étant ainsi supprimé, quelle sera la situation des candidats qui se présenteront à l'examen de Philosophie après avoir été admis à l'examen série Mathématiques ?
Continueront-ils à être dispensés de la composition de physique, et ne subiront-ils que l'épreuve de sciences naturelles, en tenant compte de ce fait qu'ils ont déjà à un précédent examen subi l'épreuve de physique ?
Pour la première partie du baccalauréat, un candidat pouvait, dans le cours d'une mémo session, se présenter à plusieurs séries d'épreuves, sans pouvoir subir à nouveau les épreuves portant sur les mêmes matières et les mêmes pro|i[rammes; les notes obtenues pour ces épreuves étaient reportées d'une série à une autre. Par suite du report des notes, uu candidat se faisant inscrire pour trois ou quatre séries de !a première partie pouvait èlre admis ou refusé à la dernière série d'épreuves pour laquelle il s'était fait inscrire, sans subir en réalité aucune des épreuves de celte série. Par exemple, en se faisant inscrire d'abord pour les sciences-langues vivantes, puis pour l'examen de latin-grec, on pouvait obtenir les mentions latin -sciences et latin -langues sans nouvel examen.
Quelle sera la situation des candidats qui voudraient obtenir plusieurs mentions, l'article 2 du décret du 26 juillet 1909, ayant pour effet de supprimer le report des notes ?
Qurfle est, depuis le décret du 26 juillet dernier, la situation dos candidats qui ont échoué à la première des séries auxcjuelles ils se présentent dans la même session ?
Réponses.
Tout candidat qui se présente à l'examen de Philosophie après avoir subi avec succès l'examen de Mathéinaliqucs est dispensé de l'épreuve de physique.
Il ne subit (jue celle de sciences naturelles avec le coefficient 1. La note obtenue pour cette dernière épreuve entre seule en ligne de comjjte pour l'admissibilité et l'admission. Le candidat est admis s'il a obtenu, pour les épreuves qu'il subit, la moitié du nombre maximum des points.
Los mots ffune autre série d'épreuvesn de l'article 1" du décret du 2G juillet 1909 sont limitatifs. Ils ont pgur conéqucnce, en vertu de l'article 3, d'abroger la disposition contraire contenue dans l'article 1" de i'arrèlé du 1*' novembre 1904 permettant aux candidats de trs'inscrire à la fois pour plusieurs séries», et il résulte de ce fait qu'un candidat, dansi une même session, ne peut se présenter qu'à deux séries d'épreuves et non plus à trois ou quatre. Par suite, tout candidat admis à une série d'épreuves et se jirésentanl à une autre série aura toujours une ou plusieurs épreuves à subir, et les notes obtenues pour celles-ci entreront seules en ligne de compte.
Les candidats inscrits pour subir, dans la même session, les épreuves de deux séries de la première partie du baccalauréat, s'ils échouent aux épreuves de la première série , ne sont pas admis à se présen-
Questions.
Le décret précité, qui supprime ie report des notes, ne parle (jue dos candidals qui ont subi avec succès les épreuves d'une série.
Ceux qui ont échoué onl-ils le droit de subir plusieurs séries d'épreuves, et, dans ralfirmative , doit-on reporter leurs noies ou bien leur faire recommencer l'épreuve déjà subie ?
Réponses,
lor, dans ladite session, aux épreuves de la seconde série, pour les raisons suivantes :
Les diiïérentes séries de la première partie du baccalauréat de l'ens-^ijinement secondaire comprennent des épreuves similaires portant sur les mêmes matières et les mômes programmes. Or, d'après la lé{jislation en vigueur, nul n'est admis à subir de nouveau, dans la même session, les épreuves auxquelles il vient d'ccliouor. D'autre part, le report des notes est définitivement supprimé. C'est là une des dispositions essentielles du décret du 26 juillet.
Je vous serai obligé de l'aire connaître d'urgence à MM. les doyens des Facultés des sciences et des lettres de votre ressort cette interprétation du décret susmeulionné, conforme, d'ailleurs, aux intentions du (lonseil supérieur.
AnnÊrÉ concenianl V examen d'entrée à l'Ecole de la Malermlé de Paris.
[26 octobre 1909.
Le Ministre de l'Instruction publioie et des Beaux-Arts ^'', Vu le décret du a 3 décembre 1908, relatif aux aspirantes au diplôme de sage-femme, élèves de la Maternité de Paris;
Vu le rapport du Vice-Recteur de l'Académie de Paris, en date du 9 octobre 1 909,
Arrête :
Art. 1". L'examen d'entrée à l'Ecole de la Maternité de Paris, prévu par l'article 1" du décret ci-dessus visé, du si3 décembre tf)o8, pour les candidates non pourvues du brevet élémentaire, comprend deux séries d'épreuves :
1" KPnEUVES KCIllTES.
«. Une dictée d'orthograpbe d'une page environ, choisie dans les meilleurs auteurs; le texte, lu d'abord à haute voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation n'est pas dictée. Des questions (cinq au maximum), relatives à l'intelligence du texte (définition du sons d'un mot, d'une expression ou d'une phrase, analyse d'un mot ou d'une proposition). Il est accordé une demi-heure aux candidates pour revoir la dictée et pour répondre par écrit aux questions posées.
Chacune des deux parties de l'épreuve est cotée de 0 à 10.
En cuire, la dictée servira d'épreuve d'écriture, également cotée de 0 à 10.
h. Lin exercice de composition française (lettre ou narration d'un genre très simple, explication d'un proverbe, d'une maxime, d'un précepte de morale).
L'épreuve durera deux heures; elle sera cotée de o à 20.
c. Sokilion raisonnée de deux problèm^^s d'arithmétique et de système métrique comprenant l'application des quatre règles (nombres entiers, fractions, mesure des surfaces et des volumes simples).
L'épreuve durera deux heures; elle sera cotée de 0 à 90.
Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le Vice-Recteur de l'Académie de Paris.
(') M, Gaston Doumerode,
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EPREIVES ORALES.
Les épreuves orales sont au nombre de deux :
fi. Questions sur les notions les plus élémentaires des sciences physiques et naturelles.
b. Questions sur les éléments de l'histoire nationale depuis Henri IV, et sur la géographie de la France et de ses colonies.
Dix minutes au maximum seront consacrées à chacune de ces épreuves orales, qui seront notées de o à 20.
Seront admises aux épreuves orales les candidates qui auront obtenu pour les épreuves écrites la moitié du maximum des points, soit 35. Seront admises déhnitivement les candidates qui auront obtenu la moitié du maximum des points des épreuves orales, soit 20.
Toutefois, la note 0 pour une quelconque des cinq épreuves est éliminatoire.
A HT. 2. Le jury de l'examen est composé ainsi qu'il suit :
Le directeur de la Maternité, ^^rt^s/V/^v^/;
Une inspectrice primaire;
Un inspecteur primaire;
Une directrice d'école primaire élémentaire de Paris;
Ln délégué de l'Administration de l'Assistance publique proposé par le directeur.
Airr. 3. Le V ice-Piecteur de l'Académie de Paris est chargé de l'exécution du présent
Rapport au Président de la République suivi d'un Décret relatif aux capacitaires en droit et aiix licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du 1 3 mai 1 go g, ainsi qu'aux aspirants à c? titre ou à ce grade en cours d'études à cette date.
1" R.ippoiiT. [2 novembre 1909.
MONSIELR LE PrkSIDE.NT,
Un décret, eu dale du lâ nni 1909, dispose, article 1", que r^lout éludiant qui poursuit roLtenliou d'un des grades ou titres établis pai- l'i<llat, ne peut s'inscrire, à cet cftet, dans les dilTéieiites Facidtés ou Ecoles d'enseignement supérieur, que s'il justifie du diplôme, brevet ou certificat sans lequel, d'a|)r'ès les i-èglemenls, nul n'est admis à postuler le giadc eu titre auquel il aspire.
11 spécifie, en outre, au paragraphe a du même oïlide, qu'rraucune dispense ne peut ètie accordée r.
Ce décret, rendu sur ma proposition, était urgent. En eflel, depuis di\ ans, le nombr-e des demandes de dispenses en vue des grades d'Etat s'était accru d'année en année dans de telles pi-oporlions qu'il avait fait naître un double danger : 1° pour l'cuseignement secondaire, dont les intérêts étaient lésés de ce fait qu'un trop grand nombre d'élèyes abar.dounaient les hautes classes des lycées et des collèges ou n'y ti'availlaient que d'une façon iusufirsantc; û" |):>ur les Facultés, dont laccès était trop souvent ouvert à des jeunes gens qui n'étaient pas en état d'eutrepi'cndre avec fruit des études d'enseignement supéi'ieur.
Il ne contenait aucune mesure transitoire.
Or, j'ai été amené à constater que sa stricte et inrmédiate application était de nature à porter ua sérieux préjudice à cer-taincs catégories détrrdianls, je veux par-ler de ceux qui, antériem'ement au décret du 12 mai, avaient commencé à préparer soit la capacité en droit, soit la licence es sciences, en
vue d'être admis, une fois capacitaires, à postuler la licence en droit, ou bien,, une fois licenciés es sciences, à entreprendre soit les études médicales, soit les éludes pharmaceutiques.
Il m'a paru équitable de ne pus priver ces catégories d" étudiants des espérances qu'une pratique fréquemment suivie jusqu'au jour de la promulg-ation du décret susvisé leur avait fait concevoir.
Telles sont les raisons qui m'ont déterminé, Monsieur le Président, à soumettre aujourd'hui h votre haute approbation les dispositions du décret ci-joint.
Ces dispositions ont un caractère tout à fait transitoire. Aucun doute n'est possible à cet égard, le décret fixant avec précision les délais pendant lesquels elles resteront en vigueur. Passé ces délais, les capacitaires en droit et les licenciés es sciences qui n'en auront pas profité devront se soumettre au droit commun établi par le décret du la mai igoc), aux dispositions générales duquel il n'est rien modifié.
Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, etc.
Le Ministre de l'Instfuction publique et des Beaux-Arts, Signé : Gaston Doumergue.
2° Décret. [2 novembre 1909.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Aits;
Vu le décret du i a mai 1909;
Après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (1" section),
Décriîte :
Art. l*"'. Par mesure transitoire, les dispositions du décret du 12 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'PJtat, ne seront pas applicables :
1° Pendant un délai de deux ans à partir de la promulgation du présent décret, aux capacitaires en droit (ancien ou nouveau régime), reçus antérieurement au 12 mai 1 909 ;
2° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception au certilicat de capacité en droit, aux aspirants à ce certificat en cours d'études au 1 2 mai 1909;
3° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception à la licence, aux licenciés es sciences qui veulent entreprendre soit les études médicales, soit les études pharmaceutiques et qui ont obtenu, antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense du baccalauréat en vue de la licence è^ sciences.'
Art, 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de V obtention du diplôme de chirurgiendentisie. [4 novembre 1909.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''';
Vu l'article 6 de la loi du 37 février 1880, portant qu'un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction pubHque, détermine le tarif (ies droits d'inscriptions, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplôme à percevoir dans les établissements d'enseignement supérieur chargés de la collation des grades;
('' M. Gaston Doumebgue.
Vu \e décret du '^o, août i85/j :
Vu la loi de fliumces du 9.() février 1887; Vu la loi du 1 0 juillet 1 8f)() ; Vu le décret du 3 1 juillet 1 897 ; Vu les décrets des i/i février 189^ et 9.6 février 1907;
Vu le décret du 1 1 janvier 1909, portant réorganisation des ('Indes on vue du grade de chirurgiendentiste;
Vu le décret du -iG juillet 1909;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique;
Vu l'avis du Ministre des Finances, en date du 9.5 septembre 1 909;
Le CiOuseil d'Etat entendu,
Dkcrkte :
Art. 1"'. Les droits à percevoir pour études, examens, cerliticals d'aptitude et diplôme en vue du grade de chirurgien-dentiste, tel qu'il est réorganisé par le décret du 1 1 janvier 1 909, sont fixés à lu somme de mille quarante-cinq francs et répartis de ia façon suivante :
ÏNATURE DES ACTES.
Examen tl(3 validation de slajjo, à 25 francs ,
la droits trimestriels d'inscription, à 3o francs. . ,
12 droits trimestriels de bibliothèque, à a fr. 5o.,
t" année :
Il droits à i5 francs = 60 francs. . .
s' et 3° années :
8 droits à 3a fr. 5o = afio francs. .
Examen (à ho fr. )
Certificat d'aptitude (à ao fr.)
\ Examen (à 3o fr.)
( Certificat d'aptitude (à ao fr.) . . . .
i 1 examen (à 3o fr.).' épreuve
1 a droits trimestriels de travaux pratiques.
1 " Examen.
2" Examen.
ACTES SUBIS DEVANT LES
FACULTES DE MKDF.CINE
et
FACLLTKS MIXTES
de médecine et de pharmacie.
Al" PROFIT
de
l'UniTcrsilé.
3" Examen.
2 épreuve.
1 certiGcat d'aptitude (à 20 fr.)
1 examen (à 3o fr.)
1 certificat d'aptitude (à 20 fr.)
Diplôme (à 100 fr.)
Total général
francs.
3flo
du Trésor public.
'10 3o ao 3o
ao 3o
ECOLES DE PLEIN EXERCICE ECOLES PKEPiRlTOIRES
de médecine et de pharmacie
de
la Caisse
municipale.
francs.
3ao
ho
du Trésor public.
francs.
ao
AiiT. 2. Les inscriptions de stage, réglementées par les articles a , 3 et A du décret du 1 1 janvier 1909, sont gratuites.
Toutefois les élèves qui accompliront, près les Facultés de médecine, les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, les Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie, le stage de deux ans prévu à l'article 1" du décret susvisé, seront soumis chaque année à l'immatriculation.
Ils seront, en outre, astreints -au payement d'un droit annuel de travaux pratiques obligatoires de Go francs, payable par trhneslre : dans les Facultés de médecine et les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, ce droit sera perçu au profit des Universités; dans les Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie, il sera perçu au profit des villes.
Akt. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas à l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen , perd le montant des droits a et examen» qu'il a consignés.
Il est fait remboursement, aux candidats ajournés, des droits de certificat d'aptitude et de diplôme.
AitT. à. Le présent décret sera applicable à partir du 1" novembre 1909.
Toutefois, les aspirants au grade de chirurgien-dentiste, qui bénéficieront des dispositions deJ'article 16 du décret du 11 janvier 1909 et de l'article i"'' du décret du 26 juillet 1909, acquitteront les droits établis par les décrets des \h février 189/1 ^t 9 6 février 1907.
Art. 5. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires à celles édictées ci-dessus.
Art. 6. Le Ministre des Finances"^ et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au BuUctin des lois et publié au Journal oj[ficiel^'^\
Arbeté approuvant la délibération du Conseil ds r Université de Lyon, complétant, par des dispositions particulières à la Faculté de droit, le règlement relatif au doctorat de cette Université. [9 novembre 1909.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^\
C' M. Georges Cochery.
W J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint ampliation d'un décret, en date du à novembre 1909, portant rèfjlement d'administration publique et lixant les rétributions à percevoir en vue de Toblention du grade de chirurgien-dentiste, donl les éludes ont été réorganisées par décrets en date des 1 1 janvier et 26 juillet 190g.
Les termes de ce décret me paraissent siiflisamment explicites pour que tout commentaire soit inutile. J'appellerai seulement voire attention sur la création de l'examen de validation de stage et sur le dédoublement en deux parties du troisième examen de fin d'études.
Ces dispositions nouvelles n'étant pas mentionnées ?ur les états de recettes actuellement en usage, MM. les Secrétaires devront, chaque fois cpie le cas se présentera, ajouter à la main sur ces deux pièces, tant aux crdroils acquis» qu'aux «renseignements scolaires», les justifications complémentaires nécessaires.
Les actes (jui seront accomplis en vue du grade de chirurgien-dentiste (rcghie de i8q3) seront portés s:ir des états spéciaux [ancien régime).
[Circulaire du g novembre igof) aux Recteurs des différentes Académies. — M. Gaston Doumehouk, ministre. )
'•'') M. Gaston Doumehgue.
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Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant rèfjleuient pour les Conseils des Universités; Vu l'arrêté du ;^o octobre i8y8. institua'.it et réglenienlaul le doctorat de rUniversité de Lyon; Vu la délibération, en date du 3i mars 1909, du (lonseil de lUniversité de Lyon; Après avis de la Section permanente du ("ioaseil supérieur de l'inslructiou publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération siisvisée du Conseil de l'Université de Lyon, complétant, par des dispositions particulières à la Faculté de droit, le règlement relatif au doctorat de cette Université.
Annexe à l'arrétk qii piu:ci':DE.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
(34 mars 1909.) Le Conseil de l'Université de Lyon,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu le règlement du doctorat dLniversilé délibéré les a et 16 juin 1898 et approuvé par le Ministre, le 9 0 octobre de la même année,
Délibèub :
Il est ajouté aux huit articles dudit règlement, les articles 9 et 10 ainsi conçus :
Art. 9. 1° A la Faculté de droit le diplôme est délivré exclusivement aux aspirants étratigers;
a" La Faculté est juge des titres et de la valour des études antérieures des candidats;
3° Les épreuves se composent d'un examen et dune thèse;
ti" L'examen comporte quatie interrogations sur trois matières : cha(jae interiogation correspondant à un enseignement annuel de la Faculté au choix du candidat, avec cette réserve que le candidat ne pourra choisir deux ou plusieurs enseignements que la Faculté jugerait trop voisins l'un de l'autre. La Faculté, dans un tableau, indicpiera les couis dont le cumid ne sera pas admis;
0" Le candidat poui'ra demander à être interrogé siu' des matières correspondant à des cours semestriels. Il faudra, dans ce cas, deux cours semestriels pour représenter la valeur d'un cours annuel. Pour les enseignements voisins même réserve que celle indiquée au paragraphe 'i, in J'mv;
6° Le jury de l'examen sera composé de quatre examinateurs;
7° La thèse devra être imprimée pour la soutenance;
8° La thèse devra être rédigée et soutenue en français:
9° Il devra être déposé 100 exemplaires de la thèse;
1 o" Une seule année de scolarité est exigée avec quatre inscriptions;
1 1° Pour toutes les questions qui peuvent se poser à propos du doctorat d'Université et qui ne sont )>as prévues dans le présent règlement, il y aura application pure et simple des règles du doctorat d'Etat.
Art. 10. Le prési'ut règlement sera mis à exécution à dater du 1" novembre 1909.
Circulaire pour l'interprétation du décret du a novembre igoQ.
[12 novembre 1909.
Le Ministre de l'Instrcctiox publique et des Beaux-Arts ^'' A Monsieur le Recteur de r Académie d
Le décret du -i novembre 1909 porte que, par mesure transitoire, les dispositions du décret du 1 ?! mai 1909 . relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etal ne seront |)as applicables :
1° Pendant un délai de deux ans, à partir de la promulgation du présent décret, aux capacitaires en droit (ancien ou nouveau régime) reçus anférieuremeut au io. mai 1909:
^'^ M. Gaston Doumeugup.
9° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception au certificat de capacité en droit, aux aspirants à ce certificat en cours d'études au i « mai 1 909 ;
3° Pendant un délai de deux ans, à pariir de leur réception à la licence, anx licenciés es sciences qui veulent entreprendre soit les études médicales, soit les études pharmaceutiques, et qui ont obtenu , antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense du baccalauréat en vue de la licence es sciences.
Il résulte de ces dispositions que les étudiants visés aux paragraphes 1 et 9 , capacitaires en droit ou aspirants au certificat de capacité se trouvant dans les conditions ci-dessus énoncées, peuvent obtenir, ipso facto, en vue de la licence en droit, la dispense du baccalauréat de l'enseignement secondaire (série D. — Mathématiques) qui, antérieurement au décret du 12 mai 1909, ne leur était accordée que par mesure bienveillante.
Or, aux termes du décret du 92 août 1 85^ , les équivalences et les dispenses de toute nature ne sont acquises aux étudiants auxquels elles sont concédées qu'à charge pour eux d'acquitter au profit du Trésor j)ublic tous les droits correspondants.
Il appartiendra donc à M. le Secrétaire de la Faculté de droit intéressée, lorsqu'un capacitaire rentrant dans les conditions fixées par le décret du a novembre 1909, voudra bénéficier des dispositions de ce décret, de s'entendre avec son collègue de la Faculté des sciences pour la déliviance au postulant du rrbulletin de versement^i nécessaire pour ac(]uitter la dette dont il est redevable envers le Trésor public. La ([uiltance délivrée me sera transmise suivant la règle (Direction de rp^nseigncment supérieur, U" bureau) pour vérification et oblitération. Ce n'est qu'après accomplissement de cette formalité que les candidats pourront être admis à prendre la première inscriplion de licence.
Quant au\ étudiants licenciés es sciences, dont la situation est réglée par le paragraphe 3 de l'article i"ilu décret du 2 novembre 1909, il s'agit, en l'espèce, d'une simple autorisation de ff faire valoir». MM. les Secrétaires des Facultés et des Ecoles de médecine n'auront donc à exiger pour les aspirants au doctorat en médecine, avant de délivrer la première inscription, que la quittance constatant le versement des droits des dispenses du baccalauréat accordées pour la licence es sciences et la production du ceiiificat d'études préparatoires aux sciences physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.).
Les aspirants au grade de pharmacien devront présenter la quittance en question avant d'être admis à s'inscrire en vue du stage officinal réglementaire.
Je vous serais obligé de transmettre sans relard ces instructions à MM. les doyens et directeurs d'Écoles intéressés et de veiller à leur stricte observation.
Décret portant création à l'Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Marseille, d'une chaire de clinique des maladws exotiques.
[19 novembre 1909.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un seizième certificat d'études supérieures , portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle. [19 novembre 1909.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts ^^\
Vu le décret du 99 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 92 janvier 1896 sur là licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des
^') M. Gaston DonMEBGOE.
malières pouvant doDiior lieu à la (l('livrance clos cerlificals d'éludés supérieures correspondant aux divers enseignements des Facullés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Fi'.culté des sciences de TUniversité de Besançon;
Après avis de la Goinniissiou des sciences du Cloniité consulfalildo ronseignenienl public,
Arrkte :
La Faculté des sciences de l'Université de Besançon est autorisée à délivrer un seizième certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie cl l'histoire naturelle.
AnnhÉ relatif au cerlificat cïétudea supérieures (^physique, chimie el histoire naturelle^ de la Faculté des sciences de V Université de Besançon.
[19 novembre 1909.
Le Ministre de l'L\strcctiox publique et des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du 3 1 juillet 1898, relatif à linslitution, dans les Facultés des sciences, d'un certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
Vu le décret du •2-2 janvier 1896 sur la licence, es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3. 7 et 9 du décret du >2 2 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 189O el les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des malières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu l'arrêté du 19 novembre 1909, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un seizième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Besancon;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Art. 1". Les candidats au certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de l'Université de Besançon, par arrêté en date du 1 () novembre 1909, devront satisfaire aux épreuves suivantes :
1° Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
îî" Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du cerlificat d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, botanique);
3" Une interrogation en géologie.
Art. 2. Les candidats à ce cerlificat d'études supérieures, pourvus du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant
(') M. Gaston DODHBBGDE.
RNS. SUP. (lois et règlements). — TU. 8
lU NOVEMBRE 1909.
-aux épreuves de ce dernier cerlificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après,
savoir :
Physique . 18
Chimie 9,i
Zoologie 12
Botanique 1-3
Art. B. Le Recteur de l'Académie de Besançon est chargé de Texécution du présent arrêté.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Caen insùtuanl à la Faculté des lettres un doctorat [mention Lettres) de celte Université et en réfrlementant les conditions de scolarité. [22 novembre 1909.
Le MmisTRK DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu îa loi du 1 0 juillet 1 89 G ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, poi'ff*it règlement pour les Conseils des Lnivcrsités ;
Vu la délibéralion du Conseil de l'Université de (îaen, en date du '28 mai 1909;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Caen instituant près lia Faculté des lettres un doctorat (mention Lettres) de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe X l'arrêté qui précîîde.
Délibération du Conseil de l'Université de Caen.
(2S mai 1909.)
Le CoNSKii. DB l'Umvkbsité de Caen,
Vu rarticlc i5 du décret du 21 juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté des lettres,
Délibèrk :
Art. 1". 11 est institué un doctorat de l'Université de Caen (mention Lettres).
Art. 2. Le grade est accessible aux étudiants d'origine française et aux éludianls de nationalité étrangère l'égulièrement immatriculés à la Faculté des lettres et qui juslilient, soit du grade de licencié ou du diplôme d'études supérieures, soit de titres universitaires ou scienliliques dont la Faculté apprécie la* valeur.
Art. 3. Les épreuves écrites comprennent : 1° La composition d'une thèse écrite en français;
«j" Une interrogation, fixée trois mois à l'avance et portant, au choix du candidat, sur le sujet de l'un des cours de l'Université.
C M. Gaston Doumkrgue.
Art. h. Le-sujet et le plan de la thèse devront être soumis à l'agrément de la Faculté.
Art. 5. La thèse manuscrite est remise au doyen. Le doyen en confie l'examen à un ou plusieurs professeurs qui hii adressent un rapport molivé. 11 communique la thèse et ce rapport avec ses propres conclusions au président du (lonseil de l'Université qui accorde ou refuse le permis d'imprimer. En cas de refus, le candidat peut demander à la Faculté, mais une seule fois, et après un délai d'un an , d'examiner son travail à nouveau.
Art. 6. La thèse est imprimée et discutée en séance publique. Il en est déposé au secrétariat de l'Université autsnt d'exemplaires que l'on en exige pour le doctorat es lettres. 'Le secrétaire en fait remettre un exemplaii-e à chaque professeur, au moins dix jours avant la soutenance.
Art. 7. Le jury est présidé par le doyen ou par le plus ancien des professeurs présents. Il comprend au moins trois membres de la Faculté. Sur l'avis de la Faculté, le président du (lonseil de l'Université peut y adjoindre des spécialistes étrangers à la Faculté, docteurs ou non. Les examinateurs argumentent dans l'ordre d'ancienneté.
Art. 8. L'admission est acquise à la majorité des voix. Le jury peut décerner les mentions trh honorable et honorable. Le certificat d'aptitude, avec les pièces à l'appui, est transmis par le doyen au président du Conseil de l'Université.
Art. 9. Le président du Conseil de l'Université peut, dans le délai de dix jours, se pourvoir devant le Conseil pour violation des formes prescrites. Le (ïonseil juge sans appel.
Art. 10. Le candidat refusé après la soutenance peut, dans le délai de dix jours, se pourvoie devant le Conseil pour violation des foraies prescrites. Le Conseil juge sans appel.
Art. 11. Le diplôme, signé par le doyen de la Faculté et par les membres du jury, est délivré sou-> le sceau et au nom de l'Univei'sité de Caen par le président du Conseil de l'Université.
Ariœté approuvant h délibération du Coiiml d" l'Vnimrsilé de Gaen, modi/ianl le paragrap/ie i " de ï article 5 du règlement reUuif au cerlijîoal d'éludés françaises de celte Université. [22 novembre 1909.
Le Ministre de l'Instruction plbliqle et des Beaix-x^rts ^'\
\ u la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article 10 du décret du -m juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrêté du i>! décembre 1900, portant institution , à la Faculté des lettres de l'Université de Caen, d'un certificat d'études françaises de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité; . ,
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Caen, en date du -28 mai 1909;
Aj)rès avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée.du Conseil de l'Université de Caen, modifiant ainsi qu'il suit le paragraphe 1^' de l'article 5 (épreuves écrites) du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université :
«l/fT. 5. Les épreuves en vue de l'obtention du titre sont écrites et orales.
'') M. Gaston Doumergde.
116 PsOVEMBRE-DECEMBRE 1909.
EPREUVES ÉCRITES
« 1° Une composition en français;
«2° Une traduction en français d'un texte allemand, anglais, etc., au choix du candidat.
ÉPREUVES ORALES
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant l'article â dii règhineiit relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université. [22 novembre 1909.
Le Ministre de l'Instruction puhlique et des Beaux-Arts '*',
Vu la loi du lo juillet 189O;
Vu l'article i5 du décret du tu juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; • Vu l'arrêté du 9 (i juin 1909, portant institution, à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy, d'un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université;
Vu le décret du 11 janviej' 1909, portant réorganisation des études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste ;
Vu la délihération du Conseil de l'I^nlversité de Nancy, en date du 96 mai 1909;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Nancy, modifiant ainsi qu'il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université :
v.AnT. 2. Sont admis à solliciter ce diplôme, les étrangers qui auront obtenu l'autorisation d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de Nancy avec disj)ense du grade, brevet ou certificat exigé par le décret du 1 1 janvier 1909, et qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret. »
Décret portant création à la Faculté des sciences de l'Université de Pans d'une chaire d'aviation. (Fondation Basil Zaharoff.) * [25 novembre 1909.
Décret portant de huit à douze le nombre des Associés étrangers de l'Académie des Sciences. [l*"" décembre 1909.
Cî M. Gaslon Doumergue.
Arrêté modifiant les articles â et 18 de l'arrêté du i5 mars igoy relatif à radjuvat et au prosectoral de la Faculté de médecine de l'Université de Paris.
[8 décembre 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beacx-Arts '■^\
Vu l'arrêté du i5 niai*s 1907, portant rè{jlenieut pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris;
Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de l'Académie de Paris en date des 11 et 18 novembre 1909;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Sont modifiés ainsi qu'il suit les articles 4 et 18 de l'arrêté du i5 mars 1907 susvisé :
« Abt. U
« 2° Une épreuve orale sur une question d'anatomie descriptive tirée au sort.. «Quinze minutes sont accordées aux candidats pour réfléchir à la question, et quinze minutes pour la traiter.
^Akt. 18 r
<f.b. Une épreuve orale sur une question d'anatomie tirée au sort. «Vingt minutes sont accordées aux candidats pour réfléchir à la question, et vingt « minutes pour la traiter. »
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de F Université de Bordeaux, créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université (régime établi par le décret du 20 juillet i8g3), et en réglementant les conditions de scolarité.
[13 décembre 1909.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beacx-Arts ^'',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article lo du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'inivei-sité de Bordeaux, en date du 9 novembre 1909;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux, créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'u-
(') M. Gaston Douhergue.
sage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de celte Tfniversité (régime établi par le décret du 2 5 juillet 1898), et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'Arrêtk qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux. (9 novembre 1909.)
Le Conseil de l'Umversitk de Bordeaux,
Vu i'articlc i5 du décret du 21 juiliet 1897;
Vu la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie,
Délibère :
Art. 1*"". Il est institué à îa Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux un diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université pour les étudiants de nationalité étrangère inscrits à ladite Faculté pour les études dentaires avant le 1" décembre 1909 et pourvus des titres spécifiés dans le décret du 95 juillet 1898 ou de titres étrangers reconnus équivalents.
Art. 2. Les études et examens pour l'obtention de ce diplôme sont ceux fixés par les décrets des aS juillet 1898 et 3i décembre 189A.
Art. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. Il est délivré, sous le sceau et au n^m de l'Cniversité, par le président du Conseil de ladite Université.
Décret relatif au jurjj du doctorat es sciencea. [25 décembre 1909.
Le Président de la Répuhliqhe française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'5;
Vu le décret du 1 5 juillet 1877 ;
Vu les décrets du iC janvier 1898;
Vu la loi du 97 février 1880;
Décrîîte :
Art. V\ Dans les Facultés des sciences, en outre des membres prévus par le décret du i5 juillet 1877 pour la constitution du jury de doctorat, le doyen peut appeler à faire partie de cejury, avec voix délibérativc, un ou plusieurs membres de la Faculté dont les travaux se rapportent à l'ordre d'études auquel appartient la thèse présentée.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret. /»
('^ M, Gaston Doumergub,
DécBKT relatif au baccalauréat (le l' Enseignement secondaire.
[25 décembre 1909.
Lb Président dk la République française,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '';
Vu les décret et arrêté du 3i mai kjo-î, relatils au baccalauréat de l'enseignement secondaire;
Vu le décret du 9.ù juillet 1909;
Vu la loi du 97 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique enlendu ,
Décrîîte :
AiiT. l^'. Nul ne peut s'inscrire pour subir, dans la même session, les épreuves de plus de deux séries de la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire.
Ces deux inscriptions ne peuvent être prises que dans ies Facultés d'une même Université.
x4uT. 2. Les candidats inscrits pour subir, dans la même session, les épreuves de deux séries de la première partie du baccalauréat, s'ils écbouent aux épreuves de la première série à laquelle ils sont appelés, ne sont pas admis à se présenter, dans ladite session , aux épreuves de la seconde série.
Art. 3. Aux différentes épreuves écrites et orales des diverses séries des deux parties du baccalauréat, la note zéro es'i éliminatoire, si elle est maintenue après la délibération du jury.
Abt. à. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de Texécution du présent décret.
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger.
[30 décembre 1909.
Le Sénat et la (Ihambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1''. Les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger reçoivent le titre de Facultés et sont constituées en Université. Le Conseil général des Ecoles prend le nom de Conseil de l'Université; il est substitué au Conseil académique dans le jugement des affaires contenlieuses et disciplinaires relatives à l'enseignement supérieur public.
Art. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de l'autonomie financière, et n'ont pas de budget spécial. L'Université d'Alger est dotée de la personnalité civile; elle a un budget spécial. Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans lesquelles sera volé, établi et réglé ce budget.
-'' M. Gaston Doumergue,
Art. 3. A partir du i*"^ janvier t 9 i o , il sera fait recette au budget spikial de l'Université d'Alger : 1° des ressources dont la loi du 1 0 juillet 1 SgG et les lois subséquentes ont autorisé la perception au profit des Universités; 12" des crédits qui sont inscrits au budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel des Ecoles d'enseignement supérieur transformées par la présente loi en Facultés.
Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de l'Algérie).
Art. k. Les conditions auxquelles les Facultés d'Alger pourront délivrer des inscriptions, faire subir des examens et conférer les grades seront, à l'avenir, déterminées par décret rendu, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 5. Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes grades ou diplômes que les professeurs des Facultés de France seront, par décret, nommés professeurs des Facultés de l'Université d'Alger. Leur situation sera déterminée d'après le nombre de leurs années de services, aux termes des règlements en vigueur pour les professeurs de l'enseignement supérieur.
Art. 6. Les règles suivies dans le recrutement des professeurs des Facultés de la métropole seront, à l'avenir, appliquées au recrutement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger.
Art. 7. Sont et demeurent abrogées, à dater de la mise en vigueur de la présente loi, toutes les dispositions contraires des lois, décrets et règlement antérieurs.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Projet de loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger. (Chambre des dépulés -.Séance du ii mai l'jOf).)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, le projet de toi que le Gouvernement soumet à l'approbation du Parlement a pour objet do donner à l'enseignement supérieur en Algérie une organisation à la fois plus forte et plus souple, qui s'accorde mieux, d'une part, avec les intérêts mêmes de l'Algérie, d'autre part, avec l'esprit qui, depuis plus de quarante ans, a dirigé les réformes accomplies dans notre haut enseignement et abouti, en 1896, à la coftstitution de nos Universités.
L'enseignement supérieur en Algérie comprend quatre Ecoles préparatoires, dont l'une, TEcoic do médecine, date de 1857, landis que les trois autres, les Ecoles do droit, des sciences, et des lettres ne remontent qu'à 1879 (loi du ao décembre 1879 et décret
du 5 juin t88o). Ces Écoles diffèrent par des traits essentiels des Facultés de la métropole : elles ne jouissent point des mêmes prérogatives; leurs professeurs ne sont point assujettis aux mêmes règles de recrutement et n'ont point exactement les mêmes droits; enfin il est des diplômes et des grades d'Etat qu'elles ne délivrent pas.
Dans la pensée de ceux qui les ont créées, elles devaient cependant avoir un rà\e important, à fa fois général et spécial. Dans le rap[)ort relatif à leur institution, Paul Bert écrivait : a Qui ne comprend de (juelle importance serait la création d'un établissement oîi l'on enseignerait, avec ce qu'il y a de plus général dans les hautes connaissances humaines, l'agriculture, la métallurgie, la mécanique applifiuée, l'histoire locale, les organisations sociales, lalégisla-
lion, les langues des indigènes, les multiples rouages de notre admini^lration et de notre législation??»
Ce programme, les Écoles s'y sont conformées et on peut dire ([u'eilos ont rempli avec succès le double rôle qui leur était assigné. Le nombre des jeunes gens qui viennent y poursuivre des éludes générales et se préparer soit aux carrières publi(|ues, soit à des professions, telles que le barreau et la médecine, n'a cessé de s'accroilre.
Les Kcoles d'Alger ont compté :
1 au 10 janvier. . .
,, -n 1 au 10 avril
'''" '8^«- au lôjuiiiet....
( au i5 novembre.
Au i5 janvier i885
3o étudiants 5 '4 io3
Le tableau ci-dessous donne la répartition du nombre des étudiants entre les diverses Écoles d'enseignement supérieur :
DATES
Au lô jaiiv. t88o.
Au 13 avril 1880.
Au i5 juin. 1880.
Au i5 nov. 1880 .
.\u i5 janr. i885.
.'Vu i5 jaov. i8go.
Au i5 janv. iSgô.
Au i5 janv. 1900.
Au i5 janv. njoû.
.\» 1 5 janv. igog.
A cet accroissement du nombre des étudiants à correspondu un accroissement des attributions accordées aux Écoles : l'École de droit a été autorisée, en i885, à donner une ^troisième année d'études et à conférer la licence; l'École de médecine a été autorisée, en 1888, à donner quatre années d'enseignement et est devenue Ecole do plein exercice; l'École des sciences délivre dos diplômes d'études supérieures de sciences malhémaliques, physiques et naturelles; l'Ecole des lettres délivre le diplôme d'études supérieures d'histoire et de géographie.
Mai«, d'antre part, il sufïil de regarder la liste des enseignements professés aux Écoles pour constater quelle part sans cesse plus large a été faite à la préoccupation des intérêts algériens : droit musulman et coutumes indigènes; législation algérienne; ma-
ladies des pays chauds; chimie appliquée aux industries agricoles; géographie physique du Sahara; météorologie de l'Algérie; philosophie musulmane; géographie de l'Afrique; anti([uités de l'Afrique; histoire de rAfri(|ue moderne; civilisation musulmane; langue et littérature arabes; dialectes berbères. Ces enseignements n'ont point un caractère théorique , ils s'appuient sur l'observation directe des faits et, dans bien des cas, sur l'exploration incessante du pays. C'est grâce à l'Ecole des sciences que la géologie de l'Afrique est connue, et les ingénieurs, les ii^dustriels , les agriculteurs savent de quelle valeur sont les conseils qu'ils viennent demander à l'homme qui consacre sa vie à cette tâche avec une infatigable ardeur. Grâce aux Écoles, grâce aux efforts de ses maîtres, aux missions qu'ils accomplissent, aux enquêtes et aux expériences qu'ils instituent, souvent dans des conditions difficiles , la géographie de l'Afrique du Nord s'enrichit dénotions nouvelles; les antiques civilisations qui s'y sont succédé s'éclairent d'une lumière plus vive; les monuments qui en subsistent sont méthodi(iuement explorés et interprétés; les coutumes et les mœurs Indigènes sont mieux connues et mieux comprises; les produits du sol sont étudiés avec la préoccupation constante du développement de la prospérité locale; à l'Ecole des lettres, s'est constitué un véritable Institut d'études musulmanes, qui fait autorité non seulement en France, mais à l'étranger.
Les Écoles ont donc fait œuvre d'enseignement et œuvre de science. Mais, par cette raison même qu'elles ont prouvé leur utilité et montré quels services elles pouvaient rendre, on s'est habitué à exiger d'elles sans cesse davantage. D'autre part la loi de 1896, qui a constitué les Universités, en les laissant en dehors de cette organisation nouvelle, a trop accentué les différences ([ui les séparent des Facultés de la métropole et les a privées de rinltlative et des moyens d'action qui étaient attribués à celles-ci. Si l'on estime avec raison qu'il convient d'engager les Universités nouvelles à s'adapter plus intimement aux intérêts des régions oîi elles sont placées, n'y a-t-11 point contradiction à refuser le régime légal , institué à cet efifet, à un des pays où cette adaptation peut prendre les formes les plus variées, les plus originales et les plus utiles.
De là, depuis quelques années, un certain malaise dans le fonctionnement des Écoles. Si les professeurs ont souffert de la situation mal définie qui leur était faite, les Délégations financières ont été amenées à penser que les Écoles n'étaient point suffisamment organisées en vue de la mission spéciale qu'elles ont à remplir. A leur demande, une première enquête sur la situation do l'enseignement supérieur en Algérie a été prescrite par le Ministre de l'Instruction publique et confiée à MM. Bouchard et Moissan, membres du Comité consultatif de l'enseignement supérieur; elle a abouti à l'insertion dans le projet de loi de finances de 1908 d'un article qui groupait les ftcoles d'Alger en Université. La Chambre des députés a jugé qu'un supplément d'informations était nécessaire. Une Commission nommée par le Ministre en a été chargée; elle comprenait deux membres du
Parlement, M. Boudenoot, sénateur, et M. Chailley, député, et quatre membres du Comité consullatif de i'ensei{jnenienl supérieur, le vice-recteur de l'Académie de Paris, le directeur de l'enseignement supérieur, Al. Appoll, doyen de la Faculté des sciences de Paris, M. Borthélemy, professeur à la Faculté de droit de Paris. La Commission a passé, au printemps de 1908, deux semaines en Algérie, visité les installations des Ecoles , assisté aux cours et aux exercices , elle a longuement conféré avec M. le Gouverneur général , avec les représentants des Dc-légations financières, avec les pi-ofesscurs, elle s'est attachée à étudier sous toutes ses faces un problème si complexe et si important. Sa tàclie lui a d'ailleurs été facilit.'e par la bonne volonté qu'elle a partout rencontrée, par le souci à la fols très élevé et très pratique que montrent le Gouvernement génc'-ral et les Délégations du rôle de l'enseignement supérieur. L'accord s'est fait complètement et sur tous les points, mais après un examen attentif et précis.
A la suite de cette empiète, et au nom de la Commission, M. Chailley a rédigé un rapport développé où les origines, l'évolution et la situation présente de l'enseignement supérieur en Algérie sont retracées dans tous leurs détails.
La création d'une Université algérienne est' conforme au vœu des Délégations (|ui l'ont formulé dès 1903-190 A, elle est conforme au vœu du Gouvernement g<''nérul (pii s'est prononcé nettement en ce sens dans plusieurs circonstances et, notamment, dans un discours du i" janvier 1907; elle est conforme aussi aux intentions du Ministère de l'Instruction publii|ue qui, dès 1897, en avait eu la pensée; mais il s'agissait de déterminer quelle sm-ait la constitution de cette Université, (juels seraient ses droits, son rôle, ses moyens d'actions.
H a paru tout d'abord que ce serait une faute grave (jue de l'assimilev trop complètement aux Universités de la métropole. Dans son intérêt propre, comme dans l'intérêt de l'Algérie, il importe (pi'elle s'en différencie nettement. Les Ecoles ne deviendront pas des Facultés, elles ne délivreront pas tous les grades et diplômes d'Etat que délivrent celles-ci; cependant, mémo dans cette voie, on irait plus loin qu'auparavant et on admeltrait^par exemple que, audessus de la licence en droit, l'Ecole de droit délivrât le doctoral politique et économique d'après un programme adapté à l'Algérie. Si la culture générale y sera représentée dans ses parties essentielles, elles devront avant tout se préoccuper de tout ce qui peut contribuer à une connaissance plus complète de rAfrj([ue du Nord, de son passé et de son présent, aussi bien que d'une meilleure utilisation de ses ressources en vue de sou avenir. Au lieu de se développer iso'.émi'nt, comme les Facultés ont encore trop de Icndanco à le faire, les Ecoles chercheront à se pénétrer les unes les autres, à unir et à coordonner leurs efloi ts. Elles grouperont leurs enseignements pour créer des Instituts, à la fois scientifiques et y)ratiqucs, mais tous d'un caractère nettement algérien, qui conduiraient les étudiants non seulement vers les carrières publi([ucs ou administratives, où la connaissance de tout ce qui concerne l'Algérie est
nécessaire, mais vers l'agriculture, le commerce, l'industrie : Instituts de géologie et de g(''ographie ; de législation, d'économie politicjue, d'administration algériennes; de physique, de chimie, de botanique ap[ili([uées à l'Algérie; d'études histori(|ucs relatives à l'Africjue du Nord; d'études musulmanes (langues, littérature et civilisation), etc. Il serait téméraire de dresser ici la liste de ces groupements, il vaut mieux laisser libre jeu à l'iniliative de la future Université. 11 snflit d'en indiquer le caractère général.
Les éludes faites dans ces Instituts seront constatées par di>s diplômes ou des certificats, non point dos diplômes ou des certificats d'Etat, mais des diplômes ou des certificats universitaires, conformes à ceux que prévoit l'article i5 du décret du ai juillet 1897, c'esl-à-dire des titres (juitme confèrent aucun des droits et privilèges attachés aux grades par les lois et règlements». Mais tout naturellement les administrations, les sociétés, les industriels, (|ui mettent en valeur les richesses de l'Algérie, seront amenés à tenir compte de ces certificats et la clientèle de ceux qui chercheront à les obtenir au p'ix d'études sérieuses, scieutifi(|ues et tcchni(jues, s'accroîtra d'année en année.
Pour assurer ces enseignements gcméraux et spéciaux, nombnuix, dlIFiciles et complexes, il faut un corps de professeuis d'une valeur incontestée. Les maîtres qui enseignent dans les Ecoles sont assurément dignes do leur rôle; plusieurs d'entre eux sont des savants de grand mérite*, cependant il parait nécessaire d'établir <|ue, à l'avenir, les professeurs do l'Université d'Alger seront recrutés exactement dans les mêmes conditions que ceux des Universités de la métropole; ils auront aussi les mêmes avantages. Par ce moyen on attirerait en Algérie, mieux encore que par le pass('', des professeurs (pii s'y fixeront sans esprit de retour, qui s'y attacheront avec l'ambition de la mieux connaître et de la faire mieux connaître, d'être, dans la mesure de leurs forces, des collaborateurs de sa grandeur et de sa prospérité.
D'autre part, l'Université d'Alger bénéficiera de l'autonomie financière et des avantages (jue la loi du 10 juillet 1896 a assurés aux Universités et, en dehors des crédits qui figurent déjà au budget de l'Algérie, elle percevra les droits d'études, d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux prati(|ues actuellement perçus par l'Algérie. Ces droits, qui atteignent environ 5o,ooo francs et qui dépasseront ce chiffre, constitueraient, avec les dons, legs, subventions des départements, des villes ou des particuliers (|ui viendraient s'y ajouter, le budget propre de TUniversité. Elle en d sposera librement pour créer des enseignements, subventionner des laboratoires, encourager des reclierfhes et des travaux. Mais il serait entendu qu'auparavant les Délégations consentiraient, par des crédits extraordinaires, à |)ûurv;)ir aux constructions, aux créations de chaires et d'enqdois ([ui représenteraient, pour la nouvelle Université, les dépenses do premier établissement.
Au surplus, si l'Université, sous le contrôle du Ministère de l'Instruction publique, doit conserver toute sa liberté d'action , ceux qui en seront les niaîtrcs
comprvnnmU luil bien t|uc tJo Iumis cti-oits doivent les unir au Gouverncnionl {jt'in'ral ot aux Dôlôgations, (|u'il doit s'établir entit» eux une coliaboratiou réelle et cordiale. Le Gouverneur général et trois membres des Déléjjalions siégeraient au Conseil de TUniversité; ils seraient associés à sa vie, à ses actes, à sa gestion financière.
Telle est, Messieurs, dans ses lignes principales, Téconomie du projet de loi (jui vous est présenté et des dispositions additionnelles qui, sous forme de décrets, en seraient la consé([uence immédiate. Comme la loi qui a constitué les Univei-sités, ce projet ne comprend ipie quelques articles. On a juré (ju'il était sage qu'une loi ne cherchât ni à tout prévoir, ni à tout réglementer. L article /» laisse la porte ouverte à toutes les mesures qui pourront d'abord organiser dans les détails, puis fortifier et améliorer progressivement une œuvre qu'on croit nlilo à la science, à l'enseignement public, à l'Algérie et par là même à la France.
PROJET DE LOI
Le Président de h République française, Dkcrètb :
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à la Chambre des députés par le Président du Conseil, Minisire de l'Intérieur, par le Ministre de l'Instruction pubii(jue et des f'eaux-Arts 'et par le Ministre des Finances , qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion :
Anx. l". Les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger sont constituées en Université. Le Conseil général des Ecoles prend le nom de Conseil de l' Uni-
versité; il est substitué au Conseil académique dans le jugement des affaires contentieuses et discijilinaires relatixes à l'enseignement lupérieur public.
Abt. 2. L'Université d'Alger est dotée de la personnalité civile; elle a un budget spécial. Un règlement d'administration pcblique fixera les conditions dans lesquelles sera voté, élabK et rt'glé ce budget.
Art. 3. A partir du i" janvier 1910, il sera fait recette au budget sité-cial de l'Université d'Alger : 1° des ressources dont la loi du 10 juillet 189G et les lois subsé([uentes ont autorisé la perception au profit des Universités; a° des crédits cpii sont inscrits ou budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses de raalérioi des Écoles d'enseignement supérieur.
Les droits d'examen, de certilic.it d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les" lois, ainsi que les droits de dispense et d'c'quivalence, continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de l'Algérie).
Art. 4. Les conditions auxquelles les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger pourront délivrer des inscriptions, faire subir des examens et conférer les grades seront, à l'avenir, déterminées par décret rendu, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 5. Sont et demeurent abrogées, à dater de la mise en vigueur de la présente loi', toutes les dispositions contraires des lois, décrets et règlements antérieurs, notamment celles qui ont investi les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger de la personnsdité civile et de l'autonomie financière.
Rapport fait au nom de la Commission ''- chargée d'examiner le projet de loi coiuliluanl en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger par M. Joseph CHAILLEY, député.
(Chambre des Députés: Séance du au j'àn i<jO(j.) '
Messieurs, le Gouvernement a déposé, le 11 mai dertiior, un projet de loi tendant à constituer en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger.
C'est là pour la Chambre une question déjà ancienne. Elle en a été pour la première fois saisie par la loi de finances de 1908 et par un rapport de la Commission du budget.
La Commission du budget écarta le projet du Gouvernement pour diverses raisons, dont la princijtale était qu'il lui semblait inopportun de trancher par un article de la loi de finances une question de pareille importance.
Dans la discus-ion qui s'ouvrit, au début de 1908, sur le budget de l'Algérie , le rapporteur, au nom de la Commission, suggéra au Gouvernement de faire
étudier les conditions et les moyens de cette transformation des Ecoles supérieures d'Alger par une Commission extraparlementaire. La Commission fut nommée, fit son enquête sur place et remit au Ministre de l'Instruction publique un rapport (donné plus loin en annexe), le([uel concluait à la constitution des Écoles en Université. C'est à la suite de ces conclusions que fut déposé un projet de loi sur leijuel votre Coimiiission a délibéré et m'a chargé de faire le rapport suivant.
Le rajiport de la Commission extraparlementaire publié en annexe, dont il vient d'être parlé, fait, avec d'alioiulants détails, l'historique des Ecoles dAIgor depuis leur transformation, et donne les raisons pour lcs(pielles il a semblé utile de les constituer aujôur-
''' Celte Commission fiait coiii])osée de MM. dk 1-oi.i,kvu,i,k (de Biinorel). prvsitient ; I.kkvs. $ecri-luin) ; Ms^suiy. Dbh«ote, Bdcffasdeao, Carpot, Jean Durand (Aude), Ru)Ocaro. J. Chaillsy. S1BIL14, Théodore Rbimach (Savoie).
d'hui en Université. 11 nous dispense par là d'entrer dans de longues explications et nous j)ermet de nous réduire à l'essentiel .
Les Ecoles d'Alger sont au nombre de quatre : Ecole de médecine qui date de 1867 ; Écoles de droit, des lettres et des sciences, oui datent de 1879. Elles avaient, les unes et les autres, été constituées dans le douMe but d'offrir aux populations établies en Algérie une éducation supérieure, soit générale, soit professionnelle, et d'aj)pli(juer les méthodes et les procédés scientifiques à l'étude des questions intéressant plus particulièrement l'Algérie. Et c'est bien dans cet esprit qu'elles se sont déveloj)pées ; mais malgré elles, et par la force des choses, elles en ont à la longue un peu dévié, si bien qu'elles n'ont pas donné tous les résultats qu'on était en droit d'en attendre.
L'Algérie, au fur et à mesure (ju'elle grandissait, avait à la fois plus de besoins et plus d'exigences, qui croissaient jilus vite que le zèle incontestable des professeurs des Écoles. Après plusieurs années d'hésitations et de réclamations les pouvoirs ])ublics se çont, en France et en Algérie, mis d'accord pour procéder à une réforme susceptible de donner, présentement et plus tard, pleine satisfaction à ces besoins.
Présentement, en matière d'enseignement supérieur (et laissant de côté tout ce qui concerne l'enseignement primaire et l'enseignement secondaire), l'Algérie a des besoins de deux sortes :
1 ° Fournir aux colons des connaissances techniques, appuyées sur une culture générale j)lus ou moins étendue, susceptibles d'être utilisées au cours de leur vie et de leurs entreprises quotidiennes ;
9" Munir une partie de la population qui se destine soit aux cmi'ières libérales, soit à Y administration d'une haute culture, générale ou professionnelle. Cette seconde catégorie, qui, au début, était peu nombreuse, va sans cesse se développant, ainsi que l'atteste le nombre croissant des élèves. Le projet de loi a donné sur ce point des statistiques d'un réel intérêt; les Ecoles d'Alger qui comptaient, en 1880, une centaine d'étudiinits en ont, depuis lors, eu : en i885, 179 ; en 1896, 877 ; en 190.0, i,o33 ; et en 1909, i,6oj. Au cours de cette dernière année, l'Ecole de droit en compte figi ;" l'École de médecine et de pharmacie, 16G; l'École des sciences, i25; l'École des lettres, 628.
C'est là une population scolaire bien plus considérable (encore que ces chiffres englobent, surtout à l'Ecole des lettres et à l'École de droit, des étudiants qui ne prétendent point à l'enseignement supérieur) que celle d'une demi-douzaine de nos Universités métropolitaines , et qui atteste en matière d'enseignement l'étendue et l'importance des besoins de la population algérienne , ainsi que la légitimité des efforts que tente actuellement le Gouvernement ])our y donner satisfaction.
Cette satisfaction, les Délégations, qui ont toujours attaché beaucoup de prix à l'organisation de l'enseignement, à tous les degrés, avaient semblé, durant ces dernières années, croire que jamais l'enseignement supérieur ne serait capable de la leur procurer.
Excitées, un temps, ])ar la création de (pielques chaires qui leur paraissaient à la fois superflues et éloignées des ambitions de leurs commettants, elles avaient été jusqu'à proposer de supprimer les Écoles d'enseignement supérieur et de les remplacer par des Instituts techniques et professionnels. Cette intention s'était surtout manifestée à partir de l'année 1900, date à laquelle l'Algérie reçut le bénéfice de l'autonomie financière et devint maîtresse de son budget et de ses dépenses.
Mais, ainsi qu'il est exposé dans le raj)port annexe cité plus haut, ce ne fut là qu'un mouvement tout à fait passager. Aujourd'hui, à la suite d'études consciencieuses, les Délégations sont tombées d'accord avec les pouvoirs publics de la métropole à la fois pour maintenir et même pour élargir et renforcer les Ecoles d'enseignement supérieur (transformées comme il va être dit plus loin) et pour créer avec leur concours divers enseignements (équivalents à ceux qu'on attendait des Instituts techniques et professionnels), dont l'utilité est incontestable.
C'est cette réorganisation que va faciliter la transformation des Écoles supérieures en Université.
Pour réaliser ce qu'on attend d'elle, l'Université nouvelle doit recevoir une organisation à la fois forte et souple. C'est à la lui donner que votre Commission s'est attachée. Elle s'est, sur l'essentiel de ce qu'elle vous ])roj)ose, mise d'accord avec le Département de l'Instruction publique; d'une part et les Délégations algériennes et les Écoles -d'Alger de l'autre, et a lieu d'espérer que ce que vous aurez voté, si le Sénat l'approuve, sera rapidement appliqué et apparaîtra bientôt ellicace.
A une Université :
1" Qui sera fréquentée par une population scolaire très composite :
Candidats aux diplômes de médecine et de droit ;
Candidats aux emplois administratifs ;
Membres des diverses administrations qui ambitionnent les diplômes de langues arabe ou berbère, ou d'études islamiques ;
Étudiants de divers ordres qui suivent les cours de culture générale ;
Colons qui viennent chercher un complément de connaissances techniques qu'ils appliqueront chez eux ;
Futurs employés des entreprises privées ou des travaux publics qui veulent se qualifier par l'obtention de certains diplômes ;
Indigènes, parmi lesquels se rencontreront notamment de futurs magistrats et jjrêtres musulmans, et les diverses catégories des collaborateurs de notre administration , etc. ;
3° Qui aura à distribuer à ce public un enseignement très varié :
Professionnel supérieur : médecine et droit ;
Supérieur général : lettres et sciences ;
Spécialisé en vue des divers besoins de l'Algérie :
Soit langues indigènes et connaissances islamiques ;
Soit connaissances techniques appliquées à l'agricultlire, à l'industrie, aux travaux publics, tels qu'ils se pratiquent dans l'Afrique du Nord;
3° Et enfin qui, avec son personnel enseignant
normal (complété par des maitres de conférences), devra suffire à la double tâche d'alimenter :
Les chaires d^ Facultés,
Et celles dos graiipeiiients de cvur$, dont il va être parlé plus loin,
11 faut de toute évidence :
Un personnel d'un mérite solide ;
Des programmes larges ;
Un régime financier flexible.
Votre Commission a tâché de lui assurer ce triple bien.
I. Organisation permanente de l'Université d'Alger
1° Personnel enseignant.
Votre Commission, et déjà dans la Commission extraparlomentaire l'accord unanime s'était fait sur ce point, a voulu — et a inscrit sa volonté dans des articles de loi — que le personnel enseignant de l'Université d'Alger fût désormais recruté dans les mêmes conditions que celui des Universités de la métropole et possédât la culture vaste et profonde attestée par les concours el les diplômes habituels.
Elle a entendu interdire à l'avenir la nomination soit de chargés de cours, soit de professeurs titulaires qui no pourraient pas être nommés dans une Faculté de la métropole. Sans doute, au début, cette latitude était utile, j)eut-être nécessaire (voir l'historique au rapport annexe). Mais ce qui avait sa raison d'être alors devient maintenant inutile ot inacceptable : les Fcolos d'Alger ont vu parfois arriver (elles on furent menacées jusqu'à ces jours derniers) parmi leur personnel enseignant des hommes qui avaient surtout comme titre à ces nominations la bienveillance de l'Administration. Cette pratique a nui aux Ecoles d'enseignement supérieur ; elle a nui aussi à l'Algérie et à sa population universitaire. Votre Commission a entendu écarter à l'avenir un pareil danger et elle a décidé, ce quo ne prévoyait pas le projet do loi, en créant l'Université d'Alger, d'ériger les Ecoles actuelles en Facultés.
Ce litre nouveau est bien légitimé par le noml)re des étudiants qui ressortit à chacune des Ecoles.
Désormais, les règles suivies (art. 6 du projet de loi) dans le recrutement des professeurs des Facultés de la métropole le seront à l'avenir dans le recrutement des professeurs de l'Université d'Alger. Désormais nul ne pourra plus être nommé à Alger qui ne possédera , dans l'ordre des sciences et des lettres , le diplôme de docteur, et, dans l'ordre de la médecine et du droit, le titre d'agrégé.
Cela aura, nous l'espérons, pour efTet d'attirer à Alger les agrégés de talent.
L'Algérie offre d'ailleurs aux professeurs de l'enseignement 8U|)érieur, comme à plusieurs autres catégories de fonctionnaires, l'avantage du quart colonial, lequel pourra contribuer à les y fixer.
Ainsi recrutés, ces professeurs seront chargés de donner le double enseignement que l'Algérie réclame :
i" L'enseignement supérieur général (lettres et sciences) ou professionnel (médecine et droit) ;
9° Les divers enseignements techniques auxquels, avec raison, les Délégations attachent tant de prix.
Pour ce qui est de ces enseignements tocliniques, il se pourra parfois que parmi les professeurs agrégés, même après les difliciles épreuves des concours qu'ils ont subis, on n'en rencontre jias qui possèdent certaines connaissances plus particulièrement requises en Algérie. Dans ce cas, les règlements actuels confèrent à l'Administration le droit de nommer à ces chaires spéciales, non pas des professeurs, mais des maîtres de conférences. Ces maîtres de conférences seront dispensés des grades ou diplômes exigés des professeurs de Faculté agrégés ou titulaires ; mais évidemment, ils ne pourront pas, faute de ces titres, prétendre plus tard à l'attribution de ces situations d'agrégés ou de professeurs.
La situation des maîtres de conférences est pécuniairement médiocre. A cause de cela, on peut redouter que certains hommes, riches de mérite, quoique dépourvus de titres et de diplômes, hésitent à accepter d'entrer dans cet enseignement technique. C'est un danger auquel il y aura lieu de parer, si l'organisation proposée se maintient longtemps. Mais il est possible qu'il en soit autrement. Cet enseignement technique , s'il répond bien aux besoins pratiques du public algérien, risque de prendre un développement considérable et d'exiger du personnel enseignant une dépense de temps et d'énergie telle que les professeurs de Faculté ne puissent suffire à leur double tâche. 11 se peut, en conséquence, qu'on soit, plus tard, amené à l'organiser sur d'autres bases. L'Allemagne, elle, a su, avec ses Universités, distribuer l'enseignement technique le plus varié ; mais d'autres pays ont cru devoir recourir à des Instituts distincts de l'Université. L'avenir démontrera de quel côté s'orientera cet enseignement on Algérie. De toute façon, s'il est un succès, on sera conduit à y régler plus libéralement la situation du personnel enseignant.
Quoi qu'il en soit, et pour n'envisager que le présent, grâce à la double mesure : transformation des Ecoles d'Alger en Facultés et nécessité pour les candidats aux postes d'agrégés dans ces Facultés de satisfaire aux règles suivies dans le recrutement des professeurs de l'enseignement supérieur de la métropole , votre Commission espère constituer dans ces Facultés un corps enseignant capable de faire face à toutes les exigences.
Le personnel de l'Université d'Alger, par le seul fait de la transformation des Ecoles en Facultés possédera de piano (sauf ce qui sera dit plus loin pour le régime financier) tous les droits du personnel des Facultés de France : droit d'être électeurs et éligibles au Conseil supérieur de l'Instruction publique ; droit d'élire leur doyen ; droit de présenter au Ministre de l'Instruction publique la liste habituelle de deux candidats aux chaires magistrales vacantes.
Ce n'est pas que ces deux dernières mesures n'aient quelques inconvénients.
Le doyen élu se sent parfois un peu plus gêné à l'égard de ses collègues électeurs que le doyen nommé ; mais cette gêne particulière est compensée par un esprit de libre discussion, origine de grands
avantajjcs, ol, crainlc do refuser ces avantages aux Farultos d'AInfer, voire Commission, à Tunanimité, d'accord avec l'Administration, propose de leur laisser le droit d'élire leur doyen.
La présentation j»ar les Facultés de candidats aux chaires mafjislrales vacantes a aussi ses inconvénients. Inconvénients plus grands peut-être en Algérie qu'ailleurs. Il est à craindre, en effet, que les professeurs d'Alger, à cause de la distance même, ignorent parfois les agrégés de la métropole et, quand il s'agira de pourvoir aux chaires vacantes, proposent ordinairement au choix du Ministre des agrégés de l'Université d"Alg<îr, dont des relations étroites et fréquentes leur auront mieux fait apprécier les mérites. Kl ceci pourra être prtyudiciable à l'intérêt même de l'Université d'Alger : elle risquerait de })erdre ainsi le concours d'agrégés, venus des autres Universités, que recommanderaient leurs mérites. l'our parer à cet inconvénient, votre Commission avait, sur Tinitiative do notre collègue, M. Th. Reinach, songé à organiser sur des bases tout à fait noiivelles im droit parallèle de présentation , en dehors de celui que la loi confère à la Section permanente du Conseil supérieur de rinslruclion publique. Sans méconnaître les hautes garanties de comp(''lence qu'offre celte Section , votre Commission avait pensé <pt'on pourrait imaginer une autre procédure. Elle y a renoncé, à cause des dilficultés d'application qu'elle présentait.
Désormais, })our pourvoir aux chaires magistrales vacantes, deux listes seront, pour les Facultt'S il'Alger twmme pour les autres, soumises au Ministre : une par la Faculté et une autre par la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instniction publique. Votre Commission pense que cela sera suffisant pour obner aux inconvénients signalés. D'une part, les concours amèneront à Alger des agrégées et des docteurs tirés nécessairement de toutes les parties de la France. D'autre part, il est à croire -que le Ministre usera des droits (jui lui sont ainsi conférés j)Our introduire dans le personnel de l'enseignement su])érieur en A}j;<''rie un élément métropolitain suifisant et mainteïiir ainsi l'éqxtilibre désirable.
2° Les progvamtnes à^enseignemenl.
Ici, comme pour le recrutement des professeurs, c'est toujours le m^me esprit qui a guidé votre Commission : assurer à cette Université une organisalion forte et souple. Il n'est pas question de développer aujourd'hui cet enseignement au delà des besoins de l'heure présente, ni (.surtout après les créations votc'es par ies Délégations) de créer d'autres chaires pwir un pereonnol d'étudiants qui n'existe pas encore. C'est re\périence qui indiquera dans quelle direclion les programmes devTont être orientés, dans quelle n*esure élargis, et de quelle manière il devra être pourvu aux besoins nouveaux.
Comme on l'a ni, l'Algérie croît simultanc'ment dans deux directions : elle réclame, elle continuera a réclamer des enseiffnements nouveaux ou bien pour les colons et leurs Ix-soins quotidif'ns, ou bien jwur les carrières libérales et pour l'Administration. Ce sont là des aspirations bien b^gitimos. Tour A tour,
elle s'aperccATa que c'est l'enseignement ou sup(''rieur ou professionnel qui nck^essitc des enseigiicinents nouveaux. Le jour où les Délégati(»s et les jwnvoirs publics en seront convaincus, on y pourvoira et en votant des crédits et en créant des chaires. C'est IVxpérience seule ([ui dictera les mesures à prendre.
l'our le ])résent, en s'en tenant à ce qui est (voir, au rapport annexe, l'exposi^^ de la situation de chaque Ecole), voici comment on conçoit le fonctionnement parallèle des Facultés et de leur enseignement supérieur, et des Instituts ou groupeinenls de cour* et de leur enseignement technique. Ce ne sont point deux organisations distinctes; les Instituts et groupements de cours seront alimentés j)ar les Facultés et auront, sauf ce qui a été dit pour les maîtres de conférences, le même personnel enseignant. On a visé dans l'organisation de la nouvelle Université d'Alger à abaisser ces séparations rigides qui existent ailleurs entre les diverses Facultés. Sans doute , il restera une Faculté de droit pwir former les jurisconsultes, une Faculté de médecine pour former les médecins, etc., mais avec le corps enseignant des li Facultés on va tâcher de constituer les deux organisations suivantes, qui semblent devoir réaliser pleinement tout ce qu'avaient envisagé les Délégations :
i" Des Instituts d'enseignement supérieur, chacun organisé spécialement en vue d'une poin'suite scientilique détenninée. Exemple : à la Faculté de droit : institut des études de l'Islam ; à la Faculté d^ médecine : institut d'anatomie ; à la Faculté dek sciences : institut géologique et géographique ; à la Faculté des lettres : institut d'études musulmanes ; et ainsi de suite de maints autres instituts, groupements d'élèves et de maîtres, lesquels ne proviendront pas nécessairement d'une seule Faculté ( voir rrt^*^> w^ annexe);
9° Des fjrvupemenis de cours (correspondant plus parliculièrement aux instituts techniques cpi'avaient conçus les Dékfgations), lesquels, empruntant à chaipie Faculté certains de ses professeurs , tendent à donner des enseignements adaptés aux besoins de la vie algérienne et à former des jeunes gens munis de diplômes spéciaux, suivant qu'ils se destinent soit aux entrejirises de mines, de travaux publics, etc., soit à l'agriculture, soit à l'administration et à la magistrature. Exemple ; (j'en cite un seul, on en verra plusieurs autres au rapport annexe) pour les ^étudiants qui se destinent aux mines, aux travatix publics, à l'industrie, un groupement qui comprendrait :
i' Des cours donnés par la Faculté des sciences: mathémati(pies générales, g<k)logîe générale, géologie spéciale de l'Algérie, géographie, minéralogie, mt'^ canique appliquée, physique industrielle, chimie industrielle ;
a° Cours donné par la Faculté de médecine : hygiène ;
3° Cours donné [)ar la Faculté des lettres : arabe ;
h" Cours donné par la Faculté de droit : économie politique applicpun; à l'Algérie, législation algérienne, coutumes indigènes.
Et ainsi de suite, avec la contribution de chacune des Facilites , pour te groupe des étiïdiatits qui se des-
linont à l'aj^riotiHuro o\i lo «yroupo dos élndiants (|<ii so (Irstiiiont à l'adniinisliMlion.
L'I nivorsit»' d'Alfjor sunctionnerait l'ensoijfnomont donnt' soit dans oos Insliliils d'cnsoignonionl sujériour, soit dans ces ip-oupomonts do cours tofhniqnos, par des diplômes universitaires, varic'S et varial)ios on vue des l>os()ins constatés de l'Aljfério. Il est j^HTiuis do penser que l'Administration soit do la métropolo, s<iit surtout de l'Algérie tiendra compte de ces diplômes, dont les possesseurs «taraient ainsi qualifiés pour entrer dans les administrations proprement dites aussi hien que dans les diverses industries ]>rivéos.
11 y a là une organisation ingénieuse et originale ; elle repose pres(pie entièrement sur cette conception nouvelle dos barrières abaissées entre les diverses Facultés : plus de séparations, une vie autant que possible commune et, par suite, un but commun.
3° Le régime financii y.
Là aussi on a cliercbé la soupless<'. Juscpi'ici les Ecoles supérieures d'Alger comme les Facultés des Lni\ersités de la métropole, avaient chanmc leur budget, ia personnalité civile et l'antonomie financière. Le résultat était que chaque Ecole se considérait comme maîtresse de sa vie intérieui-e et disposait en fait de son budget on toute liberté et , à ce qu'il nous a été assuré, a>ec parfois un peu d'égoïsme. La répartition des fonds et des cwklits opérée dans chaque Ecole entre les diverses chaires ou laboratoiiTS prenait ainsi un caractère à pe«i près immuable. Lne fois qu'un laboratoire était on possession d'un cnklit , rien n'était plus dilTîcile <jue de l'amener à consentir à une réduction qui pouvait cependant être devenue nécessaire, soit que le laboratoire eût, pour dos causes économiqut*s gt-nérales, moins d'importance qu'autrefois, soit que quel([ue autre chair<' ou lalwratoire eût surgi, à qui les circonstances attribuaient un rôle prépondé-rant. Ce nouveau labortitoiro ou ce nou\ol enseignement ris([uait, si utile qu'il fût, de mourir de faim à côté d'un autre richement doté, et dont l'utilit»' diminuait. L'expérience a révélé que personne n'avait en fait d'autorité pour remédier à de telles inégalités, pour ne pas dire injustices, ni le directeur, ni k^ Conseil de l'Ecole intéressi'o.
Des inconvénients de cet ordre ont été également, depuis (pielques annén's, signalés dans les Lniversités do Franco. l'our y parer, le projet de loi actuel dispose (pie dans l'Université algérienne il n'y aura qu'un Iwidget : celui de l'Université. Les diverses Facultés n'auront ni la personnalité cinle, ni l'autonomie financière. Chaque annw le G)nsoil do l'Université fora, entre les divers laboratoires, chaires, onseignomonts, bibliothèques, sans se sou<i(>r on rien de quelle Facultc- ils relè\ent, la rt'-partition dos crédits d'après l'utilité pix'sonto de chacun de ces divei-s organismes.
C<»tte conception nouvelle n'ira pas sans soulever <les protestations. Les Facult<''s objecteront que cela risque de nuire au zèle «pii attachait chaque professeur à la l'^andté ; que l'Université n'est qii'un nom , mais que te contiv do viocst la Faculté. Mais votre Commission,
après mur examen ot des dé'bats intéressants, a été unanime à penser que ces critiques ot ces plaintes, à les tenir jxuir exactes, le deviendront de moins en moins dans des Faculb's où vont fonctionner, avec le concours de plusieurs Facultés associées, et ces Instituts d'enseignement supiVieur et ces groupements do cours tecbnicpu's dont nous avons pari»'-. Au surplus, elle lient à faire observer que celte organisation ne }XMit pas porter préjudice aux Faculli's, et notamment empèclKT les dons et les legs, qui s'adrossiMit poutètre plus volontiers à une Faculté déterminée qu'à l'Université dans son ensemble: les donateurs et testateurs auront toujoiu-s le droit de léguer ou donner avec afloctation spwialo à telle F'acultt' déterminée.
Cotte organisation financière qiii mot en jeu des principos nouveaux et des applications nouvelles, convient à l'Université d'Alger mieux qu'à toute autre.
L'Algérie, en eflet, dispose, depuis la loi de 1900, de son autonomie linancièi-e ; tout ce qui concerne renseignement est, depuis 1900, à la charge du budget spécial de l'Aljfi'rie. C'est le Gouveinoment général qui propose et ce sont les Déb'gations qui votent les crt'dits nécessaires au fonctionnement de l'Université nouvelle. D'après la loi do 1900, les dépenses d'enseignement supérieur sont bien rangées paruii les déjjonsos obligatoires et, une fois que les Dé'li'gations ont volé les créiHts, il no leur serait plus loisible de les restreindre sans entente avec le Ministre de l'Instruction publique. Mais nulle dépense nouvelle, nulle augmentation do crédits no peut être inscrite au budget sans le vote formol des Délégations. Or, c'est après entente avec les Dék'ffations que le Ministre a déposé le pi-ojot de loi qui vous est soumis actuellement. C'est parce que les Délégations, repri'sonlénis par leur Commission d'enseignement, se sont engagées à supporter les dépenses assez élevées de matériel (constructions, laboratoires, etc.) que l'on a pu proctnler à cette transformation on Université et notamment envisager l'organisation d'Instituts d'enseignement supérieur. C'est avec les Délégations que devra être menée à bien l'œuvre considérable de la constitution de l'Université d'Alger. Et à cause de cela, à cause aussi do l'excellont esprit qui les anime, il a paru indispensable do faire aux pouvoirs publics algéiTons dans le Conseil gén('ral do l'Université une part im|>ortanto. Le Gouverneur général do l'Algérie et trois mend)res choisis par le 5 Délé-gations seront de droit membre de ce Conseil et prendront part à tous les actes de sa vie normale.
Telle sera dans ses grandes lignes cotte Université d'Alger, conçue sur le ly jio des Uni>-orsités de la métropole, mais comportant soit des enseignements soit des aménagements intérieurs d'un caractère assez nouveau. La Commission n'a pas cru, en approuvant ou parfois modifiant le projet de loi du (îouver- «ement, qu'elle se livrait sur l'Algérie à <pielquo expérience dangereuse ; elle se Galle de s'iHro tenue dans les limites que la prudence commandait. Mais, on même temps, elle espère avoir dot*- l'Algé'rie d'un organisme à la fois souple et fort — nous rt'pétons ces oxpr»'ssions — qui permettra à l'U nivorsité alg»'rienne de se dévelopjier conformément à ce qu'exigera l'évolution naturelle de l'Algérie. Peut-étrt' l'avenir
révélera-t-il que certaines dispositions appliquées à ia nouvelle organisation pourraient convenir, non pas seulement à l'Algérie, mais encore à plus d'une des Universités de la métropole.
II. Mesures thansitoires
Il a paru nécessaire, au moment où l'on procède à la transformation en Université des Ecoles supérieures , de donner une solution provisoire à certaines questions pendantes.
Tout d'abord, d'accord avec le Gouvernement, la Commission n'a pas cru que le seul fait de transformer en Facultés les Ecoles d'enseignement supérieur entraînât nécessairement la création do toutes les chaires d'enseignement et lu délivrance de tous les diplômes d'Etat, qui sont l'apanage habituel des Facultés de la métropole. Pour les lettres et les sciences notamment, ni le nombre des élèves d'enseignement supérieur, ni celui des professeurs ne permet d'y organiser encore un cycle complet d'enseignement. Ces Facultés délivrent, à l'heure actuelle, le diplôme de bachelier et certaines licences spéciales. On n'a pas cru possible d'aller plus loin. Peut-être la création d'une Université, le bruit qu'elle peut faire, la propagande que l'Algérie va organiser, attireront-ils à Alger un public d'étudiants, hiverneurs, étrangeis, désireux de poursuivre, sous un ciel plus doux, des études commencées ailleurs. Leur présence pourrait alors nécessiter la création de chaires nouvelles et la délivrance de nouveaux diplômes. Le Conseil de l'Université, les Délégations et le Ministre seront meilleurs juges que qui que ce soit de l'opportunité de ces mesures.
D'autre part, on doit prévoir que les indigènes prendront, avant peu, intérêt à cette Université et à tout ce qu'elle enseigne. Quelques-uns déjà suivaient les cours des Écoles. 11 est à souhaiter que leur f nombre s'accroisse. Le souci de développer par l'instruction répandue ce qu'on a appelé le «prolétariat intellectueln doit nous toucher certes, mais moins, beaucoup moins que le désir de faire part de nos connaissances théoriques et pratiques à une élite, qui sera plus tard un intermédiaire efficace entre la masse de ia population et nous, entre sa civilisation et ia nôtre, et constituera sur tous les terrains un puissant instrument de progrès. Cela est indispensable à la richesse de l'Algérie, au bien-être de ses peuples , au maintien de la paix , à ia sécurité et à la dignité de notre domination.
En ce qui concerne certains diplômes d'Etat, l'importance de la population universitaire qui suit les cours de la Faculté de médecine et de la Faculté de droit a paru rendre légitime non pas qu'on élargit (voir le rapport annexe) l'enseignement, qui semble assez. complet, mais qu'on accrût les droits de ces Facultés en matière de délivrance de diplômes.
La Faculté de droit recevra l'autorisation de conférer un diplôme de doctorat, diplôme des sciences politiques et économiques, sauf à en adapter le programme aux nécessités de l'Algérie (voyez plus loin rapport annexe).
A la Faculté de médecine, il a paru convenable
de donner le droit de conV'rer le diplôme de doctorat. Jusqu'ici les élèves de l'Ecole de médecine d'Aljrer étaient tenus d'aller passer devant une Faculté de la métropole leurs deux derniers examens de doctorat et leur thèse. Si , pour le succès de ces épreuves , il leur avait été impose de résider au siège de ces Facultés, d'y suivre les cours, leur assiduité étant attestée, par exemple, par des signatures sur un registre de présence, et de vivre dans le commerce hal)itucl de leurs camarades métropolitains et des professeurs de la Faculté, nous attacherions, comme les Algériens eux-mêmes, du prix à cette fréquentation et à cette résidence. Mais comme, en fait, la plupart des étudiants algériens ne font que traverser la mer pour aller prendre des inscriptions et subir les épreuves requises et que leur séjour dans la métropole ne dépasse généralement pas, dans l'ensemble, quelques semaines, nous avons estime que c'était là une exigence dépourvue de toute utilité morale ou j)ratiquc, et nous vous proposons de la supprimer et de permettre à la Faculté de médecine, dont le corps enseignant offre toutes garanties et dont la population scolaire est considérable, de conférer dès à présent le diplôme de doctorat.
Sur l'un et l'autre de ces points (doctorat en droit et doctorat en médecine) nous sommes d'accord avec le Département de l'Instruction publique, ce qui nous a dispensés d'inscrire dans la loi elle-même des dispositions qui sont plutôt d'ordre administratif.
Nous estimons, au siyi-plus, que c'est là une organisation provisoire. Le temps imposera sans doute d'autres mesures. Cette Université d'Alger est appelée à se développer; elle aura plus d'élèves, qui réclameront plus d'enseignements et de plus complets, avec plus de sanctions et de plus hautes. 11 est, sans doute, nécessaire qu'elle soit ajustée à la taille de l'Algérie ; il est souhaitable qu'elle puisse avoir un jour des besoins et des droits égaux à ceux de ses sœurs de la métropole.
Restait à solutionner une dernière question : à régler la condition nouvelle de quelques-uns des professeurs des Ecoles d'enseignement supérieur. 11 a été longuement exposé dans le rapport annexe — et il nous semble superflu de redire avec détails — qu'une certaine proportion d'entre ces professeurs ont été nommés, ainsi que le prévoyait la loi de 1879, dans des conditions qui ne sont pas celles de leurs collègues des Facultés métropolitaines. Depuis quelque temps leur situation pécuniaire (traitement d'activité et retraite) et leur situation morale préoccupaient et l'Administration et les Délégations. L'Algérie, à plusieurs reprises déjà, avait pris des mesures pour y remédier. Nous sommes convaincus par les précédents que nous aurons le plein consentement des Délégations comme nous avons celui du Ministre de Tlnstruction publique, en vous proposant, au moment de transformer en Université les Ecoles d'enseignement supérieur, de régler, par la loi , la situation de ces professeurs et de leur conférer par décret le titre de professeurs de Faculté (Art. 5 du projet). Leur situation respective sera déterminée d'après le nombre de leurs années de service, aux termes des règlements en vigueur pour les professeurs d'enseignement
sujH'riour. C'est là imo solution recommandée par rutiiité autant que par lV'(|uilé.
Kilo ne fonrerne d'ailleurs que les professeurs actuels nommés, comme on dit, au litre aljjérion. Et elle ne vise pas le passé, elle n'infirme en rien l'oblifjation imj)osée dès aujourd'hui par la présente loi de ne recruter à l'avenir les professeurs de l'ensei{;nement supérieur à Alji[er que dans les conditions mêmes des professeurs de l'enseignement supérieur de la métropole.
Telle est, Messieurs, dans ses grandes lignes, la réforme que votre Commission vous propose de voter. Elle se résume en ceci :
Une Université composée de quatre Facultés ;
Dans ces Facultés, des professeurs qui ne peuvent être nommés dans d'autres conditions que les professeurs de l'enseignement supérieur de France, sauf ce qui 'a été dit pour les maîtres de conférences destinés à certaines des chaires d'enseignement technique.
Comme sanction de cette érection en Facultés et de ces règles relatives au recrutement des professeurs le droit des Facultés d'avoir à leur tête un doyen élu et de présenter aux chaires magistrales vacantes, droit corrigé par ce qui a été dit concernant ime seconde liste soumise par ailleurs au .Ministre de l'Instruction publique.
Un budget unique de l'Université, personne morale, chargée de faire, entre les divers organismes d'enseignement, la réparlilion des crédits mis chaque année à sa disposition; réparlilion assurée }>ar le Conseil de l'Université, dans lequel prennent part obligatoirement le Gouverneur général et les membres des Délégations.
C'est là xme organisation que votre Commission vous recommande avec confiance et dont elle se flatte à la fois qu'elle donnera salisfaclion aux besoins de l'Algérie et qu'elle pourra fournir à l'avenir des suggestions pour d'utiles réformes aux Universités de France.
PROJET DE LOI
AnT. 1". Les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger reçoivent le titre de Facultés et sont constituées en Université. Le Conseil général des Ecoles prend le nom de Conseil de l'Université ; il est substitué au Conseil académique dans le jugement des alTitires contentieuses et disciplinaires relatives à renseignement supérieur public.
Abt. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de l'autonomie financière, et n'ont pas de budget spécial. L'Université d'Alger est dotée de la personnalité civile ; elle a un budget spécial. Un règlement d'adminislralion publique fixera leS conditions dans lesquelles sera voté, élabli et réglé ce budget.
Art. 3. A partir du i" janvier 1910, il sera fait recette au budget spécial de l'Université d'Alger : 1° des ressources dont la loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes ont autorisé la perception au profit des Universités ; 9° des crédits qui sont inscrits au budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel des Ecoles d'enseignement supérieur transformées par la présente loi en Facultés.
Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants aux grades et litres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de l'Algérie).
Art. 4. Los conditions auxquelles les Facultés d'Alger pourront délivrer des inscriptions, faire sidùr des examens et conférer les grades seront , à l'avenir, déterminées par décret rendu, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique , sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts.
Art. 5. Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes grades ou diplômes que les professeurs des Facultés de France seront, par décret, nommés professeurs des Facultés de l'Université d'Alger. Leur situation sera déterminée d'après le nombre de leurs années de services, aux termes des règlements en vigueur pour les professeurs de l'enseignement supérieur.
Art. 6. Les règles suivies dans le recrutement des professeurs des Facultés de la métropole seront, à l'avenir, appliquées au recrutement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger.
Art. 7. Sont et demeurent abrogées, à dater de la mise en vigueur de la présente loi , toutes les dis positions contraires des lois, décrets et règlements antérieurs.
[Lu texte de ce projet de loi a été adopté par la Chambre des députés le 5 juillet igog.)
Annexe ad rapport qui précède.
Rapport de M. Joseph CHAILLEY, fait au nom de la Commission extraparlementaire chargée par arrêté du Ministre de l'Instruction publique d'examiner l'opportunité de transformer en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger.
(Cette Commission était composée de MM. Li\ixo , président ; Avvï.ll , Batet, Berth^uimy, Bodoenoot, Cbaillet, membres.)
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Projet de loi
L'Enseignement supérieur en Algérie ; son développement.
1. Du début jusqu'à la création des Écoles préparatoires ; le plan sur lequel ces Écoles ont été créées.
LV'nscignenicnt supérieur a dolnili! en Alyérie j)ar la métleeino. Un décret du h août 1867 créa l'Ecole préj)aratoire de médecine d'Aljjor. C'était une création d'intérêt à la fois politique et prati([ue. Dès le rèjjne de Louis-Philippe, M. de Salvandy, Ministre de l'Instruction publique, disait: trSi c'est par la jjuerre (jue l'Afrique a été; conquise, c'est par la civilisation ([u'elle doit être conservée... J'aspire au jour oi'i ses Ecoles jwurront être constitués univcrsitairemenl, où elle aura une Académie, unLvcée, une Faculté des letti*es, une Ecole de médecine». Quoique citée ia dernière, l'Ecole de médecine lui apparaissait sans doute la première en utilité, car il ajoutait: «rLa race arabe n'est accessible que par la religion et ia médecine ; ia religion nous sépare , la médecine nous ra])prochera.n Le règne de Louis-Philippe se termina sans que cette intention fût mise en pratique. En iSiig, la Société de médecine d'Alger la reprit et lança l'idé* de fonder un établissement de haut enseignement médical. Cette idée ne fut réalisée qu'en i8."j7.
Débuts modesttïs. L'Ecole préparatoire de médecine comportait 8 i)rofesseurs titulaires, au traitement de 2,000 francs, et A suppléants, au traitement de 700 francs.
On se flattait de pouvoir faire bientôt davantage. Le recteur de l'Académie d'Alger, lors de l'inauguration de TEcolc de médecine, exprimait le souhait qu'elle fût complétée par une Ecole des lettres et une Ecole des sciences. Plus de vingt ans s'écoulèrent avant que ce souhait fût accompli. 11 était réservé à la troisième République, qui organisa l'enseignement supérieur en France , de lui faire sa ])art en Algérie.
La population algérienne, au reste, nù s'y montrait jias indifférente. Dès qu'elle fut informée (aux environs de 1878) des projets du Gouvernement, elle prit ■ — par un vote formel de la ville d'Alger et des trois départements algériens — l'engagement jwrma-
n<nt de verser à l'Etat une somme annuelle de 100,000 francs au maximum, comme subvention a trois Ecoles j»réparatoires de droit, des lettres et des' sciences. Ces trois Ecoles furent créées à Alger par la loi du 9 0 décembre 1879 et oi'ganisées par le décret du 5 juin 1880.
En 1888, par un décret du 3i décembre, l'Ecole de médecine fut, de jtréparatoire (ju'elle était encore au bout de trente années, élevée au rang d'Ecole de ])lein exercice. Aucune autre modilication ne s'est produite dans ce qu'on pourrait ap|)eler l'état civil des Ecoles d'Alger. Actuellement ces Écoles sont assez habituellement désignées du nom d'Ecoles supérieures. Mais c'est une a|)pellation de courtoisie, ([ui nQ s'apj»uic sur aucun texte. Sauf l'Ecole de médecine , elles n'ont que le titre — je parlerai plus loin de leur mérite — d'Écoles }>réparatoires d'enseignement supérieur. (Voir la loi de 1879 et le décret de 1880.)
Kn 1896, elles purent espérer davantage. Une loi du 10 juillet conféra le titre et les prérogatives d'Universités aux corj)s de Facultés organisés dans la métropole selon les termes de la loi du 28^ avril 1893 ; mais cette loi ne put être apj)li(juée au.T Ecoles d'Alger. Un amendement en ce sens fut repoussé à la demande de M. Combes, alors Ministi-e de l'Instruction j)ublique, comme incompatible avec l'organisation de ces Écoles. Depuis lors aucun changement à leur état civil. Ma s il y en eut quelques-uns, et d'importants, dans leur vie intérieure.
Ces changements — qui ne furent d'ailleurs jamais ni assez profonds ni assez rapides — ne furent guère que la conséquence de changements survenus dans la vie et les besoins de l'Algérie. A vrai dire, dès le début, l'organisation de ces Écoles a été liée — certes pas aussi entièrement qu'il l'eût fallu — à la condition même de la colonie.
Cela saute aux yeux (juand on étudie de près le rapport de Paul Bert sur la loi de 1879 et les idées qui visiblement l'inspirèrent. Paul Bert connaissait et aimait l'Algérie. Il venait de collaborer à la restauration de l'enseignement supérieur en France ; il lut tout naturellement amené à se demander la place (ju'on jtourrait faire à cet enseigneiiK'nt en Algérie. La même ])lace qu'en France ? Il était trop avisé j)0ur accej)ter cette assimilation que les faits proljablcment déconseilleront toujours, que probablement aussi la plupart des intéressés repousseraient et ({ui certainement était alors très prématurée. Pas de })lace du tout? Il était tro]) persuadé de la valeur du savoir et de son action sur la civilisation pour refuser à TAlgérie le concours de ce ferment précieux. Il accepta comme instrument les Écoles pré])aratoires d'enseignement supérieur.
Elles n'étaient, j'en ai la convictiou, dans sa pensée qu'une transaction, un moyen terme adopté, faute de mieux , pour donner, avec un minimum de frais , satisfaction à des besoins nmltiples et coûteux. Ce qu'en elTet il eût fallu à l'Algérie d'alors, c'était:
r Tout d'abord, et de façon la ])lus urjfente, un corps de savants de tous ordres, chargés de faire, sur tous les domaines, l'inventaire des ressources et des besoins de l'Algérie; corps spécialisé et recruté, à
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raison dv sa conipôtenœ niOme, sans trop se souder des titres et clipionics ; corps essentiellement inoliilc, libre de gon tem|)s et de ses mouvements, et, par suite, déchargé de la préoccupation d'enseigner; ce qu'un des colial>orat»'urs de Paul Bert appelait plus tard une sorte de «mission permanente», spéciale, nombreuse et autorisée, qui dégagerait et rassemiilerait, en Algérie, les matériaux d'avenir pour l'industrie et pour la scienc*.
9" C'était ensuite, pour les fds de colons, pour l'élite de la jeunesse qu'on formait dans les écoles primaires, un enseignement d'un Ispe particulier, alors encore mal connu en France (car la tentative de Duruy, l'enseignement s^icondaire spécial avait à peu près échoué), quelque chose cx)mrae est aujourd'hui l'enseignement |)rimaire supérieur, qui a att<'int son maximum d'efficacité dans les grandes Ecoles de Paris : Lavoisier, Turgot, J.-B. Say, etc.; enseignement qui, en Algérie, serait chargé de préparer des chefs il'enti'eitrises agricoles ou industrielles ou des fondionnaires locaux à mettre sous les ordres des chefs de service, jusqu'alors lires de la métropole.
3° C'était enlin pour quelques sujets, fds de propriétaires et de fonctionnaires ou boursiers, formés dans les lycées , un enseignement sujîérieur, soit professionnel (médecine et droit), soit général (lettres et sciences), mais un enseignement supérieur préparatoire, avec le rôle d'initier seulement les étudiants, lesquels s'en iraient plus tard compléter leurs études et conquéiir leurs diplômes dans la métropole.
Cet enseignement supérieur, on était poussé à l'organiser par divers motifs, dont le moins puissant n'était pas celui-ci : donner une même formation et peut-être un même esprit à la métropole et à la colonie; mais on laissait aux établissements d'ens<'ignement supérieur un caractère d'Ecoles préparatoires, qui leur était imposé par de multiples circonstances : la condition sociale de l'Algérie d alors ; le nombre très restreint des étudiants probables et ce qu'il y aurait eu de déraisonnable à transporter en Algérie, à grands frais, pour un si mince personnel d'étudiants un corps complet de professeurs ; la difficulté enlin de trouver en nombre suffisant des professeurs qui seraient qualifiées à la foLs pour donner l'enseignement général théorique et l'enseignement spécial appliijué et pour st^ livrer à cet inventaire et à ces recherches qui a{)paraissaient alors connue le besoin le plus im|>érieux de l'Algérie.
On espérafaire face provisoirement à tout par la création d'Ecoles préjKiratoires , qui donneraient l'enseignement [f«'néral théoricjue limité et l'enseignement SjK'cial appliqué (|)eu à peu éU'ndu à tout ce qu'exigerait l'inlt'-rèt du développeiuenl de l'Algérie). El qu'on ait eu celle pensée et cet espoir, cela ressort des termes mêmes du rai)port de Paul Bert : fQui ne comprend, écrivait-il, de cjuelle importance serait la création d'un établissement oii l'on enseignerait, avec ce qu'il y a de plus général dans les hautes connaissances humaines (roi7à pour rensri^itenienl thétirlqup liiiiilr), l'agriculture, la métallurgie, la mécanique apitlicpiée, l'histoire locale, les organisations sociales, la législation, les langues des indigènes, les multiples rouages de notre administration et de notre
législation (voiUt pour l'eusciffiipnieiU tppcial adapté auv besohu de l'Algérie, benoins — il le dira plut loin — tuscpptibles de g' étendre et de se vwdifier).
Et pour quel personnel d'étudiants organisait-on cet enseignement? Pour les fils de colons, chefs futurs d'entreprises et pour les futurs fonctionnaires soit d'origine algérienne , soit importés de la métropole. wSi, écrit encore Paul Bert, la nécessité d'un pareil enseignement se manifeste avec tant d'évidence, alors même qu'il ne s'agit que de simples citoyens {voilà pour les fils de colons), combien est-elle encore plus saisissante, si l'on pense aux administrateurs, aux magistrats, commissaires civils ou juges de paix (rotlà pour les fonctionnaires recrutés sur place ou impoi-tés) qui, dans l'état actuel des choses, sont souvent jetés en plein pays arabe ou kabjle, à la merci d'un interprète ou même d'un chaouch , sans connaître un mot de la langue , des mœurs , des coutumes de ces populations (ju'ils vont administrer ou juger. . . «
Et les besoins ainsi énumérés, il avisait aux moyens d'y donner satisfaction.
ttll faut que l'enseignement supérieur algérien soit à la fois théorique et général, pratique et spécial. . . Sur le premier point (théorique et général) nous devons actuellement nous borner. . . Il est infiniment plus facile, comme infiniment plus urgent, de répondre aux nécessités (Tordre pratique. n
En conséquence de quoi :
i" Les enseignements généraux, au lieu de recevoir le plein développement, seraient restreints A certaines parties indispensables ; et les quatre Ecoles recevraient le litre d'Ecoles pré[)araloires et seraient des Écoles, non des Facult^is. Cela, pour plus d'une raison. Raison de programme, d'abord. On voulait un enseignement crqui développe ensemble la grandeur intellectuelle et la richesse matérielle de la France transméditerranéenne. Or, à coup sur, l'institution de Facultés peut atteindre le premier de ces buts, mais à coup sur aussi, elle manquera le secondw. Pourquoi? A cause de l'obligation où sont les Facultés de donner im enseignement surtout théorique, préparant à des examens qui sont partout les mêmes et d'avoir, par conséquent, les chaires qui y cx)rrespondent. Organisation coûteuse et toutefois insidlisante. puisqu'après cela il faudrait créer d'autres chaires et un autre enseignement répondant aux besoins spéciaux de l'Algérie. Ce serait excessif.
Autre raison tirée des conditions de recrutement des professeurs. 11 faut à l'Algérie, et pour la confection de l'inventaire visé et pour les enseijpiements appropriés à ses liesoins, des hommes munis de certaines c-onnaissances spéciales, peut-être même assez rares, qu'en tout cas ne garantit pas nécessairement la possession des diplômes et des grades exigés habituellement des prpfessem's de Facultés. Au lieu de Facultés, ayez des Ecoles, vous êtes alors libres de choisir vos professeurs en dehors des conditions réglementaires, à raison non de leurs diplômes mais de leurs connaissances particulières.
Pour cette double série de raison, les établissements d'enseignement supéjieur d'Alger seraient non des Facultés, mais des l"k'oles.
Et «es Ecoles seraient des Ecoles préparatoires. En
tant qu'enseignements généraux: L'Ecok de droit ne comprenait que deux années d'études et ne conférait pas Ja licence ;
L'Ecole de médecine, trois années et ne conduisait pas jusqu'au doctorat;
Les Ecoles des sciences et des lettres n'avaient pas qualité pour conférer les diverses licences.
Plus tard, on verrait.
2° A côté de cela , il était créé dès à présent cerlains enseignements spéciaux et il était prévu qu'il en pourrait être créé d'aulres.
L'Ecole de droit aurait une chaire de législation algérienne et de coutumes indigènes, et le décret prévoyait une chaire de droit musulman.
L'Ecole de médecine eut plus tard une chaire des maladies des pays chauds (transformée par la suite).
L'Ecole des sciences devait, dans ses chaires de géologie et de minéralogie, de zoologie, de botanique et de météorologie, prendre pour objet des études, avec les principes généraux de la science , les particularités qu'offrent le sol, la faune, la flore, le climat de l'Algérie .Et le décret prévoyait |,qu'on irait plus Join dans ces éludes locales.
L'Ecole des lettres avait aussi des chaires spéciales : histoires et antiquités de l'Afrique, géographie limitée à l'Afrique, langue arabe. Et l'on prévoyait des cours ou conférences de di;ilectes algériens, d'épigraphic algérienne, etc.
Tel était le plan en 1879 ; tels furent les principes directeurs durant les premières années. Voyons ce qu'ils sont devenus avec le temps.
2. La mise en application du plan. — Le développement de chacune des Écoles. — La situation d'ensemble.
Je laisse de côté, pour traiter plus loin la question d'ensemble, tout ce qui touche au recrutement des professeurs. Je ne m'occupe ici que de l'enseignement théorique et spécial, du nombre des chaires, de l'accroissement de la population scolaire, etc.
Ces Écoles — on l'a vu — sont de deux ordres.
Les unes donnent un enseignement professionnel supérieur (médecine, droit), et préparent à des professions et fournissent un gagne-pain. Dans celles-ci, l'enseignement général a été , depuis l'origine , quelque peu développé.
L'Ecole de droit a été autorisée (loi du 5 décembre i885) à donner une troisième année d'études et à conférer la licence. Le décret d'application du 5 juin 1880 prévoyait 8 chaires, elle en a aujourd'hui 10, parmi lesquelles une chaire de droit mu-
sulman. Elle prépare au certificat de capacité en droit, au diplôme de licencié en droit et au certificat d'études et de législation algériennes C.
L'Ecole de médecine a été, en 1888, autorisée à donner quatre années d'enseignement et élevée au rang d'École de plein exercice. Le décret de 1880 prévoyait 19 chaires magistrales, elle en a aujourd'hui 16, avec a cours complémentaires, 8 chaires de professeurs suppléants, 9 postes de chefs de travaux, 6 places de chefs de clinique, 12 places de préparateurs. Elle donne un enseignement clinique à l'hôpital civil d'Alger ; elle prépare au diplôme de sage-femme , au diplôme de pharmacie et au doctorat en médecine (sans pouvoir délivrer le titre de docteur). Parmi ses étudiants inscrits en 1906-1907, 196 ont subi des examens et i55 (soit 79 p. 100) ont été admis '■^'i.
Ce sont là, dans l'ordre de l'enseignement supérieur professionnel , des changements assez importants. Dans l'ordre de l'enseignement supérieur général, ils ont été beaucoup moindres. L'École des sciences était, par décret du 5 juin 1880, prévue avec 6 chaires ; elle n'en a toujours que G ; l'Ecole des lettres, avec 7 ; elle n'en a encore que 8. Même les enseignements spéciaux que prévoyaient la loi et l'article G du décret (cours et conférences de métallurgie, d'hydrologie, de géodésie, etc.) n'ont pas été tous réalisés. Sous le Ministère de M. Berthelot, le projet do budget de 1888 prévoyait la création de quelques nouveaux cours destinés aux enseignements spéciaux. La dépense devait atteindre 79,000 francs, sur plusieurs exercices. Le Ministère tomba et le projet avec lui.
L'École des sciences comprend aujourd'hui 9 professeurs et chargés de cours, et 6 chefs de travaux et préparateurs. Elle prépare à la licence, sans pouvoir délivrer le diplôme de licencié. Elle délivre, depuis 1906, les trois diplômes d'études supérieures des sciences mathématiques, physiques, naturelles, créés en 190/1. Son enseignement n'est pas seulement théorique , il est aussi pratique. Elle donne des cours de mécanique appliquée â l'industrie, de sciences appliquées à l'agriculture et aux industries agricoles de l'Algérie (sanctionnées par un certificat); elle a organisé un service de renseignements agricoles. Le nombre total de ses étudiants inscrits et de ses auditeurs a été en 1906-1907 de 287. Celui des étudiants régulièrement inscrits, de 67, dont 28 au certificat du P. C. N., ik au professorat des Écoles normales et Ecoles primaires supérieures (c'est là un des aspects imprévus de l'enseignement supérieur en Algérie), et 26 aux cours de licence. Les cours publics de sciences appliquées à l'industrie , à l'agricul-
'■' D'un document de caractère officiel, nous extrayons les renseignements qui suivent:
Les éludes de législation algérienne attirent un nombre d'étudiants toujours croissant; elles sont sérieuses, comme les examens qui les sanctionnent sont sévères ; le grand nombre d'ajournements à ces examens atteste la ferme volonté de l'Ecole de n'en pas abaisser le niveau. Le nombre des étudiants inscrits élait en igoS-igoG de lio8 ; en 190C-1907 de 548. Sur ces nombres, 828 en igoô-igoô et 382 en 1906-1907 ont subi des examens. La proportion des ajournés a été, en 1906-1907, de 5o 0/0 en première année de législation algérienne et de 48 0/0 en première année de licence. Elle a, au contraire, en deuxième et troisième années de licence, été insignifiante. Les rapports n'en disent pas clairement la cause : plus d'indulgence des professeurs ou de solidité des élèves.
''^' Ces sla(isti(pies sont peu sûres. Un autre document donne le chiffre do i5o pour le total des élèves en médecine et en pharmacie. La même réserve s'applique aux statistiques des autres Ecoles.
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ture, aux travaux publics ont été, en i()o6-i907, suivis par ?!i() auditours.
Enlin i'Écolo dos scioncos a comme annexes l'OI)ser\aloire installé à 5 kilomètres d'Alfrer, au lieu dit La ^iffie, et l'Institut Past(;ur, hàti sur le terrain même des Ecoles, mais qui jouit de son autonomie cl ne prête (jue {[raciousement à rens(M{jnement des Écoles un concours indispensable et hautement apprécié.
L'Ecole des lettres comprend 8 professeurs titulaires et ."i cliarjjés de cours. Elle se compose, en fait, de deux sections : une Ecole pure de lettres, qui est, en très petit, comparable aux Facultés des lettres de France; l'autre, qui fait l'originalité de l'Ecole, sorte d'embryon d'Ecole des langues c.t littératures du nord de l'Afrique. L'Ecole des lettres donne l'enseignement préparatoire aux licences littéraires, mais ne confère pas le grade. Depuis 1895, elle a été autorisée à délivrer ie diplôme d'études supérieures d'histoire et de géographie. La section -des langues et littératures du nord de l'Afrique donne, depuis deux ans, de nouveaux enseignements im enseignement préparatoire à l'agrégation d'arabe et un autre au certificat d'aptitude à l'enseignement de l'arabe. Son enseignement est sanctionné par des diplômes et brevets : brevet et diplôme de langue arabe, brevet de langue kabyle, diplôme de dialectes berbères.
Elle attire un nombre considérable d'étudiants : i63 fiéquontent les cours et conférences et sont candidats aux divers diplômes, et a 16 travaillent par correspondance.
Au total — si l'on peut s'en rapporter à des statistiques un peu confuses et peut être complaisantes ■ — les quatre Ecoles d'enseignement supérieur ont été fréquentées, non compris les auditeurs bénévoles, en 190.5-1906, par 911 étudiants : at)3 pour le droit, 286 pour les sciences, 269 pour les lettres, i5o pour la médecine et la pharmacie. En 1907, ce nombre s'est élevé à 1,072, plus A86 auditeurs bénévoles.
Plus d'une Faculté métropolitaine ne peut se vanter d'une population universitaire égale à celle d'Alger.
3. Les Écoles et l'opinion ; divergences de vues ; les déviations du plan primitif ; les besoins nouveaux de l'Algérie.
En dépit de ce développement flatteur, les Ecoles supérieures d'Alger cependant n'ont point, pendant de longues années, trouvé faveur devant l'opinion publique algérienne. En 1892, Burdeau constatait qu'elles ne «sont pas devenues populaires parmi les colonsn. Et jusqu'à il y a peu de temps, jusqu'à l'année 1905, on a pu croire que les Délégations financières, véritable Parlement d'Algérie institué en 1900 duquel dépend leur destinée, allaient leur refuser les moyens de vivre. D'où ont pu venir et cette longue froideur et le revirement récent? Il importo à l'objet même de ce rapport et à ses conclusions de le rccherciier.
Il semble que les Ecoles n'aient pas tenu ce que le public algérien en attendait; que, d'une part, l'on se soit, sans s'en apercevoir, écarté duj)lan ingénieux
(pi'avait esquiss»; Paul Bert, surtout dans sa partie pratique, et que, d'autre part, on n'ait pas d'assez près observé et suivi les transformations économiques et sociales de l'Algérie et cherché à modeler en consé(juence l'organisation de l'enseignement supérieur algérien.
Paul Bert avait au premier rang de ses préoccupations mis tout d'abord l'inventaire des ressources et des besoins de l'Algérie. Il comptait que pour le mener à bien, on ferait entrer dans le cadre des Ecoles supérieures, sans trop se préoccuper de leurs titres et de leurs diplômes, des hommes déjà spécialisés ou désireux de se spécialiser dans l'étude des choses d'Afrique qui, astreints à un minimun d'enseignement, seraient libres de consacrer presque tout leur temps à parcourir le pays en quête d'observations et de découvertes; et c'est ce qui, au début, eut lieu pour quel(|ues-uns. Mais cette conception ne pouvait pas cadrer longtemps avec les exigences de l'Université.
L'Université, quelle que soit la liberté d'esprit de ceux qui la dirigent, se préoccupe avant tout d'enseignemenl. Elle réclame des professeurs, des cours, des examens, des diplômes. Ce sont là des résultats dont elle se soucie d'abord. L'Algérie et ses ambitions et les conceptions de Paul Bert, bien qu'elle s'y associât, ne purent la faire dévier de ses habituelles préoccupations. Elle admit bien dans le cadre des professeurs quelques hommes étrangers à l'Université, des self made nien, non munis des titres exigés, ([ue recommandaient particulièrement leur compétence et leur spécialisation dans les choses d'Algérie. Mais ce furent là des exceptions.
A l'ordinaire, elle choisit les professeurs des Ecoles d'Alger parmi les candidats aux concours qu'elle a institués en vue d'un recrutement normal et une fois choisis, elle ne tarda pas à leur disputer leur liberté, à leur demander compte du temps qu'ils espéraient consacrer aux voyages, aux observations ou aux expériences. Des cours et des examens, d'abord; après cela , le travail personnel s'il restait du temps et des loisirs.
Cette disposition découragea plus d'un honnête savant qui s'était ingénument embarqué dans la galère algérienne sur la foi des programmes de début. Pour un homme — à ne citer que des morts — comme Masqueray, qui sut mener de front la double tâche, combien y en eut-il — et cela presque jusqu'à l'heure où j'écris, — qui se courbèrent devant la règle et, au lieu de savants, chercheurs et originaux, devinrent des professeurs résignés , peut-être inférieurs à eux-mêmes.
De là il ne faut pas conclure — je dirai plus loin le contraire — que le personnel algérien de l'enseignement supérieur n'a pas fourni une contribution honorable et parfois éminonte à la science en général'ou à la connaissance des choses d'Afrique, mais seulement ceci que, d'une part, la moisson fut moins abondante et la besogne moins suivie qu'elle n'eût dû l'être et que, d'autre part, l'Algérie n'en a pas relire' tous les résultats pratiques et précieux qu'elle pouvait légitimement espérer.
L'inventaire des ressources et des besoins ne fut — on s'en aperçut avec quelque amertume — dressé
ni en entier ni avec une suffisante autorité. A plus forte raison, resta défectneuse et inromplète Tétude des moyens d'utiliser les ressoiuces et de satisfaire aux besoins.
L'opinion publique le sentit et en fit grief à i'enseigniMnent supérieur : si elle s'en prit à la conception première ou aux homlties chargés de l'exécution, elle eut tort; à ceux qui avaient mis en pratique la conception et imposé aux agents les méthodes de travail , elle était au moins excusable.
Voilà un ])remier gi-oupe de causes qui explique la froideur de l'opinion. En voici un second.
Les Ecoles datent de 1879; nous sommes aujourd'hui en 1909. Trente ans se sont écoulés. En trente années, l'Algérie a subi les modiiications les plus profondes. Soit les malheurs économiques de la métropole, soit quelques velléités d'ambition et d'action chez (pjelqucs-uns de ses enfants ont amené en Algérieune population plus nombreuse, plus instruite et mieux munie de capitaux. L'honorable M. Cochery, dans son solide rapport à la Commission du budget de 1909, évalue les capitaux importés en Algérie depuis soixante-dix ans à près de 3 milliards. La portion qui le fut durant les trente dernières années doit être énorme. Grâce à eux, il s'est créé en Algérie do l'aisance, parfois même de la richesse. Outre les colons, il s'y est fixé, dans les villes surlout et notamment à Alger, des hivemeurs, des entrepreneurs, des spéculateurs, de hauts fonctionnaires, que le climat retient et garde, en somme tout une catégorie d'habitants, qui, pour eux mêmes et surtout pour leurs enfants, attachaient du prix à l'enseignement supérieur, fréquentaient les écoles, suivaient les cours, en réclamaient de nouveaux, se présentaient au;s examens concédés à l'Algérie , s'étonnaient ou s'indignaient que les études commencées sur place dussent être poursuivies et terminées dans la métropole. De là, un surcroit de travail pour les ])rofesseurs ; plus d'élèves se pressant aux cours institués, plus d'enseignements nouveaux réclamés ou exigés. Et pendant ce temps, le nombre de chaires ou n'augmentait pas assez vite ou restait stationnaire , ou parfois même diminuait. Pour donner satisfaction à des réclamations ou à des désirs ordinairement légitimes, on était alors obligé de surcharjjer les professeurs. Tel qui avait charge d'un cours en devait désormais^ faire un second , parfois même un troisième. L'Ecole de droit, par exemple, qui avait, en i885, i3 professeurs pours 90 enseignements et 200 élèves, n'en avait plus, au début de 1908, que 10, pour 27 enseignements et 61 4 élèves ou auditeurs. 11 en résulte que tel professeur est un maître Jacques qui a à faire face aux enseignements les plus disparates. L'un enseigne à la fois le droit civil, la législation financière et le droit maritime ; l'autre
le droit romain, le droit constitutionnel et la procédure civile.
Mêmes constatations à l'Ecole de médecine. M. le jirofesseur Bouchard a constaté que tel professeur, zélé cependant et qualifié, a trop de matières différentes à enseigner à la fois: la pathologie générale, la microbiologie, la parasitologie ; l'un au moins des trois enseignements s'en ressent.
Les limites des forces de l'homme sont vites atteintes : partout chacun fait ce qu'il peut mais seulement ce qu'il peut. (Certains de ces enseignements imposés à l'endurance (je laisse de côté le petit intérêt d'argent) d'un même homme arrivent à n'être (ju'une façade. Le professeur réduit à l'excès le nombre de ses leçons. Les cours semestriels ne comportent souvent que deux leçons par semaine au lieu de trois, comme en France, soit, parfois, vingt leçons seulement par semestre. Résultat : enseignement ou indigeste ou, au contraire, allégé à l'excès et dégoiit ou mécîontentcment de l'élève, qu'on ne trompe pas longtemps sur la qualité de l'enseignement.
Tout cela , le public le sut ; une opinion s'accrédita que CCS Ecoles ne développent pas tout ce qu'on était en droit d'en attendre : ni toute leur utilité, ces cours pratiques dont la démocratie, l'immigré moyen et ses fils, est impatiente, pour en appliquer les résultats à ses entreprises ; ni toute son ampleur, ce haut et noble enseignement général dont s'enorgueillit la métropole et que seule une élite de la fortune ou du talent peut y aller chercher.
De là, un secret mécontentement qui n'attendait (pi' une occasion pour s« manifester.
à. Les Délégations, leurs critiques, arguments en faveur des Écoles.
L'occasion se présenta le jour où l'Algérie eut , par la loi du 19 décembre 1900, conquis son autonomie financière. Ce jour là, au lendemain de troubles (1898-1900) qui peut-être n'avaient pas contribué à concilier l'opinion à l'enseignement supérieur , l'Algérie dut prendre à sa charge non plus seulement les 100,000 francs de subvention promis au début, mais toute la dépense do cet enseignement supérieur ; et cette dépense , évaluée par Paul Bert à 3oo,ooo fr. , accrue, en igoi, jusqu'à 607,000 fr. , ramenée, en 1907, à 53 1,000 francs, semblait à l'opinion, et aux Délégations financières qui sont son organe, excessive, qu'on l'envisageât du point de vue soit de ce qu'on devait légitimement dépenser, soit surtout de ce qu'on avait obtenu. Aussi, les Délégations, dès l'année 1901 se préoccupèrent de réduire ces dépenses ('). Le 1 1 juin 1902, notamment, elles demandèrent l'institution d'une Commission chargée
''' La Délégation des colons a réclamé la réduction de ces dépenses (séances des 12 juin et 10 novembre 1901 ).
La Délégation des non colons a réclamé la suppression des Écoles supérieures, sauf celle de médecine et de pharmacie (séances des 11 juin et 5 novembre 1901).
Les Délégations financières ont réclamé la noniinalion d'une Commission eliargéu d'étudier les réformes nécessaires (séance du 11 juin 1902).
Celte Commission a conclu au maintien des Écoles, mais en admettant notamment que l'École des sciences «étudie un programme d'applications et d'enseignement pratiquen et que l'École des lettres, «sans spécialiser son enseignement, insiste sur l'enseignement dos langues berbères et arabe, l'archéologie, la géographie et l'Iiistoire françaises»,
d'étudier le fonctionnomont dos Koolos siifuTieurcs et k's réformes à y réaliser dans un but d'économie trpar l'élimination de toutes les brandies d'enseipnement qui rH» sont pas alisolument spéciales à l'Algérien. Conception fâcheuse et enveloppée dans une làclieuse formule, la(|uelle ne répondait, d'ailleurs, ni aux véritables sentiments des Déléjjations ni aux besoins certains de l'Aljjérie; formule née de la mauvaise humeur contre les Kcoles, de l'hostilité contre certaines personnes et du dépit que rensei[;nement algérien tout entier, du primaire au supérieur, échappe au contrôle sinon aux directions des Délégations. Le temps devait clianger tout cela. La Commission consacra bien des séances et doux rapports spéciaux à ces recherches d'économie et même de suppression. Us n'aboutiront pas. Finalement , le 9 3 mars 1906, M. Joly, délégué non colon, qui a joué dans toute cette affaire un rôle remarqué, demanda, au nom dos assemblées, l'envoi à Alger d'un haut fonctionnaire du Ministère de l'instruction publicjue, avec mission d'étudier le problème de haut et d'y proposer une solution im])artiale.
La tâche n'était pas aisée. Il fallait d'abord mettre en lumière ce que, malgré de nombreuses lacunes, malgré des erreurs de méthode, les Ecoles d'enseignement supérieur avaient produit do bon ; puis réconcilier l'opinion avec l'existence et lo maintien de ces Ecoles ; enfin, proposer à cette opinion, et en fait, aux Délégations, qui en sont l'interprète autorisé, une organisation nouvelle assez forte et assez souple pour ménager et satisfaire les intérêts en présence ; ceux de l'enseignement général théorique, comme ceux de renseignement prati(}ue spécial ; ceux qui se manifestaient à l'heure présente, comme ceux qui se révéleraient avec le temps.
Une partie des colons — avec injustice — voyaient dans tout professeur de l'enseignement supérieur «le détenteur dagréablos sinécures». En général, le reproche n'était pas fondé. Certains professeurs, sans doute, travaillaient peu, et, même parmi ceux qui travaillaient davantage, quelques-uns travaillaient mal. Mais il en était — et do nombreux — qui, par leurs études personnelles et leurs livres, avaient rendu des services émiiionts à la science et jeté un vif éclat sur les Ecoles. Les travaux en paléontologie de M. Pomel; en archéologie, de M. Gsell ; en linguisti(pio, de M. Basset; sur les divers domaines de la science, de MM. Ficheur, Flamand, Brives et Louis Gentil ; les excursions hardies et fécondes de M. Gauthier; les admirables monographies de M. Doutté; les travaux, si appréciés, historicpies etgéograpliiques de M. Auguste Bernard ; les ouvrages de li'gislation algérienne de AI M. Larcher et Charpentier, le Droit musulman de M. Marcel Morand, le Droit public algérien de M. Thomas; enlin, pour l'Ecole de médecine, des publications sans nombre sur des (juestions locales et, pour l'Ecole de droit, le projet du Code civil de l'Algérie et la Iterue de. jurisprudence algérienne; tout cela constituait pour les Ecoles et leur personnel des titres d'une haute portée et permettait de défendre devant l'opinion publi<pie d'Algérie une cause qui avait été déjà gagnée partout devant le monde savant.
Voilà pour les travaux scientifiques et la science pure et appliquée.
Sur le terrain prati(|ue, la défense était moins solide et moins facile. Toutefois on pouvait faire valoir des œuvres éparses, dont on avait seulement eu lo tort de ne pas relier et coordonner les travaux et les résultats : les fermes-écoles et l'École d'agriculture de Maison Carrée, avec à sa tête l'esprit savant et pratique (h- M. Trabut; l'Institut Pasteur, avec son célèbre directeur, M. le docteur Trolard ; l'Oflice dos renseignements agricoles; la Société des amis de l'Université et les initiatives ([u'elle suscite et les travaux qu'elle encourage; etc.
Et si, après cet exposé de titres sur le double terrain théori(jue et prali(|ue, l'opinion persistait à incriminer les institutions et les résultats insiilTisants, on pouvait encore alléguer (|u'il était difficile de rendre vivantes des Ecoles que d'avance on condamnait à l'impuissance en leur refusant les sanctions finales habituelles par la délivrance de diplômes recherchés du public; et, d'autre part, dans un sentiment d'économie exagérée, en limitant à l'excès des ressources qu'elles n'ont pas la possibilité d'accroître , comme le peuvent leurs rivales du continent érigées en Universités.
5. Projets d'une Université : MM. Liard, Bayet, Moissan , Bouchard. — Les Délégations. — La Commission de 1908.
Université : dans cette longue querelle, une heure sonna où le mot fut prononcé, tout de suite il devint un programme.
Dès 1897, M. Liard, alors directeur de l'enseignement supérieur, avait préparé un projet d'Université algérienne.
Les délégations avaient retenu l'idée, et en 1908igoA, au rapport de M. Bouché, émis un vœu en faveur de «la constitution de l'ensemble des institutions d'enseignement supérieur en une sorte d'Université maîtresse de ses dépenses et subventionnée dans dos proportions déterminées par la colonie et la France.
En avril 1906, M. Bienvenu-Martin, Ministre de l'Instruction publicpie , avait, accompagné de M. Bayet , directeur de l'enseignement supérieur, visité les Écoles et accueilli et encouragé ce projet d'Univei;' sllé.
Plus lard, des membres de l'Institut, M. Bouchard et M. Moissan, et des professeurs des Écoles d'Alger l'avaient défendu avec force,
«Je dirais volontiers, écrivait M. Bouchard, (pic les Universités qui groupent les ellorts individuels, leur donnent la force et la cohésion, et assurent à l'esprit scienlifi(pie cette puissance do diilusion qui le mène à la rencontre de toute intelligence capable de le recevoir, sont un instrument qui rend possibles et faciles certains progrès. Chacpie fois (|uo dos corps savants qui ont fait leurs preuves ont l'ambition de se réunir en Universités, il est juste et avantageux de déférer à leurs désirs.»
Enfm, dans un discours adressé le 1" janvier
1907, à un public algérien, M. Jonnart, après avoir parlé des tr immenses services rendus par les Ecoles supérieures à rAI[jérie«, ajoutait qu'il est très désirable qu'on tienne compte ffdu sentiment qui s'est fait jour également parmi vous et au Ministère de l'Instruction publique, et qui tend à l'orf^anisation d'une Université algérienne, pouvant, comme les Universités régionales de France, distribuer quelques diplômes spéciaux , élargir ses laboratoires , etc . . . »
Avec tant d'appuis, la cause était gagnée. Le Ministre de l'Instruction publique pensait comme M. Liard, M. Bayet, M. Bouchard, M. Moissan, M. Jonnart. H fit insérer, dans le projet de loi de finances du budget de 1908, un plan succinct d'Université algérienne. Par malheur, la Commission du budget n'y fut pas favorable. Pounjuoi ? Elle a formulé ses arguments avec une réserve et une brièveté qui ne permettent pas de bien discerner la cause fondamentale de sa résistance. Du moins quelques-unes des raisons qu'elle alléguait pouvaient être réfutées. Restait ceci qu'elle affirmait : il ne fallait pas qu'une institution de portée aussi considérable, fût subrepticement glissée et votée dans une loi de finances. Devant son opposition, le Ministre de l'Instruction publi(pie recourut à un autre procédé : il nomma une Commission *') chargée d'étudier et de; rédiger un projet nouveau, lequel serait consigné dans une loi distincte et soumise au vote du Parlement.
Avant de dire ce que serait, ce que devait être cette Université, la Commission avait à résoudre une première question : Convient-il d'ériger en Université les Ecoles algériennes d'enseignement supérieur? Ces Écoles fourniraient-elles à cette création une base suffisante? En admettant que sur le domaine tecbni(pic la réponse fût affirmative, le serait-elle aussi sur le domaine politique ?
6. L'Enquête de la Commission ; les arguments pour et contre l'Université.
La Commission a commencé par visiter les Ecoles. Venue à Alger à une époque convenable (avril 1908, deux semaines avant Pâques), elle trouva la plupart des professeurs présents et des cours ouverts. Soit par groupes, soit en corps, elle entendit assez de leçons pour se faire une opinion directe et propre sur le personnel, les méthodes, la fréquentation scolaire. Et elle est arrivée à cette opinion, déjà formulée plus haut, que le corps des professeurs dans son ensemble a du mérite et l'enseignement une valeur certaine , que les étudiants — un peu mêlés quant à l'origine scolaire et le but cherché — sont nombreux et suffisamment assidus et que, du point de vue universitaire , il existe incontestablement à Alger les éléments divers qui permetlent de constituer, avec ces Écoles, une Université vivante.
Envisageant la question d'un autre point de vue, du point de vue politique, de l'utilité de la prédominance en Algérie de l'esprit français, elle a rassemblé et discuté — sauf la crainte puérile et d'ori- 1
gine historique du séparatisme — tous les divers arguments allégués :
Supériorité numérique croissante de l'immigration espagnole et italienne sur rimmigration française;
influence particulière que ris(jue, d'ici à quelques années, de donner à un clergé liliro, surtout espagnol, au moins en Oranie, le régime nouveau de la séj)aration des Eglises et de l'Etat ;
Tentation pour les fils d'étrangers, surtout espagnols, au moment où les attendrait la loi automatique de naturalisation, de se réclamer de leur patrie d'origine pour ne faire qu'une année de service militaire au lieu de deux qu'impose aux Algériens la loi française, et, par là, constitution possible, en Algérie, d'un noyau grossissant d'étrangers;
Déformation possible de l'esjjrit pidjlic, jadis j)urement français; utilité dès lors de resserrer les liens qui rattachent l'Algérie à la métropole et, j)uisqu'on a déjà relâché, j)ar la loi qui a concédé l'autonomie, j)uisqu'on relâchera davantage dans l'avenir jtar la diminution progressive des concours financiers, les liens niatéi'iels, nécessité de rendre plus étroits les liens intellectuels, en obligeant les jeunes Algériens à venir en France suivre les cours des Universités.
Voilà ce ([ui fut développé à mainte reprise devant la Commission. Aucun de ces arguments ni ces arguments tous ensemble ne l'ont touchée au point de la faire renoncer au projet de constituer une Université. Sa raison princi])ale a été qu'à prendre tous ces arguments pour établis, le remède ])roposé ne pare pas au mal signalé. Ou il faudrait alors revenir sur tout le passé et bouleverser l'organisation algérienne : universitaire, militaire, administrative, etc.; abolir les Écoles et l'enseignement supérieur et contraindre la jeunesse universitaire algérienne à venir habiter la France pendant tout le temps qu'exige l'obtention des diplômes et des grades; transporter en France tout le contingent algérien et l'y faire tenir garnison ])endant deux années; ne donner à l'Algérie que des fonctionnaires tirés de la métropole et, à l'Inverse, forcer les candidats algériens à faire dans cette même métropole toute leur carrière, etc. Et encore, malgré toute son exagération, cette conception demeurerait inefficace : elle soulèverait, autant et plus que les autres, l'élément purement français.
A rester dans des limites raisonnables, on reste aussi dans l'impuissance. Les étudiants algériens sont un millier, le 1/700° de la population européenne. La majorité d'entre eux est seulement à l'aise, le reste est pauvre; seule, une aristocratie de l'argent très limitée en nombre, deux douzaines peut-être, présentement, auraient les moyens de passer en France et d'y suivre, pendant quelques années, l'enseignement de nos Facultés. Sont-ce ces vingt ou trente élèves qui — à supposer qu'ils revinssent tous se fixer en Algérie — pourront contrebalancer la mentalité de la masse de ceux qui, nés en Algérie, y ont été élevés, de ceux qui, chaque
'■' Cette Commission était composée de MM. I-iiard, président; Boudenoot, sénateur; Appel!, Bayet, Barthélémy, filiailley, député.
année, y dôbanjuont et s'y lixont ? Qui peut le croire ?
La vérité est ciue la France a en face délie un prohlèine retloutahle, le problème des races : TEuropécn en face de rindijjène, le Français en face des indigènes et des autres Européens, et qu'elle ne peut compter pour le résoudre en sa faveur ni sur le nombre do ses nationaux ni sur la seule éducation, mais seulement sur une politique, en Al(|érie, de bienfaits offerts et d'avantages concédés, en sorte que les citoyens français et les sujets des autres nationalités se sentent tous, plus que partout, lil)res et aptes à améliorer leur condition; et, dans la métropole, de sagesse et de prévoyance, qui maintienne une Fiance riche et ])uissante, capable de tenir en respect toutes les convoitises du dehors ou toutes les inqtatiences du dedans.
Quant à l'éducation et à l'enseignement, ils ont certes un rôle : celui de fournir à tous les degrés , du primaire au supérieur, de bons maîtres, de bonnes leçons, de bons ouvrages, soit d'une haute portée intellectuelle et morale, soit d'une utilité pratique iuunédiate, qui répandent le renom de notre pays et impressionnent favorablement les élèves et le public. Et une Université, solidement constituée, abondante en professeurs qualifiés, riche en ressources, libre dans ses méthodes, peut, bien plus ellicacement que les Ecoles actuelles ou que le très court séjour imposé à quelques rares étudiants dans nos Facultés métropolitaines, (Contribuer à cette diffusion large et efTicace. L'opinion publique algérienne, un temps indifférente à l'avenir des Ecoles, mais que le projet d'Université a, pour dire le moins, intéressée; les Délé;[ations qui, un temps hostiles à cet enseignement supérieur, s'ofTrent maintenant à lui assurer, moyennant des modifications dont il sera j)arlé plus loin, les crédits nécessaires à l'érection, au fonctionnement et au dévelo})j)ement d'une Université, nous sont caution que ces vues ne sont pas inexactes et que — comme l'ont pensé les nations étrangères, l'Angleterre notamment, qui a laissé instituer des Universités dans toutes ses colonies, au Canada, en Australie, même au Gap — il ne peut èti-e à aucun égard dangereux, qu'il peut, au contraire, être profitable à l'avenir de la France en Afrique de créer à Alger une Université.
Reste à voir ce que doit être cette Université.
L'organisation de l'Université foture.
Le régime en sera évidemment déterminé par les conditions générales de la loi du lo juillet 1896, sauf quelques dispositions spéciales dont il sera parlé plus loin.
Organisatioa financière
Tout d'abord, cette Université jouirait de l'autonomie financière; son budget serait alimenté (avec l'afTectation sj>éciale que leur prévoit la loi) par les recettes habituelles concédées aux Universités
(art. /i) : droits d'études, dinscriptions, de bibliothèque et de travaux pratiques, jusqu'il perçus au profit du budget spécial de l'Algérie. Ce budget spiîcial continuerait à encaisser les droits d'examens, de certificat d'aptitude, de diplôme, et ceux des dispenses et équivalences de grades. En fait, il abandonnerait à l'Université sur des recettes totales actuelles de 1 58,000 francs environ, une somme qui, dans les sept dernières années, a varié de 34,ooo à 5o,ooo francs.
Ce serait là la première ressource du budget de l'Université future; bien entendu ce n'est point, même en régime d'autonomie, avec celte faible somme, dût-elle croître sensiblement plus lard, qu'elle pourrait vivre. Elle recevriiit d'importants secours de divers côtés : crédits et subventions du budget spécial, fondations, dons, legs, etc.
Les professeurs naturellement continueraient à être jjayés par l'Algérie. S'il était — et certainement il sera — j créé des chaires nouvelles, elles le seraient ou par l'Etat, ou par la colonie, ou par l'Université elle-même, et les professeurs nommés à ces chaires seraient rétribués par l'autorité qui aurait pris l'initiative et la charge de la création. C'est ce qui a lieu dans les Universités de la métropole, à la Sorbonne notamment, où soit l'Etal, soit l'Université, soit la ville de Paris, soit des colonies (Afrique ocridentale, Indo-Chine, Algérie) ont créé des enseignements spéciaux et ont respectivement assumé la charge du traitement des professeurs qui en sont titulaires.
Les dépenses de matériel incombent, comme tout le reste, au budget sjR'cial. C'est à ces dépenses qu'était affectée la subvention (100,000 francs au maximum) de la ville d'Alger et des trois départements prévoie par la loi du ao décembre 1879 (art. 8). Cette catégorie de dépenses ne peut que s'accroître.
11 avait été dit, dans les Délégations, au cours des discussions qu'a soulevées ce projet, que la transformation en Université n'imposera à la colonie pour débuter aucune dépense nouvelle. Les Délégations se sont depuis lors rendu compte que ceci n'est pas entièrement exact. Pour installer l'Université dans les condilions qui seront exposées , pour développer l'enseignement théorique général, avec les nouvelles sanctions qui pourront y èlre attachées, et les enseignements spéciaux et pratiques, tels que les réclame l'opinion, il faudra créer des chaires nouvelles, recruter des professeurs pourvus des mêmes grades et titres et payés autant au moins que leurs collègues de France, construire et outiller de nouveaux laboratoires, etc. Tout cela entraînera des dépenses importantes — on en peut prévoir, à répartir en plusieurs exercices, 1 million et plus — qui incomberont à la colonie naturellement. Les Dciégalions le savent et leur Commission de l'enseignement nous a déclaré leur acquiescement de principe à toute dépense dont le but sera de hausser la qualité et d'étendre l'utilité de l'enseignement supérieur.
Leurs libéralités, présentes ou futures, les délégations ne les subordonnent plus aux conditions qu'elles prétendaient y mettre tout d'abord. Rassu-
rées sur la bonne volonté de l'Université do France, et sur son sincère désir de donner à la colonie la nature et la qualité d'onsoignement qu'elle réclame, elles sont prêtes non seulement à accorder les sommes requises, mais à se désister des mesures de défiance dont elles avaient un moment prétendu entourer leurs subventions. Elles admettent (jue le Ministre de l'Instruction publique aura, conune il convient, la haute main sur la vie et le régime de cette Université, et que c'est lui qui en atiétera le budget, y autorisera les virements, etc.
Toutefois, il faut bien comprendre que leur collaboration et leur attachement à l'Université algérienne ne seront durables que si on tient le compte qu'il convient de leurs justes susceptibilités et qu'on reconnaisse à elles et au Gouvernement général de l'Algérie, qui est leur Exécutif, sinon un droit de direction, du moins plus qu'un droit de regard sur les choses de l'Université. Les Délégations ne sont pas seules à formuler ces exigences. Le Conseil supérieur de l'Algérie a opiné à peu près dans le même sens que les Délégations. 11 a déclaré, })ar la bouche d'un de ses membres, redouter de créer un organisme trop puissant, qui échapperait peut-être à l'autorité du Gouverneur général, cr Autorité» n'est pas le terme qui convient ici. L'Universilé sera et restera sous l'autorité du Ministre. Mais l'accord, qui s'est établi, no sera durable que si le Gouverneur général, organe des Délégations, est admis à donner son avis, lequel devra peser d'un grand poids, eu matière de directions de renseignement spécialement algérien, de programmes, do création do chaires, etc.
La Commission estime qu'il serait bon de donner désormais et au Gouverneur général et à trois membres des Délégations, désignés par elles, entrée dans le Conseil de l'Université ('\ dqnt ils seraient membres de droit, et dans toutes ses séances, soit solennelles et d'apparat, soit celles daus lesquelles se discute le budget, soit ordinaires, dans lesquelles s'étudieront les alfaires courantes de l'Université.
Mais celte première décision en impose une autre, qui va bouleverser l'organisation linancière des Ecoles. II n'est que convenable (pie les Délégations, de qui va, dans une certaine mesure, dépendre la condition financière de l'Université, puissent surveiller l'emploi qui sera fait des fonds votés par elles. Avec l'organisation qui prévaut actuellement à Alger, ou avec l'a])plication à l'Algérie du décret du 99 juillet 1897 sur le régime financier et la comptabilité des Facult(''s, cela serait impossible. Présentement, les Ecoles d'Alger ont leur autonomie linancière; de par le décret du 99 jm'llet 1897, chaque Faculté (École) a son budget propre; le Conseil de l'Université attribue à chaque Faculté (Ecole) une somme
globale que cette Faculté (Ecole) distribue à son tour entre les divers services. La proportion de ces répartitions, une fois admise entre ces services, est maintenue à pou près intangible d'année en année; le doyen (directeur) de la Faculté (Ecole) qui, de par le décret, est ordonnateur, n'a ordinairement pas l'autorité suflisante pour imposer à ses collègues une distribution reposant sur d'autres bases; eniin l'Université n'a aucun moyen de s'opposer aux divers inconvénients qui peuvent résulter de cette proporlion et cette distribut'on en quelque sorte traditionnelles, puisque les comptes de chaque Faculté lui échappent et s'en vont directement au Ministère.
Ce système, déjà fortement critiqué en France, serait plus critiquable et plus préjudiciable encore en Algérie. L'Algérie aura besoin d'infiniment de souplesse dans l'organisation financière comme dans les programmes d'enseignement de son Université. Ses besoins peuvent se modifier profondément en peu de temps. Tel laboratoire jusqu'ici richement doté peut ne garder plus désormais qu'une utilité restreinte et tel service, jusqu'ici presque sans ressources, peut, pour des recherches devenues possibles ou urgentfîs, on exiger de considérables. Avec les habitudes actuelles, le manque de solidarité et d'entente et même le particularisme des services, il est difficile d'espérer que, dans l'intérieur d'une même École , la répartition annuelle des fonds se fasse dans un esprit de justice et d'utilité, que tel laboratoire renonce à sa dotation au profit de tel autre devenu plus intéressant pour l'avenir de la science ou de la richesse de la colonie, ou que le directeur puisse imposer de ces renoncements. Seul le Conseil de l'Université et le Recteur, appuyés sur les Délégations, auraient pour cela assez d'autorité. Pour ces raisons, il conviendrait, dans la loi organi(pie de l'Université d'Alger, do déclarer nettement que les Ecoles actuelles d'Alger perdront leur indépendance financière et (jue, même après la création de l'Université d'Alger, le décret du 2q juillet 1897 sur le régime financier et la comptabilité des Facultés ne leur sera pas applicable.
Grâce à (otte précaution, voici comment se ferait la répartition des fonds du budget. Comme il va être exposé plus loin, quoi(jue les Ecoles doivent être maintenues avec leurs cadres, il serait créé soit dans l'intérieur de chaque École, soit avec le concours de plusieurs Ecoles, des instituts ou sections, qui grouperaient maîtres et travailleurs en vue d'études déterminées. C'est ainsi qu'il serait créé des instituts ou sections d'anatomie, de physique, de chimie, do sciences historiques, d'études de l'islam, d'études de la colonisation, etc. Chaque année le Conseil de l'Université d'Alger répartirait , dans des conditions à déterminer, entre ces divers instituts les fonds dont il
''' Le Conseil se composerait comme suit :
Le Gouverneur général, président;
Le Recteur, vicc-présidvnt et président en fait quand le Gouverneur général est absent;
Les quatre dh-ecteurs des Écoles;
]je directeur de i'Ofiservaloire;
Deux professeurs de chaque Ecolo, éius par leurs collègues;
Trois membres des Délégations élus par leurs collègues.
dispose à cet eflot. (^li.icun des instiliils fférorait sos fonds, comnio cela so pratitjuo actuellement pour les |iil)li()tlièt|ues, observatoires, etc.; mais le liu(l|fet de cliJKiue institut ne serait qu'une annexe du budget unique de l'Université; dès lors, l'Université aurait connaissance de ces budgets; c'est le Hecteur (jui en ordonnancerait les dépenses au nom du (Conseil; ainsi le contrôle et du Conseil ot des Délégations serait efTectif. Ln règlement d'administration publirjue mettrait les principes (pic nous venons d'exposer en barmonic avec l'organisation et les besoins des Ecyles et de l'Université d'Alger.
Caractère, dénomination et composition de l'Université
C'est l'opinion bien arrêtée de la Commission, comme de tous ceux qu'elle a entendus en Algérie, que cette Université algérienne ne doit pas être constituée identiquement sur le modèle des Universités de la métropole. Il importe d'en faire un organisme bien approprié aux besoins de l'Afrique. 11 avait été question, pour mieux attester cette intention, de lui conférer im titre spécial: Institut de l'Afrique du Nord. Quelques-uns môme, ont dit : de l'Afrique française. Cela aurait des avantages évidents; cela manifesterait que cet organisme doit étendre son attention à tout ce qui, dans le domaine de la connaissance, est africain ou, tout au moins, à tout ce qui concerne à la fois l'Afrique et la France. Et tel doit bien être, en effet, son rôle. IMais la dénomination d'Institut donnée à cet organisme aurait peutêtre l'inconvénient de laisser croire que seules les choses spéciales à l'Afrique doivent l'intéresser. Cela ne serait pas exact. L'Université d'Alger aura une double mission : développer sans doute un enseignement spécial , parfaitement adapté aux besoins actuels et à l'évolution du pays, mais aussi un enseignement général, qui conduise les étudiants à peu près aux mêmes diplômes et situations que les Universités de la métropole, et permette soit aux étudiants, soit même aux professeurs — sous la réserve de ce qui sera dit plus loin — de passer sans difficulté d'une Université à l'autre. Pour cette raison, il est ))référable do renoncer au titre séduisant d'Institut africain et d'adopter celui d'Universit»; d'Alger.
Cette Université se composera des quatre Ecoles actuelles. Quelques personnes ont pensé que l'érection en Université pourrait être l'occasion d'élever ces Ecoles à la dignité de Facultés. Et il n'est j)as douteux que cette élévation serait ^à la fois légitime et, à divers égards, utile. Les Ecoles d'Alger ont beaucoup plus d'élèves que certaines Universités de France : Dijon, Aix, Nancy, etc. Et, d'autre part, il est vraisemblable que les jeunes agrégés, dont Alger devra réclamer le concours à peu près exclusif, seraient plus attirés et mieux retenus par les Facultés que par les Ecoles d'Alger.
Mais celte transformation se lieurte ù plus d'un obstacle. Et tout d'abord à celui-ci, qui est capital. L'opinion publitpie algérienne réclame avant tout l'extension des enseignements spéciaux utiles à l'Algérie, extension qui n'ira pas sans d'assçz lourdes
dépenses nouvelles. Vn-t-on tout do suite en exiger d'autres en faisant de ces Ecoles des Facultés, lesquelles devront alors, de toute nécessité, être munies, par surcroît, de tout ce qui est nécessaire à l'enseignement tlu'oricpie général ?
A cette objection se joint celle-ci , que cette transformation léserait les intérêts de professeurs nommés jadis au titre algérien, au nombre actuel de ao sur un effectif total de ia, lesquels, qualifuis pour être professeurs dans les Ecoles, ne le seraient pas pour l'être dans les Facultés d'Alger. (jOS Ecoles resteront donc — au moins ])rovisoirement — Ecoles supérieures. A cause de quoi, il y aura lieu de leur faire conférer par un règlement spécial, qualité pour percevoir, comme font les Facultés, le droit d'immatriculation.
3. Enseignement, programmes, création de chaires, organisation d'instituts ou sections.
L'enseignement et les programmes auront à être modifiés et élargis. Il sera nécessaire de donner, dans l'Université nouvelle, à la fois sur un plan plus vaste et à un contingent d'étudiants plus nombreux, précisément cet enseignement complexe et multiple qu'avait prévu la loi de 1879, la((uelle ne fut jamais pleinement appliquée dans son esprit.
Une partie de la population algérienne demande instamment que l'Université organise pour ses enfants un véritable enseignement professionnel qui les prépare à l'agriculture, à l'industrie, aux travaux des mines, aux travaux publics, aux fonctions administratives, etc. Une autre fraction, moins importante, mais qui grossit chaque année à mesure que se développent en Algérie la richesse et les ambitions qu'elle autorise, réclame un enseignement supérieur, sinon aussi complet que celui que les Facultés donnent dans la métropole, du moins plus ample et plus varié que l'enseignement algérien actuel , et qui conduise à plus de diplômes et de carrières.
A un moment, il avait paru douteux que l'on pût donner satisfaction aux désirs de ces deux fractions de l'opinion, et probable que l'une serait sacrifiée à l'autre. 11 semblait que l'opinion publique ou ceux qui parlaient en s )n nom, eussent facilement consenti à la suppression ou au démembrement des Ecoles, et à l'institution d'une sorte d'enseignement technique, qui eût fourni aux élèves moins de science et de raisonnements (pie de formub^s et de solutions immédiatement a])plicables. C'est du moins ce que l'on pouvait redouter (jui se cachât sous la d(nnande de ces rrtrois Instituts?? qui semblèrent un moment constituer tout le programme des Déhîgalions. C'eût été pour l'Algérie un imm(>nse dommage. Rien n'est fécond, même en applications pratiques, que ce qui repose sur un fond large et solide de haute culture scientifique. Cette culture est la condition même de ce jaillissement continu d'inventions pratiques et, pour tout dire, de création de richesse (jui a caractérisé les trente dernières années. Des admirables travaux théoriques de Pasteur, de Borthelot, de Schlœsing, de Calmette ont découle dos inventions et des applications pratiques qui ont révolutionné
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l'agriculture, Télevage, la vinification, la filature et le tissage, etc. Et même sur le terrain de la culture littéraire et historique, les enseignements en apparence le moins utilitaires, rarchcologie , l'épigraphie , la numismatique, etc., se sont trouvés être l'origine de créations ou de restaurations d'industries éminemment profitables. Qui ne sait que la restauration de la culture, sur de vastes étendues, de l'olivier dans le Sahel tunisien est le fruit immédiat des immenses lectures historiques et géographiques de M. Paul Bourde, alors directeur de l'agriculture en Tunisie. La Commission a le plaisir de constater qu'après quelques hésitations, nées moins de leurs convictions que d'une mauvaise humeur passagère, les Délégations ont proclamé qu'elles s'intéressaient à la culture scientifique au moins autant (pi'aux applications pratiques et à l'enseignement qui les vulgarise. Et, d'autre part, ce qui atteste l'entier accord qui s'est fait, nous avons constaté ce sentiment unanime du corps enseignant que l'enseignement supérieur doit se préoccuper de rechercher soit dans ses applications soit dans les procédés mêmes de démonstration tout ce qui est de nature à toucher plus particulièrement les esprits ou les intérêts algériens : intérêts privés, ceux des colons de tout ordre, intérêts publics, ceux de l'administration algérienne.
C'est en s'inspirant de ces idées que la Commission, à l'unanimité, soumet quelques suggestions et avis dont il conviendrait de s'inspirer en vue soit de la réorganisation intéiùeure de chacune des quatre Ecoles, soit de l'organisation, avec leur concours, de ces groupements de cours qui , à notre avis , peuvent très utilement tenir Heu des Instituts professionnels auxquels les Délégations avaient songé d'abord;
Les Ecoles subsisteraient avec leurs cadres actuels. Elles délivreraient, sous leur nom, des certificats et diplômes. Elles auraient à leur tête un directeur, qui serait assisté d'un Conseil donnant son avis sur les questions de scolarité.
Mais des modifications profondes seraient introduites dans leur vie intérieure et dans leur fonctionnement. D'une part, à l'intérieur de l'Université , il serait, ordinairement avec la collaboration de plusieurs de ces Ecoles, organisé des. groupements de cours répondant à peu près à ces instituts techniques et professionnels que souhaitaient les Délégations et qui prépareraient la jeunesse algérienne aux professions libérales, administratives, agricoles, commerciales, industrielles, techniques, qui s'exercent en Algérie : médecins, avocats, professeurs, administrateurs de commune mixte, juges de paix, magistrats, officiers de bureaux arabes, interprètes militaires, colons, chefs de culture, vétérinaires, contremaîtres mineurs, agents des travaux publics, électriciens, chimistes, teinturiers, experts, etc.
Il sera traité plus loin de ces groupements.
D'autre part, ordinairement à l'intérieur île chaque Ecole, mais parfois s'il est nécessaire , dans plusieurs Ecoles associées, tous les enseignements et tous les laboratoires seraient, selon leurs affinités, groupés en instituts ou sections. Ces inslituts seraient à la fois services d'enseignement et services de 'recherches
spécialement appliquées à l'Algérie et à l'Afrique du Nord. Et les professeurs, directeurs de ces inslituts ou laboratoires, devraient s'efl'orcer aussi bien de produire des travaux originaux et scientifiques, particulièrement sur ce qui intéresse l'Algérie, que d'attirer des étudiants ji leurs cours.
Ces instituts, les Délégations en verraient l'organisation avec faveur; elles sont prêtes à leur fotcr, réparties sur plusieurs exercices,' les sommes nécessaires — dépenses de premier établissement — pour les loger, les outiller, etc. Quant à leur vie quotidieime, elle serait assurée, comme il a été dit plus haut, par des allocations annuelles et variables du Conseil de l'Université.
Après ces deux observations préalables, nous allons, pour chacune des Écoles, indiquer la condition présente et les modifications qu'il semble nécessaire d'apporter à ses programmes et à son organisation.
U. Modifications à apporter dans chacune des Écoles.
En abordant cette partie de son étude, la Commission entend bien ne rien arrêter de définitif; elle suggère, elle conseille; il appartiendra à d'autres, spécialement à ceux qui sont sur place , de proposer, en dernier ressort, les vraies mesures que permettent les ressources des Ecoles ou qu'exigent les besoins du pays.
Ecole de droit, — L'Ecole de droit, comme les autres, a besoin de se transformer. Les transformations dont il va être question seraient facilement réalisables par l'École elle-même si elle était maîtresse de ses ressources et de son budget, car elle rapporte beaucoup plus qu'elle ne coûte. Et, pas plus que l'argent, la bonne volonté ne lui fait défaut. Quand il a été question dans les Délégations de créer les instituts déjà visés, elle a déclaré, par l'organe d'un de ses professeurs, M. Charpentier, que «l'Ecole de droit est prête à contribuer au fonctionnement d'un institut des sciences politiques, économiques et sociales». Elle estime que les cours qu'il conviendrait de créer dans ce but, indépendamment des enseignements généraux de droit public ou d'économie déjà existants, pourraient être les suivants:
Un cours d'économie politique appliquée à l'Algérie et à la Tunisie;
Un cours de droit public appliqué à l'Algérie;
Un cours portant sur l'organisation politique et sociale des pays musulmans.
Notre collègue, M. Bei-thélemy, a fait sur la réor^ gaiiisation possible de l'École de droit, un excellent rapport, qui nous a presque servi de guide pour la présente élude.
En combinant les idées de ce rapport avec celles qui ont été émises à Alger soit par l'École elle-même, soil par les diverses autorités administratives ou universitaires , on arrive à des conclusions du genre de celles-ci.
Il conviendrait de constituer dans l'École de droit, soit par les moyens dont elle dispose ou disposera à elle seule, soit en les unissant à ceux des autres
Écoles, divers Instituts, spécialisés aux choses d'Al- {{ério. Outre ceux (|ue nous allons dire, il a été proposé de créer un institut de droit général , qui comprendrait le droit civil, administratif, commercial, criminel, international, public, etc. delà scmide sans eflicacité, parce que cela est trop vaste.
Les instituts spécialisés semblent, au conli-aire, à la fois limités dans leur objet et praticpies dans leurs procédés. 11 en pourrait élre créé deux : l'un pourrait s'appeler institut des études de l'Islam, et l'autre institut des études de colonisation.
1° Institut des études de l'Islam.
Il existe déjà, dans les. deux Écoles de droit et de lettres, les cours suivants :
a. Cours de droit musulman et de coutumes indigènes;
b. (Conférences sur les institutions françaises et musulmanes comparées ;
c. Cours sur l'histoire de la cinlisation musulmane (École des lettres);
d. Divers enseignements sur la langue et la littérature arabes (Ecole des lettres).
On pourrait y ajouter :
e. Un cours de droit public musulman.
Et il semble ([ue ce serait provisoirpment suffisant. 3" Institut des études de colonisation.
Pour répondre à cet objet il existe déjà : o. Cours de géographie de l'Algérie et de l'Afrique du Nord (Ecole des lettres);
b. Cours de législation algérienne (Ecole de droit).
11 ne serait provisoirement ''> besoin de créer aucun enseignement nouveau ; il n'y aurait qu'à exiger de «uite :
c. L'adaptation de l'une des deux années d'économie politique aux besoins de l'Afrique du Nord. Ce serait vraiment de l'économie politicfue appli([uée, selon les termes du programme. Nous tenons à faire remarquer (ju'un pareil cours ne saurait être confié à des professeurs de passage , comme le sont les jeunes docteurs chargés de cours. La jnêrae remarque s'applique à plusieurs autres cours spéciaux de l'Ecole de droit. Nous dirons plus loin dans quel esprit on tâchera de parer à cet inconvénient, en se préoccupant d'attacher aux Ecoles d'Alger des professeurs donnant toutes les garanties de savoir et de stabilité. Déjà depuis le concours d'agrégation de 1908, deux des chargés de cours sont des agrégés et l'on poussera plus loin dans celte voie.
Moyennant cette organisation, l'École de droit pourrait, outre le certificat de capacité en droit et
celui de licence en droit qui couronnent les études générales de droit, délivrer, grâce à ces instituts, divers certificats correspondant aux diverses éludes spécialisées.
A propos des groupements de cours, nous indiquerons d'autres combinaisons qu'avec l'aide des autres Ecoles, l'Ecole de droit pourrait réaliser et qui seraient également sanctionnées par des certificats et brevets spéciaux.
Toutefois, ni TÉcolc de droit ni l'opinion publique (Délégations, étudiants en doctorat, etc.) ne seraient encore satisfaites par ce développement ou ces transformations des enseignements spéciaux. Elles réclament toutes deux l'autorisation pour l'Ecole de développer l'enseignement général théorique et de délivrer non seulement comme aujourd'hui le diplôme de licencié, mais celui de docteur en droit. C'est une question qui sera traitée plus loin à propos des diplômes et certificats.
Ecole de médecine. — L'enseignement de cette Ecole a , dans l'ensemble , paru à la Commission vraiment remarquable. Toutefois l'Ecole elle-même , dans ses rapports au Conseil de l'Ecole, M. le professeur Bouchard, dans son rapport au Ministre, M. le professeur Trabut, dans divers écrits, ont émis l'avis que l'Ecole doit transformer à divers égards son organisation et son enseignement.
L'Ecole qui, à deux reprises, en 1906 et 1908, a délibéré sur les modifications à apporter à son or[janisation, fait d'abord remarquer qu'elle doit à ses élèves la culture médicale la plus complète et que la spécialisation n'est permise et même possible qu'à la condition (jue ses enseignements généraux, qui sont les enseignements fondamentaux, soient toujours à la hauteur des progrès scientifiques. Il lui faut et plus de locaux , de plus vastes et de mieux aménagés , et plus de personnel: professeurs, chefs de laboratoires, chefs de travaux pratiques préparatoires, etc. La Commission est de cet avis et les Délégations sont disposées à accorder des crédits pour donner satisfaction , au moins partielle , à ce double vœu.
Pour les enseignements spéciaux, entre autres propositions qui nous ont été soumises :
1° L'École et M. Bouchard ont réclamé la création, par le groupement de diverses chaires, d'un Institut d'hygiène , dont les cours seraient utiles à bien d'autres que les futurs médecins ; et d'un enseignement (auquel on ne donne par le nom d'Institut) des maladies des pays chauds, en vue de la formation de médecins de colonisation <*'.
''1 Plus tard, un cours de colonisation comparée.
■'' L'École conseille de grouper autour de la chaire des malatlies des pays chauds toutes les chaires compétentes, en vue de la formation de médecins de colonisation. M. le professeur Bouchard demande la création d'un enseignement théorique, technique et clinique des maladies exotiques, auquel il voudrait réserver les maladies du nord de l'Afrique et du centre .africain, ainsi que les maladies du littoral de ce continent. Peu à peu, dit-il, cette chaire devien(U"ait le centre d'une Kcole de pattiologie exotique. Pour le début, il entendrait le constituer en y associant le professeur de parasitolojie et de bactériologie et Tlnstitiit Pasteur.
A la question des médecins de colonisation, il s'en joint une autre, celle de la création d'agents médicaux en rapports fréquents «t intimes avec la population indigène. S'ils exercent en Algérie, ce sera pour le profit immédiat do noire pays; s'ils exercent ailleurs, Maroc, Afrique occidentale, etc., ce sera pour son bon renom. La ditliculté est de recruter les élèves. (Je ne peuvent être des Européens. L'agent dont s'agit ici doit pénétrer dans la tribu et le douar, être initié et mêlé à leur vie matérielle et en préparer, par sa pratique et ses avis, peu à peu le changement et i'amé-
2° L'Ecole a proposé un groupement de cours, en commun avec l'Ecole des sciences, en vue de former des experts-chimistes chargés des expertises diverses : agricoles, alimentaires, pharmaceutiques, etc. i et un autre, en commun avec l'Ecole de droit, en vue de développer les éludes médico-judiciaires-,
3° M. Bouchard a j>roposé un Institut d^icclimatation, et, en rapports étroits avec lui, une École vétérinaire'''.
La (Commission estime que presque tout cela devra être réalisé et pourra i'èlre; c'est une question de temps et d'argent. Ce qui lui parait le plus urgent, et qui donne de suite satisfaction à (|uelques-uns des Vœux plus haut émis, c'est l'organisation :
1° D'un Institut Pasteur'^', comprenant : les services pasteuriens (rage, paludisme, service vétérinaire, etc.); l'hygiène, les maladies des pays chauds: la fabrication des vaccins et sérums;
2° D'un Institut d'anatomie, comprenant: l'anatomic, la médecine opératoire, la médecine légale, le service des autopsies, l'anatomie pathologique, l'histologie ;
3" Une section des cliniques: cliniques de l'hôpital.
Nous prévoyons plus loin d'autres Instituts en commun avec l'Ecole des sciences.
Dans un autre ordre d'idées, une critique depuis longtemps émise par l'opinion algérienne est qu'il est fâcheux que, si certains examens, jusqu'au quatrième de doctorat exclusivement, peuvent être complètement préparés en Algérie, il faille les venir passer en France, ce qui semhlc assez illogicjue. La Commission s'est rendue compte des raisons qui ont pu jusqu'ici motiver cette pratique. Elle propose de la modifier graduellement. Déjà, à la suite de son voyage en Algérie, le Conseil supérieur de l'Université, saisi d'un projet de réorganisation de l'enseignement de la médecine, a émis le vœu, auquel un décret a déjà donné satisfaction, que l'examen d'hygiène et celui de médecine légale puissent être subis à Alger même, devant un jury que présidera un professeur de Montpellier.
VEcole des sciences qui, sous sa forme actuelle, a rendu de grands services, est appelée à jouer un rôle de premier ordre dans le développement et l'exploitation de l'Afrique du iNord, si la création
d'une Université lui en donne les moyens et l'autorité nécessaires.
Sans rien sacrifier des recherches scientifiques, du personnel et des travailleurs d'élite que les professeurs pourront distinguer parmi leurs élèves, l'École devra — • nous envisageons cela plus loin à propos des groupements do cours — s'occuper spécialement de l'enseignement pratique des sciences dans leurs rapports avec l'Afrique du Nord, en vue de leurs applications agricoles et industrielles, à l'Algérie, à la Tunisie et au Maroc.
Avant tout, il importe que l'étude des sciences soit fondée sur des bases solides. Nous dirons, à propos des certificats et diplômes, qu'il a été sage d'accorder à l'ilcole et qu'il sera sage de continuer à la future Université l'autorisation de délivrer divers certificats d'études supéricurc^s de sciences.
Conformément à l'idée nouvelle^ qui consiste à ne pas diviser l'Université d'Alger en Ecoles entièrement indépendantes, mais à grouper au contraire les ressources des différentes Ecoles en vue de services spéciaux, il conviendrait de faire coopérer l'École des sciences à différents grands services.
Dans ces vues on pourrait prévoir :
Pour les sciences vialhématiques, une première section (ou Institut) formée par l'astronomie et la météorologie, avec applications pratiques au maniement de quol(}ues-uns des instruments d'observatoire et de ceux qui sont employés dans les questions de relèvement de terrains, de nivellement, de cartographie et à l'étude spéciale des climats de l'Afrique du Nord.
Une deuxième section (ou Institut) consacrée à la mécanique appliquée aux divers types de moteurs et de machines et en particulier à l'étude de l'hydraulique; cette deuxième section mathématique est à cri'er de toutes pièces ; elle comporte la création d'une chaire et d'un laboratoire de mécanique appliquée; elle devrait être en rajipprt étroit avec l'enseignement de l'électricité industrielle (éclairage, transport, usines ).
Pour les sciences chimiques, on devrait surtout développer les applications industrielles et agricoles de la chimie, telles qu'elles se présentent dans la colonie.
Pour les sciences natwelks, une première section (ou Institut) d'un caractère géologique et géogra-
lioration. Par malheur, les Arabes, qui honoront la médecine, ne s'intéressent pas aux études médicales. De 1807 à 1905, 35 seulement se sout fait inscrire aux cours de l'Kcole de médecine: la ont obtenu le diplôme d'oilicier de santé, 6 celui de docteur, 3 celui de pharmacien, 3 continuaient leurs études, 12 y ont renoncé. Mèuies résultats avec les quelques Marocains que jadis le sultan Moulai Hassan envoya étudier la médecine en France et en Espagne.
M, le docteur Trabut qui a étudié de près la question conseille, en vue do recruter des élèves, de ne ])as les chercher parmi ceux que préparc l'enseijfnement primaire ou secondaire, mais bien plutôt parmi les jeunes pens, les plus intellijjenls et les plus désireux d'apprendre, du pays où ils doivent se fixer, 11 voudrait que renseignement fut précis, concret, pratique, portant sur des alTeclions communes, telles que malaria, variole, tuberculose, typhus, choléra, peste, syphilis, etc., et que les élèves pussent rentrer chez eux, après un séjour relativement bref, avec le prestige dutalcb, sans pouvoir être soupçonnés d'avoir perdu au contact des chrétiens ce qui est l'essence même du musulman.
'" Voici l'argumentalion par laquelle il appuie le projet d'une Ecole vétérinaire. Il dit qu'elle est indispensable à l'Algérie, autant qu'une École de médecine; que les jeunes gens qui se destinent à la médecine vétérinaire sont obligés de l'aire plusieurs années d'un séjour coûteux à Toulouse ou à Lyon et que cela répugne à nos idées démocratiques autant que cela nuit aux intérêts de l'Algérie. Au début, celle École pourrait emprunter pour certains enseignements une partie du personnel el des laboratoires de l'Ecole de médecine ot de l'Ecole des sciences.
''' 11 existe déjà un Institut Pasteur, dirigé par un savant remaniuable. 11 faudrait l'étendre, le doter, etc., et le rattacher plus étroitement à l'Ecole.
j)lii(|iio serait consliluôe par la (jôidojji*', la pétrojjrapliic, la prospection, la jjéoj'rapliie physique, avec une annexe de {jéci^nipliie humaine à l'Kcole des lettres, (iclte section a dès maintenant les élémenls principaux nécessaires à son or|janisalion.
Une deuxième section (ou Institut) des sciences naturelles, la section de" hotani(|ue, réuniiait sous une seule direction les services de hotanique de l'Ecole de médecine et de l'Ecole des sciences; elle comprendrait la hotanique générale enseij;néo sur les plantes de la colonie, avec applications à l'agriculture et à l'exploitation ajjricole et forestière.
Enlin la section de zoolojjie, foruK'c éfjaleraent des ressources réunies de l'Ecole do médecine et de l'Ecole des sciences, svus une seule direction générale, comprendrait la zoolojjie, la zootechnie, les questions d'acclimatation, les questions relatives aux pèches du littoral de i'Alri(|ue du Nord.
de ne sont là, au surplus, que des indications auxquelles la Commission ne tient pas de façon invariahle.
Les travaux orijjinaux faits dans les unes ou les autres de ces sections ou instituts pourraient conduire au titre de docteur de l'Université d'Aljjer.
École des lettres. — L'Ecole des lettres doit développer et ses enseignements généraux et ses enseignements spjciaux.
(]omme les autres Ecoles, elle organiserait des instituts ou sections-, par exemple un institut des lettres et un institut des études musulmanes et des sciences historiques appliquées à l'Afrique du Nord.
L'Institut des lettres comprendrait la littérature française, les littératures étrangères, la littérature classique, l'histoire ancienne et moderne. Il ne peut pas èlrc question pour lui d'instituer l'enseignement qui prépare soit à la licence en philosophie soit à la licence es lettres littéraire. Il lui manquerait pour cela et des chaires et des élèves. Mais il est possihie et souhailahle <|u'on lui permette de préparer à d'autres licences spéciales : par exemple la licence en histoire, puisque l'Ecole confère déjà le diplôme d'études d'histoire et de géographie, qui est un grade plus élevé.
L'Institut d'études musulmanes et des sciences historiques appliquées à l'Afrique du Nord comjirendrait la langue arahe, les dialectes herhères, l'iiistoire politique et économique de rAfiicjue du Nord et df» rislam, la géographie du nord de l'Afrique, la civilisation musulmane, la philosophie musulmane. H pourrait et devrait comhlner ses oirorts avec l'Institut d'études de l'Islam prt'vu à l'É-oIe de droit.
Ce plan ne parait pas comporter pour le présent la création de chaires nouvelles; la (commission propose toutefois la création d'une place de maître de conférences pour la géographie de i'Afri<[ue du Nord, afin d'assurer plus de mohilit<'> et de facilité de voyage aux profesM'urs actuellem<'nt charjjés de cet enseignement.
Cette section ou Institut d'étndes musuhnanes pourrait préparer à la licences es lettres, avw men-
tion aralxî, par analogie avec les autres licences en langues vivantes.
Telles seraient, dans leurs grandes' lignes, les Ecoles réorganisées de l'Université d'Alger.
Elles auraient, on le voit, à faire face à une douhle tâche. Assurer l'enseignement généial théorùjuc , qui ira toujours se dévelopjiant, et cet enseignement spécial ap])liqué, dont se pi'éoccupe par-dessus tout TAl^érie. Nous avons, à propos de chacune des Ecoles, indiqué ce douhle rôle. Il nous reste à donner quehpies autres pn-cisions.
5° Groupements de cours.
L'idée première en a été lancée par les Délégations , dans le temps, encore tout proche, où l'on considérait l'enseignement supérieur comme un luxe et que l'Algérie, prétendant n'avoir ni le goût ni les moyens du luxe, réclamait avant tout un enseignement supérieur pratique. En conséquence, on entendait proscrire tout ce qui serait exclusivement théorique : In grammaire arahe, la métrique, etc. On demandait avant tout à l'enseijjnement supérieur de forraiT des travailleurs. Ingénieurs, hydrologistes, forestiers, agronomes, etc., parmi lesquels les entreprises privées et les administrations puhliques viendraient recruter leurs anxiliaires. Il semhle qu'on s'exagérait alors ce qu'on serait en droit d'attendre de cette sorte d'enseignement.
Quoi qu'il en soit, les Délégations, à une certaine période, proposèrent la création de trois grands instituts : l'un des sciences agronomiques , l'autre des sciences applicjuées à l'industrie et aux travaux puhlîcs, le troisième des sciences sociales et économiques. Le premier eût donn<'' satisfaction aux intérêts et aux besoins d<*s colons; le second à ceux de l'industrie, notamment minière et, en même temps, à ceux des nombreux candidats locaux aux emplois des ponts et chaussées , des mines , de l'hy draulique agricole, dont l'Algérie ne peut manquer de réclamer les services en grand nombre durant l'ère des grands travaux à jjeine ouverte; le troisième eût contril)ué à la préparation spéciale dos fonctionnaires et dos magistrats en Algérie.
(]es trois grands instituts bien dilTérents de ces instituts ou sections que nous avons prévus à l'inti^ rieur dos Ecoles, eussent visé à remplacer les Ecoles supérieures. Plus d'enseignement supérieur donné par les Ecoles; un ensoignemont supérieur pradqne donné par les instituts. En cons('(|uonfe les chaires ^os Ecoles des sciences auraient été reparties entre deux Instituts, celui des sciences agronomiques et celui des sciences ap[»li(pu'es i l'industrie; celles de l'Ecole de droit et de l'École des lettres eussent été fondues dans l'institut des sciences politiques, économiques et sociales. Enfm certains enseignements n'auraient pas trouvé place dans ce plan, ils atiraient été, et les chaires avec eux , supprimés.
Cette conception no diwa qu'im jour. Los Délégations la rejetèrent tout de suite, et leur distingué rapporteur, M. Joly, fit cette déclaration très nette (séance du ao mars 1907, «on colotu) : On créera
des instituts ; mais en développant nos instituts , il ne faut pas sacrifier nos Écoles.
C'était parler d'or et la Commission, en avril 1908 , arriva bien 'à propos pour recueillir le profit de ces déclarations si sensées, que les Délégations avaient aussitôt accueillies. Elle saisit ici l'occasion qui s'oflre de dire combien elle eut à se louer et des représentants des corps élus et de ceux du Gouvernement général. Comme on la savait désireuse de servir de son mieux les intérêts de l'Algérie, tous ces intérêts se serrèrent autour d'elle, en vue d'éclairer et d'aclivcr ses discussions.
C'est dans ces conditions que la Commission proposa et que les pouvoirs publics algériens acceptèrent une combinaison — déjà entrevue par eux -j- (jui respectait l'existence et agrandissait le rôle des Ecoles , et en même temps servait et l'enseignement supérieur théorique et l'enseignement supérieur apj)liqué. Les Ecoles, réorganisées — et l'avenir dira certainement développées — allaient, suivant une expression vulgaire, mais très claire, avoir à tirer deux moutures d'un même sac. Elles assureraient dans les conditions plus haut indiquées , l'enseignement supérieur soit désintéressé soit sanctionné par les examens , les certificats et les diplômes que nous avons dits et allons dire plus loin. Et, en outre, groupant, suivant un système ingénieux et, au besoin, modifiant au gré des circonstances, chacune quelques-uns de leurs cours, elles distribueraient à deux publics, tantôt confondus et tantôt sé])arés, j)récisément cet enseignement supérieur pratique après lequel l'Algérie soupire depuis trente années.
A titre d'indication et sans prétendre ni (|ii(; ce soit une innovation — déjà l'Ecole de droit et l'Ecole des lettres y ont recouru pour le certificat d'études et de législation al{[ériennes — ni que l'énumération soit limitative ou la classification intangible, voici quelques-uns des grou{)ements possibles d'enseignements divers pris dans les Écoles en vue de solutions pratiques.
A. Groupe des étudiants qui se destinent, dans l'administration ou dans les entreprises privées, aux mines, travaux publics , industries, etc.
i . Cours donnés par l'Ecole des sciences :
Mathématiques générales;
Géologie générale;
Géologie spéciale de l'Algérie;
Géographie ;
Minéralogie ;
Hydrologie ;
Mécanique appliquée;
Physique industrielle;
Chimie industrielle.
Cours donné par l'Ecole des lettres : Arabe
h. Cours donnés par l'École de droit : Économie politique appliquée à l'Algérie ;
Législation algérienne ; Coutumes indigènes.
Il ne fait pas doute que cet ensemble ne constitue un bagage considérable et suffisant; durant les premières années, la culture première des étudiants pourra ne pas permettre de pousser assez loin ni assez profondément l'enseignement supérieur que comporte ce programme ; mais , après quelques générations, une préparation meilleure assurera aux étudiants le plein profit d'un cycle d'études aussi vaste et à ceux qui les emploieront des auxiliaires de haute utilité.
B. Groupe des étudiants qui se destinent à l'agriculture, sylviculture , etc.
Cours donné par l'Ecole dos lettres : Arabe
/i. Cours donné par l'École de droit : Législation algérienne et coutumes indigènes ; Économie j)olitique appliquée à l'Algérie.
C. Groupe des étudiants qui se destinent à l'administration, à la magistrature , au barreau, etc.
1 . Cours donnés par l'École de droit : Droit français (certificat de capacité); Droit musulman;
Législation algérienne;
Économie politique appliquée à l'Algérie.
2. Cours donnés par l'École des lettres : Civilisation musulmane;
Langue arabe.
3. Cours donnés par la Faculté de médecine : Médecine légale;
Hygiène.
Avec cela , si le Gouvernement général , les départements, les communes, les Ministres de la Justice et de l'Intérieur le veulent, ils pourront, en rendant obligatoires pour tous leurs candidats respectifs, les diplômes ou certificats que délivrera cette section, procurer à la justice, à l'administration, au barreau un personnel merveilleusement préparé à certains aspects de sa tâche.
lis
Et — il n'est pas inutHe de le redire — ce sont ià dos propositions qui n'ont rien de limitatif ni de définitif. Ces combinaisons sont données à titre d'exemples du parti singulier que l'on pourrait tirer pour le bien public et privé, du concours des diverses Écoles.
Mais il s'en peut présenter d'autres. Un professeur de rÉcole des sciences, M. Bounhiol, en a fourni à la Commission quelques formules intéressantes '''.
Certificats, brevets et diplômes
Deux questions se posent au sujet de ces certificats et diplômes. Il importe de concéder à l'Université oljjérienne une certaine liberl(> d'initiative et do dispositions intérieures , et notamment le droit de conférer à ses étudiants des diplômes, certificats, brevets divers, dont l'expérience lui révélera l'utilité. Ce n'est certes pas là une innovation révolutionnaire; les Universités de France tiennent de la loi du lo juillet 1896 le droit d'instituer des titres scientifiques dont elles déterminent elles-mêmes le j)roiframme; et les Facultés de la métropole peuvent (art. i5 du décret du ai juillet 1897) créer tels diplômes d'ordre scientifique qu'elles jujjent utiles.
Dans l'ordre des sciences, votre Commission est d'avis que l'École continue à être autorisée, comme elle l'est depuis 1900, à délivrer des certificats d'études supérieures de sciences qui peuvent être regar-
dés comme des certificats d'initiation et que l'École est dès maintenant en état de délivrer :
1° Le certificat d'étude» supérieures de mathématiques générales, qui servira de base à l'étude des sciences raatliématiques et physiques;
9° Le certificat d'études supérieures pfrrtant sur la physique, la chimie et l'histoire tiaturelle, qui servira de base à l'étude des sciences physiques et naturelles.
De même, l'Ecole de droit pourra délivrer un certijicat supérieur d'études et de législation algériennes.
Sur un terrain plus près de la pratique, on a proposé de laisser également une large initiative aux diverses Ecoles. Cela en s'autorisant encore de ce qui se fait dans la métropole.
L'Université de ^ancy, par exemple, délivre un diplôme d'études supérieures de brasserie et un dij)lôme d'ingénieur brasseur; celle de Besançon, un iliplôme d'ingénieur horloger; celle de Dijon, un brevet d'œnologie et un diplôme d'études supérieures œnologiques. L'Université d'Alger serait investie du même droit.
L'École de médecine, par exemple, demande à être autorisée à conférer, comme sanction de son enseignement spécial, un certain nombre de certificats :
1° Un certificat de médecine coloniale régionale à l'usage des médecins français candidats à une fonction administrative dans la colonie (médecins de colonisation, médecins communaux, etc.);
''1 Noie sur la possibilité de raccorder, sans double emploi, à la future Université, l'École d'agriculture de Maison- Carrée et les enseignements scientifiques appliqués à l'agriculture.
I. Tout d'abord mettons à part la ferme-école qui s'adresse à des ouvriers de !a terre, qui forme des travailleurs manuels exclusivement, dont le recrutement se fait parmi les élèves des Écoles primaires élémentaires et qui ne fera jamais double emploi avec des organisations pédagogiques d'ordre plus élevé.
II. L'Ecole d'agriculture ^e Maison-Carrée représente assez exactement le degré secondaire de l'enseignement agricole. Elle comprend un domaine où se donne l'enseignement agricole pratique et expérimental. Ce domaine est manifestement insuffisant. M. le Gouverneur général vient de décider, sur les hauts plateaux constantinois, la création d'une nouvelle ferme d'application. D'autres fermes, dans les diverses régions et pour les diverses cultures, seront créées à leur lour et permettront un enseignement expérimental très vaste et très varié, suivant les spécialisations volontaires.
L'enseignement oral d'application devra être donné à Maison-Carrée de manière à servir d'introduction à l'enseignement scientifique — également d'application — qui se donnera à l'Université.
Il devra y avoir un échange possible d'élèves entre les deux organisations. Les meilleurs élèves de Maison-Carrée devront pouvoir se perfectionner à l'Université; les élèves de l'Université, recrutés par les voies ordinaires, devront pouvoir bénéficier de l'enseignement pratique et expérimental donné soit à Maison-Cari'ée, soit dans l'une des fermes d'application disséminées dans les diverses régions naturelles de l'Algérie.
Il devra exister une sanction unique : un dipliime d'ingénieur-agronome, avec mention spéciale : Tell, Hauls- Piateaux, vignes, céréales, élevages, arboriculture, sylviculture, etc., délivré à la fin de ces études combinées. Ce diplôme permettrait le recrutement sur place d'une partie des agents agricoles de la colonie : professeui-s départementaux et spéciaux, agents forestiers, etc., qui seraientinfiniment supérieurs à ceux que la France nous envoie sans préparation spéciale, munis de leur seule bonne volonté et avec tout un long apprentissage à faire, dont la colonie fait les frais.
En dehors de cette sanction élevée , consacrant des études combinées complètes , à la fois scientifiques et expérimentales, d'autres sanctions plus modestes pourraient être prévues pour les élèves de l'École de Maison-Carrée, dont l'ambition serait moindre et qui se destineraient à l'exploitation des domaines agricoles ou des petites propriétés , ou à la mise en valeur des terrains de colonisation.
Il résulterait, de la coordination projetée, un double recrutement pour l'École de Maison-Carrée, comme pour les cours d'application de l'Université :
o. Pour l'École de Maison -Carrée. — Les élèves seraient recrutés soit par voie de concours ordinaire — c'est le système actuel — soit parmi les étudiants de l'Université déjà spécialisés dans les applications agricoles des sciences, ce serait le système à organiser concurremment.
h. Pour l'Université. — Les étudiants ordinaires se destinant à l'étude des sciences appliquées à l'agriculture constitueraient une première catégorie. Une deuxième catégorie serait formée par les meilleurs sujets de l'École de Maison- Carrée qui viendraient s'y perfectionner.
Dans ce cas, connue dans l'autre, un diplôme unique, sanctionnant la combinaison de ces études, assurerait certainement, pour les deux organismes, une collaboration étroite et efficace en même temps qu'un recrutement excellent comme quantité et qualité.
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2° Un certificat d'hygiène de la colonie à l'usaffc des médecins, des adminislratcur.s, des directeurs d'hôpitaux, etc.;
3" Eu collaljoration avec rÉcole des sciences, un certificat d'e.rpert-chimiite (analyses ajjricoies, fraudes alimentaires. . .).
Ce ne sont là que des exemples,
L'Université jjourrait, de même créer, un diplôme d'Université, qui serait de nature à tenter, moyennant un peu de pid)licité en Europe, les étran{jers et à les encoura{jer à venir à Alger faire ofliciellement leius études.
L'Université, avec ses études réorffanisées et son rôle élar{ji, et les divers certificats spéciaux qu'elle délivrerait, espère l)ien rencontrer l'ajjpui, lu coopération du Gouvernement général. Celui-ci, nous n'en doutons pas, chercherait à tirer parti de tout ce que l'Université lui offre comme centie d'études et comme formation de candidats sérieux et compétents à ses divers emplois. Peut-être même pourrait-il solliciter les administrations métropolitaines de pousser, voire de contraindre leurs agents détachés en Algérie à acquérir certaines connaissances, attestées par des diplômes et certificats. Par exemple : l'Université continuera à délivrer le certificat de législation algérienne et de droit musulman. Seuls, les candidats notaires et avoués et grelliei'S près des cours et tribunaux d'Algérie seront-ils tenus de le posséder? Et scra-t-il loisihle aux magistrats et surtout aux juges de paix de continuer à le dédaigner?
L'Université délivrerait un diplôme d'arahc ou de kahyle; les fonctionnaires de tous ordres, surtout les juges de paix, pourront-ils continuer à ignorer ces langues?
Et le Gouvernement général ne pourrait-il préparer un projet d'études préparatoires à l'Administration algérienne?
Tout cela est légitime et ne rencontrera pas d'opposition au moins de principe.
Une partie de l'opinion publique a conçu d'autres espoirs; celui notamment que PUniversilé aurait qualité pour délivrer, comme les Facultés do France, tous les diplômes d'Etal.
Nous n'irons pas jusque-là. Nous en avons déjà donné les raisons. Mais sur un point qui semhle avoir passionné l'opinion, la Commission est prête à lui donner satisfaction. Nous voulons parler de l'autorisation donnée à l'École de droit de conférer le doctorat, tout au moins un doctorat spécial, les Délégations demandant un doctorat es sciences économiques, l'École de droit proposant un doctorat es sciences politiques (>t économiques. Tous unanimement prolestent contre l'oMigation où sont les candidats au doctorat d'aller en France prendre leurs inscriptions et subir les examens. Cela interdit -^ question d'argent — à plus delà moitié (ao sur 33, a-t-il été dit dans les Délégations) des jeunes licenciés désireux de devenir docteurs, de conquérir ce diplôme honorable. Et celte obligation ne profile à personne, de quelque point de vu(^ qu'on l'envisage. Ceux que leur condition retient en Algérie sont à jamais privés d'études et d'un diplôme de premier ordre. La douzaine de jeunes gens désireux d'être reçus docteurs, qui se
font inscrire aux Facultés de France n'en suivent pas les cours; presque tous reviennent — par économie — travailler en Algérie, et les quelques unités qui habitent la France et y suivent les cours sont, presque toujours, perdus pour l'Algérie; ils se fixent dans la métropole en vue d'entrer dans le barreau ou la magistrature. Enfin les administrations algériennes ne trouvent pas, pour leur recrutement, ces auxiliaires précieux que seraient les docteurs en droit.
C'est pour ces raisons que les Délégations ont insisté si vivement, dans leur session de 1907, pour obtenir que leur École d'Alger délivrât le diplôme de docteur. Elles ont tenté en vain d'y parvenir, lors de la discussion de leur budget, par le vote d'un amendement spécial. El elles n'attendent plus que de la Commission la réalisation de leur désir.
Il n'est pas question de créer tout de suite à Alger les deux doctorats de droit. Ils attireraient troj) peu de candidats : en moyenne, par an, une douzaine à eux deux. Mais on pourrait concéder le di})lôine es sciences politiques et économiques, sauf à en modifier le programme. Il n'est pas indispensable qu'il soit identique en Algérie et en France. Sans doute, le diplôme doit partout attester certaines connaissances fondamentales, indispensables à Paris et à Alger : Economie politi(pie générale, science et législation financières, droit administratif, droit constitutionnel, droit international public; à quoi on jiourrait ajouter la législation coloniale et le droit maritime. Mais certaines matières moins ini()ortanle3 pourraient être remplacées par d'autres, plus utiles pour les étudiants algériens. Par exenijjle : les doctrines économiques, remplacées par l'économie politique appliquée à l'Afrique du Nord; l'histoire du droit remplacée par la législation algérienne. Mêmes dispositions pour les matières à. option : les options entre l'économie politi(pie et le droit industriel, entre les principes généraux de droit public et de droit constitutionnel seraient avantageusement remplacées par des options entre la géographie de l'Afrique, le droit nmsulman public et privé, l'histoire et l'archéologie africaines, etc.
Cette institution du doctorat es sciences économiques et politiques n'impliquerait pas la création iV enseignements nouveaux, mais seulement de conférences spéciales. Les études de doctorat, dit M. Berthélemy, doivent être le développement, trie complément, la recherche approfondie des vérités et des théories dont les éléments sont seuls enseignés pour les diplômes inférieurs. Ces études approfondies doivent se faire sous la direction de maîtres chargés de provo<[uer, de guider, de surveiller les efTorts personnels des élèves. De pareilles conférences doivent être rétribuées et l'assiduité y doit être obligatoire)).
Professeurs
La (pialilé de l'enseignement importe plus encore que son étendue. Assurer cett(! cpialilé, c'est une question grave partout, plus grave et j)lus délicate à Alger à cause des précédents et de la condition présente d'un certain nombre des professeurs. 11 y a là un passé à régler, un avenir i organiser. Ce n'a pas
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été un des moindres soucis dcî la Commission ni une des moindres lâches de l'Adminislralion.
Dès l'orijfine on s'est trouvé — et maintenant encore on se trouve — en présence d'une double dilliculté. Les Kcoles supérieures d'Alyer avaient et l'Université aura à faire face ù deux tâches : distribuer à la fois im enseijjnoment fjénéral théori(|ue, comme le font les. Universités de la métropole, et un enseignement prati([ue spécial à i'Al{jérie. Ce dernier implique des connaissances particulières par delà ce qu'attestent ordinairement les examens et les concours. Ces connaissances, on lut dès l'orijjine — et ce fut là, l'occasion d'un débat assez vif à propos d'un amendement de M. Duvaux, (|ue combattit M. Paul Bert — conduit à les chercher chez des spécialistes, fussent-ils dépourvus des titres et diplômes que ses habitudes conduisent l'Université à exijjer de ses professeurs d'enseignement supérieur. De là, une disposition spéciale de la loi du 20 décembre 1879 et du décret d'application du 5 juin 1880 : on pourra dispenser de ces titres et diplômes ceux des professeurs à qui l'on confiera l'enseignement des spécialités algériennes.
Cette disposition avait un avantage évident. Ces professeurs confinés dans leurs spécialités seraient vraiscinblablement liés aux Ecoles d'Alger pour le reste de leur carrière. On n'avait pas à redouter — vu leur défaut des litres exigés dans l'enseignement des Facultés — qu'on vînt, quel que fût leur mérite, les disputer aux Ecoles d'Alger.
Dans une seconde période, apparurent en revanche divers inconvénients. Les élèves allluèrenl à ces Ecoles plus nombreux qu'on n'avait prévu; on dut — avec le même nombre de professeurs — multiplier ies cours et les examens. On s'aperçut alors que, sur l'un et l'autre terrain, ces spécialistes ne pouvaient pas rendre tous les services ({ue rendent leurs collègues munis des titres ordinairement exigés : agrégation dans l'ordre du droit et de la médecine, doctorat dans l'ordre des lettres et des sciences.
Autre dilficulté. Quelques-uns de ces spécialistes, qu'on avait au début, à cause de leurs connaissances mêmes, dispensés des dij)lômes et titres habituellcmenl recjuis, disparurent. Il fallut les remplacer. On n'en trouva plus aussi facilement qui s'imposassent par leur renommée; et, pour leur donner des successeurs, on procéda à un choix j)armi le contingent des candidats, heureux ou malheureux, aux concours et examens habituels. El voici ce (jui se produisit. Nommait-on, dans l'ordre des lettres et des sciences, des ajj-régés de l'enseignement secondaire, dans l'ordre du droit et de la médecine, des docteurs : sices professeurs au titre algérien renonçaient à toute poursuite ultérieure du doctorat ou de l'agrégation de l'enseignement supérieur, pour se consacrer à leur spécialité nouvelle, cela pouvait avo'r pour résultat, en se multlpllanl, d'abaisser peu à peu le niveau moyen de hi valeur du cor|)s professoral d'Alger; s'ils se préparaient durgence à di; nouveaux examens ou concours, alors c'était leur enseignement actuel (jui souiïrail, d'autant plus qu'ils étaient, de par leurs antécédents, plus «-trangers à la spécialité à eux confiée. A la suite d'épreuves heureusement subies, ils
étaient, ils pouvaient être nommés dans une Faculté de la métropole et l'École d'Alger avait à se remettre à la poursuite d'un nouveau titulaire au titre algérien.
C'est par cette alternative que, durant un quart de siècle, ont passé les Ecoles d'Alger. Suivant les époques, on y nommait, pour leur plus grand profit, des agrégés de droit et de médecine et des docteurs es lettres ou es sciences, qu'elles n'avaient pas toujours le moyen de fixer à demeure, ou des docteurs en médecine ou en droit et des agréjfés de lettres et de sciences, qui. à les supposer attachés nu pays, risquaient, à moins d'être de ces sommités qui se passent de titres officiels, d'amoindrir le prestige de l'enseignement supérieur en Algérie.
Aujourd'hui il est 90 professeurs, non munis des titres habituels, qu'on appelle professeurs au titre algérien, et 29 munis de ces titres, qu'on appelle professeurs au titre français. A l'Ecole des sciences, tous les professeurs et préparateurs ont les mêmes titres que leurs collègues des Facultés de France; à l'École de droit, les titres sont moins nombreux qu'autrefois. En i885, sur 10 professeurs, la majorité étaient agrégés; en 1908, il n'en était plus que deux, pour une population scolaire plus nombreuse que dans les Facultés de droit de la métropole : Dijon, Lille, Alx, Nancy, Caen, Grenoble.
L'opinion publi(|ue s'inquiétait de cette cause d'infériorité possible. Elle attache aux titres plus de valeur qu'ils n'en ont; elle ne veut pas reconnaître le mérite de tel jeune docteur en droit ([ui , refusé à un premier concours , et chargé de cours , en attendant le second, y sera peut-être reçu de manière éclatante.
Les études, à vrai dire, en souffrent aussi. Ceux des chargés de cours qui ont renoncé à tenter de nouveUes épreuves, n'ont plus d'avenir pécuniaire devant eux qu'en assumant la charge de plusieurs enseignements , parfois fort divergents les uns des autres. Et le mal a été signalé à diverses reprises et par M. Bouchard et par M. Berlhélemy, et la réputation de l'enseignement et des Écoles d'Alger en a pu souffrir.
Aussi est-ce un désir unanime que de lui voir régler, de façon plus satisfaisante, une situation à divers égards fâcheuse. Tout le monde le souhaite : l'opinion, les élèves, la direction de l'enseignement et — pour plus d'une raison que je dirai plus loin — le corps enseignant lui-même.
11 faut, pour ce ([ui est des titulaires actuels, leur donner — j'aborderai ce point plus lard — les satisfactions et -garanties indispensables; et, pour les titulaires futurs, exiger d'eux des conditions de savoir attestées par les mêmes titres et diplômes que ceux qui sont maintenant exigés en France. Cela est dû à la future Université et nécessaire à son avenir.
La Commission croit utile d'appeler l'attention sur la convenance ([u'il y aurait, entre ces candidats pourvus de tous les titres re(|ui8, à recruter de préférence pour l'Algérie des hommes jeunes, bien portants, aptes et prêls aux déplacements, aux voyages d'études, et en même temps à ({ui ne répugne pas l'idée de se fixer pour longtemps, sinon pour toujours
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en Algérie, afin de la faire amplement profiter de leur degré d'excellence dans les études spéciales auxquelles il sera de leur devoir de se livrer.
Tout au plus, pour les spécialités d'enseignement algériennes, pourrait-on continuer à nommer les spécialistes qualifiés et, à cause de cela, dispensés de titres, sous cette condition que cette exception à la règle future serait signalée au Ministre dans un rapport , lequel contiendrait l'exposé des titres du candidat qui justifient la dérogation faite en sa faveur.
Ainsi, désormais, et sauf l'exception ci-dessus visée, il ne serait plus, dans l'ordre du droit et de la médecine, nommé que des docteurs, pourvus du titre d'agrégé, et dans l'ordre des lettres et des sciences, que des agrégés munis du diplôme de docteur.
Par là, la valeur moyenne du corps enseignant serait rehaussée, les jeunes agrégés et docteurs n'hésiteraient pas plus à se laisser nommer à Alger qu'à Lyon ou à Toulouse.
Resterait au Gouvernement général et aux Délégations à prendre certaines précautions pour retenir à Alger, afin que leurs connaissances acquises sur place fussent longtemps réservées à la colonie, les professeurs de mérite que la Direction de l'enseignement supérieur y aurait nommés.
Il n'est pas douteux que l'attribution du quart colonial constitue déjà pour atteindre ce but une attraction suffisante. Peut-être y faudrait-il, pour plus de sûreté, joindre certains avantages et encouragements : par exemple pour les savants, des libéralités à leurs laboratoires; pour les historiens, géographes, géologues, des frais de voyage libéralement calculés ou des primes de recherches; et, sur un autre terrain, quelques fondations de prix, relativement considérables — tel, dans la métropole, un prix Gobert ou un prix du budget — accordés par le budget spécial à des ouvrages portant sur des matières purement africaines, auxquels on ne pourrait évidemment })rétendre qu'après des éludes minutieuses exigeant un long séjour en Afrique du JNord.
Ce sont des suggestions que la Commission soumet avec confiance à l'ingéniosité et au patriotisme des pouvoirs publics algériens. •
Après ces mesures concernant le recrutement en vue d'assurer l'avenir, d'autres mesures concernant le classement en vue de régler le passé et le présent.
Les professeurs des Ecoles supérieures ont été tous, quels que fussent leurs titres et diplômes, nommés dans les conditions de l'article 5 de la loi du ao décembre 1879. Leur traitement a été fixé, par un décret du 5 juin 1880, article i3i3, à la somme de 5, 000 fr. , augmentée du quart colonial. Postérieurement, un décret du ai décembre 1881 0 fait entre ces professeurs une distinction. Ceux d'entre eux qui possédaient, dans l'ordre du droit et de la médecine, le titre d'agrégé ou, dans l'ordre des lettres et des sciences, le grade de docteur, auraient, toutes conditions d'âge et de stage remplies , le même traitement que les professeurs des Facultés de la métropole.
En sorte qu'actuellement les professeurs des Ecoles supérieures d'Alger peuvent être rangés dans deux catégories : dans l'une, sont les professeurs appelés
indûment professeurs au titre français, qui suivent en tout les conditions de leurs collègues de la métropole; dans l'autre, sont les professeurs, indûment appelés professeurs au titre algérien, dont la condition continue à être réglée par la loi du 20 décembre 1879 et le décret du 5 juin 1880, sauf les dérogations que voici :
Une première dérogation fut consentie au profit du personnel de l'Ecole de médecine, quand d'Ecole préparatoire elle fut, en 1888, élevée au rang d'École de plein exercice; le traitement de ses professeurs agrégés fut alors porté de 6,000 à 7,000 francs.
Une seconde dérogation date de 1 896 : le Parlement vota quatre suppléments, chacun de 1,000 francs, au profit de quatre d'entre les professeurs non agrégés désignés par le Ministre à raison de leurs services, qui virent ainsi leur traitement porté de 5, 000 à 6,000 francs.
Tous les autres professeurs au titre algérien continuent à être traités dans les conditions de la loi de 1879 et du décret de 1880. Or, ces conditions présentent de singulières anomalies.
Le décret du 5 juin 1880 a omis de régler pour ces professeurs le. droit à l'avancement. Le décret du aU décembre 1881 n'a statué que pour les professeurs dits au titre français. En sorte que, seuls de tous les l'onctionnaires de l'Elal, les professeurs au titre algérien des Ecoles d'Alger n'ont eu, malgré le temps qui passe et les services rendus, droit ni à une promotion ni à une augmentation de traitement. Après trente années de service , ils en sont encore à leur traitement de 5, 000 francs, plus le quart colonial. Et s'il en est qui gagnent — c'est le mot propre — davantage, c'est qu'ils ont accepté des tâches supplémentaires, au préjudice, ordinairement, de la qualité de leur enseignement.
Entre eux et leurs collègues, dés différences attris-' tantes.
Les professeurs au titre français jouissent, depuis le jour de leur titularisation, d'un traitement initial de 6,000 francs; les professeurs au titre algérien, d'un traitement initial de 5, 000 francs.
Les professeurs au titre français figurent sur le tableau de classement des professeurs de la métropole prévu par le décret du 2/1 décembre 1881, et ont droit aux promotious de classe dans chaque ordre de Faculté (décret du 19 février 1881); ce qui leur permet de passer successivement de 6,000 à 8,000 fr. , de 8,000 à 10,000 francs, et même pour quelques-uns, de 10,000 à 12,000 francs, avec pour tous le quart colonial en plus. Et tous, au moment oi!i ils atteindront l'âge de la retraite, verront calculer celte retraite sur le pied du traitement de 10,000 francs. Les professeurs au titre algérien ne figurent pas sur ce tableau de classement, n'ont droit à aucune promotion et voient , en conséquence , calculer leur retraite sur leur traitement de début de 5,000 francs.
Jl y a là une inégalité de traitement que rien ne justifie, pas même la différence originaire des titres. Cette différence originaire des titres n'existe pas (pi'à Alger. Elle fut fréquente en France au moment de la fondation des Facultés, et aujourd'hui encore (jan-
vier 1 907 ) on compte , rîans les Facultés de médecine , 36 professeurs titulaires non agrégés, répartis dans les quatre classes : 7 en première, 5 en deuxième, 17 en troisième, 7 eu quatrième. Nulle part on ne leur a infligé, faute de la possession dos titres qui, à l'heure actuelle, sont habituellement requis des candidats au professorat dans l'enseignement supérieur, cette double infériorité : ni classement ni promotion.
Bien mieux. Il existe en France des groupements tout à fait comparables à ceux d'Alger, constitué non pas en Facultés, mais, comme à Alger, en Ecoles; c'est le cas notamment des Écoles do pharmacie de Montpellier et de Nancy. Or, le personnel de ces Écoles est classé au même titre que celui des Facultés.
Il existe donc au détriment d'Alger une injustice ([ui ne peut s'expliquer que par un oubli du législateur de 1879 : il importe de la réparer pour le passé et pour l'avenir.
Tout le monde l'admet. Et, avant même ([ue la Commission fût nommée, le Recteur d'Alger et le Gouverneur général avaient songé à prendre l'initiative non pas d'une réforme de principe, mais d'une première satisfaction pécuniaire à accorder aux professeurs au titre algérien : augmenter de 1,000 francs (plus le quart colonial) ceux d'enire eux qui comptent plus de vingt ans de services, et de 5 00 francs ceux qui compteraient plus de dix-neuf ans. Quant aux quatre professeurs qui, depuis la loi de 1895, touchent déjà un complément de 1,000 francs, ils ne recevraient que 5oo francs.
C'était là une décision d'attente. Soumise aux Délégations, elle fut votée, imposant au budget spécial une charge de i6,5oo francs. Elle réservait la décision de principe que le Recteur d'Alger, d'accord avec le Gouverneur général, demanda à la Commission de préparer et de proposer.
La question fut d'abord posée sur' le terrain suivant .: Accorderait-on désormais le même traitement , classement et promotion de classes, aux professeurs au titre algérien et aux professeurs au titre français? Les professeurs au titre algérien auraient-ils , au contraire, un traitement particulier? Et, parmi ces professeurs au titre algérien, ne faudrait-il pas faire des différences entre ceux qui donnent l'enseignement général supérieur et ceux qui sont chargés d'études spéciales à l'Algérie? Ces derniers ne devraient-ils pas être seuls admis à figurer dans le classement particulier que l'on médite d'instituer? Les autres, qui ne peuvent être classés ni parmi les spécialistes d'études algériennes, puisqu'ils appartiennent à l'enseignement général, ni parmi leurs collègues au titre français, puisqu'ils manquent des titres et diplômes qui les qualifieraient, ne devraient-ils pas n'être considérés que comme occupant leurs chaires à titre provisoire et ne recevoir qu'à titre personnel de' simples compléments de traitement analogues à ceux qui furent alloués en 1890 à quatre des professeurs de l'École de médecine? Telles étaient les questions que soumettait le Recteur au Gouverneur général.
Ces distinctions parurent trop nombreuses et compliquées. Après entente avec le Gouverneur général, les intéressés eux-mêmes soumirent un projet de rè-
glement plus simple, qui, à la fois en ce qui concerne le passé et l'avenir, placerait tout le monde à peu près sur le même pied.
Ils demandaient à bénéficier d'un classement distinct de celui de la métropole et commun aux quatre Ecoles d'Alger, et d'un avancement régulier, comme leurs collègues au titre des Facultés. Certains d'entre eux ont cinq ans, d'autres trente et même quarante ans de service (en ne comptant que pour la moitié la durée de leurs services antérieurs à la titularisation) : on les répartirait suivant cette durée, ainsi qu'il convient, entre les quatre classes, qu'à l'imitation du tableau des professeurs de Facultés comporterait leur tableau particulier. Ceux de la 1" classe recevraient 19,000 francs, plus le quart colonial; ceux de la 9° classe, 10,000 francs; ceux de la 3* classe, 8,000 francs; ceux de la 4° classe, 6,000 francs, tous avec le quart colonial en plus.
Pour ce classement initial nouveau, et la répartition des professeurs au titre algérien entre les quatre classes, il faudrait tenir compte des services actuellement acquis et de ce à quoi chacun aurait droit si, dès le jour de sa titularisation, il avôit été inscrit sur ce tableau de classement , sans s'inquiéter si , par l'eftet du classement ainsi effectué, on se maintient bien dans les proportions requises par le décret du 9 A décembre 1881, qui veut que, parmi les professeurs de l'enseignement supérieur, il y en ait 1/1 0* en 1" classe, 1/10* en 9" classe, 5/io° en 3° classe et 3/io' en 4° classe. Les promotions de classe ultérieures auraient lieu moitié à l'ancienneté , moitié au choix, dans les limites du crédit initial dont il va être parlé. Pour les promotions, il n'y aurait pas non plus lieu de s'inquiéter de respecter ces mêmes proportions , puisque le groupement qui va figurer sur le nouveau tableau de classement, est appelé — nous l'avons expliqué plus haut — à disparaître par extinction et qu'à vouloir leur imposer ces mêmes proportions on en condamnerait — injustice évidente — fatalement un certain nombre à rester jusqu'à l'âge de la retraite dans les classes inférieures.
Cette réforme imposerait aux finances de l'Algérie une dépense suppléifientaire , y compris le quart colonial, de 89,5oo francs, au total. Mais comme i6,5oo francs ont déjà été votés pour accorder une première réparation partielle, le crédit à demander aux Délégations serait de 66,000 francs , à répartir sur deux exercices. Ainsi serait réglée cette difficulté depuis longtemps pendante et réparée cette longue injustice. A l'avenir, l'Université d'Alger ne comprendrait plus que des professeurs pouvant, de par leurs grades et titres, être nommés dans les Facultés de la métropole et appelés à figurer au tableau de classement et d'avancement des professeurs de Facultés dans les conditions de leurs collègues de la métropole.
Possibilités d'innovations par décrets
Dernière précaution. Cette organisation nouvelle n'a d'autre prétention que de mettre l'Université d'Alger à même de s'acquitter de la tâche qui tout
de suite va lui incomber. L'Univorsittj ne pourra ionfjtemps s'en tenir là ; elle devra , entre toutes les Universités, reconnaître le devoir évident et jiérilleux de se tenir sans cesse , sinon en avant , du moins à la hauteur des besoins du pays.
Or, l'Algérie — des statistiques diverses et nombreuses l'attestent — développe en tous sens une croissance vigoureuse. Le nombre des Européens, leur ricbesse, leurs ambitions de tous ordres, les progrès de la colonisation, de l'agriculture, de l'industrie et do roiitillagc (pii leur convient, tout cela attend de l'Université un concours multiple, croissant et changeant. L'Université devra sans cesse évoluer et se perfectionner. Elle aura, pour cela, besoin de concours qui ne lui man(jueront pas, si elle sait
faire son devoir, et d'autorisations qu'il faut réserver à l'administration le droit de lui accorder par décrets, sans l'obliger à recourir à la lente formalité des lois. De simples décrets, après avis du Conseil supérieur, seraient sulTisants et nécessaires. La loi organique devrait prendre soin de le mentionner expressément.
Projet de loi
C'est en s'appuyant sur l'ensemble des considérations exposées plus haut (pie la Commission a l'honneur de proposer de soumettre au Parlement le projet de loi suivant :
i^ùnnme au teocta primitif du Gouvernement.)
Rapport fait au nom de la Commission ''^ chargée d'examiner le projet de loi , adopté par la Chambre des députés, constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur d'Alger, par M. BIENVENU MARTIN, sénateur.
(Sénat : Séance du So novembre kjoq.)
Messieurs, dans sa séance du 5 juillet 1909, la Chambre des députés a ado])té, après la déclaration d'urgence et sur le rapport de M. J. Cbailley, un }»rojet de loi constituant en Université les Écoles d'enseijpiement supérieur d'Alger. Quelles raisons motivent cette transformation et dans (juelles conditions sora-t-ello réalisée ? C'est ce qu'il importe d'examiner,
Organisation actuelle de l'enseignement siipÉniKm KN AlgiIrie. Son insuffisance.
Il n'est pas inutile de rappeler tout d'abord comment est organisé l'enseignement supérieur en Ai- {ft>rie.
Un décret du k avril 1867 avait institué à Alger une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie avec huit professeurs titulaires occupant des chaires déterminées et quatre professeurs supjjléants.
La loi du ao décembre iSt'p vint créer à côté de cette Ecole trois autres établissements : une Ecole préparatoire à l'enseignement du droit, une École préparatoire à l'enseignement des sciences et une École préparatoire à l'enseignement des lettres.
L'enseignement devait comprendre : dans l'Ecole de droit, les matières exigées pour l'obtention du baccalauréat, auxquelles s'ajouteraient des cours de droit commercial, de droit administratif et coutumes indigènes ; ^
Dans l'Ecole des sciences, les sciences mathématiques , physiques et naturelles , avec leur application à l'industrie, à l'agriculture, à la statistique et aux besoins spéciaux de l'Algérie ;
Dans l'École des lettres, la littérature française,
les littératures des nations méditerranéennes, les littératures clnssi([ues, la langue arabe et les dialectes algériens, riiistoire et particulièrement celle de la France et de l'Algérie, la géographie , l'archéologie.
Le nombre et la spécialité des chaires devaient être fixc's ])ar un décret. Celui-ci fut rendu le 1 0 janvier 1880. Il attribue huit chaires à l'Ecole de droit, se|)t à l'Ecole des sciences, autant à l'Ecole des lettres, et porte à douze le nombre des chaires et à six celui des suppléants de l'Ecole de médecine et de j)harmacie. Des cours complémentaires et des conférences pouvaient être institués dans chacun de ces établissements.
Après les matièr(îs d'enseignement passons aux grades. L'Ecole de droit fut autorisée à décerner le diplôme de bachelier en droit, le certificat de capacité eu droit, im certilicat en droit administratif et coutumes indijfènes. Les Ecoles des sciences et des lettres furent autorisées à décerner des brevets spéciaux suivant des conditions déterminées par un arrêté ministériel. Quant à l'Ecole de médecine et de pharmacie, elle continua à jouir des mêmes droits que les Écoles préparatoires du continent; elle lut en outre admise à donner des autorisations d'exercer la médecine en territoire indigène.
La loi de 1879 a décidé en outre que les examens pour le baccalauréat es lettres et pour le baccalauréat es sciences qui étaient auparavent passés dans les colonies devant des professeurs des Facultés du continent qui s'y transportaient, seraient désormais subis devant des Commissions composées d'un président choisi soit parmi les professeurs ou agrégés des Facultés du continent , soit parmi les professeurs des Écoles préparatoires ayant le titre de docteur et de deux juges choisis toujours parmi les professeurs de
''' Celte Commission élait composée de MM. Chahles-Dupuy, président; BlE^VEN^ Martin, vice-président; Maorick-Faure, secrétaire; Gomot, Lannblonode , Gustave Rivet, Bidault, Li.itilhac, Alfrefl Mkzikrbs, Dei-obeac, Petitjean, Léon Labbk, Maxime Lecomte, Victor I^oubties, Skblinb, Émiie 1\eymond, Alexandre Lkfèvre, Desmons, — M- Daniel Maze, altadjé au Sénat, secrétaire adjoint.
cos Ecoles; d'autre part, <|uo los inscriptions pour J^s licences es sciences et es lettres pourraient être utilement prises aux secrctiU'iats des Écoles préparatoires d'Aller.
Kniin les mesures suivantes étaient édictées en ce qui touche les professeurs et les cliarjjés de cours : les professeurs de l'Ecole préparatoire de médecine devaient être docteurs en médecine ou pharmaciens de t" classe, ceux de l'Ecole [jréparatoire de droit, docteurs en droit, ceux de l'École préparatoire des sciences, licenciés es sciences, docteurs en médecine ou pourxus du diplôme supérieur en pharmacie; ceux de l'Ecole pré|»aratoiro des lettres, licenciés es lettres ou docteurs en droit.
Ces grades ou diplômes n'étaient point exigés des chargés de cours.
Les Ecoles ainsi établies avaient pour but : i" de permettre aux jeunes Algériens (|ui se destinent à certaines carrières de contpiérir sans dé'piacements onéreux en totalité ou en partie les grades qui leurs sont utiles; 9° de créer des centres d'études et de recherches sur les ressources naturelles de la colonie, ses conditions physiques, son histoire. L'enseignement , dans son caractère professionnel et scientilique devait être spécialement adapté aux besoins de cellesci et rt'server une place [trépondérante aux problèmes (pii intéressent à la fois son passé et son avenir.
Les espérances que les promoteurs de la loi du 9 0 dt'ceuibre 1879 avaient conçues se sont-elles réalisi'es"? Les chilïres suivants sont suffisamment démonstratifs : les Ecoles préparatoires d'Alger qui comptaient 3o étudiants au i5 janvier 1880, en avaient 377 en iSgS, 86» en 1900, i,o3.^) en 1906, i,6o5 au i5 janvier 1909. Ces i,6o5 étudiants étaient ainsi répartis : 69 i à l'Ecole de droit, 1G6 à l'Ecole de médecine et de piiarmacie, la» à l'École des sciences, 62 3 à l'École des lettres, c'est-à-dire que ces Ecoles ont un eflectif d'étudiants bien sui)élieur à colui de beaucoup de Facultés tlu continent.
D'autre part, les Écoles ont suivi iidèlement le jjrogramme qui leur avait été primitivement tracé. Instituées tout à la fois pour préparer de futurs fonctioiuuiires et colons possédant les connaissances spéciales nécessaires en Algérie et pour contribuer à l'exploration méthodique de notre possession, elles ont rempli avec un plein succès cette double destination, ffll sullit, dit l'exposé des motifs du projet de loi, de regarder la liste des enseignements professés aux Écoles pour constater quelle part sans cesse plus large a été faite à la préoccupation des intérêts algériens : droit musulman et coutumes indigènes; législaticm algérienne; maladies des [>a\s chauds; chimie a|)pliquf'e aux industries agricoles; gé'ographie physicpu^ du Sahara; météorologie de l'Alj^érie: philoso- })hie musulmane; géographie de l'Afrique; anti({uités de l'Afrifjue; histoire de rAfri(pie moderne; ci\ilisation musulmane; lan<pie et litté-rature arabes; dialectes berbères.
«Ces ens<'ignemenLs n'ont point un caractère théorique, ils s'appuient sur robservatit)n directe des faits et, dans bien des cas, sur l'exploration mcessanle du pays. C'est grâce à l'École des sciences que la géologie de l'Afrique est connue, et les Ingénieurs,
les industriels, les agriculteurs, savent df queiio valeur sont les conseils qu'ils viennent demander à l'homme qui consacre sa vie à cette tâche avec une infatigable ardeur. Grâce aux Ecoles, grâce aux ell'orts de ses maîtres, aux missions qu'ils accomplissent, aux encpiêtes et aux expériences qu'ils instituent, souvent dans des conditions difficiles, la géographie de l'Afrique du Nord s'enrichit de notions nouv(mes;les antiques civilisations qui s'y sont succi'dé s'éclairent d'une lumière plus vive; les monuments qui en subsistent sont méthodiijuement explorés et interprétés; les coutumes et les muMirs indigènes sont mieux connues et mieux comj)rises; les produits du sol sont étudiés avec la préoccupation constante du développement de la prospérité locale: à l'École des lettres, s'est constitué un véritable institut d'études musulmanes, qui fait autorité non seulement en France, mais à l'étranger.?»
Complétons ces indications en ajoutant ([ue si les Écoles d'Alger ont donné ces brillants et féconds résultats, c'est grâce au dévouement et à la valeur du personnel enseignant; celui-ci renferme des hommes d'un rare mérite dont les travaux et les publications ont fait avancer la science et jeté un vif éclat sur les établissements d'où ils sont sortis.
Mais le développement même qu'ont pris les Ecoles d'Alger fait ressortir l'étroitesse du cadre où la loi de 1879 a resserré leur activité et leur fonctionnement.
Déjà à diverses reprises il a fallu étendre leurs attributions; c'est^ ainsi qu'une loi du 5 décembre i885 a autorisé l'École de droit à conférer la licence; qu'en 1888 l'École de médecine a été autorisée à donner quatre années d'enseignement et est devenue École de plein exercice; que l'École des sciences a été autorisée à délivrer des diplômes d'études supérieures de scît'nces, mathématiques, physiques et naturelles; l'École des lettres, à délivrer le diplôme d'études supérieiu"es d'histoire et de géographie.
Mais ces mesures secondaires n'ont été qu'une satisfaction provisoire donnée à des besoins qui grandissaient d'année en année et une solution plus large a été envisagée. La réunion des Écoles sujM'rieures en un corps unique, doué d'une vie plus complète, pourvu de moyens d'action plus étendus, dirigé suivant des vues d'ensemble, en d'autres termes, la constitution d'une Université algérienne â paru le seul moyen de mieux adapter l'enseignement &u[>érieur vn Algérie à sa mission spéciale.
A la suite des vœux émis en co sens par les Délégations linancières et a})puyées par le Gouverneur général, le .Ministre de l'Instruction publique lit procéder à une sorte d'encfuête par deux membres éminents du Comité consultatif de l'enseignement sup»'"rieur, MM. les professeurs Bouchard et Moissan, qui se montrèrent favorables aux aspirations de la colonie. Le Gouvernement crut devoir alors proposer dans la loi de linances de 1908 _un article s|M'cial ayant jjour objet de grouper les Écoles d'Alger en Université.
La Commission du inidget jugea qu'une pareille disposition, qui n'était guère à sa place dans la loi de linances, méritait, à raison de son importance,
une étude complémentaire. Une Commission extraparlementairo fut nommée. Composée de notre honorable collèjjue, M. Boudenoot, de M. Chaillcy, député, et de MM. Liard, vice-recteur de l'Académie de Paris; Bayet, directeur de l'enseignement supérieur, Aj)pe1l, doyen de la Faculté des sciences de Paris, et Bertbélcmy, professeur à la Faculté de droit de Paris, elle se rendit à Alger, visita les Ecoles supérieures , entendit les professeurs, le Gouverneur général et les représentants des Délégations financières et, après un examen ap])rofondi, elie se prononça nettement pour la création de l'Université.
Le rapport fait, au nom de cette Commission, |iar M. Chailiey expose avec force les motifs qui justifitMit la réforme et indique comment la Commission l'a conçue. Ce document est reproduit en annexe à la suite du raj)port présenté à la Cliamltre des députés sur le projet de loi actuellement soumis à vos délibérations.
La principale considération à invoquer, et l'exposé des motifs du projet de loi la fait ressortir, est la suivante. Sans restreindre la part qui revient à la culture générale, l'enseignement supérieur en Algérie doit se préoccuper surtout de ce qui peut contribuer à une connaissance plus complète de l'Afrique du Nord et à une meilleure utilisation de ses ressources.
Au lieu de se développer isolément, comme des Ecoles séparées et sans lien entre elles ont une tendance marquée à le faire, les divers établissements qui le composent doivent chercher à entretenir les uns avec les autres des relations suivies, à coordonner leurs efforts en formant, sous le nom d'instituts, des groupes d'enseignements et de laboratoires appliqués à des sciences connexes et frécpientés ])ar les mêmes élèves : instituts de physique , de chimie , de géologie et géographie, d'anatomio, de droit algérien ou tous autres que l'on jugerait utile de constituer, car nous ne donnons que des exemples sans vouloir tracer le plan de l'Université de demain.
Mais la formation de ces grouj>ements suppose l'existence d'un organisme puissant et homogène; elle n'est guère pratiquement réalisable sous le régime actuel où les Ecoles obéissent instinctivement à un esprit naturel de particularisme; d'autre part, ce régime ne peut offrir aux professeurs, au même degré qu'une Université, des avantages matériels et un rang susceptibles de les attirer en Algérie et de les y retenir.
Nous ajouterons que les Délégations financières n'ont pas hésité à consentir les sacrifices qui leur étaient demandés pour la nouvelle organisation. Dans leur session de juin dernier, elle ont adopté le programme de travaux qui leur était présenté par l'Administration et comportant une dépense de 1,200,000 francs répartie sur plusieurs exercices et destinée à la construction d'un institut d'anatomie et d'un institut de chimie appliquée ; en outre , elles ont voté des crédits pour création de chaires et d'emplois.
Votre Commission a été d'autant plus disposée à approuver la transformation proposée pour les Ecoles d'Alger, qu'au cours de l'enquête à laquelle elle vient
de procéder sur la situation de l'enseignement supérieur en France, elle a entendu plus d'une fok signaler la nécessité de créer ou de dévelo])per dans nos Universités ces instituts qu'on veut créer en Algérie et approprier aux exigences des industries de la région ou de ses ressources. Nulle part, cette spécialisation et cette acconiodation des études au milieu n'est aussi utile qu'en Algérie, où les conditions d'existence et les besoins diffèrent des nôtres. Dans l'enseignement de la médecine par exemple, n'y a-t-il pas lieu de faire une place, et une place im[)ortante, aux maladies particulières à l'Algérie ou qu'on y rencontre plus communément qu'ailleurs? De même pour l'enseignement de l'hygiène, pour l'enseignement du droit et d'autres branches que nous pourrions citer. La création des instituts permettra de grouper les matières à enseigner suivant un plan à la fois plus rationnel et plus souple.
Organisation de t'UNivEnsiTK d'Algeu.
Il est superflu d'indicpier tout d'abord que l'Université d'Alger iw jouira pas sans contrôle de l'autonomie dont elle sera investie et de la liberté d'action (ju'(;lle va recevoir. Elle sera jjlacée sous l'autorité du Ministre de l'Instiuction publique. D'autre part, comme elle sera entretenue sur les fonds du budget spécial de l'Algérie, il y aura lieu d'établir un lien ]>ermanent entre elle et le Gouvernement général et h's Délégations. En vue d'associer ceux-ci à sa vie et à sa gestion financièn;, il leur sera réservé une part de représentation dans le Conseil de l'Université.
Les établissements d'enseignement supérieur d'Alger sont des Ecoles , nous l'avons vu. Le projet de loi leur conservait ce titre: «H a paru, lit-on dans l'exposé des motifs, que ce serait une faute grave que d'assimiler trop complètement l'Université d'Alger aux Universités de la métropole. Dans son intérêt propre, conmie dans l'intérêt de l'Algérie, il importe qu'elle s'en différencie nettement. Les Ecoles ne de^ viendrunl pas des Facultés, elles ne délivreront pas tous les grades et diplômes d'Etat que délivrent celles-ci. v Et l'article premier du projet portait expressément : trLes Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger sont constituées on UnivcrsltéTi. Mais le texte proposé par la Commission de la Chambre et voté par celle-ci, d'accord avec le Gouvernement, dit au contraire : «Los Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger reçoivent le titre de Facultés et sont constituées en Université??.
Le rapport de M. Chailiey est muet sur les raisons qui ont amené ce changement. On a jugé sans doute que dans le système général de notre législation l'Université im})liquerait des Facultés. Le titre nouveau (}ue l'on confère aux établissements d'Alger est d'ailleurs mieux en rapport avec leur importance et avec le rôle qu'ils sont apjtelés à jouer. H aura pour le corps enseignant des conséquences heureuses piiisqu'en l'assimilant aux professeurs des Facultés métropolitaines il assurera im meilleur recrutement.
Déjà, lors de la discussion de la loi du ao décembre 1879, "" amendement avait été présenté qui tendait à créer en Al|jérie dos Facultés, Mais la Commission le repoussa et le rapport de Paul Bert indi([ue les raisons qui la déterminèrent. On craignait que si Ton instituait en Algérie des Facultés, celles-ci ne dévelop|)assent à Texcès l'enseignement ih(''ori(iue et ne se jjréoccupassent surtout de la préj)aration aux licences dont le programme fixé à l'avance est le même partout, au lieu de s'orienter de préférence vers les études profitables à la colonie. Toutefois, Paul Bert ajoutait qu'un jour viendrait où les Ecoles d'Alger pourraient devenir des Facultés.
Mais, tout en leur donnant ce dernier titre, le projet de loi reste fidèle à sa conception première et il se garde d'une assimilation ([ui serait en contradiction avec le but poursuivi. Les Facultés d'Alger auront un régime spécial qui n'est ni celui des simples Ecoles préparatoires, ni celui des Facultés du continent. Il n'est pas nécessaire et il n'est peut-être pas désirable à l'heure actuelle que ces Facultés préparent à tous les grades; elles ne pourraient le faire d'ailleurs qu'au prix de créations de cbaires qui seraient coûteuses et sans utilité immédiate.
Le jirojet de loi , rompant avec les habitudes d'uniformité qui dominent trop notre législation, donne aux Facultés d'Alger un statut spécial qui diflere du droit commun sur deux points essentiels : il leur refuse la personnalité civile et le droit d'avoir un budget et il les soumet à des règles particulières en ce qui touche la collation des grades. 11 convient de préciser la portée de cette double prescription.
1° Régime financier. — Aux termes de l'article a du projet de loi, les Facultés d'Alger ne jouiront pas de la personnalité civile ni de la personnalité financière; elles n'auront pas de budget spécial. Seule, l'Université sera dotée de la personnalité civile et d'un budget.
C'est là une dérogation grave au droit commun. Depuis le décret du 25 juillet i885, les Facultés du continent sont des personnes morales et elles ont conservé ce caractère après la loi du lo juillet 1896 créant les Universités. Si les Universités ont la capacité d'acquérir, les Facultés la possèdent également.
11 y a un budget de l'Université, mais chaque Faculté a aussi le sien avec ses éléments de recettes et de dépenses. Outre les revenus provenant des biens qui peuvent lui appartenir en propre, elle reçoit sa part des crédits globaux qui sont distribués chaque année entre elles par le Conseil de l'Université sur les fonds communs. Cette part une fois faite , le Conseil de la Faculté la partage entre les divers services de celle-ci et c'est le doyen qui est l'ordonnateur des crédits-
On a pensé que ce régime présenterait des inconvénients en Algérie. Les Facultés ont une tendance fort compréhensible à s'opposer à tout appauvrissement de leurs budgets et à réclamer pour chacun de leurs services les mêmes allocations, alors même que leurs besoins auraient changé. La fixité des crédits peut paralyser les recherches nouvelles et faire obstacle aux enseignements nouveaux dont la néces-
sité a été constatée. Dans une Faculté par exemple, tel laboratoire peut exiger une dotation plus forte, alors que tel autre pourrait, sans dommage pour la science, supporter une diminution de la sienne; si CCS laboratoires dépendent de la même Faculté, le Conseil de la Faculté n'osera pas enrichir l'un aux dépens de l'autre; il consentira encore moins volontiers une réduction de crédits destinée à avantager une Facidté voisine. Et si l'on crée des instituts ou des services communs à deux Facultés, la lutte s'établira entre elles lorsqu'il s'agira de déterminer la proportion dans laquelle chacune concourra aux dépenses de leur entretien.
C'est pour éviter ces résistances, ces tiraillements ou ces conflits particulièrement fâcheux dans un pays où les besoins sont appelés à se transformer plus qu'ailleurs, que l'on a jugé opportun d'enlever aux F\acultés algériennes la capacité de posséder et l'autonomie financière. Il y aura un seul budget, celui de l'Université et c'est le Conseil de l'Université qui répartira les ressources. Les subventions annuelles seront allouées non aux Facultés, mais directement aux services d'enseignement et de recherches. Ces services feront connaître leurs pré\isions, et le Conseil de l'Université leur accordera les sonunes reconnues indispensables. C'est le Recteur qui , en sa qualité de président du Conseil de l'Université, sera l'ordonnateur du budget commun et des budgets annexes des divers services comme il l'est en France du budget des bibliothèques universitaires.
Votre Commission s'est ralliée à ce système qui permet d'assurer un contrôle plus suivi des dépenses et de mieux proportionner les crédits aux nécessités. Il a été approuvé par les Délégations financières.
Le projet renvoie à un règlement d'administration publique la fixation des conditions dans lesquelles sera voté, établi et réglé, le budget de l'Université d'Alger.
Il sera fait recette à ce budget : 1° des resssources dont la loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes ont autorisé la perception au profit des Universités; a" des crédits qui sont inscrits au budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 19 décembre 1900, pour les dépenses de matériel des Ecoles d'enseignement supérieur transformées par la présente loi en Facultés.
Les droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de l'Algérie).
Ajoutons que si les Facultés sont dépourvues de la personnalité civile , elles n'en auront pas moins chacune leur Conseil qui exercera les attributions des Conseils de Facultés autres que les attributions finan-
a° (jollalion des grades. — L'exposé des motifs da projet de loi porte que «les Ecoles ne deviendroni pas des Facultés ; qu'elles ne délivreront pas tous Ici^ grades et diplômes d'État que délivrent celles-ci.» Il reconnaît toutefois qu'il faut aller plus loin qu'aupa-
ravant, admettre, par exemple, que l'École de droit, qui ne délivre que la licence, pourra décerner le doctorat politique et économique d'après un pro- {jramme adapté à i'Alfjérie. Et ailleurs, après avoir signalé l'utilité qu'il y aurait à créer par le groupement do plusieurs enseignements des instil\its à la fois scientifiques et pratiques, il ajoute : ffLes études faites dans ces instituts seront constatées par des diplômes ou des certificats, non point des diplômes ou des certificats d'Etat, mais des diplômes ou certificats universitaires, conformes à ceux que prévoit l'article i5 du décret du ai juillet 1B97 et ne conférant aucun des droits et privilèges attachés aux grades par les lois et règlements. 75
11 résulte de ce qui précède que le Gouvernement n'a pas entendu accorder aux étahlissements de l'Université d'Alger la plénitude du droit de conférer des grades. Cela se comprenait dans le système du projet de loi qui maintenait à ces étahlissements leur litre d'Ecoles. Mais en sera-t-il de mémo s'ils deviennent des Facultés comme le porte le texte qui vous est soumis? Oui, d'après l'article h du projet qui est ainsi conçu :
wLes conditions auxquelles les Facultés d'Alger [)3urront délivrer des inscriptions, faire suhir des examens et conférer les grades seront, à l'avenir, déterminées par décret rendu, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.»
Comment faut-il entendre cette disposition ?
Il convient de rappeler tout d'abord que les grades dont les Facultés ont la collation ont été déterminés par la loi organique de l'Université du 17 mars 1808 ; aux termes de l'article 1 6 , ces grades sont au nombre de trois, savoir : le baccalauréat, la licence, le doctorat. Par conséquent, chaque Faculté est investie de piano, à moins de dispositions contraires dans l'acte qui l'institue, du droit do faire des bacheliers, des licenciés et des docteurs.
On ne juge pas que le moment soit venu de donner aux Facultés d'Alger des prérogatives aussi étendues; elles n'ont pas actuellement et ne posséderont sans doute pas avant longtemps toutes les chaires qui seraient nécessaires pour assurer la préparation aux grades supérieurs. D'autre part, il y aurait peut-être plus d'inconvénients que d'avantages à permettre dès maintenant aux étudiants de conquérir tous leurs grades en Algérie. Nous reconnaissons qu'il y a en cette matière des questions d'opportunité dont il convient de laisser l'appréciation au Gouvernement.
C'est pour lui réserver une certaine liberté de décision que le projet renvoie à un décret ultérieur la fixation des conditions dans lesquelles les grades seront conférés. Mais il faut s'entendre sur la portée de la délégation conférée ainsi au Gouvernement. Elle ne consiste pas seulement à fixer les conditions de scolarité ou autres analogues dont les étudiants afuront à justifi(>r; elle a un sens beaucoup plus étendu à notre avis; en d'autres termes, le règlement prévu dira quels sont les grades que les Facultés d'Alger auront le pouvoir de conférer, et à quelles
conditions ils le seront. Ce règlement ne sera pas immuable; il pourra être modifié par la suite en vue d'élargir, suivant les circonstances, les attributions des Facultés en ce qui touche les grades.
La spécialisation des études conduira nalurelhv ment à cet élargissement. Dans la séance des délégations du 19 juin 1909, un membre a fait remarquer que, dans le système, actuel, les jeunes gens qui se préparent dans les Ecoles d'Alger à des grades que celles-ci n'ont pas pouvoir de conférer sont exposés à être interrogés, lorsqu'ils vont subir les examens devant une Faculté métrojiolitaine, sur des matières (ju'ils n'ont pas apprises. D'où la nécessité pour eux de compléter leur préparation en France.
A mesure que les enseignements s'étendront dans l'Université d'Alger, que celle-ci aura créé, soit sur ses ressources, soit sur les fonds alloués sur le budget spécial, des chaires ou des cours (pi'clle n'a pas à l'heure présente et dont l'utilité sera constaté, le Ministre de l'Instruction publique pourra lui accorder le droit de délivrer de nouveaux diplômes d'État.
3° Du personnel enseignant. — Nous avons vu que la loi du 9 0 décembre 1879 n'exigeait des futurs professeurs des Écoles préparatoires d'Alger que les grades soient de docteur en médcîcine ou en droit, de licencié es sciences ou es lettres, voire le diplôme de pharmacien de 1" classe, suivant que les écoles et que les chargés de cours pouvaient être nommés sans être pourvus de ces mêmes titres. Un pareil régime admissible à l'origine ne saurait convenir à des Ecoles transformées en Facultés et à des enseignements étendus et fortifiés. Aussi le projet de loi décide-t-il avec raison que les professeurs de l'Université d'Alger devront posséder les mêmes grades ou diplômes et seront recrutés dans les mêmes conditions que ceux des Universités de la métropole. Et l'exposé des motifs ajoute qu'ils jouiront des mêmes avantages, ce qui veut dire qu'ils seront, au point de vue du traitement et de l'avancement notamment, assimilés aux précédents.
Mais le projet de loi, tout en établissant cette parité de situation, fait cesser, par une mesure transitoire, un état de choses peu équitable.
Il existe aux Ecoles supérieures d'Alger deux catégories de professeurs, les uns dénommés «au titre français», actuellement au nombre de aa, qui possèdent les titres exigés en France, et les autres au nombre de ai «au titre algérien».
Les premiers débutent à 6,000 francs; ils sont classés avec les professeurs de la métropole et ont droit comme eux à des promotions qui peuvent porter leur traitement à 12,000 francs.
Los autres reçoivent 5, 000 francs seulement et ne peuvent j)rétendre à aucun avancement (pielles que soient la durée et la valeur de leurs services.
Cette iné{jalité de traitement entre les professeurs ((ui souvent sont également méritants a motivé des plaintes dont les Délégations financières ont reconnu le bien fondé; aussi ont-elles, d'accord avec l'Administration, admis l'unification des trailoraenls et volé des crédits pour la réaliser.
C'est ce que fait l'arlide 5 du projet de loi jar la disposition suivante :
ffCeux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes {^rades ou dipiôuu's (pie les professeurs des Facultés de France seront, par décret, nommés professeurs des Facultés de rUniversilé d'Alger. Leur situation sera déterminée d'après le nombre de leurs années de services, aux termes des règlements en vigueur pour les professeurs de l'enseignement supérieur.»
Les professeurs «au titre algérienn seront ainsi classés comme leurs collègues du titre français, mais au lieu de rentrer comme eux dans le cadre métropolitain, ils formeront un cadre à part destiné à disparaître par extinction. A l'avenir, ainsi que nous l'avons vu, les professeurs de l'Université d'Aljjer seront recrutés comme le sont les professeurs des Universités de la métropole.
Les professeurs de l'Université d'Alger jouiront, du fait de l'assimilation, des mêmes prérogatives que ceux-ci. Ils auront à élire leur doyen et à présenter des candidats aux chaires vacantes. Ce droit de présentation n'a pas paru exempt d'inconvénients à la Commission de la Chambre des députés qui a . exprimé la crainte (|uo, par esprit de corps ou de camaraderie ou par ignorance du mérite des candidats habitant la métropole, les Facultés d'Alger ne soient trop souvent disposées à préférer à ceux-ci les
agrégés en exercice chez elles. La Commission n'a formulé aucune conclusion. Votre Commission imitera sa réserve. Dans l'enquête qu'elle a instituée et à laquelle nous avons fait plus haut allusion, elle a recueilli des observations intéressantes qui lui ont été présentées sur les conditions où s'exerce le droit de présentation. C'est là une question fort délicate qui lui paraît comporter un examen approfondi et une solution générale. Haison de plus pour ne pas la trancher dans une loi concernant une Université particulière.
Nous avons indicjué dans ses grandes lignes le régime auquel sera soumis l'Université d'Alger. Ajoutons que le texte législatif qui l'établit devra être complété par divers décrets réglementaires pris sur l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et ayant pour objet notamment l'organisation des Facultés, la composition et le fonctionnement du Conseil de l'Université, la collation des grades.
En conséquence, nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter le projet de loi tel qu'il a été volé par la Chambre des députés.
( Le texte du prujel de loi identique à celui qui avait été ad(q)té par la Chambre deg député» [voir p. lag] a été également adopté par le Sénat, le ag ilécembre ^909-)
Décret portant organisation de V enseignement dans les Facultés de l' Université d'Alger.
[4 janvier 1910.
Le Président de la République française ,
Sur ie rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux;Arts '*' ;
Vu la loi du 3o décembre 1909, constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger,
Décrète :
Art. 1". La Faculté de droit de l'Université d'Alger comprend :
Trois chaires de droit civil;
Une chaire de droit romain ;
Une chaire de droit commercial ;
Une chaire de droit administratif et constitutionnel;
Une chaire de droit criminel;
Une chaire de procédure civile;
Une chaire d'histoire générale du droit français;
Une chaire de législation algérienne;
Une chaire de droit musulman.
Art. 2. La Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger comprend :
Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha Une cha
d'anatomie;
de physiologie;
d'anatomie pathologique et histologie;
de chimie médicale;
de physique médicale ;
de pharmacie;
d'hygiène et médecine légale ;
de matière médicale;
d'histoire naturelle médicale;
de pathologie générale, microbiologie et parasitologie;
de clinique médicale;
de chnique chirurgicale;
de clinique obstétricale;
(') M. Gaston Doumibooe.
Une chaire de clinique des maladies des enfants; Une chaire de ciinique ophtalmologique;
Une-chaire de clinique des maladies des pays chauds et des maladies syphilitiques et cutanées.
Art. 3. La Faculté des sciences de l'Université d'Alger comprend :
Une chaire de physique;
Une chaire de chimie;
Une chaire de mathématiques;
Une chaire de zoologie;
Une chaire de botanique;
Une chaire de minéralogie et géologie;
Une chaire de chimie appliquée.
Art. à. La Faculté des lettres de l'Université d'Alger comprend :
Une chaire de philosophie musulmane et histoire de la philosophie;
Une chaire de littérature française;
Une chaire de langues et littératures anciennes;
Une chaire de langues et littératures étrangères;
Une chaire de langue arabe;
Une chaire d'antiquités de l'Afrique;
Une chaire de géographie de l'Afrique;
Une chaire d'histoire de l'Afrique du Nord;
Une chaire d'histoire de la civilisation musulmane.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à partir du i" janvier 1910.
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieurement au décret du a 6 juillet Jgog. [7 janvier 1910.
Le MiMSTRK DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts *'^ à Momieur le Recteur de l'Académie d
J'ai été consulté sur la question de savoir si les dispositions du décret du 26 juillet 1909 modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 3i mai 1902, relatif au baccalauréat de l'P^nseignement secondaire sont applicables aux candidats à ce baccalauréat ajournés, soit aux sessions de juillet et d'octobre 1909 , soit aux sessions antérieures.
La négative n'est pas douteuse.
11 est, en effet, de règle qu'un candidat ajourné à un examen conserve, quand il se représente pour réparer son échec, le régime sous lequel il a subi la première fois les épreuves de cet examen.
En consé(|uence , les candidats dont il s'agit devront subir, de nouveau, les épreuves auxquelles ils ont échoué dans les conditions existantes au moment où ils se sont présentés pour la première fois, c'est-à-dire d'après le même programme et sur les mêmes matières alTeclées des mûmes coellicients.
('^ M. Gaston Doumergue.
Toutefois, s'ils en expriment le désir, ils seront autorisés à subir i'examen, conformément aux dispositions du décret du 26 juillet 1909.
Je vous prie de vouloir bien aviser, sans retard, de cette décision MM. les doyens et MM. les chefs d'établissements d'Enseignement secondaire de votre ressort académique.
Décret abrogeant les disposùmns de l'article i*'^ de l'ordonnance royale du 10 juin i8âo concernant les aspirants à la licence es sciences. [13 janvier 1910.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre de Tlustruction publique et des Beaux-Arts '*' ; Vu l'ordonnance royale du 10 juin iSio; Vu les décrets des -22 janvier et 8 août 1898;
Vu les rapports de M. le Vice-Recteur de l'Académie de Paris en date des 1 9 novembre et 6 décembre 1909,
Décrète :
Art. 1". Les dispositions de l'article 1" de l'ordonnance royale du 10 juin 18/io sont et demeurent rapportées à dater de la session de juillet 1910, en ce qui concerne les aspirants à la licence es sciences.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présejnt décret.
j Circulaire portant interprétai ion du décret du a 6 juillet igog relatif au baccalauréat .
à Momieur le Recteur de l'Académie d
L'article a du décret du 26 juillet 1909, modifiant les articles 17, 19 et 20 du décret du 3i mai 1 902 , relatif au baccalauréîit de l'enseignement secondaire, spécifie que les dispositions dudit décret :
ff Seront mises en exécution, à partir de la session de juillet 1910, en ce qui concerne les épreuves de la deuxième partie; à partir de la session de juillet 1911, en ce qui concerne les épreuves de la première partie. r>
De différents cotés, on s'est demandé s'il n'y avait pas défaut de concordance entre ces dispositions et celles de l'ariété du 26 juillet 1909 modifiant la répartition hebdomadaire des matières de l'enseignement dans les classes de troisième, seconde, première et philosophie.
Pour dissiper tout malentendu , je crois devoir vous exposer les considérations qui ont motivé l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et ma décision :
Les modifications qui concernent les épreuves de la deuxième partie portent principalement sur les coefficients attribués h chacune de ces épreuves. Elles ont eu pour point de départ la nécessité reconnue par le Conseil supérieur d'allribuer deux notes distinctes à l'interrogation sur l'histoire contemporaine et à celle sur la géographie, à l'interrogation sur la philosophie et à celle sur les auteurs philosopliiques. Les programmes des lycées et collèges, et par conséquent ceux du baccalauréat, n'ont subi aucun remaniement sur aucune de ces matières. Los coefficients n'ont été changés que pour conserver à cha(|ue épreuve la même importance relative (|u"eiie avait depuis 1 902 dans l'ensemble
<" M. Gaston DduMERGUE.
de l'examen. Seule, rinlroduction d'une interrogation, possible mais non obligatoire, sur la cosmographie, dont la note se confondra avec celle obtenue par les candidats pour les sciences physiques, à la série philosophie, intéresse l'enseignement et la préparation de l'examen.
Quant à l'adjonction de la cosmographie à l'interrogation sur les sciences physiques, il ne faut pas ouldier que l'enseignement des mathématiques dans la classe de philosophie n'a pas cessé d'être obligatoire depuis 1902. S'il était devenu en fait, en ces dernières années et dans certains établissements, facultatif, c'était par une simple tolérance locale qui n'avait aucune valeur légale. Dès lors, il n'y avait aucune raison de retarder au delà de juillet lyio la mise à exécution des dispositions du décret du 26 juillet 1909, en ce qui concerne les épreuves de la deuxième partie.
Au contraire, les candidats à la série philosophie de la seconde partie du baccalauréat ne seront interrogés sur les nouveaux programmes de sciences physiques qu'à la session de juillet 1919, parce que c'est seulement à partir du 1" octobre 1911 que ces nouveaux programmes entreront en vigueur dans les classes de philosophie.
Pour une raison analogue, les modifications apportées aux épreuves de la première partie ne seront applicables qu'à partir de la session de juillet 1911. En effet, le décret du 96 juillet 1909 supprime l'interrogation sur la physique pour les séries latin-grec et latin-langues vivantes. Mais l'arrêté du 26 juillet 1909, qui supprime l'enseignement de la physique dans les classes de première A et B et qui y modifie le programme de l'enseignement des mathématiques, ne sera applicable eu première qu'à partir du i" octobre 1910. Les changements qu'il apporte dans les matières enseignées ne sauraient donc avoir de répercussion à la première partie du baccalauréat qu'à la fin de l'année scolaire 1910-1911, c'est-à-dire à la session de juillet 1911.
Je vous prie de vouloir bien porter ces explications à la connaissance de MM. les doyens et de MM. les chefs d'établissements d'Enseignement secondaire de votre ressort académique.
Arrêté avançant en igio la date d'ouverture des concours pour J'adjuvat et le pro~ sectorat à la Faculté de înédecine de rUniversité de Paris. [24 janvier 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu les arrêtés du i5 mars 1907 et du i5 juillet 1908;
Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de l'Académie de Paris ;
Vu la loi du 27 février 1880 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Par dérogation aux articles 2 et 12 de l'arrêté du i5 mars 1907, les concours pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris s'ouvriront en 1910 dans la première semaine du mois d'avril.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales. [24 janvier 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^,
Vu le décret du 22 janvier 1896, sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898 , modifiant les articles 3 , 7 et 9 du décret du 22 janvier 1 896 ;
(') M. Gaston Douheboue.
Vu TainUé du i" juillet 1896 et les arrêtes iillérieuis qui déterininent la liste dos matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences correspondant aux enseignements des Facultés des sciences des diflérenles Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de TUniversité de Bordeaux;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'Enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux est autorisée à délivrer un quinzième certificat d'études supérieures de sciences portant le litre de k certificat de mathématiques générales».
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant (esquelles les candidats au baccalauréat pourront subir, en 1 gio , l'épreuve de langue étrangère vivante sur la langue russe. [24 janvier 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaix-Arts''',
Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902, relatifs au baccalauréat de l'Enseignement secondaire;
Vu le décret du 7 décembre 1908, portant introduction de la langue russe dans les épreuves du baccalauréat de l'Enseignement secondaire, et notamment l'article 2 de ce décret ainsi conçu :
ffLes Facultés devant lesquelles- pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, chaque année, par arrêté ministériel",
Arrête :
Art. l'^ Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille et Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et d'octobre-novembre 1910, les candidats à la première partie du baccalauréat de l'Enseignement secondaire qui désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et MM. les Recteurs des Académies de Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Décret autorisant le dépôt aux Archives nationales des archives historiques du Ministère des colonies. [27 janvier 1910.
Vu le décret du 22 décembre i855, portant organisation générale des archives; Vu le décret du i4 mai 1887, sur l'organisation des Archives nationales; Sur le rapport du Ministre des Colonies -"',
Décrète :
Art. 1". Le Ministère des Colonies est autorisé à mettre en dépôt aux Archives nationales les documents des archives des colonies antérieurs à 1789, qui présentent un caractère purement historique ou privé.
'') M. Gaston Dodmergue. — ''^ M. Georges Trouillot.
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AnT. 2. Un arrêté du Ministre des Co'onies déterminera, d'autre part, celles de ces archives qui, offrant un intérêt diplom ilique ou militaire, seront conservées par le Ministère des Colonies.
Art. 3. Le Département des Colonies conservant la possession des pièces d'archives déposées au palais Soubise, en vertu du présent décret, il appartient au Ministre dos Colonies de déterminer le mode et les conditions du versement et de prendre les mesures opportunes concernant la communication au public des documents déposés ou le retour au Ministère de ceux d'entre eux qui seraient utiles au service.
Art. li. Les Ministres des Colonies et de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret modifiant l'article i'"' du décret du 1 8 juillet i8gg sur le recrutement de l'Ecole française d'Athènes. [3 février 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"' ;
Vu le décret du 1 8 juillet 1899;
Vu l'avis de l'Académie des inscriptions et belles-lettres , en date du 1 4 janvier 1910,
Art. 1". L'article i""" du décret du 18 juillet 1899 ^^^ modifié ainsi qu'il suit :
K L'Ecole française d'Athènes se recrute, soit parmi les agrégés de l'Enseignement secondaire qui ont fait, dans les grands établissements scientifiques de France, une année au moins d'études spéciales pour se préparer à leurs futurs travaux, soit parmi les candidats que recommandent exceptionnellement leurs titres scientifiques.
et Ceux des candidats, agrégés de l'Enseignement secondaire, qui, pour obtenir le diplôme d'études supérieures, ont fait agréer un mémoire portant sur une question d'archéologie ou d'épigraphie grecque, peuvent être dispensés de l'année préparatoire d'études spéciales, v
Décret supprimant l'obligatioti du mémoire pour les membres de première aimée de l'Ecole française d'Athènes. [3 février 1910.
Le Président de la Répiibmqde française,
Sur le raj)port du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^' ; Vu le décret du 26 novembre 187/1; Vu le décret du 20 novembre 1876; Vu le décret du ai janvier i883; Vu le décret du 1 h novembi-e 1 900 ;
(') M. Gaston Doumebgue.
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Vu l'avis de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, eu date du aa janvier 1909, Décrîcte :
Art. 1". Les membres de premu'rc année de l'Ecole française d'Athènes ne sont pas tenus de soumettre de mémoire à l'Académie des inscriptions et belles-lettres; ce mémoire est pour eux facultatif.
Art. t2. Toutes les dispositions contraires au présent décret, cl notamment celles du décret du ih novembre 1 900, sont et demeurent abrog*ées.
Circulaire pour V immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés Ecoles d'enseignement supérieur. [ n février 1910.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beadx-Arts -'^ « Monsieur le Recteur de l'Académie d
Aux termes de l'article i" du décret rendu le 2 octobre 1888, sur la proposition de M. le Ministre de l'Intérieur : fcTout étranger non admis à domicile qui se propose d'établir sa résidence en France devra, dans le délai de quinze jours, à partir de son arrivée, faire à la mairie de la commune où il voudra fixer cette résidence, une déclaration énonçant :
ff 1° Ses nom et prénoms et ceux de ses père et mère;
ff-a" Sa nationalité;
ffS" Le lieu et la date de sa naissance;
ff4° Le lieu de son dernier domicile;
^5° Sa profession ou ses moyens d'existence;
ff6° Le nom, làge et la nationalité de sa femme et de ses enfants mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux."
fflln récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement à l'intéressé. 1
Sur la demande qui vient de m'en être faite par M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes, j'ai décidé que tout étudiant étranger devra produire, au moment de son immatriculation ou de son insci'iption dans une Faculté ou Ecole d'enseignement supériein-, en outre des pièces exigées par l'article 12 du décret du 2 1 juillet 1897, '^ récépissé de déclaration de résidence prescrit [)ar l'article 1" du décret du 2 0 tobre 1888.
Je vous serais obligé de vouloir bien porter ces instructions à la connaissance de MM. les doyens et directeurs d'Ecoles intéressés de votre ressort et veiller à leur stricte observation.
Arrêté relatif à Vagrégation des Facultés de droit (section du droit privé et du droit criminel). [17 février 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu l'arrêté du 28 juillet 1896;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Par dérogation à l'article k de l'arrêté du 5i3 juillet 1896, dans le concours qui s'ouvrira le 3 octobre 1910 ^-\ pour l'agrégation des Facultés de droit (Section du droit
^') M. Gaston Docmergue. — ■-) La date d'ouverture de ce concours, reportée au 17 octore 1910 (arrêté du ai juin 1910), a été définitivement fixée au 30 octobre igto (arrêté du 10 octobre 1910).
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privé et du droit criminel), si le nombre des candidats qui prendront part aux épreuves est supérieur à vingt, le jury est autorisé à classer les candidats par ordre de mérite, après la composition écrite et les deux premières leçons orales, en tenant compte de l'article 5 de l'arrêté précité, et à n'admettre à subir le surplus des épreuves que les candidats classés les douze premiers. La liste des candidats ainsi retenus sera publiée par ordre alphabétique.
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation de médecine générale.
[17 février 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"',
Vu l'arrêté du 21 juillet 1909, modifiant transiloiremenl certaines dispositions du statut du 16 novembre 187^, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; Vu la loi du 97 février 1880; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Arrête :
Le tableau annexé à l'arrêté du 21 juillet 1909 susvisé et fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégalion des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la section de médecine générale :
section de JIÉDECINE GÉNÉRALE.
Neuf juges :
Deux professeurs de clini(|ues générales;
Deux professeurs de cliniques spéciales;
Un professeur de pathologie générale ou de thérapeutique;
Un professeur de pathologie interne, d'histoire de la médecine et de la chirurgie, de médecine expérimentale, de médecine expérimentale et comparée, de pathologie expérimentale ou de pathologie expérimentale et comparée ;
Un professeur d'anatomie pathologique;
Un professeur de médecine légale;
Un professeur d'hygiène.
Arrêté modifiant la date des concours ouverts, en igio, jwur l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris. [18 février 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''',
Vu les arrêtés du i5 mars 1907 et du i5 juillet 1908;
Vu les propositions de la Faculté de médecine et du Vice-Recteur de l'Académie de Paris;
C' M. Gasion Doumebgce.
Vu la loi de 97 février 1880;
Après avis de la Section pennanenle du Conseil supérieur de rinsh-iiolion puLli([iie,
Arrkte :
Art. 1". Par dérogation aux articles 2 et 1 9 de l'arrêté du i5 mars 1907, les concours pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris s'ouvriront, en 1910, dans la troisième semaine du mois d'avril.
Art. 2. Est et demeure rapporté l'arrêté en date du 96 janvier 1910.
Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles d'aliénés , hospices et hôpitaux des départements. [l9 février 1910.
Le Ministre de l'Instruction publiqde et des Beaux-Arts ^'^ « Monsieur le Recteur de l'Académie d
Mon attention vient d'élre appelée sur la situation des étudiants en médecine internes des asiles d'aliénés, hospices et hôpitaux des départements. De différents côtés , le voeu a été exprimé que ces internes soient autorisés à prendre leurs inscriptions dans les Facultés ou Ecoles de médecine dont ils relèvent, bien que ne suivant pas les cours de ces Facultés ou Ecoles.
J'ai soumis la question à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'Enseignement public qui a été d'avis de lui donner cette solution : •
ffLa qualité d'interne dans un asile d'aliénés ou dans un hôpital ou hospice départemental ou municipal, ne saurait justifier la dispense totale ou partielle d'assiduité aux travaux pratiques ni du stage hospitalier dans les cliniques.
^Toutefois, s'il s'agit d'un titulaire de douze inscriptions au moins, le service accompli en qualité d'interne dans un des établissements ci-dessus mentionnés, pourrait être déclaré équivalent au stage imposé aux élèves de 4' année, dans les cliniques de la Faculté ou Ecole, sous la condition formelle de l'accomplissement par l'élève d'un stage d'accouchements de trois mois au moins avant la délivrance de la seizième inscription, n
J'ai cru devoir adopter cet avis.
Je vous serais obligé de notifier, sans retard, cette décision, à MM. les doyens et directeurs d'Ecoles intéressés de votre ressort et de veiller à sa stricte observation.
Arrêté modifiant V article ù dé l'arrêté du 18 juin igoâ pour ce qui concerne Vagréfration de philosophie. [21 février 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beauï-Arts ''\
Vu l'arrêté du 18 juin 190/i, portant statut pour les divers ordres d'agrégation de l'Enseignement secondaire ;
(') M. Gaston DouUERODE.
Vu rarrêté du 0 août 1 90g, sur l'agrégation de philosophie;
Vu la loi du 9.7 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Jnstruclion publique entendu,
AnRKTE :
Art. 1". Est modifié comme suit l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 190/1, pour ce qui concerne l'agrégation de philosophie :
CONDITIONS PRÉALABLES
1° Soit licence es lettres, complétée par un des titres ou certificats suivants :
a. Baccalauréat lettres-mathématiques, ou deuxième partie du baccalauréat de l'En-eignement secondaire : mathématiques ;
b. Certificat constatant que le candidat a suivi au moins une des trois séries (cours et travaux pratiques) comprises dans l'Enseignement pi'éparatoire au certificat d'études physiques, chimiques et naturelles, et subi avec succès la partie correspondantes de ces épreuves;
c. Un quelconque des certificats d'études supérieures délivrés par les Facultés des sciences :
Soit licence es sciences exigée pour l'enseignement; Soit licence es sciences pour le doctorat;
2° Diplôme d'études supérieures de philosophie.
Art. 2. Le présent arrêté aura son effet à partir du concours de 1910.
Rapport au Président de la République, suivi de Décrets relatifs à V organisation de l'Université d'Alger.
1" Rapport. [22 février 1910.
Monsieur le Président,
Le 3o décembre 1909 a été promulguée la loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supéi'ieur d'Alger. Le législateur a, en outre, jugé que l'heure était venue, annoncée par Paul Bert, le rapporteur de la loi du 90 décembre 1879 relative à l'epseiguement supérieur en Algérie, de donner à ces Ecoles le titre de Facultés.
La loi du 3o décembre, en donnant pleine satisfaction aux desideiata formulés depuis 1908 par les assemblées algériennes, réalise le vœu du Gouvernement général et les intentions du Ministèi-e de l'Instruction publique, qui, dès 1897, avait eu la pensée de créer une Université algérienne. Récemment, le projet avait été étudié sur place, en 1908, par une Commission extraparlementaire, dont les conclusions furent unanimement favorables à celle création. A l'augmentation du nombre des étudiants (00 en janvier 1880; i,6o5 en janvier 1909), à l'accioissemenl correspondant des attributions conférées à l'origine aux Ecoles, aux développements pris par leurs divers enseignements où, sans négliger la culture générale, une part de plus en pins importante a été faite aux intérêts algériens, devait correspondre une organisation à la fois plus forte et plus souple de l'enseignement supérieur en Algérie. Il convenait de le mieux adapter, d'une p;irt, aux ex gences morales et matérielles de la région et à ses ressources et, d'autre part, de lui donner un statut plus conforme à l'esprit qui a dirigé, depuis plus de quarante ans, les réformes dans notre haut enseignement et a abouti, en 1896, à la création des Universités.
Dans son ensemble, la constilulion de rUniversilé algérienne esl la même que celle des Universités métropoliUunos. Toulefois, la situation parliculi(''rc dei'.\lgéfie au point de vue financier, la création projetée d'instituts littéraires et scientifiques cpii. tout en laissant subsister les P'acullés, établiront entre elles des relations plus suivies et coordonneront mieux leurs efforts; enfin, l'organisation encore incomplète de certains enseignements nécessitent certaines modifications aux règlements en vigueur dans la Métropole, concernant la composition et les attributions des Conseils d'Universités, les attributions des doyens et des Conseils de Facultés el aussi k collation des grades. De là, des dispositions particulières à lUtiivcr^ilé d'Alger qui font l'objet des projets de décrets sur lesquels le Conseil supérieur de rinstrucliou publique a été appelé à donner son avis, el que j'ai l'bonneur de soumettre à votre haute approbation.
Décret relatif au Conseil de l'Université.
Ce décret rend applicable au Conseil de l'Université d'Alger le décret du 91 juillet 1897 portant règlement sur les Conseils des Universités, mais il en modifie trois articles : l'article 1", qui fixe la composition des Conseils; l'article 1 1, qui énumèreles matières sur lesquelles les Conseils sont appelés à donner obligatoirement leur avis; l'article i3, qui détermine l'emploi que les Universités doivent ou peuvent l'aire de certaines ressources dont elles ont la disposition.
Le Conseil de l'Université d'Alger comprendra tous les membres qui, d'après le décret de 1897, composent les Conseils des Universités métropolitaines, auxquels un décret spécial du 9J1 juillet 1899 a adjoint le directeur de l'Observatoire rattaché à l'Université. Mais, si l'Université d'Alger, sous le contrôle du Ministre de l'Inslruction publique, doit avoir toute sa liberté d'action, il est, d'autre part, indispensable qu'un lien étroit l'unisse au Gouvernement général et aux assemblées algériennes.
H ne faut pas perdre de vue en effet que, depuis la loi de 1900, l'Algérie a la personnalité civile et l'autonomie financière et qu'en conséquence l'enseignement est, depuis cette date, à la charge de son budget spécial. C'est le Gouvernement général qui propose et ce sont les Délégations financières qui votent ce bugct: si certaines dépenses sont obligatoires, nulle dépense nouvelle, nulle augmeiîtatiou de crédits ne peuvent y être inscrites sans qu'elles les aient au préalable approuvées par leur vote.
Les Délégations financière» n'ont d'ailleurs pas attendu la promulgation de la loi du 3o décembre pour consentir les sacrifices financiers qui leur étaient demandés en vue de l'organisation nouvelle. Dans leur session de juin 1909, elles ont approuvé le programme des travaux, qui comporte une dépense de 1,900,000 francs; elles ont, en ouli'e, voté des crédits pour créations de chaires et d'emplois; elles sont prêtes enfin à consentir de nouveaux sacrifices dans l'intérêt de l'enseignement supérieur algérien.
Il y a lieu, dans ces conditions, d'assurer enire l'Université, le Gouvernement général et les Délégations financières, une collaboration de plus en plus réelle et cordiale. C'est, à cet eifet, que le Gouverneur général de l'Algérie et trois membres des Délégations financières sont admis à siéger au Conseil de l'Université; ils seront, de cette façon, associés, comme il convient, à sa vie et à sa gestion financière. Toutefois, ni le Gouverneur général, ni les membres des Délégations financières n'auront séance dans les affaires contenlieuses et disciplinaires.
La délégation des représentants des Délégations financières aura la même durée que celle des membres élus des Facultés; elle cessera de plein droit avec le mandat qui l'avait motivée. Lorsque le Gouverneur général assiste à la séance du Conseil de l'Univeisité, il la préside; mais il est bien entendu que le présider)t permanent et effectif du Conseil est, comme dans Ips Universités métropolitaines, le Recteur de l'Académie, avec toutes les attributions que cette présidence comporte.
Les modifications apportées aux articles 11 et 1 3 du décret du 91 juillet 1897 sont la conséquence de l'article 9 de la loi du 3o décembre, aux termes duquel rrles Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de l'autonomie financière et n'ont pas de budget spécial.»
Cet article déroge au droit commun appliqué, depuis les décrets de i883 , aux Facultés de la métropole. H a paru, après mùr examen, qu'un régime spécial conven.iit mieux à des établissements où vont fonctionner, dans des conditions particulières, des instituts d'enseignement supérieur el d s groupements de cours techniques. Il n'y aura donc, dans l'Université algérienne, afin d'assurer une ulilisalion plus rationnelle des ressources, qu'un seul budget, celui de l'Université et c'est le Conseil de
i'Universilé seul qui fera, chaque année, enlj-e les divers organismes d'enseignement et de recherches , instituts, laboratoires, etc., la distribution définitive des crédits budgétaires, ien tenant compte uniquement des besoins présents de chaque service.
DÉCRET modifiant, en ce qui concerne lo's Facukôs d'Alger, le décret du a 8 décembre ]SS5 sur l'organisation des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur.
Le décret du 28 décembre i885 a été rendu applicable avec certaines modalités aux Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger par un décret du 3o juillet 1886. Il continuera d'être applicable dans son ensemble aux nouvelles Facultés; mais celles-ci n'ayant, conmie il a été exposé plus haut, ni la personnalité civile, ni l'autonomie financière, il convient d'en faii-e disparaître toutes les dispositions du titre II [Conseil de la Faculté) et du titre IV (Dm Doyen) qui n'ont d'application que dans les Facultés de la métropole investies de cette personnalité et de celte autonomie.
Décret relatif à la collation des grades et des titres d'Etat.
Les grades que peuvent conférer les Facultés ont été déterminés par le décret-loi du 17 mars 1808 (article lO); ces grades sont au nombre de trois : le baccalauréat, la licence, le doctorat. Tout élal)lissenient d'enseignement public, ayant le litre de Faculté, est donc investi, en vertu de ce titre même, à moins de dispositions spéciales ot restrictives contenues dans l'acte qui l'a constitué, du (boit de faire des bacheliers, des licenciés, des docteurs.
On n'a pas pensé que le moment fût encore venu de donner à toutes les Facultés d'Alger le plein exercice de la collation des gr-ades; elles ne possèdent pas toutes en effet actuellement tous les enseignejnents qui sont nécessaires pour assurer la préparation des grades supérieurs. La loi a donc laissé a*u Ministre de l'Instruction publi(jue le soin de régler cette matière par décret, mais il est entendu que ce décret ne sera pas immuable et que les dis|)ositions qu'il édicle seront transitoires. Au fur et à mesure que les enseignements s'étendront dans l'Université d'Alger et qu'elle aura créé, soit sur ses ressources, soit à l'aide des fonds alloués sur le budget spécial, des chaires et des cours qui n'existent pas à l'heure présente et dont l'utilité aura été reconnue, le Ministre pourra étendre ses attributions en matière de collation des grades.
C'est en tenant compte de ces principes et de l'organisation actuelle des Facultés qu'ont été arrêtées les diverses dispositions du décret relatif à la collation des grades et des titres d'Etat. On remarquera que, ni la Faculté de médecine, ni la Faculté des sciences n'y figurent : la laison en est qu'elles peuvent, dès maintenant, être investies du droit de conférer tous les grades.
Un projet de décret spécial détermine les épreuves de la licence es lettres, série Langues et littératures étrangères vivantes, mention Arabe, que la Faculté des lettres est autorisée à faire subir. Ce projet ne fait que s'inspirer du programme générai déjà établi pour la licence es lettres, série Langues et littératures étrangères, par le décret du 8 juillet 1907.
Tels sont, brièvement exposés, les motifs des projets de décrets relatifs à l'Université d'Alger. Je vous prie d'agréer, Monsieur le Président , etc.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts , Signé : Gaston Doumercue.
2" Décret portant règlement ponr le Conseil de ILitivcrsilé lï iUger.
[22 février 1910.
Le Président de l\ République française ,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ; Vu la loi du lo juillet 1896, relative à la constitution des Universités; Vu le décret du :3i juillet 1897, relatif aux Conseils des Universités;
Vu la loi du 3o décembre 1909, constituant en Universités les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger; „
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entondu,
Décrète :
Art. l*'. Les dispositions du décret du a i juillet 1897, relatif aux Conseils des Universités, sont applicables au Conseil de l'Université d'Alger, sous réserve des modifications indiquées à l'article 2 du présent décret.
Aht. 2. Les articles 1, it et i3 du décret du 91 juillet iScj'y sont modifiés ainsi qu'il suit, en ce qui concerne l'Université d'Alger :
^Abt. P\ Le Conseil de l'Université comprend : « 1° Le Recteur de l'Académie, prémlent;
« 9" Les doyens des Facultés et le directeur de l'Observatoire annexé à la Faculté des sciences;
« 3° Deux délégués de chaque Faculté, élus pour trois ans , en la forme prescrite par l'article 2 du décret susvisé, par l'Assemblée de la Faculté, parmi les professeurs titulaires ou adjoints;
«/i" Trois membres des Délégations financières, désignés par celles-ci. Le Gouverneur général de l'Algérie a séance au Conseil de l'Université avec voix délibérative. Il peut s'y faire rehiplacer par un membre du Conseil supérieur du Gouvernement de l'Algérie, qui a, comme lui, voix délibérative. Quand il assiste en personne à une séance, il la préside.
«Toutefois, les membres visés sous le numéro 6 du présent article n'ont pas séance dans les affaires contentieuses et disciplinaires.
^Art. 11. Le Conseil donne son avis :
K 1° Sur les budgets et comptes de l'Université;
« 2° Sur les créations, transformations ou suppressions des chaires rétribuées sur les fonds de l'Etat ;
«3° Sur les règlements relatifs aux services communs à plusieurs Facultés.
«Les services communs comprennent, outre la bibliothèque universitaire, les services qui, pour chaque Université, auront été déclarés tels par arrêté du Ministre, après avis du Conseil;
« U" Sur toutes les questions qui lui sont soumises par le Ministre ou parle Recteur.
«/1/jr. 13. L'Université est tenue d'affecter au service de la bibliothèque universitaire un crédit au moins égal au montant des droits de bibliothèque perçus au cours de l'exercice.
«Elle est également tenue d'affecter aux travaux pratiques, aux laboratoires des Facultés et aux Instituts d'enseignement supérieur qui pourront. être créés, des crédits au moins égaux au montant des droits de travaux pratiques et de laboratoires versés par les étudiants au cours de l'exercice, v
Art. 3. Les délégués des Délégations financières au Conseil de l'Université sont élus pour la même durée qurt? les délégués des Facultés.
Leur délégation peut être renouvelée; elle cesse de plein droit quand ils perdent la qualité qui l'avait motivée, et il est pourvu à leur remplacement à la diligence du Gouverneur général. La délégation des nouveaux membres prend fin à l'époque où auraient normalement cessé les mandats de ceux qu'ils remplacent.
Art. h. En attendant qu'il soit complété conformément aux dispositions de l'article 2 , le Conseil de l'Université d'Alger exerce les pouvoirs conférés aux Conseils des Universités par les décrets en vigueur.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au BuUetm des lois et publié au Journal oJicieL
S*' Décret modifiant, en ce qui cmcerne les Facultés (V Alger, le décret du 28 décembre 1 885 sur l'organisation des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur.
Le Président de la Répcbliqde française , ^
Sur le rapport du Ministre de l'instniction publique et des Beaiix-Arls; Vu le décret du 28 décembre i885 et le décret du 3o juillet 1886; Vu les décrets des 21 juillet et aS octobre 1897;
Vu la loi du 3o décembre 1909, constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Décrète :
Art. 1". L'article 16 du décret du 28 décembre i885 sur l'organisation des Facultés et des Ecoles d'enseignement supérieur est modifié comme il suit, en ce qui concerne les Facultés de l'Université d'Alger :
^Art. 16. Le Conseil de la Faculté se compose des professeurs titulaires.
«Il donne son avis sur les déclarations de vacances des chaires.
^\\ présente unehste de candidats pour chaque chaire vacante, conformtkiient aux lois et règlements.
^l\ fait les règlements destinés à assurer l'assiduité des étudiants; il règle les conditions et les époques des concours entre les étudiants de la Faculté.
«Il délibère sur toutes les questions qui lui sont renvoyées, soit par le Ministre, soit par le Conseil de l'Université. »
Art. 2. Les articles 17, a/i et 27 du décret susvisé ne sont pas applicables aux Facultés de l'Université d'Alger.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est char|(é de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal oj^ciel et inséré au Bulletin des lois.
A*' Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et litres d'Etat dans les Facultés de l'Université d'Alger. [22 février 1910.
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts;
Vu les articles 3 et 4 de la loi du 3o décembre 1909, constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger; Vu le décret du 17 mars 1808; Vu la loi du 20 décembre 1879; Vu lef= lois du 27 février et du 18 mars 1880; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décrète :
Art. l*^ Par mesure transitoire et jusqu'après complète organisation des cadres et des enseignements des Facultés de l'Université d'Alger, les examens qui déterminent la collation des grades et titres d'Etat seront soumis, dans ces Facultés, aux restrictions prévues aux articles ci-après.
Art. 2. La Faculté de droit de l'Université d'Alger ne fera pas subir les examens en vue du doctorat sciences juridiques.
Art. 3. La Faculté des lettres de l'Université d'Alger ne fera pas subir les épreuves en vue de la licence : série pbilosophie; série histoire et géographie; série langues et littératures classiques.
Art. 4. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du pré.sent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin dés lois.
5" Déchet relatif à la licence mention n Arabe n à la Faculté des lettres de l' Université d'Alger. [22 février 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts; Vu les articles 3 et 4 de la loi du 3o décembre 1909; •
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Vu le décret, en date du a a février 1910, relatif aux examens (jui déterminent la collation des grades et titres d'État dans les Facultés de rUni\ersité d'Alger; Vu le décret du 8 juillet 1907; Vu le décret du 9,1 juillet 1897;
DÉCRIÎTE :
Art. 1"'. Les épreuves qui déterminent la collation du grade de licencié, série : Langues et littératures étrangères vivantes, mention Arabe, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger sont fixées ainsi qu'il suit :
iPREUVES ÉCRITES.
COEPFICIBNTS.
1° Version latine tirée d'un ouvrage classique. Durée : trois heures 1
9° Traduction et commentaire grammatical d'un ou de plusieurs passages de littérature arabe tiiés d'un auteur choisi par le candidat parmi les auteurs inscrits au programme. Le commentaire est fait en français. Durée : quatre heures 9,
3° Thème arabe. Durée : trois hem-es 9.
(L'usage des dictionnaires est autorisé.)
li" Composition française sur un texte français moderne choisi dans les ouvrages inscrits au programme. Durée : quatre heures 1
ÉPREUVES ORALES
1° Explication et commentaire littéraire et grammatical d'un texte de littérature arabe choisi dans les ouvrages inscrits au programme a
9" Interrogation sur l'histoire liltéi'aire à propos des ouvrages inscrits au programme. . . 1
3" Explication d'un texte de littérature française moderne choisi dans les ouvrages inscrits au progranuîie 1
ù" Interrogation sur un des enseignements professés à l'Université, au choix du candidat, t
5° Un exercice de conversation dans un ou plusieurs dialectes maghrébins , au choix du candidat . 2
La durée de chaque épreuve orale est d'un quart d'heure.
Les candidats ont un quart d'heure pour étudier chacun des textes qu'ils auront à expliquer.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin (les lois.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant un brevet de conducteur-papetier de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité. [7 mars 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'),
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
^'' M. Gaston DonMERGnE. •
\u les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble, en date des a3 décembre 1909 et 2 -2 janvier 1910;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslrnclion publique ,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant un brevet de conducteur-papetier de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qci précède.
Délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble. (23 décembre 1909 et 22 janvier 1910.)
Lk Conseil de lUnivbbsitk de Grenoble,
Vu rarticie i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la convention passée, le i4 décembre 1907, entre l'Université de Grenoble et l'Union des fabricants de papier de France et portant création à Grenoble d'une Ecole française de papeterie annexée à l'Institut électrotechnique de l'Université de cette ville, convention approuvée par le Ministre de l'Instruction publique le 3o décembre 1907;
Vu la proposition de la Faculté des sciences ,
Délibère :
Art. 1". 11 est institué un brevet de conducteur-papetier comme sanction des éludes élémentaii'es accomplies à l'École française de papeterie annexée à l'Institut électroleclinique de Grenoble.
Art. 2. La durée des études pour l'obtention de ce brevet est d'une année.
L'enseignement comprend un cours de fabrication et d'essais de papier, des cours de mécanique et d'électricité industrielles, des travaux d'atelier et des séances de travaux pratiques consacrés à l'étude des divei'ses questions liées à la fabrication du papier.
Aut. 3. Pour être admis à suivre celte année d'éludés, les aspirants au brevet de conducteurpapetier doivent :
1° Justifier d'un stage de neuf mois au minimum dans une papeterie agréée par la direction de l'Ecole française de papeterie ;
2" Subir un examen d'entrée comprenant :
rt. Une épreuve écrite consistant en un calcul numérique sur une question d'arithmétique ou de géométrie élémentaire;
b. Une épreuve pratique de dessin industriel consistant en l'exécution dun croquis d'une pièce mécanique et la mise au net de ce croquis ;
c. Une épreuve pratique manuelle de la force de celles données aux examens d'admission aux Écoles d'arts et métiers et destinée à montrer que le candidat possède de l'aptitude aux travaux mauuels et une pratique déjà très exercée en ce qui concerne les éléments du travail du bois et des métaux usuels ;
d. Une épreuve orale portant sur les élénlents d'arithmétique, d'algèbre, de géométrie, de physique, de chimie et d'électricité correspondant aux plans d'études des Écoles primaires supérieures, des Écoles pratiques d'industrie de garçons et des classes du premier cycle des lycées.
Art. /i. Les aspirants au brevet de conducteur-papetier subissent un examen de fin d'année qui comporte :
a. Une épreuve écrite d'une durée de quatre heures;
b. Une épreuve pratique d'une durée de six heures;
c. Une épreuve orale d'une durée d'une heure.
Chacune de ces épreuves porte sur le programme de l'année d'études.
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Art. 5. Le jury se compose au minimum de Irois membres du cadre enseignant de l'École de papeterie auxquels peuvent être adjoints d'autres membres choisis parmi les ingénieurs-papetiers faisant partie du Comité de patronage de l'École.
Art. 6. Les élèves qui ont satisfait à l'examen de fin d'année avec une moyenne de notes égale ou supérieure à lo (le maximum étant 20) l'eçoivent le brevet de conducteur-papetier.
Art. 7. Le brevet de conducteur-papetier de l'Université de Grenoble est délivré sous le sceau et au nom de l'Université de Grenoble par le Recteur, {(résident du Conseil de l'Université.
Art. 8. Le présent règlement aura son effet à partir du 1" novembre 1909.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, portant modijîcation à V article 1 3 du règlement relatif au diplôme de docteur de cette Université mention r. Sciences r, . [7 mars 1910.
Le Ministre de l'Instroction publique et des Beaux-Arts ('),
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ;
Vu l'arrêté du 3 octobre 1901, instituant un diplôme de docteur de l'Université de Toulouse, mention Sciences;
Vu l'arrêté du 28 juillet 1909, portant modification à l'article i3 du règlement relatif à ce diplôme;
Vu la délibération du Conseil de l'Université, en date du 1 4 janvier 1910 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susviséc du Conseil de l'Université de Toulouse, modifiant ainsi qu'il suit l'article i3 du règlement relatif au diplôme de docteur de cette Université, menûon Sciences;
v^àrt. 13. A la Faculté des sciences, le diplôme de docteur de l'Université de Toulouse pourra porter une des mentions suivantes :
Analyse mathématique ; Chimie ;
Mécanique; Minéralogie;
Géométrie; Zoologie;
Astronomie; Botanique;
Physique; Géologie.
«Les candidats devront produire en vue de leur inscription :
«Soit deux certificats d'études supérieures obtenus devant une Faculté des sciences;
«Soit le titre d'ingénieur-chimiste ou celui d'ingénieur-électricien, obtenu après l'accomplissement d'un cycle entier de trois années d'études dans une Université française;
(1' M. Gaston DOUMERGUE.
^ Soit des diplômes obtenus à l'ëtrangcr et acceptés par la Facult(5 comme équivalents à deux ccrlificals;
«Soit enfin des travaux publiés antérieurement et jugés suffisants par la Faculté.
«La durée de la scolarité est d'un an; les candidats prendront quatre inscriptions trimestrielles.
«La Faculté pourra dispenser de la scolarité.
«Les étudiants qui justifieront de grades, titres ou services jugés suffisants par la Faculté, seront admis directement à subir les épreuves du doctoral de l'Université.
«Les épreuves comprennent :
« 1° La soutenance d'une thèse contenant des recherches personnelles;
« 2° Des interrogations sur des questions du même ordre de sciences que la thèse et proposées à l'avance par la Faculté. »
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de F Université ds Toulouse, instituant à l'iisage des étudiants étrangers , un certificat d' études françaises élémentaires et un certificat d'études françaises supérieures de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [7 mars 1910.
Le Mlmstke de l'I^istruction plbijqle et des Beaix-Arts ''),
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu Tarticle i5 du décret du 91 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, en date du 1 4 janvier 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse insli-. tuant, à l'usage des étudiants étrangers, un certificat d'études françaises élémentaires et un certificat d'études françaises supérieures de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qi i précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (14 janvier 1910.)
Le Conseil de l'Université de Toulouse ,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération de la Faculté des lettres en date du i3 aovemljre 1909,
Délibère :
Art. 1". 11 est institué à l'Université de Toulouse, à f usage des étudiants étrangers, un certificat d'études françaises élémentaires et un certiGcat d'études françaises supérieures.
f'^ M. Gaston Doc.mergue.
Art. 2. Aucun titre., aucun grade ne sont requis pour suivre l'enseignement en vue de cescertificats.
Art. 3. Pour être admis à s'inscrire en vue de l'un ou de l'autre certificat, les aspirants devront être immatriculés à la Faculté des lettres et avoir suivi assidûment les cours de la Faculté , cours spéciaux pour le certificat élémentaire, cours spéciaux ou ordinaires pour le certificat supérieur, pendant au moins un semestre.
Art. h. Il y a deux sessions par an : en mars et en juillet. Les examens comprennent :
A. Certificat d'études françaises élémentaires.
Epreuve écrite. — Rédaction française de caractère élémentaire, d'après une lecture ou une leçon faite devant le candidat. Durée : deux heures. Il est interdit aux candidats de prendre des notes.
Epreuve orale. — Lecture commentée d'un texte facile et conversation au sujet de ce texte.
Les notes sont données de o à fjo. Pour être admis aux épreuves orales, il faut, à l'écrit, avoir obtenu lo points au moins. Pour être admis définitivement, il faut avoir obtenu 20 points au moins.
R. Certificat d'études françaises supérieures.
Epreuve écrite. — Composition sur une question de littérature française étudiée à la Faculté , dans les cours ou conférences.
Epreuve orale. — 1° Explication d'un texte français pris dans un auteur de la période qui s'étend du xvii° siècle au xix° siècle inclus; 2° Interrogation sur l'un des divers enseignements professés à la Faculté. Notes de o à 20.
Minimum pour l'admissibilité, 10 points.
Minimum pour l'admission, 3o points.
Art. 5. Le jury pour l'un et l'autre certificat se compose de trois membres désignés par le doyen.
Art. 6. Les certificats seront. délivrés, parle président du Conseil de l'Université et signés par les membres du jury.
Circulai HE pour la constiluùon des jurys du baccalauréat. [8 mars 1910.
Le Ministre ue l'Instruction publique et des Reaux-Arts''' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Plusieurs membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique ont émis le vœu que :
ffLes professeurs du premier cycle (c'est-à-dire de la sixième à la troisième) agrégés ou docteurs, soient appelés à faire partie des jurys du baccalauréat au même titre que les professeurs du deuxième cycle (c'est-à-dire de la seconde à la philosophie) et qu'on leur confie l'examen des matières de leur compétence à l'exclusion de toute autre. «
Conformément au règlement, ce vœu a été soumis à la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique , et la Section permanente ,
Se référant à l'article 3 du décret du 3i mai 1902 relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire, lequel article est ainsi conçu :
ffLes jurys d'examens sont composés : t° de membres de la Faculté des lettres et de la Faculté des sciences; 2" de professeurs en exercice ou honoraires de l'Enseignement secondaire public, agrégés ou docteurs, désignés par le Ministre de l'Instruction publique n;
Constatant que ces dispositions ne prescrivent aucune exclusion et que, par conséquent, il appar-
(') M. Gaston Doomehgue.
lient aux Recteurs, qui voient les |»rofesseurs à l'œuvre, d'adresser au Minisire, en vue de la constitution des jurys du baccalauréat, les propositions les plus conformes aux inléiêts généraux, A émis l'avis qu'il n'y avait pas lieu d'accueillir favorablement cette proposition.
Cet avis, que j'ai cru devoir adopter et dont il a e'té donné lecture au Conseil supe'rieur de l'Instruction publi<[ue dans sa séance du 18 décembre 1909 (voir Bulletin du 5 février 1910, n" 191 4) rend caduques les dis[)ositions contraires de la circulaire du 28 mars 1905 (''.
Je vous ferai toutefois observer que, de l'avis même de la Section permanente, vos pi-oposilion-s pony lu con-sdlulion des jurys du haccaUmvéat doivent élrc les plus conformes aux intérêts généraux.
(') L'arrèlc du it mars 1905, inséré an Journal officiel, fixe la date d'ouverture de la première session des baccalauréats et indique la nature des examens qui peuvent être subis dans cette session.
D'un autre côlc, les jurys d'examen seront constitués conformément aux dispositions du décret du 3i mai 1903 et de l'arrêté du 3o mars 1908 et comprendront :
1° Des membres de la Faculté des lettres et de la Faculté des sciences;
9" Des professeurs en exercice ou bonoraires de renseignement secondaire public , agrégés ou dociciirs, désignés par le Ministre de l'Instruction publique.
Lorsque les examinateurs sont en nombre jyair, le jury comprend un nombre égal de membres de l'enseignement supérieur et de l'enseignement secondaire. Lorsque le jury comprend un nombre impair d'examinateurs, les membres de l'enseignement secondaire doivent se trouver en majorité.
Or, les jurys du baccalauréat de l'enseignement secondaire classique et du baccalauréat de l'enseignement secondaire sont composés ainsi qu'il suit :
Baccalauréat de l'EnseignexDent secondaire classique.
4 membres, dont 1 de la Faculté des sciences.
a* PARTIE (1" série).
3 membres, dont 1 de la Faculté des sciences.
9° PARTIE (a" série).
3 membres, dont i de la Faculté des lettres.
Baccsdauréat de l'Enseignement secondaire.
A. 1" série (lalin-grec). — 6 examinateurs.
B. a' séi-ie [lalin-langues vivantes). — 5 examinateurs.
C. 3' série (latin-sciences). — 6 examinateurs
D. ù' série (sciences-langues vivantes). — 5 examinateurs.
1" série (Philosophie). — 4 examinateurs, a' série (Mathématiques). — U examinateurs.
ENS. SCP. (lois ET REGLEMENTS). TH.
Dans ces conditions, les jurys devront comprendre :
Baccalauréat de l'Enseignement secondaire classique.
9 membres de l'enseignement supérieur ( 1 professeur de la Faculté des lettres, 1 professeur de la Faculté des sciences);
9 membres de l'enseignement secondaire.
a' PAhTiE (t"^' série).
1 membre de l'enseignement supérieur (Faculté des lettres);
9 membres de l'enseignement secondaire.
2* PARTIE (a' série).
1 membre de l'enseignement supérieur (Faculté des sciences);
9 membres de l'enseignement secondaire.
Baccalauréat de l'Enseignement secondaire.
A. i" série (latin-grec). — 3 membres de l'enseignement supérieur; 3 membres de l'enseignement secondaire.
B. a' série (latin-langues vivantes). — 9 membres de l'enseignement supérieur; 3 membres de l'enseignement secondaire.
G. 3' série (latin-sciences). — 3 membres de l'enseignement supérieur; 3 membres de l'enseignement secondaire.
D. à' série (sciences-langues vivantes). — 3 membres de l'enseignement supérieur; 3 membres de l'enseignement secondaire.
i"^' série (Philosophie). — 3 membres de l'enseignement supérieur; 9 membres de l'enseignement secondaire.
a' série (Mathématiques). — 9 membres de l'enseignement supérieur; 9 membres de l'enseignement secondaire.
Conformcment aux termes de la circulaire en date du 96 avril 190 4, les jurys constitués précédemment pour les examens du baccalauréat de l'enseignement
Arrêté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des membres des pirys des concours d'agrégation des Facultés 'de médecine. [25 mars 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''^ Arrête :
Art 1'^'. H est procédé au tirage au sort institué par l'arrêté du ai juillet 1909 pour la désignation des membres des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie par une Commission composée :
Du doyen de la Faculté de médecine de l'Université de Vark, président;
De deux des doyens des Facultés de médecine ou des Facultés mixies de médecine el de pharmacie des Universités des départements désignés par le Ministre ;
D'un professeur titulaire et d'un agrégé en exercice de la Faculté de médecine de l'Université de Paris, désignés :
Le premier par les professeurs titulaires;
Le second paries agrégés en exercice de la Faculté.
secondaire moderno (i" et a" parlies) siégeront durant le^ snssions de igoS.
En ce qui touche les candidats à la deuxième parlie du baccalauréat es h'itrcs (régime de 1880), iU continuent à être examinés d'après les prescrip tions du décret du iç) juin 1880.
Je vous serai obligé de me faire parvenir, dans le jiius bref délai possible, vos propositions pour la constitution, dans votre ressort académique, des jurys du baccalauréat de l'enseignement secondaire classique (1" et a" parties) et du baccalauréat de l'enseignement secondaire (1" parlie, séries A, B, C, D; 9" partie, 1" série. Philosophie; 9° série, Mathématiques) en tenant compte de ce fait qu'il ne paraît pas nécessaire de prévoir des examinateurs spéciaux pour le baccalauréat de l'enseignement secondaire classique. Les candidats à la 1" partie de ce baccalauréat peuvent en eflét être examinés par un jury choisi parmi les professeurs désignés en vue de la première parlie (série A, latin-grec) du baccalauréat de renseignement secondaire; les candidats à la 2* partie (i'° et 9° séries) par les professeurs appelés à siéger dans les jurys des séries correspondantes du même baccalauréat. '
Je vous rappelle en tern)inant :
1° Que vos propositions ne doivent comprendre que le nombre de professeurs de l'enseignement secondaire slrictement nécessaire pour assurer la marche régulière des opérations;
9° Que le règlement donne la facilité de faire appel à des examinai-eurs spéciaux, c'est-à-dire à des examinateurs non agrégés ou docteurs, pour les épreuves de langues étrangères vivantes;
3° Que vous n'avez pas à me faire connaître les
noms des membres des Facultés de votre ressort qui participent aux examens. C'est au doyen qu'il appartient de régler le service au jour le jour.
J'ajoute que vos propositions devront faire l'objet d'une seule liste comprenant à la lois les professeurs qui font partie des Commissions d'examens h la Faculté des sciences et ceux qui fout partie des jurys de la Faculté des lettres. Sur cotte liste unique , les professeurs de l'enseignement secondaire public agrégés ou docteurs seront rangés dans l'ordre suivant :
l mathématiques.
Sciences < physiques.
( naturelles.
Philosophie.
Histoire.
Langues vivantes.
Lettres ,
Allemand. Anglais.
Espagnol.
Italien.
Classe de première.
Classe de seconde.
Classe de troisième.
Pour chaque matière , les noms seront placés par ordre alphabétique.
En ce qui concerne les examinateurs spéciaux pour les langues vivantes prévus par l'avant-dernier paragraphe de l'article i3 de l'arrêté du 3i mai 1909 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire, ils devront figurer sur un état distinct. (Circulaire du ù8 mars iqo5. — M. Bienvenu Martin, Ministre. )
C' M. Gaston Docmergue.
Le secrétaire de la Faculté de médecine de l'Université de Paris est attaché à cette Commission en qualité de secrétaire.
Art. 2. Le tirage au sort a lieu à la Faculté de médecine de l'Université de Paris, en séance publique, un mois au moins avant l'ouverture du concours.
Art. 3. La Commission se réunit aux jour et heure annoncés par un avis publié au Journal officiel, inséré au Bulletin administratif du Ministère de l'Instruction publique et affiché à la Faculté.
Art. à. Pour chaque concours ouvert, il est dressé une liste comprenant, pour chaque catégorie :
1° Les professeurs titulaires;
Q° Les agrégés en exercice.
Cette liste est affichée à la porte de la salle où siège la Commission.
Art, 5. Les professeurs sont inscrits sur la liste :
D'abord dans l'ordre prévu par le règlement pour les diverses catégories représentées dans le jury;
Ensuite par ordre alphabétique de Facultés;
Enfin, s'il y a lieu, dans chaque Faculté, par ordre alphabétique de noms.
Chaque professeur reçoit un numéro de classement qui est porté à côté de son nom sur la Hste mentionnée à l'article à.
Les agrégés sont inscrits sur la liste d'après la date d'agrégation, et si cette date est la même d'après le rang d'agrégation. Un numéro de classement est également attribué à chacun d'eux.
Art. 6. Pour la désignation des juges titulaires, le tirage au sort dans chaque catégorie s'effectue de la façon suivante :
Des boules numérotées et en nombre égal au nombre des professeurs inscrits sont versées dans une urne. Leurs numéros correspondent aux numéros de classement des professeurs.
Ces boules une fois mélangées, le président les tire de l'urne, une à une, et jusqu'à la dernière, en appelant, à haute voix, le numéro sorti.
Le nom du professeur dont le numéro de classement correspond au numéro sorti est aussitôt appelé. Il en est pris note par le secrétariat de la Commission.
Art. 7. Pour la désignation des juges suppléants, le tirage au sort s'effectue dans les conditions fixées par l'article précédent.
Art. 8. Les résultats du tirage au sort sont publiés au Journal ojjîciel.
Art. 9, Le Ministre .constitue le jury de chaque concours en se conformant aux indications du tirage au sort, ainsi qu'aux prescriptions de l'article 6, § 2 ,* et de l'article 1 1, § t'"", de l'arrêté du 16 noveaibre 1876, modifiés par l'arrêté du 2 1 juillet 1909.
Art. 10. En cas d'empêchement invoqué avant l'ouverture du concours par un ou plusieurs juges et reconnu légitime par le Ministre, le jury est complété immédiatement d'après la liste établie à la suite du tirage au sort, et dans les conditions prévues par l'article 9.
Arrêté mslituant une Commission chargée d'élaborer tm 'projet concernant le statut du personnel auxiliaire, du personnel administratif et du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur et nommant les membres de la Commission. [31 mars 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^ Arrête :
Art. 1". Il est institué au Ministère de l'Instruction publique une Commission spéciale chargée d'élaborer un projet concernant :
1° Le statut du personnel auxiliaire; 2" Le statut du personnel administratif;
3" Le statut du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur. \
Aht. 2. Font partie de celte Commission :
MM. LiARi), vice-recteur de l'Académie de Paris, président.
Appell, doyen de la Faculté des sciences de l'Université de^Paris.
Bayet, diiecteur de l'Enseignement supérieur, conseiller d'État.
Berthélemy, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paria.
Cauwès, doyen de la Faculté de droit de l'Université de Paris.
Groiset, doyen de la Faculté des lettres de l'Université de Paris.
Esmein, professeur iï la Faculté de droit de l'Université de Paris.
GuiGNARD, directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris.
Hébrard de Villeneuve, conseiller d'État. ■
Landouzy, doyen de la Faculté de médecine de l'Université de Paris.
Meyer, maître des requêtes au Conseil d'Hitat.
RoMiEu , conseiller d'Étal.
Art. 3. Sont attachés à cette Commission spéciale :
En qualité de secrétaires :
MM. GÉNÉRiis, chef du 1" bureau de la direction de l'Enseignement supérieur. Verwaest, chef du 3' bureau de la direction de l'Enseignement supérieur.
En qualité de secrétaire adjoint :
M. de Bar^ sous-chef au 1" bureau de ia direction de l'Enseignement supérieur.
('^ M. Gaston Doumebgde.
Loi porkinl fœalton du budget gémr(d dea dépemes cl des receUca de ï exercice igio. [Extrait.] [8 avril 1910.
Art. 61. Les élèves de l'École normale supérieure continueront à bénéficier des immunités universitaires qui leur ont été concédées par les règlemenls du i y mars i8o8 et du 27 novembre i83/i. •
Les mêmes immunités seront accordées près la Faculté à laquelle ils sont attachés, aux boursiers de licence nommés à la suite du concours commun institué par le décret du 10 mai 190/1.
Art. 85. Le temps de surnumérariat ou de stage accompli, après l'âge de vingt ans, à l'entrée des carrières civiles, est admissible pour la constitution du droit à pension et pour la liquidation de la pension.
Lors de son admission définitive dans les cadres, le surnuméraire ou stagiaire est astreint à verser rétroactivement les retenues légales sur son traitement initial de fonctionnaire titulaire.
Pourront faire état, pour la retraite, de leur temps de surnumérariat ou de stage, les fonctionnaires titulaires en exercice lors de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ce temps ne sera admis en liquidation qu'autant que, dans un délai d'un an, les intéressés auront effectué le versement rétroactif prévu par le paragraphe précédent.
Sont abrogées les dispositions de l'article 28 de la loi du tj juin i853 qui sont contraires aux dispositions qui précèdent.
Art. 91. Les années passées, à partir de l'âge de vingt ans, en qualité d'élève, dans les sections normales préparatoires au professorat commercial et au professorat industriel dans les Ecoles techniques, et l'année de séjour à l'étranger pour les élèves professeurs de langues vivantes, sont comprises dans le compte des années de service lors de la liquidation de la pension de retraite.
Le même avantage est accordé aux boursiers de séjour à l'étranger désignés par le Ministre de l'Instruction publique, dans les conditions de l'article 97 du décret organique du 18 janvier 1887. Toutefois, le temps ainsi passé à l'étranger ne pourra leur être compté que jusqu'à concurrence de deux années.
Art. 111. Les traitements des secrétaires d'Inspection académique sont fixés ainsi qu'il suit :
3' classe 3,5oo'
3' classe /i,ooo
i" classe A,5oo
Les commis d'Inspection académique sont répartis en cinq classes dont les traitements sont de 9,000, 9,3oo, 9,600, 9,800 et 3, 000 francs.
Un arrêté ministériel répartira les commis actuellement en fonction dans les classes nouvelles.
Art. 112. Le musée Guimet est investi de la personnalité civile.
Loi modifiant le paragraphe i"' de la loi du 3o novembre iSgfi mr l' exercice de la médecine. [14 avril 1910.
Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article unique. — Le paragraphe i" de l'article () de la loi du 3o novembre 1899 est ainsi modifié :
ç^Les docteurs en médecine, les chirurgiens-dentistes, les accoucheuses, sagesfemmes sont tenus, dès leur établissement et avant d'accomplir aucun acte de leur profession, de faire enregistrer, sans frais, leur litre, à la préfecture ou sous-préfectnre, au greffe du tribunal civil de leur arrondissement et de le faire viser à la mairie du lieu où ils ont leur domicile. Et, s'il s'agit de débutants n'étant pas encore en possession de leur titre ou diplôme, ils devront faire enregistrer et viser, comme il est dit ci-dessus, le certificat provisoire cpii leur a été délivré par la Faculté ou par l'Ecole professionnelle dûment autorisée. 7>
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Caen, de la chaire de grammaire et philologie
et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire moderne et contemporaine.
[14 avril 1910.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, de la chaire de littérature étrangère
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de littérature anglaise.
[14 avril 1910.
CiBCULAiRB pour î'iiiterpvétalion de l'arlicle Gi de la loi de finances du 8 avril igio concédant aux boursiers de licence issus du concours institué par le décret du lo mai igoâ les mêmes immunités universitaires qu'aux élèves de l'Ecole normale supérieure. [l4 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
La loi de finances du 8 avril 1910, promulguée le 10, stipule dans son article Gi :
f Les élèves de TEcoie normale supérieure continueront à bénéficier des immunités universitaires qui leur ont été concédées par- les règlements du 17 mars 1808 et du -27 novernlire i83/i.
n-Les mêmes immunités se;ont accordées près la Faculté à laquelle ils sont attachés, aux boursiers de licence nommés à la suite du concours commun institué par le décret du 10 mai 190/1.»
En conséquence, à dater de cette promulgation les boursiers de licence es lettres ou es sciences issus du concours commun institué par le décret du 10 mai igoi ont droit, devant la Faculté à laquelle ils sont attachés, au bénéfice des immunités accordées précédemment aux élèves de l'Ecole normale supérieure par les règlements des 17 mars t8o8 et ^27 novembre i83/i, c'est-à-dire à la gratuité complète des droits exigés en vue de l'obtention de la licence pour laquelle une bourse leur a été concédée.
Vous voudrez bien donner avis de ces dispositions à MM. les Secrétaires des Fiicultés des lettres et des sciences, ainsi qu'à M. le Percepteur, spécialement chargés d'en assurer l'exécution.
DÉciiET portant affectation au département de l' Instruction publique d'immeubles domaniaux. (Université de Grenoble.) [15 avril 1910.
Le Prksident de la République française ,
Sur la rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"' et du Ministre des Finances '"' ;
Vu l'ordonnance du i4 juin i83o sur l'affectation des immeubles de l'Etat à un service public;
Vu la loi du 9 janvier 1907 (art. 1"), qui a rendu à l'Etat la libre disposition des immeubles domaniaux précédemment occupés par le grand sémiuaire de Grenoble;
A u le décret du 19 février 1909, par lequel des portions de cet ancien établissement ont déjà été affectées au département de l'Instruction publique;
Considérant que les locaux dont dispose actuellement l'Université de Grenoble sont encore insuffisants pour assurer le fonctionnement normal des services dont elle a la charge;
Vu la lettre du 1 2 avril 1910, par laquelle le Ministre des Finances donne son adhésion au projet d'affectation au département de l'Instruction publique du surplus des bâtiments appartenant à l'Etat qui composaient l'ancien grand séminaire,
Décrète :
Art. 1". Est affectée au département de l'Instruction publique la partie disponible des immeubles domaniaux situés à Grenoble et précédemment occupés par le grand séminaire de celte ville, telle qu'elle est figurée par des hachures à l'encre rouge et comprise dans le périmètre indiqué par les chiffres 1 à 1 3 sur le plan annexé au présent décret.
('^ M. Gaston DoiMEBGUE. — '^' M. Georges CocuEnr.
AuT. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bnllclm des lois.
Arrêté instituant une Commission spéciale et permanente du Codex et nommant les membres de cette Commission. [16 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"', Vu l'article 38 de la loi du ai g-erminal an xi, Arrête :
Art. 1". Il est institué, au Ministère de l'Instruction publique, une Commission spéciale et permanente chargée de préparer la future édition de la pharmacopée française (^Codex medicamentnnusy
Cette Commission est chargée, en outre, de préparer, s'il y a lieu, la publication des suppléments prévus pour la pharmacopée (édition de 1908) par l'article 2, n° 10, de i'arr^'té du 9 juillet i()o/i.
Art. 2. La Commission est composée ainsi qu'il suit :
MM. Bayet, directeur de l'Enseigneraenl supérieur, conseiller d'Etat, président.
Landouzy, doyen de la Faculté de médecine de l'Université de Paris, membre de l'Académie de
médecine, vicc-p'émlent.
Guignakd, directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de
l'Académie de médecine, vice-pi'hident.
Adasi, professeur à l'Ecole vétérinaire d'Alfoil. BouRQOELOT, pcofcsseur à l'Lcoie supérieure do pharmacie de l'Université de Paris, membre de
l'Académie de médecine.
BucHEï, directeur de la Pharmacie centrale de France. Chassevant, agrégé libre de la Faculté de médecine de l'Université de Paris, membre du Conseil
supérieur d'hygiène publique de France.
Gautier (Henri), professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. Grimbert, professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. Jungfleisch, membre de l'Académie des sciences, membre de l'Académie de médecine. Léger, pharmacien en chef des hôpitaux de Paris. L01SEAU, pharmacien à Paris.
Marty, membre de l'Académie de médecine. Michel, pharmacien à Paris.
MosNY, membre de l'Académie de médecine, membre du Conseil supérieur d'hygiène puhli(|ue
de France.
Moureu, professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, membre de
l'Académie de médecine.
Perrot, professeur à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris. Roux (Emile), directeur de l'Institut Pasteur, membre de l'Académie des sciences, membre de
l'Académie de médecine.
C' M. Gaston BouMERGnfi.
MM. Roix (Eugène), docteur es sciences, chef du Service de la répression des fraudes au Ministère de l'Agriculture.
Yvox, membre de l'Acade'raie de m<?deciue, membre de la Société de pharmacie dé Paris, le président de l'Association générale des pharmaciens de France, le secrétaire général <le l'Association générale des phai'maciens de France.
M. Giî.MÎRiîs, chef du i" bureau de la direction de l'Enseignement supérieur, est nommé secrétaire.
Décret fixant les cadres et les iraitenienis du personnel des bureaux de l' Académie de Paris. ' [20 avril 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''* ;
Vu l'arrêté du 8 mai 1898 ;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 9 5 février 1901 ;
Vu la loi de finances du 92 avril 1905;
Vu le décret du 1" mai 1905;
Sur la proposition du Vice-Recteur de l'Académie de Paiis,
Art. V\ Les cadres et les traitements du personnel des bureaux de TAcadémie de Paris sont fixés ainsi qu'il suit :
1 secrétaire de 8,000 à 10, 000 francs par avancements successifs de 1,000 francs.
1 secrétaire adjoint de /i,5oo à 5,5oo francs par avancements successifs de 5oo francs.
9 commis d'Académie de 2,000 à /i,5oo francs par avancements successifs de hoo francs de 2,000 à ^1,000 francs, et de 5oo francs de /i,ooo à /t,5oo francs.
Art. 2. Les promotions ont lieu :
1° Au choix dans la limite des crédits inscrits au budget, sous la réserve que nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé au moins deux ans dans la classe à laquelle il appartient;
2" A l'ancienneté (pour les commis seulement), dans les conditions prévues par l'article 3 du décret du i^"" mai 1906, après six ans passés dans la même classe.
Art. 3. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret.
Art. /i. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances'^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui recevra son application à dater du i" janvier 1910.
^'' M. Gaston DouMEiiGUE. — ^^' M. Georges Cocherï.
Décret portant fxation du cadre et des traitements du fersonnel de V Institut français d'archéologie orientale du Caire. [20 avril 1910.
Le Président de la Répibliqiîe française,
Sur le rapport du Minisire de l'Insliuction publique et des Beaux-Arts''^;
Vu la ]oi de finances du 26 décembre 1890;
Vu i'arlide 7/1 de la loi de finances du i3 avril 1898, ainsi conçu : rrl^'Institut français d'arcbéôlog'ie orientale du (laire est investi de la personnalité civile. A dater du 1" janvier 1898, il sera fait recette au budget spécial de cet établissement de ses ressources propres ainsi que du crédit qui est ouvert au cliapitre ko du budget de l'Instruction, publique. 11 sera statué par décret sur lorganisalion de l'Institut, sur les conditions dans lesquelles s'effectueront ses recettes et ses dépenses et sur les procédés à employer pour les justifiera ;
Vu l'articles 55 de la loi de finances du siS février 1901;
Vu les décrets des 17 mai 1898, 9 novembre 1899, 27 mars 190O;
Vu le rapport du directeur de l'Institut du Caire en date du 18 mars 1909 ,
Décrîîte :
Art. 1". Les cadres du personne! de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire, comprennent :
1 directeur; 5 membres;
1 secrëlaire agent comptable; 1 bibliothécaire;
1 contremaître d'imprimerie;
2 expéditionnaires; 1 maître d'arabe;
Des ouvriers et des gens de service (suivant les besoins et dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Institut).
L'Institut peut comprendre, en outre, des attachés libres.
Art. 2. Les traitements et émoluments du personnel- de l'Institut sont fixés ainsi qu'il suit :
Directeur, de 12,000 à i5,ooo francs, par avancements successifs de 1,000 francs;
Membres, /i,ooo et 5, 000 francs (deux au maximum à 5, 000 francs);
Secrétaire agent comptable, de /i,ooo à 6,000 francs, par avancements successifs de 5 00 francs;
Bibliothécaire, de /i,ooo à 5, 000 francs, par avancements successifs de 5oo francs;
Contremaître de l'imprimerie, de/j,oooà5,ooo francs, par avancements successifs, les deux premiers de 3oo francs, le dernier de /ioo francs. Toutefois, par mesure transitoire, les appointements du titulaire actuel, fixés à 6,000 francs, seront maintenus à ce taux jusqu'à son remplacement;
Expéditionnaires, de 1,800 à 3,o 00 francs, par avancements successifs de 3 00 francs;
Maître d'arabe, i25 francs par mois.
Les attachés libres ne reçoivent aucun traitement.
'') M. Gaston DoUMEHGUE.
Les traitements du directeur, des membres, du secrétaire agent comptable et du bibliothécaire sont soumis aux retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du t) juin 1 853.
En exécution de l'article 98 du règlement sur la comptabilité de l'Institut du Caire du 97 janvier 190/1, annexé aux décrets du 17 mai 1898 et du 97 janvier 190/I1, les émoluments du reste du personnel ne sont pas soumis aux retenues pour pensions civiles.
Les salaires ou allocations des ouvriers et gens de service continueront à être réglés dans les conditions prévues au règlement susvisé.
Art. 3. Aucun des fonctionnaires ou agents appartenant au personnel administratif ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé au moins deux ans dans la classe immédiatement inférieure. Les promotions ne peuvent avoir lieu qu'au mois de janvier de chaque année et dans la limite des crédits inscrits spécialement pour cet objet au budget de l'Institut.
Art. /i. Les membres sont choisis parmi les jeunes gens pourvus, soit de la licence es lettres, soit de certificats d'études supérieures ou diplômes délivrés par les Facultés ou Ecoles des lettres des diverses Universités, par l'Ecole pratique des hautes études, par l'Ecole des langues orientales vivantes ou par l'Ecole du Louvre.
Ils peuvent, en outre, être choisis parmi les savants s'occupant d'archéologie assyrienne, égyptienne ou grecque, ou encore parmi les personnes connues pour leurs travaux sur l'histoire, la géographie, l'archéologie et la littérature musulmanes.
Art. 5. Le directeur est nommé par décret pour neuf ans.
Les membres, les attachés Hbres, le secrétaire agent comptable, le bibliothécaire et le contremaître de l'imprimerie sont nommés par arrêtés du Ministre de l'Instruction publique, sur la présentation du directeur.
Les autres agents, employés ou ouvriers sont nommés par le directeur.
Les membres et les attachés libres sont nommés pour un an.
La mission des' uns et des autres est renouvelable. Toutefois, la durée de la mission des membres ne peut excéder six années.
Art. 6. Les membres et les attachés libres devront, à la fin de chaque année, remettre au directeur un rapport sur leurs recherches ou une étude sur des points d'érudition étudiés par eux.
Art. 7. En cas de nécessité, les fonctions de secrétaire agent comptable peuvent être confiées provisoirement au bibliothécaire ou à l'un des fonctionnaires ou agents de l'Institut présents au Caire, suivant décision ministérielle.
Art. 8. Sont abrogées les dispositions des décrets des 17 mai 1898, 9 novembre 1899 ^* ^7 ^^^^ 1 90G, dans ce qu'elles ont de contraire au présent décret.
Art. 9. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beux-Arts et le Ministre des Finances ^^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à dater du i*"" janvier 1910.
'■' M. Georges GociiERr.
Avis du Conseil d'Etat relatif mi bénéfice de la scolarité valable pour la retraite.
[21 avril 1910.
Les Sections rJunies do l'Inlërieur, des Cultes, de rinstniclion publique et des Beaux-Arts et des Finances, de la Guerre, de la Marine et des Colonies du Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par M. le Ministre de Tlnslruction publique et des Beaux-Arts, ont pris connaissance delà question de savoir si le temps passé en qualité d'élève de l'Ecole normale supérieure, de l'Ecole normale de Cluny et des Ecoles normales supérieures de Sèvres, de Fontenay et Saint-Cloud et en qualité de boursier de licence et d'ag-régation près des Facultés des lettres et des sciences peut entrer en compte pour les pensions de retraite des fonctionnaires occupant des emplois divers après avoir appartenu à l'enseignement public et même des fonctionnaires qui n'ont jamais appartenu à l'enseignement public;
Vu les dépêcbes du Ministre de l'Instruction publique en date des 28 octobre 1909, i4 mars 1910 et 90 avril 1910;
Vu l'avis du Ministre des Finances, transmis le ii janvier 1910 par le Ministre de l'Instruction publique ;
Vu la loi du 9 juin i853;
Vu la loi du 17 août 1876, article 2,82;
Vu les lois des 29 mars 1897, article 82, i3 avril 1898, article /i8, et 26 décembre 1908, article 87":
Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires des articles 82 de la loi du 29 mars 1897, ^8 de la loi du 10 avril 1898 et 87 de la loi du aO décembre 1908, que le législateur a entendu accorder aux membres des enseignements supérieur et secondaire les mêmes avantages qu'aux membres de l'enseignement primaire ; que , dès lors , les fonctionnaires visés par les articles précités ont droit au bénéfice de scolarité dans les mêmes conditions que les anciens élèves des Ecoles normales d'instituteurs; que, par suite, le temps passé à partir de l'âge de 20 ans accomplis dans les Ecoles normales supérieures j)ar les élèves de ces Ecoles et dans les Facultés des lettres el^ des sciences par les boursiers de licence et d'agrégation (loit entrer en compte jiour les pensions des fonctionnaires occupant des emplois divers en fin de cari-ièi-e, à condition toutefois qu'ils aient appartenu à l'enseignement public.
Sont d'avis :
Qu'il y a lieu de répondre au Ministre de l'Instruction publique dans le sens des observations qui précèdent.
Rapport au Président de la République suivi d'un Décret relatif aux traitements, au classement et à T avancement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre igog.
1° Rapport. [26 avril 1910.
Monsieur le Président,
Le décret du 5 juin 1880, rendu en exécution de la loi du 20 décembre 1879 *!"' * organisé l'Enseignement supérieur en Algérie, porte, article 12, que :
kLcs professeurs titulaires des Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger sont nommes par le Ministre de l'Instruction publique sur des présentations faites par la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique, i
Il porte , en outre , article 1 3 , que :
((Ces professeurs recevront un traitement de 0,000 francs, plus le quart colonial. y»
Ce décret du 5 juin n'a fixé ni règles de classement ni règles d'avancement. Le traitement uniforme de 5,000 francs était le traitement maximum.
Dès le i" janvier i88a, cette situation lut sensiblement modifiée pour un certain nombre de professeurs des Kcoles d'Alger.
En effet, un décret du 26 décembre 1881, rendu après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction pubhque, décida que les professeurs titulaires des Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger qui, dans l'ordre du droit et de la médecine, étaient pourvus du litre d'agiégé; dans Tordre des sciences et des lettres, du grade de (îoctcur es sciences ou es lettres, seraient inscrits, ipiand il-i auraient l'Age de Do ans, à leur rang d'ancienneté sur la liste do classement des professeurs de Facultés, toucberaient le traitement de la A" classe et seraient soumis aux mêmes règles d'avancement que les professeurs de la métropole.
V.ne des conséquences du décret du 26 «lécembre 1881 fut de rréfi- dans les Ecoles d'Alger deux catégories de professeurs :
1° Les professeurs nommés au titre métropolitain;
9° Les professeurs nommés au titre algérien.
Les premiers, inscrits sur la liste de classement, ont reçu du jour de leur nomination le traitement de 6,000 francs, traitement de la li° classe des professeurs de Facultés et ont été mis à même d'arriver par des promotions faites à l'ancienneté ou au choix, aux traitements correspondant à la 3% à la 9' et à la 1" classe (8,000, 10,000, 12,000 fr.).
Les seconds, pour lesquels aucun classement n'était prévu, continuèrent de recevoir le traitement maximum de 5, 000 francs.
Telle était la situation des professeurs titulaires des Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger au moment où a été promulguée la loi du i)o décembre 1909 qui porte, article 1" :
Les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger reçoivent le titre de Facultés et sont constituées en Université.
Cette loi crée une situation nouvelle. '
Un de ses articles, l'article 5, vise spécialement les professeurs qualifiés, jusqu'à présent, de frnommés au titre algérien''.
Cet article est ainsi conçu :
«Ceux des professeurs actuels qui ne possèdent pas les mêmes grades ou diplômes que les professeurs des Facultés de France, seront, par décret, nommés professeurs des Facultés de l'Université d'Alger. Leur situation sera déterminée d'après le nombre de leurs années de services, aux termes des règlements en vigueur pour les professeurs de l'enseignement supérieur, n
Ces dispositions ont été immédiatement mises à exécution.
Dès lors, il ne semble pas possible de maintenir le régime d'exception auquel étaient soumis les professeurs des Ecoles d'Alger non visés par le décret du ùli décembre 1881 et nommés à partir du 1" janvier 1910 professeurs des Facultés de l'Université d'Alger.
11 semble, au contraire, qu'il y ait lieu d'unifier la situation des professeurs des Facultés d'iVlger au double point de vue du traitement et du classement.
C'est là, bien entendu, le vœu des intéressés. Mais c'est aussi celui du Recteur de l'Académie d'Alger et des Délégations financières qui, avec l'approbation du Gouverneur général de l'Algérie, se sont engagées à voter, en les échelonnant sur deux exercices — 1910 et 1911 — les crédits nécessaires pour assurer aux professeurs dont il s'agit des traitements analogues aux traitements qui j)euvent êtie attribués à ceux de leurs collègues inscrits sur le tableau de classement des professeurs des Facultés de la métropole.
Le projet de décret que j"ai l'honneur de vous soumettre ci-contre donne satisfaction à ces vœux. H supprime une inégalité définitivement condamnée par la loi et, par suite, il est conforme aux intentions du Parlement.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, Signé : Gaston Doumergue.
2° Décret. [27 avril 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls; Vu la loi du 2 0 décembre 1879;
Vu les décrets des 9 mars 1862, 22 août i85A, 5 juin t88o, 28 décembre i885, 12 février et 16 juillet 1881;
Vu l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Décrîîte :
Art. l'^". Les professeurs titulaires des anciennes Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909 et nommés, à partir du i^"" janvier 1910, professeurs titulaires des Facultés de l'Université d'Alger, jouissent des mêmes traitements et avantages que leurs collègues inscrits, en vertu du décret du a II décembre 1881, sur le tableau de classement des professeurs des Facultés de la métropole.
Art. 2. Leur classement fait l'objet d'un tableau spécial et commun aux quatre Facultés.
Ils sont répartis en quatre classes, auxquelles correspondent les traitements ciaprès :
1" classe 12,000'
2" classe 1 0,000
3° classe 8,000
U' classe 6,000
Ils reçoivent en outre le quart colonial.
Art. 3. La répartition initiale par classe de ces professeurs est faite dans la limite des crédits consentis par les assemblées algériennes.
Gliaque professeur est placé dans la classe à laquelle il aurait droit au 1"' janvier 1910 si, du jour de sa titularisation comme professeur d'une des Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger, il avait été inscrit sur le tableau de classement des professeurs des Facultés de la métropole.
H prend rang dans celte classe d'après le nombre de ses années de service dans l'enseignement public, calculées conformément aux prescriptions du décret du 1 6 juillet 1881 relatif au classement des professeurs des Facultés.
Art. à. L'élévation des traitements au taux fixé à l'article 2 s'effectuera au fur et à mesure de l'inscription au budget spécial des Facultés de l'Université d'Alger des crédits nécessaires.
Art. 5. A partir du 1'' janvier 1912, la péréquation des traitements une fois terminée, les promotions seront faites mi-partie à l'ancienneté, mi-partie au choix, et
prélevtV^s sur les disponil)ilit(5s que présenteront les crédits consentis par les assemblées algériennes en vue de l'établissement d'un tableau de classement pour les professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909. Elles auront lieu sur propositions du doyen et du Recteur et après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (1™ section).
AuT. 6. Les professeurs qui, à partir du i*"" janvier 1912, seront l'objet d'une promotion, prendront rang dans leur nouvelle classe à la date de leur promotion.
Si plusieurs professeurs sont promus, à la même date, à une mémo classe, la priorité sera déterminée dans les conditions fixées par le décret du 16 juillet 1881.
Art. 7. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ('' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à partir du i*"" janvier 1910.
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.
[28 avril 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts ''> ;
Vu les décret et arrêté des -27 novembre i864 et s>5 mars 18G0, relatifs au baccalauréat es sciences ;
Vu le décret du 28 juillet 188a, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial;
Vu le décret du 8 août 1890, relatif au baccalauréat de renseignement secondaire classique;
Vu le décret du 5 juin 1891, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne;
Vu les décret et arrêté des 3i mai et !i-3 juillet 190-3, relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire ;
Après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (1" section),
Art. l''^ Sont admis pour rinscription dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur, en vue des grades ou titres conférés par l'Etat, les diplômes de bachelier délivrés sous le régime antérieur au régime établi par le décret du 3i mai 1902 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire (baccalauréat es scieiîces complet, baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat de l'enseignement secondaire classique, baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne).
Art. 2. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux -Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
^'' M. Georges Cocbery. — t*) M. Gaston Docmebgde.
Déchet relatif à V équivalence de la licence es sciences ou de la licence es lettres en vue du doctorat es sciences ou du doctorat es lettres. [28 avril 1910.
Le Président de la Rkpublique française, •
Sur le rapport du Ministre de l'inslruclion publique et des Beaux-Arts ^'>; Vu le décret du 92 janvier 1896 ; Vu le décret du 8 juillet 1907; Vu le décret du 99 août i85Â; Vu la loi du 97 février 1880,
Décriîte :
AiiT. I*^'. Aucune équivalence de la licence es sciences ou de la licence es lettres en vue du doctorat es sciences ou du doctoral es lettres ne peut être accordée qu'après avis motivés de la Faculté compétente et du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés de droit en vue de la licence. [28 avril 1910.
Sur le rapport du Ministre de rinstruction publique et des Bfaux-Arts''^;
Vu \ù décret du 1" août 190.5 sur la licence en droit;
Vu le décret du 3i mai 1909 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire;
Vu le décret du 99 août i85/r,
Vu le décret du ai juillet 1897;
Vu les propositions des Facultés de droit;
Après avis de la Commission du droit du Comité consultatif de renseignement public,
Décrî:te :
Art. 1". Est admis pour l'inscription dans les Facultés de droit, en vue de la licence, en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire, le titre d'ancien élève d'une des JliColes du Gouvernement ci-après désignées :
Ecole polytechnique;
Ecole de Saint-Cyr;
École navale;
Ecole centrale des arts et manufactures;
Institut agronomique.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction pubHque et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
O M. Gaston Doumergce.
Décret (ulmcKant des équivalences du baccalautéal ixmr C inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence. [28 avril 1910.
Sur II' rapport du Ministre de IFnsfniction publique et des Reaux-Arts'"'; •
Vu le décret du •2ù janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 3i mai 1902 sur le baccalauréat de renseignement secondaire;
Vu le décret du :?9 août i8o4;
Vu le décret du 21 juillet 1897;
Vu les propositions des Facultés des sciences ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de renseignement public,
Décrîîte :
Art. 1". Sont admis pour l'inscription dans les Facultés des sciences, en vue des certificats d'études supérieures de sciences (licence), en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire :
1° Le certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles (sciences);
2° Le certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secondaire;
3° Le certificat d'aptitude au professorat dans les Ecoles normales et dans les Ecoles primaires supérieures (sciences);
II" Le certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. G. N.) obtenu avec 80 points;
5° Le titre d'ancien élève d'une des Ecoles du Gouvernement ci-après désignées :
Ecole polytechnique;
Ecole navale;
Ecole de Saint-Gyr;
Ecole centrale des arts et manufactures;
Ecole des mines de Paris ;
Ecole des mines de Saint-Etienne;
Ecole des ponts et chaussées;
Ecole supérieure des postes et des télégraphes (2'' section);
Institut agronomique;
6" Le grade de contrôleur des mines;
7" Le grade de conducteur des ponts et chaussées.
Art. ^. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
(') M. Gaston Docmergue.
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Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'insci^iplton dans les Facultés des lettres en vue de la licence. [28 avril 1910.
Le Président de la RépubliOue française,
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts'"';
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres;
Vu le décret du 3i mai 1902 sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire;
Vu le décret du 22 août i854;
Vu le décret du 21 juillet 1897 ;
Vu les propositions des Facultés des lettres;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public,
Décrîîte :
Art. 1*'. Sont admis pour l'inscription dans les Facultés des ietires en vue de la licence, en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire :
1° Le diplôme de l'Ecole des hautes éludes (section des sciences historiques et philologiques et section des sciences religieuses);
2° Le diplôme de l'Ecole des langues orientales vivantes;
3" Le certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles (lettres);
li° Le certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans les lycées et collèges;
5" Le certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secondaire;
6° Le certificat d'aptitude au professorat dans les Ecoles normales et dans les Ecoles primaires supérieures (lettres);
7° Le titre d'ancien élève d'une des Ecoles du Gouvernement ci-après désignées :
Ecole polytechnique;
Ecole navale;
Ecole de Saint-Gyr.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de sciences ^ d' Astronomie n , délivré par la Faculté des sciences de l' Université de Paris, sous le n" 3, est remplacé par un certifiât d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat a d'Astronomie approfondie n . [30 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction puhlique et des Beaux-Arts '"',
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896;
Cî M. Gaston Doumergue.
Vu l'arrtîté du i" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supéiieures de sciences correspondant aux diflerents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
^ u les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Paris;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat r d'Astronomie» et que ia Faculté des sciences de l'Université de Paris a, par arrêté du 1" juillet 1896, été autorisée à délivrer sous le n° 3, est remplacé, à partir de 1910, par un certificat d'études supérieures de sciences portant le litre de certificat •' d'Astronomie approfondie 55.
Arrêté autorisant la Faculté des lettres de l'Université de Nancy à délivrer un diplôme détudes supérieures de langues et littératures étrangères vivantes pour Vanglais. [30 avril 1910.
Le Ministre de l'I.xsthlction publique et des Beaux-Arts-'*,
Vu l'article 2, S i4, de l'arrêté du 18 juin 190/1, instituant les diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettyes des Universités;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des lettres de l'Université de Nancy est autorisée à délivrer, pendant l'année scolaire 1909-1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes pour l'anglais.
Arrêté forant, pour deux années (^ig 10 et igi 1^, la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales, série langues et littératures étrangères vivantes, mention rx Arabe ri, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger.
[30 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et dès Beaux-Arts''',
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres;
Vu le décret du 99 février 1910, relatif à la licence mention rr Arabes à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger;
Vu la proposition de la Faculté des lettres d'Alger;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête ainsi qu'il suit pour deux années (1910 et 1 9 1 1 ) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article i" du décret
(') M. Gaston DocMBBctiB.
du 2 2 février 1910 sur la licence, série langues et littératures étrangères vivantes, mention «Arabes, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger.
ALTEURS FRANÇAIS.
Corneille. — Polyeucte.
Molière. — Le Misanthrope.
Voltaire. — Lettres philosophiques,
J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alembert sur les spectacles. Les rêveries du promeneur solitaire.
A. (^HÉNiER (édit. DimofT). — Les Héros et les fables. Les chanteurs : l'Aveugle. L'Amour et les
Amants. Les esclaves et les mendiants : la liberté. A. DE Vigny. — Les destinées.
Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse. Sainte-Reuve. — Exti'ails (édit. Lanson) : Articles sur Chateaubriand, Taine, M'"^ Bovary.
auteurs arabes.
Tarafah-Divân (édit. Ahlwaidt).
Morceaux choisis du Kitàb el Aghani (édil. de Reyroulh, l. 1, p. 70-80). Qordn-Sourate VI (avec le commentaire d'El-Baidhaoui). Abou-Nouas-Dinmn (Die Weinlieder, édit. Ahlwardl). Hariri. — Séances XXVIII et XXIX.
Ibn Batoutaii. — Voyage an Soudan (t. IV de l'édilion de la Société asiatique). Ibn Khaldoun. — Extraits des Prolégomènes (édit. Macdonal, Leyde), p. 1-20.
CincuLÀiRE relative à la jjrononcialion du latin. [30 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Mon Administration a été saisie d'un vœu émis par plusieurs membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique et tendant à ce que les tentatives de réforme faites avec succès dans plusieurs lycées pour modifier la prononciation du latin soient généralisées et que les professeurs d'enseignement secondaire soient invités à introduire dans leurs classes, au moins à titre facultatif, une prononciation du latin plus correcte, qui tienne compte de l'accent tonique et qui donne aux lettres leur valeur latine.
La Section permanente du Conseil supérieur, tout en jugeant qu'on ne saurait, sans apporter un trouble grave dans l'enseignement du latin , changer brusquement une méthode de prononciation usitée depuis si longtemps parmi les maîtres et les élèves, a cependant été d'avis que l'Administration invitât les professeurs à introduire dans leur classe l'usage de l'accent tonique et à en faire ressortir toute la valeur.
Vous voudrez bien, en conséquence, adresser aux professeurs de lalin des instructions dans ce sens.
D'autre part, en ce qui concerne l'enseignement supérieur, je vous prie d'ouvrir une enquête afin de recueillir les résultats obtenus auprès de plusieurs de nos Facultés des lettres par l'emploi d'une prononciation nouvelle du latin. La coordination de ces résultats permettra par la suite d'aboutir à une méthode uniforme de prononciation qui, après avoir été enseignée dans les Facultés, passera tout naturellement dans la pratique de l'enseignement secondaire.
('' M. Gaston Doumergue.
Déchet porlaiil règlemf'iil dudimmslnuion pulfliqtif sut- le n'ij-inn' Jiiuincirr et la cnmplabilké de l' Université d'Alger. [2 mai 1910.
Le Prksident de la République française ,
Sur le rapport des Ministres de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"' et des Finances'^';
\u les articles a et 3 de la loi du 3o décembre 1909, constituant en Université les Ecolgs d'enseignement supérieur d'Alger, ainsi conçus :
rrAnT. 2. Les Facultés d'Alger ne jouissent ni de la personnalité civile, ni de l'autonomie linancière, et n'ont pas de budget spécial. L'Université d'Alger est dotée de la personnalité civile; elle a un budget spécial. Un règlement d'administration publique fixera les conditions dans lesquelles sera voté , établi et réglé ce budget,
kArt. 3. A partir du 1" janvier 1910, il sera fait recette au budget spécial de l'Université d'Alger : 1° des ressources dont la loi du 10 juillet 1896 et les lois subséquentes ont autorisé la perception au profit des Universités; 2° des crédits qui sont inscrits au budget de l'Algérie, en exécution de la loi du 19 décembje 1900, pour les dépenses de matériel des Ecoles d'enseignement supérieur transformées par la présente loi en Facultés.
ffLes droits d'examen, de certificat d'aptitude, de diplôme ou de visa qui sont acquittés par les aspirants aux grades et titres prévus par les lois, ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, continueront d'être perçus au profit du Trésor (budget spécial de rAlgérie)r :
\u le décret du 9-2 juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des Universités;
\u le décret du 3i juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur les droits à percevoir au profit des Universités;
Vu le décret du 3i mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique:
Le Conseil d'Etat entendu ,
Décrète :
Art. 1"'. Est rendu applicable à l'Université d'Alger, sous réserve des modifications prescrites par l'article q du présent décret, le décret du 32 juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur ie régime financier et la comptabilité des Universités.
Art. 2. Les articles 2 et 3 du décret du -2-2 juillet 1897 sont modifiés ainsi qu'il suit, en ce qui concerne l'Université d'Alger :
«/IflT. 2. Les recettes du budget ordinaire se composent :
« 1° Des revenus des biens, meubles et immeubles j ainsi que des intérêts des fonds placés au Trésor;
R2° Du produit des droits d'études;
« 3° Du produit des droits d'inscription ;
«4" Du produit des droits de bibliothèque;
« 5° Du produit des droits de conférences et de travaux pratiques;
«6° Du produit des titres universitaires;
R 7° Du produit des opérations faites dans les laboratoires pour le compte des établissements publics et des particuliers ;
«8" Du produit des publications de l'Université;
('5 M. Gaston Doi'MERGL'E. — (*) M. Georges Cochert.
w 9° Des subventions du budget spécial de l'Algérie pour les dépenses ordinaires; r 10" Des subventions des départements, des communes, des établissements publics, des étabbsscmcnts d'utilité publique et des particuliers pour les dépenses ordinaires; « 1 1° De toutes les autres ressources d'un caractère annuel et permanent.
rxAjtT. 3. Les dépenses du budget ordinaire comprennent :
« i" Les impositions établies par les lois;
«9° Le service des emprunts;
« 3° Les dépenses du personnel imputables sur les fonds de l'Université;
c? k" L'emploi des revenus des dons et legs et des subventions ayant une afîectation spéciale;
:t 5° Les dépenses de la bibliothèque universitaire ;
«6° Les dépenses des Facultés, de l'Observatoire annexé à la Faculté des sciences, des Instituts créés pour les besoins de l'enseignement et des missions organisées par l'Université;
rt y" Les dépenses d'entretien des bâtiments et du mobilier de l'Université;
«8" Les bourses imputables sur les fonds de l'Université;
« 9° Les dépenses des œuvres instituées par le Conseil de l'Université dans l'intérêt des étudiants;
«10° Les impressions, frais de bureau et frais matériels du secrétariat, communs aux quatre Facultés;
«11° Les frais des publications de l'Université;
« 12° La rétribution de l'agent comptable;
« i3° Toutes autres dépenses d'un caractère annuel et permanent, w
Art. 3. Le décret du 3i juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur les droits à percevoir au profit des Universités, est applicable à l'Université d'Alger, sous la réserve que les attributions conférées par ledit décret aux Conseils des Facultés seront transférées au Conseil de l'Université.
Art. à. Le iMinistre de l'Instruction publi(jue et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin ojîael du Gouvernement général de l'Algérie.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences , de mathématiques générales , d' astronomie et de chimie générale. [2 mai 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'',
Vu le décret du 29 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret;
(') M Gaston Doumergde.
Vu rarièté du i" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certilicats d'études supérieures correspondant aux enseignements des Facultés des sciences;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences ci-après désignés, savoir :
1' Mathématiques générales; 2° Astronomie; 3° Chimie générale.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de rUniversité d'Alger à délivrer un quatrième certificat portant sur la physique , la chimie et F histoire naturelle.
[2 mai 1910.
Le Mimstre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*',
Vu le décret du 22 jan\ier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences :
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les ai'rétés rendus ultérieiu-ement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement publie.
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à déhvrer un quatrième certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle.
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (^physique, chimie et histoire milurelle) de la Faculté des sciences de l' Université d'Alger. [2 mai 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaox-Arts''',
Vu le décret du 3i juillet 1893, relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d'un certificat d'études physiques , chimiques ot naturelles ;
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier i8i.)<') mit la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des
'- M. Gaston Dooxergde.
matières ])ouvant donner lieu à la délivrance des certilicats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu l'arrêté du -2 mai 1910, autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un quatrième certificat d'études supérieures de sciences poi'lant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle:
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Art. 1"'. Les candidats au certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie -et l'hisloirc naturelle, institué à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger par arrêté en date du 2 mai 1910, devront satisfaire aux épreuves suivantes :
1° Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
-Tt" Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, botanique);
3° Une interrogation, en géologie.
Art. 2. Les candidats à ce certificat d'études supérieures, pourvus du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, savoir :
Physique 18
Chimie a^t
Zoologie: 12
Botanique 19
Art. 3. Le Recteur de l'Académie d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté.
BÈglement sur la comptahilké de l'Université d'Alger^^^^ [3 mai 1910.
Arï. 1". Les disposiUons du règlement du 99 décembre 1897 relaUves à la comptabilité des Universités sont applicables à la comptabilité de l'Université d'Alger, sous réserve des modifications indiquées à l'article suivant :
Art. 2. Les articles 18, 29, 45 § i"', liS, Ag S i", 59. 89, 90 du règlement susvisé du 29 décembre 1897 ^^"^ modifiés ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la comptabilité de l'Université d'Alger :
nÀRT. 18. Le budget est divisé en budget ordinaire et en budget extraordinaire.
fcLa nomenclature des recettes et des dépenses du budget ordinaire et du budget extraordinaire
(') M. Gaston Doumergce, Ministre de rinsiruclion publique et des Beaux-Arts; M. Georges CocHERr, Ministre des Finances.
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est donnée dans larlicle •» du décret portant règiement d'administration publique sur le régime Hnancier et la comptabilité de TUniversité d'Alger, en date du -i mai 1910, et dans l'article 4 du décret du -29 juillet 1897 portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité des Universités.
K Aht. 29. L'acceptation des libéralités par actes entre vifs ou testamentaires au profit de 11 niversité d'Alger a lieu dans les formes prescrites par la loi du h février 1901 sur la tutelle administrative en matière de dons et legs.
(r L'acceptation des dons et legs est faite par le Recteur au nom de l'Université.
"Art. ^j5, 8 1". Le Recteur est autorisé à déléguer un agent spécial pour le recouvrement des produits des opérations qui peuvent être elTecluées dans les instituts et les laboratoires pour le compte d'établissements publics et de particuliers, d'après la nomenclature générale autorisée pai- le Ministre de l'Instruction publique et suivant le mode particulier de fonctionnement arrêté par le Conseil de l'Université.
«Art. UH. A la lin de chaque mois, le préposé de chaque institut ou laboratoire effectue, à la caisse du comptable de l'Université, le versement des sommes qui ont été perçues par lui dans le courant du mois,
ffCe versement est appuyé d'un bordereau de recettes certifié par le Recteur, après visa ihi registre à souche.
tART. '49, .*5 t". Le comptable doit, sous sa responsabilité, veiller à ce que les versements soient elVeclués à la date fixée par les actes qui ont constitué la régie spéciale de recettes. En cas de relard il en inlorme le Recteur, en même temps que le receveur des finances de l'arrondissement.
«Art. 59. Les rétributions allouées à l'agent comptable de l'Université d'Alger sont calculées d'après le tarif ci-après :
ff 1° Sur les recettes des droits spécifiés aux paragraphes 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article a du décret du 9 mai 1910 (droits d'études, d'inscriptions, de bibliothèque, de conférences et de travaux pratiques, des titres universitaires) :
ffi franc p. 0/0 des recouvrements effectués;
n-2" Sur les dépenses :
Ti franc p. 0/0 sur les premiers -25,000 francs et 0 fr. 5o p. 0/0 sur le surplus.
kArt. 89. La quotité maximum des avances est fixée ainsi qu'il suit :
Service administratif , ï'o
Bibliothèque universitaire ^o
Laboratoires. -- Service des travaux pratiques d'étudiants et cliniques » 00
Jardin botanique 3oo
r l«r. 90. Les avances ne peuvent s'appliquer qu'aux dépenses ci-après :
ff Impressions et frais de bureau:
ff Achats de timbres- poste, affranchissements, frais de traijsport et de colis; Tprais matériels des examens;
ff Fournitures courantes pour les cours, laboratoires et travaux pratiques (produits chimiques, ve;"rerie, etc., ne pouvant donner lieu à marchés); "Achats et nourriture des animaux:
"Salaires d'ouvriers, de jardiniers et gens de service à la journée; ff Blanchissage du linge;
ff Achat de livres d'occasion pour la bibliothèque universitaire; ff Menues dépenses du service général, n
ÀRRÊrÉ désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en igi i, les épreuves de la licence, série langues et littératures étrangères vivantes. [6 mai 1910.
Le Ministre de l'Instruction puhliqce et des Beaux-Arts''', Vu l'article i4 du décret du 8 juillet 1907, Arrête :
Peuvent faire subir pendant l'année 1911 les épreuves de la licence es lettres correspondant 5 la série des langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Marseille Allemand, itaïien.
Besançon Allemand.
Bordeaux Allemand , anglais , espagnol , italien.
Caen Allemand , anglais.
Glermont Allemand.
Dijon . Allemand.
Grenoble Allemand, anglais, italien.
Lille Allemand , anglais.
Lyon Allemand, anglais, italien.
Montpellier Allemand, anglais, espagnol, italien.
Nancy Allemand , anglais.
Poitiers Allemand , anglais.
Rennes Allemand, anglais.
Toulouse Allemand, anglais, espagnol.
Arbêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant Vannée scolaire igio-Kji 1, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes. [6 mai 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu l'article 2, -S 1 4, de l'arrêté du 18 juin 1906, instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités;
Après avis de la Commission des lettres du Gonsité consultatif de l'enseignement public,
Arrête : *
Peuvent délivrer pendant l'année scolaire 1910-1911 le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Marseille Allemand.
Besançon Allemand.
(') M. Gaston Docmerooe.
Bordeaux Allemand, anglais, espagnol.
Gaen Allemand, anglais.
Clermont Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand, italien.
Lille Allemand , anglais.
Lyon Allemand , anglais.
Montpellier Allemand, espagnol.
Nancy Allemand , anglais.
Poitiers Allemand , anglais.
Rennes Allemand, anglais.
Toulouse Allemand, anglais, espagnol.
Décbet portant suppression à la Faculté des sciences de l'Université de Paris de la chaire de physique (fondation de l'Université de Paris) et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie physique (fondation de l'Université de Paris).
[10 mai 1910.
Abrêté modifiant l'article a de l'arrêté du 6 décembre i8y6 relatif mijc droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie. [20 mai 1910.
Le Ministre de l'Instructiox publique et des Beaux-Arts ^'\ Vu l'arrêté du 6 décembre 1876, Arrête :
Les dispositions de l'article 2 Je l'arrêté du 6 décembre 1876 fixant les droits de présence alloués aux membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie sont modifiées comme il suit, en ce qui concerne l'agrégation de médecine :
^Art. 2. Le jury fixe le nombre des séances. Il n'en peut être compté plus de deux chaque jour. »
Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux médecins le titre d'experts devant les tribunaux. [21 mai 1910.
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice'''
à Monsieur le Premier Président ) ^ 1 r j* ; j . , r • , n ' ' I ? P^'cs la tour a appel a
a Monsieur le Procureur général )^ '
La circulaire de la Chancellerie du 2 4 novembre 1898, précisant sur certains points essentiels l'application de la loi du 3o novembre 1892 et du décret du 21 novembre 1898, su^ l'exercice de
t') M. Gaston Doumerbce. — W M. Louis Babthod.
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la médecine, a indiqué dans quelles conditions pouvait être conféré aux médecins le litre d'experts devant les tribunaux.
Celle circulaire a insisté sur les intentions du législateur de 1892 de ne voir confier les délicates fonctions d'experts qu'à un petit nombre de médecins offrant toutes les garanties au point de vue professionnel, et elle a rappelé qu'au cours de la discussion de la loi, on avait même émis l'avis que le choix des magistrats devait se porter exclusivement sur des médecins ayant reçu une instruction technique appropriée.
Mais, si ces propositions n'ont pu être suivies à cette époque d'aucun commencement de réalisation , il n'en va plus de même depuis que certaines modifications ont été apportées aux études médicales.
C'est ainsi que deux arrêtés du Ministre de l'Instruction publique en date du 99. juin 1908 ont approuvé : le premier, la délibération du Conseil de la Faculté de médecine de Paris relative à la création et à l'organisation d'un Institut de médecine légale et psychiatrique, et le second, la délibération du Conseil de l'Université de Paris instituant un diplôme portant la mention : Médecine légale et Psychiatrie.
Et depuis lors, un certain nombre de docteurs en médecine, après avoir suivi les cours spéciaux, reçu l'enseignement médico-légal pioprement dit et l'enseignement médico-légal psychiatrique, ont obtenu le diplôme ci-dessus spécifié.
D'ailleurs, le décret du 10 avril 1906, modifiant celui du 91 novembre 1898, a tenu fort justement compte des nouvelles tendances, puisqu'il a édicté dans son article 1" qu'il faut, pour être désigné comme médecin expert près les tribunaux, avoir au moins 5 ans d'exercice de la profession médicale ou être muni du diplôme portant la mention ff médecine légale et psychiatrie^.
Toutefois et malgré celte indication, j'ai été avisé que les cours el tribunaux n'avaient fait appel aux capacités des tilulnires de ces diplômes que dans un uombre fort restreint de cas.
11 ne vous échappera pas cependant que de tels praticiens sont, en raison de l'éducation spéciale qu'ils ont reçue, particulièrement qualifiés pour être investis de la désignation prévue, et j'appelle toute volro attention sur l'intérêt qui s'attache, pour le plus grand bien de la justice, à recourir dans la plus large mesure à leur collaboration.
Celte collaboration trouvera d'ailleurs à s'exercer d'une façon très heureuse en matière mentale, oi^i la médecine a fait d'incontestables progrès et possède des connaissances toutes nouvelles.
A une époque où le problème de la responsabilité trouble de plus en plus les consciences, la justice ne s'entourera jamais de trop de garanties.
Aussi serail-il désirable que juges d'instruction, tribunaux el cours, toutes les fois que la nécessité d'un examen mental leur apparaît el (pi'uu problème délicat de responsabilité se pose devant eux , fassent appel , si les connaissances scientifiques de leurs experts habituels ne leur offrent pas, en cette matière, toutes garanties, à des spécialistes autorisés de la médecine psychiatrique.
La circulaire delà Chancellerie du 19 décembre 1906 a précisé d'ailleurs, en cas d'examen mental, la nature des questions que les juges d'instruction doivent poser aux experts, pour permettre d'apprécier le degré de responsabilité de l'auteur de l'infraction.
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire que vous voudrez bien porter à la connaissance des présidents des tribunaux, des procureurs de la République et des juges d'instruction de votre ressort.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de V Université de Toulouse à remplacer, à partir de igio, le certificat diétudes supérieures de sciences ^d' Astronomie r^ par un certificat d'études supérieures de sciences ^ d' Astronomie approfondie -n .
[31 mai 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''\
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3 , 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 ;
('^ M. Gaston Doumergue.
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Vu larif^té dii i" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certilicats d'études supérieures de sciences corresponilaut aux dilVérents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités:
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Le certificat d'études supéiieures de sciences portant le litre de certificat «d'Astro-
nomie approfondie )i.
AiiRÊTÉ mUorisant la Faculté des sciences de V Université de Besançon à délivrer un dix-septième certificot d'études supérieures de sciences sous le titre de certificat ^d'Astronomie approfondie n. [7 juin 1910.
Le Ministre de l'Instructio\ publique et des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du -22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 29 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certilicats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de Besançon;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
La Faculté des sciences de l'Université de Besançon , est autorisée à délivrer un dixseptième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de certificat «d'Astronomie approfondies.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Grenoble, instUuant, pour les étudiants de nationalité française, im certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
[7 juin 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''',
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités ;
''^ M. Gaston Doumergue.
Vu ia délibération du Conseil de l'Université de Grenoble , en date du 2 s janvier 1 9 1 0 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête : '
Est approuvée ia délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble. (22 janvier 1910.)
Lk CoNSKiL DE l'Université de Grenoble,
Vil l'article i5 du décret du ai juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté des lettres ,
Délibère :
Art. 1". 11 est institué près la Faculté des lettres do TUniversilé de (îrenoble, à l'usage exclusif des étudiants français, un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger.
Art. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s'il n'a fait acte régulier de scolarité près la Faculté des lettres en acquittant le droit d'immatriculation et en suivant effectivement l'enseignement de la Faculté pendant une année.
Les candidats doivent être pourvus du diplôme de bachelier de l'enseignement secondpiie ou du brevet supérieur avec certificat d'aptitude pédagogique ou du diplôme de fin d'études secondaires des jeunes filles.
Des équivalences ou des dispenses pourront, dans certains cas, être accordées par la Faculté.
Art, 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales.
EPREUVES ECRITES
Composition française sur un sujet d'histoire littéraire de la France.
Composition sur un sujet d'histoire littéraire étrangère, dans la langue étrangère choisie par le candidat parmi celles qui sont enseignées à la Faculté.
Traduction en français d'un texte de la langue étrangère choisie.
ÉPREUVES ORALES
Explication et commentaire grammatical et littéraire d'un texte fî-ançais.
Explication d'un texte français moderne avec commentaire en français à l'usage d'un auditoire étranger.
Explication d'un texte de langue étrangère, avec commentaire dans cette langue.
Explication phonétique d'un texte français moderne.
Interrogation sur l'histoire, ia géographie et les institutions de la France moderne.
Interrogation sur l'histoire, la géographie et les institutions d'une nation étrangère.
Outre les notes attribuées à chacune de ces épreuves, l'élocution française sera l'objet d'une note spéciale.
Art. II. il y a deux sessions par an, l'une à ia fin de l'année scolaire, l'autre après les grandes vacances.
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I.es candidats ajournés apiès les épreuves écrites ne conservent le jjénélice de l'admissibilité que ])our l'une des deux sessions suivantes.
Les candidats peuvent subir les épreuves en deux sessions dilTérenles en les scindant en deux groupes, le premier comprenant les épreuves qui portent sur la langue, la littérature et l'histoire, etc., d'une nation étrangère, le second comprenant les autres épreuves.
Art. 5. Le jury se compose de quatre membres au moins, désignés par le doyen.
Art. 6. Le certificat, signé par les membres du jmy et par le doyen, sera délivré, sous le sceau de rUnivei-sité , par le Recteur, président du Conseil.
Arrêté appronvani la délibéralion du Conseil de l'Université de GremblOf instituani, pour les étudiants de imtionalilé française, un diplôme supérieur pour l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
[7 juin 1910.
Le Ministre de l'Instkiction pielique et des Beaix-Arts ' ,
Vu l'article lo du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités: Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, en date du 22 janvier igto; Après avis de la Section permanente du Conseil su j)érieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, un diplôme supérieur pour l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe À l'arrêté qdi précède.
Délibération du Conseil de l^Université de Grenoble. (22 janvier 1910.)
Le Conseil db l'Unitebsité de Gbenoble,
Vu i'articie i5 du décret du ai juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté des lettres ,
DÉLIBÈRE
Art. 1""', Il est institué, près la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, à l'usage exclusif des étudiants français, un diplôme supérieur pour l'enseignement du français à l'étranger.
Art. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s'il n'a fait acte régulier de scolarité près la Faculté des lettres en acquittant le droit d'immatriculation et en suivant pendant deux ans l'enseignement de la Faculté. Les candidats doivent, en outre, justifier d'un séjour d'une année ;t l'étranger.
Les candidats doivent (^Ive pourvus du diplôme de licencié es lettres ou du certificat d aptitude ;i l'enseignement des langues vivantes ou du certilicat d'aptitude au professorat des écoles normales.
Des équivalences ou des dispenses pourront, dans certains cas, être accordées par la Faculté.
C' M. Gaston Docmergoe.
Art. 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales.
EPREIVES ECRITES.
Composition française sur un sujet d'histoire littéraire de la France.
Composition française sur une ou plusieurs questions de grammaire historique et de phonétique descriptive du français.
Composition sur un sujet d'histoire littéraire étrangère, dans la langue étrangère choisie par le candidat parmi celles qui sont enseignées à la Faculté.
Traduction d'un texte français dans la langue éti-angère choisie.
KI'RELVES ORALES.
Leçon en français sur un sujet d'histoire littéraire de la France. *
Explication d'un texte français antérieur au xvi' siècle. — Explication et commentaire grammatical et littéraire dun texte français moderne.
Traduction en langue étrangère d'un texte français contemporain , avec commentaire en français à l'usage d'un auditoire étranger.
Explication phonétique d'un texte français et interrogation sur des questions de phonétique expérimentale et pratique.
Interrogation sur la pédagogie.
Les candidats non pourvus du certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger devront subir, en outre, les épreuves suivantes :
Interrogation sur l'histoire, la géographie et les institutions de la France moderne.
Interrogation sur l'histoire, la géographie et les institutions d'une nation étrangère.
Outre les notes attribuées à chacune de ces épreuves, l'élocution française sera l'objet d'une note spéciale, ainsi que la prononciation étrangère^
Art. h. Il y a deux sessions par an, l'une à la fin de l'année scolaire, l'autre après les grandes vacances.
Les candidats ajournés après les épreuves écrites ne conservent le bénéfice de l'admissibilité que pour l'une des deux sessions suivantes.
Les candidats peuvent subir les épreuves en deux sessions différentes, en les scindatit en deux groupes, le premier comprenant les épreuves qui portent sur la langue, la littérature et l'histoire, etc., d'une nation étrangère et sur la pédagogie, le second comprenant les autres épreuves.
Art. 5. Le jury se compose de quatre membres au moins, désignés par le doyen.
Art. 6. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen, sera délivré, sous le sceau de l'Université, par le Recteur, président du Conseil.
ÀRBÈrÉ autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de zoologie, de botanique, de géologie et de minéralogie. [10 juin 1910.
Le Mimstre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du «2 9 janvier 1896 sur la licence es sciences; Vu le décret du 8 août 1898 , modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret: Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux enseignements des Facultés des sciepces ;
('' M. Gaston Doumergue.
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête : >
La Faculté des sciences de l'Universilé d'Alger est autorisée à délivrer sous les numéros suivants les certificats d'études supérieures de sciences ci-après désignés :
5" Zoologie;
6° Botanique;
7° Géologie;
8" Minéralogie.
Décret relatif aux traitements des cfiargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements. [11 juin 1910.
Le Président de lk Républiqie française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''';
\u le décret du 2 5 mars 1908, relatif aux traitements, au classement et à l'avancement des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres :
Vu la loi de (inances du 8 avril 1910,
Décrète :
Art. 1". Les traitements des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des dilférentes Universités des départements sont fixés ainsi qu'il suit :
1 " classe 6,000 francs.
2° classe 5,5oo
3' classe 5, 000
h* classe 'i.5oo
Art. 2. Sont abrogées les dispositions de l'article 1" du décret du 95 mars 1908 contraires à celles du présent décret.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^-' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des déparlements.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beau.\-x4.rts ^'\
Vu le décret du 11 juin 1910;
(') M. Gaston Dolhergl'e. — -> M. Georges CociiEnr.
ENs. sup. (lois et règlements). — vu. 1''
Vu le décret du 9 5 mars 1908,
Arrête :
Les chargés de cours complémentaires et les maîtres de conférences des Facultés des sciences et des Facultés des lettres des Universités des départements sont répartis dans les quatre classes établies par le décret du 1 1 juin 1910.
Ils sont respectivement affectés à la classe à laquelle correspond le traitement dont ils avaient la jouissance au 3o décembre 1909.
Ils prennent rang dans la classe à laquelle ils appartiennent conformément aux prescriptions de l'article 3 du décret du 25 mars 1908.
Arrêté complétant le règlement relatif au certificat d'études administratives et financières de V Université de Paris. [11 juin 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu l'arrêté du 90 juillet 1908, instituant, à la Faculté de droit de l'Université de Paris, un certificat d'études administratives et financières de celte Université ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Paris, en date du 9 mai 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Le règlement relatif au certificat d'études administratives et financières de l'Université de Paris est complété par l'article suivant :
Art. 8. ç^Les candidats pourvus du baccalauréat en droit seront dispensés d'une année de scolarité.
« La scolarité pourra être également réduite à un an, par 'décision du Vice-Recteur de l'Académie de Paris sur la proposition du doyen de la Faculté de droit, en faveur des étrangers titulaires d'un diplôme d'une Université ou d'une Ecole supérieure étrangère. D
Arrêté approuvant la délihération du Conseil de V Université de Lyon instituant un diplôme d'ingénieur-chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. - [14 juin 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ; ^
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
(') M. Gaston Doumergde.
Vu la (lélibéralion du Conseil de l'Université de Lyon, en date du ai mai 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant un diplôme d'ingénieur-cliimiste de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité.
AiNNEXE À l'arrêté QUI PRÉCÈDE.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
(21 mai 1910.) Le CoNSEit DE l'Université DE Lyon, f-
Vu Tarticle 1 5 du décret du a 1 juillet 1 897 ; Vu les propositions de la Faculté des sciences ,
Délibèrb :
Art. 1". 11 est institué un diplôme d'ingénieur-chimiste de l'Université de Lyon.
Art. 2. Pour se faire inscrire en vue de l'obtention de ce diplôme, les candidats devront réunir les conditions suivantes :
a. Être élèves de 3" année de l'Ecole de chimie industrielle de Lyon, immatriculés à l'Université ;
h. Etre pourvus du certificat d'études supérieures ou du brevet d'études techniques de chimie industrielle de l'Université de Lyon (sanction des études de 2° année).
Art. 3. Le diplôme sera conféré après un examen subi devant la Faculté des sciences de Lyon.
Art. h. L'examen comprendra : la présentation d'un mémoire détaillé sur une question de chimie industrielle, une épreuve pratique et une épreuve orale.
Les matières de l'examen seront prises dans le programme d'études de l'Ecole de chimie industrielle.
L'examen sera passé devant un jury nommé par le doyen de la Faculté des sciences et se composant de trois membres au moins appartenant à la chaire de chimie appliquée de la Faculté.
Art. 5. Le diplôme sera signé des membres du jury et délivré, sous le sceau et au nom de l'Université, par le Recteur, président du Conseil.
Af^REJÉ approuvant les délibérations du Conseil de f Université de Lyon instiluatU un diplôme d'études agronomiques supéîieures de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [14 juin 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universitéf ;
(') M. Gaston DotMERGUE.
Vil la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, en date du i5 juillet 1909; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrktk :
Est approuvée ly délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant un diplôme d'études agronomiques supérieures de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexk à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
~ (15 juillet 1909.) Le Conseil de l'Univehsité de Ly^n,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté des sciences ,
Délibère :
Art. 1". II est créé à l'Université de Lyon uu diplôme portant le titre de ffDiplôme d'études agronomiques supérieures de l'Université de Lyon^i.
Art. 2. Les aspirants à ce diplôme devront se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté des sciences et produire, avec leur acte de naissance, une note indiquant leurs études antérieures.
Art. 3. Aucun grade n'est exigé des candidats.
Art. ^i. L'examen qui porte en principe sur l'ensemble des enseignements agronomiques théoriques et pratiques de la Faculté comprend :
1° Une composition écrite de h heures portant sur les matières du programme d'agronomie théorique ;
a° Une composition écrite de k heures portant sur les matières du programme d'agionomie appliquée.
L'ensemble des épreuves écrites est éliminatoire;
3° Des épreuves pratiques sur les diverses matières de l'enseignement;
/r Des interrogations sur les diverses matières de l'enseignement.
Art. 5. L'examen se passe devant un jury de sept membres composé de quatre professeurs ou chargés de cours de la Faculté (Zoologie, Botanique, Chimie agricole, Géologie agricole) et des trois professeurs d'agronomie appliquée.
Art. 6. Les candidats pourvus des trois certificats d'études supérieures de botanique agricole, de chimie et géologie agricoles et de zoologie appliquée, ou du diplôme d'études agronomiques délivré par l'Université, seront dispensés des épreuves théoriques; ils ne subiront l'examen que sur l'enseignement appliqué.
Les candidats possédant un ou deux des certificats désignés au paragraphe précédent seront dispensés de la partie correspondante de l'examen.
Les candidats justifiant de diplômes ou de connaissances suffisantes en sciences agi-onomiques poui-ront être autorisés à se présenter pour le diplôme d'études agronomiques supérieures en passant l'examen sur l'ensemble de l'enseignement agronomique de la Faculté.
Art. 7, La durée de la scolarité est d'une année.
Des dispenses partielles de scolarité pour des cas particuliers intéressants pourront être accordées par le Conseil de la Faculté.
Art. 8. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université sous le sceau et au nom de l'Université de Lyon. H est signé par les membres du jury et par le doyen.
Décret poHant création à la Faculté de droit de l'Université île Lille d'une chaire tk législation et économie industrielles et rurales. ( Fondation de l'Université de Lille.) [24 juin 1910.
Décret fixant les traitements des chefs de iram^ix et des 'préparateurs des Facultés des sciences. • [24 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''';
Vu le rapport général présenté au Ministre de Tlnstruction publique au nom de la Commission extraparlementaire chargée de coordonner les traitements du personnel enseignant et les n^'glements qui les régissent;
\ u le décret du a 5 mars 1908,
Art. \". Les traitements des chefs de travaux dans les Facultés des sciences sont fixés ainsi qu'il suit :
PARIS
1" classe 5,5oo francs.
a* classe 5, 000
.3' classe 4,5oo
k° classe 4,000
5' classe 3,5oo
DÉPARTEMENTS
1" classe 4,000 francs.
9' classe 3,5oo
3' classe 3, 000
h° classe 9,5oo
5" classe 9,000
"^ M. Gaston Douhergde.
Art. 3. Les chefs de travaux et les préparateurs pourvus du grade de docteur es sciences reçoivent, en plus du traitement de leur classe, une indemnité de 5oo francs soumise à retenue.
Art. 4. Les chefs de travaux et préparateurs ne recevront le traitement de la classe nouvelle où ils se trouvent rangés qu'au fur et à mesure de l'inscription au budget des crédits nécessaires.
Art. 5. Sont abrogées les dispositions du décret du aS mars 1908 contraires à celles du présent décret.
Art. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret focant les traitements des chefs de travaux' des Ecoles supérieures de pharmacie. [24 juin 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts ^*' ;
Vu le rapport général présenté au Ministre de l'Instruction publique au nom de la Commission extrapariementaire chargée de coordonner les traitements du personnel enseignant et les règlements qui les régissent,
Art. l^"". Les traitements des chefs de travaux dans les Ecoles supérieures de pharmacie sont fixés ainsi qu'il suit :
PARIS
1" classe 5,5oo francs.
9° classs 5,000
3° classe h,5oo
II" classe 4,000
5° classe 3,5oo
départements.
1" classe /j,5oo francs.
2° classe 4,000
3' classe 3,5oo
W classe 3, 000
Art. 2. Les chefs de travaux pourvus du grade de docteur es sciences reçoivent, en plus du traitement de leur classe, une indemnité de 5oo francs soumise à retenue.
Art. 3. Les chefs de travaux ne recevront le traitement de la classe nouvelle où ils se trouvent rangés qu'au fur et à mesure de l'inscription au budget des crédits nécessaires.
('^ M. Georges Cocherî. — (^) M. Gaston DouMERCUÉi
Art. Ix, Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés, chacun en ce qui ie concern'e, do l'exécution du présent décret.
Arrêté portant que l'Imlilut des sciences anatomiques rattaché à rUniversiié d'Alger prend le nom ^'cr Institut Trolard v. [27 juin 1910.
Décret fixant le cadre et les émolmnents des agents du Muséum d^histoire naturelle.
[28 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*' ; Vu la loi de finances du 8 avril 1910; Vu le décret du 1" juillet 1908,
Décrète :
Art. 1*'. Le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle ci-après désignés, sont fixés de la manière suivante :
1 adjudant militaire à 1,600 francs;
10 surveillants militaires de 1,900 à 1,^00 francs, par avancements successifs de 100 francs;
2 brigadiers des gardiens de 1,800 à 9,/ioo francs, par avancements successifs de 100 francs;
82 garçons de laboratoire et de ménagerie de 1,800 à 2,/ioo francs, par avancements successifs de 100 francs;
29 gardiens de galerie, de bureau, de bibliothèque et concierges de i,5oo à 2,000 francs, par avancements successifs de 100 francs.
Toutefois, les agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés 11 hoo francs, ne pourront prétendre qu'à des gages variant de t,ioo à 1,600 francs pour les gardiens de galerie, et de i,4oo à 2,000 francs pour les garçons de laboratoire et de ménagerie.
Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus dans le paragraphe précédent continueront à en bénéficier.
Art. 2. Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Art. 3. Les fautes de service, d'indiscipline, d'inconduite ou d'inexactitude sont passibles des peines suivantes :
i" La réprimande du directeur du Muséum;
('^ M. Georges Cochbbï. — ^*) M. Gaston Dooiiebodk.
9° Le biâme avec inscription au dossier, pouvant entraîner l'inaptitude à l'avancement pendant une ann(^e;
3° La retenue d'un à quinze jours de salaire;
à" La suspension pendant un mois, avec exclusion du servfce;
5° La révocation.
Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre, sur la proposition du directeur.
Dans tous les cas prévus ei-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent les quatre dernières peines sont motivées.
Art. fi. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Déchet fixant le cadre et les émolvments des agents de l'École spéciale des langues orientales vivantes. [28 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de riûslruclion publique et des Beaux-Arts'^'; Vu la loi de finances du 8 avril 1910,
Décrète :
Art. 1"'. Le cadre et les émoluments des agents de l'Ecole des langues orientales vivantes sont ainsi fixés :
1 appariteur;
1 gardien de bureau ;
1 concierge-chauffeur,
De 1,5 00 à 2,000 francs, par avancements successifs de 100 francs.
Toutefois ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans l'établissement, et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à /loo francs, ne pourront prétendre qu'à des émoluments variant de 1,100 à 1,600 francs.
Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus au paragraphe précédent continueront à en bénéficier.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
0) M. Georges CochérV. — '^) M. Gaston DouMEttooÈ.
JLI.N 10 10. il 7
1)k<:ret fwanl le cadre et les IraitemenU des agenfs de l Observatoire de Pans.
I 28 juin 1910.
Lk Prksidknt dk la RkI'IBLIQLE françaisk,
Sur le rapport du Ministre de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts ^'';
Vu la loi de (inances du 8 avril 1910;
Vu les décrets du ai février 1878 et du i5 février 1*107,
Dkcrîîtk :
Art. 1*'. Le cadre et les traitements ou indemnités des agents de l'Observatoire de Paris sont ainsi fixés :
6 garçons de salle;
2 jardiniers;
1 concierge,
De i,5oo à â,ooo francs, par avancements successifs de 100 francs.
Toutefois ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à hoo francs, ne pourront prétendre qu'à des émoluments variant de 1,100 à 1,600 francs.
Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus au paragraphe précédent continueront à en bénéficier.
Art. "2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ('-' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret Jurant le cadre et les traitements des secrétaires et commis d'Académie des départements. [28 juin 1910.
Le Président de la Répcbuqce française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*' ; Vu la loi de finances du 26 février 1901; Vu la loi de finances du 22 avril igoS; Vu la loi de finances du 8 avril 1910; Vu le décret du 1" mai 1908,
Décrète :
Art, l*"'. Le cadre et les traitements des secrétaires et commis d'Académie des départements sont fixés comme il suit :
1° Secrétaires d'Académie [î6, dont 1 pour l'Algérie).
1" classe 6,000 francs.
9° classe ■. 5,5oo
3° classe 5, 000
h" classe A,5oo
5" classe 4,ooo
^'^ M. Gaston Douhergck. — '^*' M. Georges Cochbrt.
9° Commis d'Académie (46, dont 6 pour l'Algérie).
i" classe 3,6oo francs.
2' classe 3,3oo ^
3° classe 3,ooo
II' classe 9,900
5° classe 2,4oo
Am. 2. Les secrétaires et commis d'Académie seront promus à la classe immédiatement supérieure après six ans passés dans la même classe; ils pourront être promus au choix apr»s trois ans.
Art. 3. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. /i. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie.
[28 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'^' et du Ministre des Finances '"' ;
Vu la loi du 10 juillet 1880;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901,
Décrète :
Art. l*"'. Le cadre et les traitements du personnel du Musée d'ethnographie sont fixés de la manière suivante :
1 conservateur-administrateur à li,ooo francs;
1 conservateur de 2,000 à 3, 000 francs, par avancements successifs de 5oo francs; , 1 inspecteur de 1,800 à 3, 000 francs, par avancements successifs de 3oo francs;
1 gardien-chef et à gardiens de i,5oo à 2,000 francs, par avancements successifs de 100 francs.
Les fonctionnaires ci-dessus sont nommés par le Ministre de l'Instruction publique. Il peut, en outre, être employé au Musée d'ethnographie, après approbation ministérielle, suivant les besoins du service et dans la limite des crédits inscrits au budget pour le personnel^ des agents auxiliaires et temporaires payés à la journée.
Art. 2. Les promotions ont lieu au choix, d'après des crédits spéciaux inscrits au budget du Musée d'ethnographie pour le personnel. Toutefois, nul ne peut être promu
(*) M. Georges Goghery. — ^^'> M. Gaston DocherodEi
à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe à laquelle il appartient.
Art. 3. Nul candidat civil ne peut être nommé gardien qu'après un stage d'un an au minimum. Pendant cette période, le stagiaire reçoit une indemnité égale aux émoluments prévus pour la dernière classe de l'emploi.
A l'expiration de ce délai, le conservateur-administrateur du Musée d'ethnographie adresse au Ministre un rapport sur les aptitudes et la conduite du stagiaire. Si ce rapport est favorable, son admission devient définitive et il est titularisé dans l'emploi; si le rapport est défavorable, il cesse immédiatement son service. Toutefois, le temps passé comme stagiaire ne pourra compter pour obtenir une promotion de classe.
Art. k. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'Ecole normale supérieure.
[28 juin 1910.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"';
Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901;
Vu le décret du 24 février 1909;
Vu l'arrêté du 8 juin 1909;
Vu la loi de finances du 8 avril 1910,
Décrète :
Art. 1". Le cadre et les gages des agents secondaires de l'Ecole normale supérieure sont fixés ainsi qu'il suit, par avancements successifs de 100 francs, savoir :
6 garçons de laboratoire de 1,000 à 1,600 francs;
21 agents de service (garçons de bureau, de vestibule, de salle, etc.) de 700 à 1,9 0 0 francs.
Art. 2. Ces agents continueront à jouir des avantages accessoires mentionnés aux articles i**^ et 2 du décret du 2/1 février 1909.
Le montant de la somme représentative de la nourriture, du logement, du chauffage et de l'éclairage dont ils bénéficient est fixé upiforméraent à 800 francs.
Art. 3. Le Ministre des Finances ^2) q[ \q Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
'•' M. Gaston DoBMKRGUE. — (') M. Georges Cochert.
Y) KCUET fixant les cadrer et les ({(iges des agents secondaires du Collège de France.
[28 juin 1910.
Le Président de la Rkpubliqde française,
Sur ie rapport du Minislre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' ;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901;
Vu l'article 65 de la loi de finances du 9.9. avril i9o5;
Vil la loi de finances du 8 avril 1910,
Décrète :
Art. 1". Les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France sont fixés ainsi qu'il suit par avancements successifs de 100 francs, savoir :
garçons de laboratoire de 1,800 à 9,/ioo francs
5 garçons de salle, appariteurs et concierges de i,5oo à 2,000 francs.
Toutefois, ceux qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans les bâtiments du Collège, et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 600 francs, ne pourront prétendre qu'à des gages variant, savoir :
Pour la première catégorie, de i,/ioo francs au minimum à 9,000 francs au maximum.
Pour la seconde, de 1,100 francs au minimum à 1,600 francs au maximum.
Art. 2. Nul ne peut être commissionné dans un des emplois précités qu'après un stage d'une année au moins, pendant laquelle il reçoit, suivant le cas, les gages minima ci-dessus indiqués.
Après cette année d'épreuve, l'administrateur du Collège adresse au Ministre un rapport sur le stagiaire; si ce rapport est favorable, l'agent bénéficie des avantages mentionnés au présent décret; dans le cas contraire, il cesse immédiatement son service.
Art. 3. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits spéciaux inscrits au budget du Collège pour ce personnel.
Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Art. It. Les fautes de service, d'indiscipline, de conduite ou d'inexactitude sont passibles des peines suivantes :
1° La réprimande de l'administrateur;
9" Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraîner l'inaptitude à l'avancement pendant une année;
3" La retenue de un à quinze jours de salaire ;
h° La suspension pendant un mois, avec exclusion du service;
5° La révocation.
Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Minislre sur la proposition de l'administrateur.
(') M. Gaston DoUMERGUE.
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent les quatre dernières peines sont motivées.
Art. 5. Les agents commissionnés du Collège de France qui voudront se constituer une retraite, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886, auront droit à une bonification, allouée par l'Etat, de ^ p. 100 du montant.de leurs gages et, s'il y a lieu, de la valeur représentative du logement fixéo uniformément à /loo francs.
Art, 6. La retenue à opérer sur les émoluments des agents qui en feront la demande est fixée à 6 p. 100 du chiffre global ainsi obtenu.
Le montant en sera versé, au nom de chaque agent, à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de l'intéressé.
En cas de mariage, les versements provenant de la retenue seront divisés entre les conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886.
Art. 7. La bonification allouée par l'Etat est prélevée sur le crédit inscrit pour cet objet au budget du Ministère de l'Instruction publique.
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné, et au profit exclusif de l'agent.
Art. 8. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans.
Toutefois, si l'agent continue ses services au delà de cinquante-cinq ans, l'époque d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements en vigueur.
Art. 9. Le montant des sommes représentant la bonification visée à l'article 5 cidessus sera ordonnancée chaque trimestre au nom du secrétaire agent comptable du Collège de France à charge par lui., agissant comme intermédiaire, d'en effectuer le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des ayants droit.
Cet ordonnancement se fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en colonne d'observations, que chaque intéressé a bien subi la retenue fixée à l'article 7.
Art. 10. Le Ministre des Finances^" et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret fiœant les gcigcs des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements. [28 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts ^'' ; Vu le décret du 1 1 décembre 1869;
''' M. Georges Cochbri. — (*) M. Gaston Doumgruue.
Vu la loi (lu 90 juillet i886;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 9 5 février 1901; Vu l'article 65 de la loi de finances du 99 avril igoS; Vu la loi de finances du 8 avril 1910,
Décriste :
Art. 1*'. Les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements, sont fixés de 1,900 francs à i,5oo francs par avancements successifs de 100 francs.
Toutefois, ceux de ces agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans les bâtiments de l'Académie et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 900 francs ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,000 francs au minimum à i,3oo francs au maximum.
Art. 2. Nul ne peut être commissionné garçon de bureau ou garçon de bureauconcierge des Académies des déparlements qu'après un stage d'une durée d'une année au moins pendant laquelle il reçoit, suivant le cas, les gc'Jges minima ci-dessus indiqués.
Après celte année d'épreuve, le Recteur adresse au Ministre un rapport sur le stagiaire; si ce rapport est favorable l'agent bénéficie des avantages mentionnés au présent décret; dans le cas contraire, il cesse immédiatement son service.
Art. 3. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits spéciaux inscrits au budget de l'administration académique pour ce personnel, à raison de deux tours à l'anciennelé, pour un tour au choix.
. Nul ne peut être privé d'une promotion à l'ancienneté que par mesure disciplinaire et dans les formes et conditions prévues à l'article /i.
Toutefois, nul ne peut être promu dans une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Art. 4. Les fautes de service, d'indiscipline, de conduite ou d'inexactitude sont passibles des peines suivantes :
1" La réprimande du Rectem';
9° Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraîner l'inaptitude à l'avancement pendant une année;
3° La retenue de un à quinze jours de salaire;
h° La suspension pendant un mois avec exclusion du service;
5° La révocation.
Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre sur la proposition du Recteur.
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent les quatre dernières peines sont motivées.
Art. 5. Les garçons de bureau et garçons de bureau-concierges commissionnés desdites Académies qui voudront se constituer une retraite, conformément aux dispositions de la loi du 90 juillet 1886, auront droit à une bonification allouée par l'Etat de
4 p. 100 du montant do leurs gages et, s'il y a lieu, de la valeur représentative du logement fixée uniformément à 200 francs.
Art. 6. La retenue à opérer sur les émoluments des agents qui en feront la demande est fixée à 4 p. 100 du chiffre global ainsi obtenu.
Le montant en sera versé, au nom de chaque agent, à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de l'intéressé.
En cas de mariage, les versements provenant de la retraite seront divisés entre les conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886.
Art. 7. La bonification allouée par l'Etat est prélevée sur le crédit inscrit pour cet objet au budget du Ministère de l'Instruction publique.
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné, au profit exclusif de l'agent.
Art. 8. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans.
Toutefois, si l'agent continue ses services au delà de cinquante-cinq ans, l'époque d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements en vigueur.
Art. 9. Le montant des sommes représentant la bonification visée à l'article 5 ci-dessus sera ordonnancé chaque trimestre au nom de MM. les Secrétaires des Académies des départements, à charge par eux, agissant comme intermédiaires, d'en effectuer le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des ayants droit.
Cet ordonnancement sera fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en colonnes d'observations, que chaque intéressé a bien subi la retenue fixée à l'article 6.
Art. 10. Le Ministre des Finances^" et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret fa-ant le cadre et les traitements du personnel technique de la bibliothèque de l'Université de Paris. [28 juin 1910.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^ ;
Vu le décret du 16 avril 1908;
Vu la loi de finances du 8 avril 1910,
Décrète :
Art. V\ Le cadre et les traitements du personnel technique de la bibliothèque de l'Université de Paris sont fixés ainsi qu'il suit :
1 conservateur, trois classes de 8,000 à 10,000 francs;
(') M. Georges Cocdert. — ^■'> M. Gaston Dodmergdb.
3 bibliothécaires en chef, trois classes de 6,ooo à 8,ooo francs; 1 5 bibliothécaires, cinq classes de 3,ooo à 5,ooo francs.
Ceux de ces fonctionnaires qui seront pourvus du diplôme de docteur es sciences ou es lettres recevront, en outre, une indemnité annuelle de 5oo francs soumise à retenue.
Art. 2. Ces fonctionnaires seront rangés dans les nouvelles classes auxquelles correspondent leurs traitements actuels en conservant leur ancienneté de classe.
Art. 3. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abro-
gées.
Art. /|. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls et le Ministre des Finances i*^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret Ji,mnl le cadre el les trakemenls du personnel technique des hibUothèques des Universités des départements. [28 juin 1910.
Le Président de la République fran^.aise,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"' ; Vu la loi de linances du 8 avril 1910,
' Décrète :
Art. 1'^'. Le cadre et les traitements du personnel technique des bibliothèques des Universités des départements sont fixés ainsi qu'il suit :
1 /i bibliothécaires en chef, quatre classes, de 5, 000 à 6,5oo francs; i5 bibliothécaires, quatre classes, de 2,600 à /i,too francs.
Ceux de ces fonctionnaires qui seront pourvus du diplôme de docteur es sciences ou es lettres recevront, en outre, une indemnité annuelle de 5oo francs soumise à retenue.
Art. 2. Par dérogation aux dispositions ci-dessus, et par mesure transitoire, est maintenu le second emploi de bibliothécaire en chef à la bibliothèque de l'Université de Toulouse.
Art. 3. Le personnel actuellement en fonctions sera rangé dans les classes prévues par l'article 1"% au fur et à mesure que les crédits nécessaires seront volés par le Parlement.
Art. /i. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts et le Ministre des Finances''^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
(') M. Georges Cocheiw. - — (^^ M. Gaston Doumergue.
Décret fumnl le traitement des professeurs et le préciput du directeur de l Ecole des Chartes. [28 juin 1910.
liE Président de la République française,
Sur le rapport du Minisire de l'Iustruction publique et des Beaux-Arts '"' ;
Vu la loi fie finances du 8 avril 1910, ^
Art. l'^'. Le traitement des professeurs de l'Ecole des Chartes est fixé à 7,5oo francs. Le préciput du directeur de cet établissement est fixé à 2,000 francs.
Art. 2. Les intéressés bénéficieront des dispositions de l'article précédent, au fur et à mesure du vote par le Parlement des crédits nécessaires.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts et le Ministre des Finances ^2' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau central météorologique. [28 juin 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*' ; Vu la loi de finances du 8 avril 1910; Vu le décret du 5 août 190/1,
Décrîîte :
Art. 1". L'article 1" du décret diî 5 août 1 906 est modifié ainsi qu'il suit :
Le personnel du Bureau central météorologique comprend :
1 directeur au traitement de 10,000 francs;
y météorologistes titulaires de 7,000 à 10,000 francs, par avancements successifs de 1,000 francs:
5 météorologistes de /i,ooo à 6,000 francs, par avancements successifs de 5oo francs. L'un d'eux sera chargé en outre des fonctions de secrétaire agent comptable;
6 aides météorologistes de 2,000 à 3,5oo francs, par avancements successifs de 000 francs;
1 0 calculateurs de i,5oo à 3, 000 francs, par avancements successifs de 3 00 francs; 1 autographiste au traitement de i,5oo francs;
(^) M. Gaston Docmergle. — (') M. Georges Cochery.
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1 garçon de laboratoire de i,8oo à 9,/ioo francs, par avancements successifs de 100 francs;
2 concierges et 2 garçons dé bureau de i,5ooà2,ooo francs, par avancements successifs de 1 0 0 francs ;
1 groom avec une indemnité mensuelle de 5o francs.
Toutefois les agents qui obtiendront la concession à titre gratuit d'un logement dans l'étal^lissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à /loo francs ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les concierges et garçons de bureau, et de i,/ioo à 2,000 francs pour le garçon de laboratoire. Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus au paragraphe précédent, continueront à en bénéficier.
Art. 2. Toutes dispositions contraires uu présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances f'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret fixant le cadre et les trailemenls du personnel des Observatoires rattachés aux Universités des départements. [28 juin 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de rinslruction publique et des Beaux-Arts'^'; Vu les lois de finances des 25 février 1901 et 8 avril 1910; Vu le décret du i5 février 1907; Vu le décret du 3o mars 1909,
Décrète :
Art. 1^'. Le cadre et les traitements du personnel des Observatoires raltach<3s aux Universités des départements sont fixés comme il suit :
9 astronomes adjoints :
1" classe 7,000 francs.
2" classe 6,5oo
3" classe. 5,5oo
k" classe 5,000
5'' classe 4,5oo
2 météorologistes :
1" classe 5,5oo francs.
2" classe •. 5,000
3° classe 4,5oo
(') M. Georges Cochert. — (*> M. Gaston Doumergue.
10 aides astronomes :
i" classe 4,5oo francs.
3* classe 4,000
3° classe .'},5oo
4° classe 3,ooo
5 aides mdléorologistcs :
1 " classe 4,000 francs.
•3' classe 3,5oo
3" classe 3,ooo
A' classe 2,5oo
1 3 assistants :
i" classe 3,.ooo francs.
9° classe 3,ooo
3' classe 9,.5oo
4' classe '. . 2,000
Art. "2. Le personnel actuellement en fonctions sera rangé dans les classes prévues à l'article 1", en conservant son ancienneté de classe, par un arrêté subséquent. Les traitements des aides astronomes, des aides météorologistes et des assistants, seront amenés au taux prévu dans l'article précité au fur et à mesure que les crédits nécessaires seront votés par le Parlement.
Art. 3. Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure. Toutefois cette règle ne s'applique pas aux fonctionnaires qui changent de catégorie.
Les promotions auront lieu, pour le personnel des Observatoires astronomiques, après avis du Conseil institué par le décret du 1 5 février 1 907 ; pour le personnel des Observatoires météorologiques, après avis du Conseil du Bureau central météorologique siégeant comme Conseil des Observatoires de montagne.
Art. /i. Pendant la durée du stage imposé par l'article ii du décret du i5 février lyo'y, il pourra être accordé aux assistants stagiaires une indemnité annuelle qui ne saurait dépasser 1,800 francs.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^') sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. •
Décret Jiœant hs traheinents et le classement des concierges des bibliothèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève. [28 juin 1910.
Le Président de la République française , Sur le rapport du Ministre de l'Insti-uclion publique et des Beaux-Arts ^*' ;
'■' M. Georges Cocherï. — -' M. Gaston DoiMEneue.
Vu la loi de finances du 8 avril 1910; Vu le décret du t8 janvier 1906,
Décuète :
Art. 1"'. A dater du i*"^ janvier 1 910, les concierges des bibliothèques Mazarine, de i'Arsenal et Sainte-Geneviève seront assimilés, au point de vue des traitements, du classement et des conditions d'avancement, aux gardiens desdites bibliothèques, conformément aux dispositions de l'article 1*' du décret du 18 janvier 1906.
Art. 2. Toules dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^'' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l' Université de Lyon à remplacer, à partir de 1 gio , le certificat d'études supérieures de sciences ff d'Astronomie v par un certificat d'études supérieures de sciences (^d'Astronomie approfondie 11 .
[28 juin 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^
Vu le décret du 99 janvier 1 896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3,7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vulairêtédu 1" juillet 1896 et les arrêtés jcndus uiléiieurement, qui/léterrainenl la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certilicats d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon;
Aj)rès avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat «d'Astronomie» et que la Faculté des sciences de l'Université de Lyon a, par arrêté du 1"' juillet 1896, été autorisée à délivrer sous le numéro 3 , est remplacé, h partir de 1910, par un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre «d'Astronomie approfondie».
Décret modifiant l'article 3 du décret du 36 avril igoj relatif ati service de la culture du Muséum d'histoire naturelle. [5 juillet 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts *^' ; Vu le décret du 3o avril 1907 ;
('' M. Georges Cochery. — f^' M. Gaston DouMEBonE.
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Vu lavis omis par l'Assemblée des professeurs du Muse'um dliisloiro naUireHo dans sa séance du 16 juin 1910;
Vu le rapport du directeur du Muséum d'hisloire naturelle,
Dkcrîcte :
Art. l''. L'article 3 du décret du 3o avril 1907 est modifié comme il suit :
rxÀRT. S. Tout candidat aux emplois précités doit :
« 1° Justifier de sa qualité de Français;
« 9° Etablir qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de paix et qu'il a moins de 3o ans au moment de sa première titularisation dans l'un desdits emplois.
«En ce qui concerne l'emploi de chef de carré fleuriste, nul ne peut être nommé à cet emploi s'il n'a satisfait à un concours subi devant un jury nommé et conformément à un programme fixé par arrêté ministériel. »
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté parlant modification de Varlicle 16 de l'aiTété du 3o novembre t8j8, concernant l'Ecole pratique de la Faculté de médecine de Paris. [7 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^
Vu l'arrêté du 3o novembre 1878;
\ u le décret du 1 6 juillet 1 908 ;
Vu les propositions de la Faculté de médecine et de M. le Vice-Recteur de l'Académie de Paris;
Vu la loi du 27 février 1880,
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
L'article 16 de l'arrêté du 3o novembre 1878 concernant l'Ecole pratique de la Faculté de médecine de Paris est modifié ainsi qu'il suit :
v^Art. 16. Une Commission, composée du doyen, présideitt, des professeurs d'anatomie, de médecine opératoire, d'anatomie pathologique, d'histologie, de physiologie et d'un professeur de chnique chirurgicale générale désigné par le Conseil de la Faculté, "est chargée de veiller à l'exécution du règlement de l'École pratique et de provoquer toutes les mesures nécessaires au fonctionnement régulier de l'établissement, et les améliorations dont ce service serait susceptible.
«Le secrétaire de la Faculté de médecine est attaché à cette Commission en qualité de secrétaire chargé de la rédaction du procès-verbal. 77
^'' M. Gaston Doumeroie.
Décret relatif aux droits à 'percevoir en vue de Vohtention du diplôme de 'pharmacien.
[8 juillet 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de i'Inslructioa publique et des Beaux-Arts''';
Vu l'article G de la loi du 97 février 1880, portant qu'un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruclion ])ublique, détermine le tarif des droits d'inscriptions, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplômes à percevoir dans les établissements d'enseignement supérieur ciiargés de la collation des grades;
Vu le décret du 26 juillet 1909. portant réorganisation des études pharmaceutiques;
Vu la Iji du 19 avril 1898, portant que. désormais, il ne sera plus délivré qu'un seul diplôme de pharmacien;
Vu l'article 1" de la loi du 26 février 1887, portant que les étudiants inscrits dans les Facultés et dans les Écoles d'enseignement supérieur de l'Etat seront soumis à un droit d'inscription de 3o francs par trimestre;
Vu la loi du 1" mai i883, relative au droit de bibliothèque de 10 francs institué par l'article 9 de la loi du 29 décembre 1873;
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu les décrets des th juillet 1876, 12 juillet 1878, 3 août 1880 et 26 février 1907, fixant le tarif des droits à percevoir en vue de l'obtention des diplômes de pharmacien de 1" classe et de 2' classe;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique:
Vu lavis du Ministre des finances, en date du k février 1910;
Le Conseil d'Etat entendu ,
Décrète :
Art. l''^ En, dehors des droits d'inscription et de bibliothèque, dont le tarif a été fixé par les lois susvisées du 29 décembre 1878, du i""" mai i883 et du 26 février iSS-y, les droits à percevoir en vue du grade de pharmacien, sont fixés ainsi qu'il suit :
1 examen de validation de stage à 26 francs; 16 droits de travaux pratiques à 26 francs; 3 examens de fin d'année à 5o francs; 1*^ examen de fin d'études à 90 francs; 2* examen de fin d'études à 80 francs;
9e 2 c j»/x j i i"" partie, 5o francs;
0 examen de hn d études i e .• r r
( 2 partie, 1 bo irancs;
3 certificats d'aptitude à ho francs;
1 diplôme à 100 francs.
Art. 2. Les droits d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens acquittés par les élèves des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie sont versés dans les Caisses municipales. Les droits de certir ficat d'aptitude acquittés par les mêmes élèves sont versés au Trésor public.
Art. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas à l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen, perd le montant des droits « d'examen d qu'il a consignés.
'') M. Gaston Doumkkgijk.
Il est fait remboursement aux candidats ajom'nés des droits de certificat d'aptitude et de diplôme.
Art. Ix. Le présent décret sera applicable à partir du i" novembre 1910.
Art. 5. Le Ministre des Finances ^^^ et le Ministre de l'Instruction publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal oJîciel^^K
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de V Université de Bordeaux à délivrer un seizième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de n^ certificat de minéralogie n. [9 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaox-Arts^'', Vu le décret du 2 2 janvier 1896 sur la liceuce es sciences;
''^ M. Georges Cochert.
W Le Mimstke de l'Instruction publiqle et des Bealx-Arts rt Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint ampliation
d'un décret en date du 8 juillet 1910, portant règlement d'administration publique et fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de phaVmacien.
En conformité de ce décret, la nomenclature des rétributions à acquitter est fixée ainsi qu'il suit :
nature des actes.
Examen de validation de stage ù a5 francs
16 droits Irimeslrieis d'inscriptions à 3o francs
1 6 droits trimestriels de bibliothèque à a fr. 5o
16 droits Irimeslrieis de travaux pratiques à a5 francs
3 examens de fin d'année à 5o francs
( Examen à go francs.
1" examen.
Examens de fin d'études.
Certificat d'aptitude à 4o francs . .
Examen à 80 francs
Certificat d'aptitude à Uo francs..
Examen 1" partie à 5o francs..
Examen 3° partie à i5o francs.
Certificat d'aplitade à Ixo francs. .
Diplôme à 100 francs
Totaux.
MONT.iNT des
PBOITS À PEBCETOIB.
ho
4oo
/lO
Dans les Écoles supérieures de pharmacie et les Facultés mixtes de médecine et do pharmacie, les droits d^inscriplion , de bibliothèque et de travaux pratiques sont perçus au profit de riniversitc; ceux d'examens, de certificats d'aptitude et de diplôme sont encaissés pour le compte du Trésor public.
Les rétributions versées par les élèves des Écoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie pour droits d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens sont perçues au profit des Caisses municipales ; celles afférentes aux droits de certificat d'aptitude soal encaissées au profit du Trésor public.
Le présent décret étant applicable à dater du 1" novembre 1910, les recettes correspondantes devront figurer, à partir de cette date, sur les états de droits acquis (Nouveau Régime) de la Faculté ou École : les actes qui seront accomplis en vue des grades de rr pharmacien de 1" classe» et de rr pharmacien de 9" classe» seront portés sur des états spéciaux (Ancien Régime). Les rectifications seront faites à la main sur les formules actuellement en vigueur par MM. les Secrétaires, au fur et à mesure des besoins. (Circulaire du 18 juillet igto. — M. Gaston Doi'MERGiE, Ministre.)
'') M. Gaston Doumergce.
\ u ie décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3. 7 et y du décret du 99 janvier 1896;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux;
Après avis de la Commission des sciences du (!loniité consultatif de l'enseignement public,
Arrîîte :
La Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux est autorisée à délivrer un seizième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de k certificat de minéralogie n.
Aruêté portant que le certijicat d'études supérieures d'éléments généraux de mathématiques délivré par la Facidté des sciences de l'Université de Caen est remplacé par un certijicat d'études supérieures de mathématiques générales.
[9 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'',
Vu ie décret du 99 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 99 janvier 1896;
Vu l'arrêté du 1"' juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donnei* lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Caen ;
Après avis de la'Uommissiou des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre d'éléments généraux de mathématiques et que la Faculté des sciences de l'Université de Caen à, par arrêté du 20 juin 1906, été autorisée à délivrer sous le n° 1, est remplacé, à partir de 1910, par un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de mathématiques générales.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à délivrer un dixneuvième certijicat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l' histoire miturelle. [9 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''',
Vu le décret du 99 janvier 1896 sur la licence es sciences:
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 99 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des
C M. Gaston Doumergue.
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matières pouvant donner lion à la délivrance des cerlilicats d'études supérieures correspondant aux
divers enseijjnements des Facultés des sciences des diverses Universités; Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon : AprAs avis do la Commission des sciences du Comité consultatif de rf'iiseij|nemçnl public.
Arrktk :
La Faculté des sciences de l'Universitë de Lyon est autorisée h délivrer un dix-neuvième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle.
Arrêté relatif au certifwat tï études supérieures (^physique, chimie et histoire naturelle^ de la Faculté des sciences de rUniversité de Lyon. [9 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*',
\u le décret du Si juillet 1898 , relatif à l'institution, dans les Facultés des sciences, d'un certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
^u le décret du 29 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
^u l'arrêté du 1" juillet 189O et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
\u l'an'êté du 9 juillet 1910, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à délivrer un dix-neuvième certificat d'études supérieures des sciences portant sur la physique, la chimie et riiistoire naturelle;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
Art. l''^ Les candidats au certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de l'Université de Lyon, par arrêté en date du 9 juillet 1910, devront satisfaire aux épreuves suivantes :
1° Une composition écrite de deux heures sur des applications numériques relatives à des questions tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
3° Une composition écrite de deux heures sur le programme des sciences naturelles du P. C. N.
(les deux épreuves sont éliminatoires;
3° Une épreuve pratique sur les matières du certificat P. G. N. (physique, ch»mie, zoologie, botanique);
('^ M. Gaston Docmergce.
li° Des interrogations sur :
La physique, la chinaie, la zoologie, la botanique : programme du P. C. N. ;
La géologie, la minéralogie : programmes spéciaux.
Art. 2. Les candidats à ce certificat d'études supérieures, pourvus du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves corre^ondant aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, savoir :
Physique 1 8
Chimie a 4
Zoologie 19
Botanique 12
Art. 3. Le Recteur de l'Académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Décret portant suppression d'une chaire de langue et littérature latines de la Faculté des lettres de T Université de Bordeaux et création à ladite Faculté d'une chaire de langue latine et grammaire comparée. [11 juillet 1910.
Arrêté approuvant la création et V organisation, près la Faculté de droit de l'Université de Dijon, d'un Institut pratique de droit. [il juillet 1910.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beaux-Arts ''', Vu la délibération du Conseil de l'Université de Dijon, en date du 90 juin 1910, Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Dijon, relative à la création et à l'organisation, près la Faculté de droit de cette Université, d'un Institut pratique de droit.
Annexe à l'arrêté qui précîîde.
Délibération du Conseil de l'Université de Dijon, (20 juin 1910.)
Art. 1". Il est créé à l'Université de Dijon un Institut pratique de droit. Cet Institut est annexé à la Faculté.
Art. 2. L'enseignement de l'Institut pratique de droit comporte des conférences faites par des professeurs ou agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. 3. Les professeurs de l'Institut pratique sont nommés par le Recteur dans les conditions de l'article i4 du décret du ai juillet 1897.
('^ M. Gaston Docmergce.
Art. h. La diroclion des éludes de i'Inslilut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit, assisté d'un Comité de patronage.
Art. i). Le doyen de la Faculté de droit est membre et.président de droit du Comité de patronage. Les autres membres, au noinbre de quatorze, sont nommés par le Rocleiu", sur la proposition du doyen, et après avis de TAsseniblée de la Faculté et choisis parmi les professeurs et agrégés de la Faculté de droit, les magistrats, les avocats, les avoués, les notaires et les membres de l'Administration de lenregislrenjent.
ÀRRÈTh: approuvant rinMitutioti d'un certificat cV études pratiques do droit de l'Université de Dijon et en réglementant les conditions de scolarité.
[11 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction piblique et des Beadx-Arts^'',
Vu la loi du lo juillet 1896;
\u l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération, en date du 20 juin 1910, du Conseil de l'Université de Dijon;
Vu l'arrêté en date du 1 1 juillet 1910;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Dijon instituant un certificat d'études pratiques de droit de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précîîde.
Délibération du Conseil de l'Université de Dijon.
(20 juin 1910.) Le Conseil de l'Univfrsité de Dijon,
Vu rarticle i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Dijon,
Délibère :
Art. 1". Il est institué, à l'Université de Dijon, un certificat d'études pratiques de droit.
Art. 2. Les exercices pratiques en vue de ce certificat ont lieu à la Faculté de droit, à raison d'une conférence par semaine.
Ils ont pour objet les différentes matières enseignées à la Faculté. Chaque conférence dure une heure au moins.
Art. ^. La durée des études est de deux années, pendant lesquelles les étudiants suivent, chaque semaine, quatre au moins des conférences prévues à l'article 2. ■
Art. /i. Aucun grade ni titre universitaire n'est requis pour suivre l'euseignemont préparatoire du certificat d'études pratiques de droit.
Art. 5. Les exercices de l'Institut ne peuvent être suivis qu'à la condition d'être immatriculé à la Faculté de droit et de payer, chaque année, quatre droits trimestriels d'exercices pratiques aux époques fixées pour la prise des inscriptions en vue de la licence ou du doctorat.
Toute personne ayant satisfait à celte double condition a le droit de suivre tous les exercices de rinstitat.
(') M. Gaston Docmergle.
Art. 0. En vue d'obleiiir ie cei-lificat d'études pratiques de droit de l'Université de Dijon, un examen portant sur les matières enseignées dans l'année a lieu à la fin de chaque année scolaire, après payemenl du quatrième droit d'exercices pratiques.
Le jury est conqjosé de quatre examinateurs et présidé par un professeur de la Faculté de droit.
Le président et les examinateurs sont désignés par le doyen.
Art. 7. L'examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. L'épreuve écrite, dont la durée est de deux heures, porte sur la rédaction d'un acte ou la solution de questions se rattachant aux exercices pratiques compris dans l'examen.
L'épreuve orale comporte quatre interrogations sur chacune des matières étudiées dans les quatre conférences suivies par le candidat. Chaque interrogation dure dix minutes.
Art. 8. L'épreuve écrite est éliminatoire. Les épreuves écrites et orales donnent lieu à une notation variant de o à ao.
Tout candidat qui, à l'éciit, n'a pas obtenu i9 points est éliminé. Pour être reçu après les épreuves orales, il faut que le candidat ait obtenu une moyenne de lo points pour les quatre interrogations, soit un total de ^o points. 11 sera tenu compte, dans la notation, des notes obtenues par le candidat pendant la série des exercices pratiques.
Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de l'admission à l'épreuve écrite pendant deux ans au plus.
Art. 9. Les sessions d'examens ont lieu deux fois par an, à la fin et au début de l'année scolaire. Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés par le doyen h ne pas s'y présenter.
Art. 10. Le certificat d'études pratiques de droit est délivré aux candidats ayant satisfait aux deux examens de fin d'année.
Art. il Le certificat d'études pratiques de droit est délivré sous le sceau et au nom de l'Université de Dijon, par le président du Conseil de l'Université.
Décret modifiant V article S du décret du 3i décembre i88g concernant le certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes, [15 juillet 1910.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*> ;
Vu l'article a , S i", et l'article 3 , 8 a , de la loi du ao décembre 1879 ;
Vu le décret du 3i décembre 1889;
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu la loi du a 7 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instructioû publique entendu,
Décrète :
Art. l*"' L'article 3 du décret du 3i décembre 1889, concernant le certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes, est modifié ainsi qu'il suit :
«Sont admis à se présenter pour l'obtention de ce certificat :
w 1° Les Français pourvus soit du certificat de capacité en droit, soit d'un desbacca-
('' M. Gaston DoiMEBOUE.
lauréats, soit du certificat d'études secondaires du i*^"" degré institué par l'articlo ."> du décret du 3i mai i(jo2, soit du certificat d'études prévu par le décret du a 5 juillet i8()3, soit de l'ancien certificat d'examen de grammaire obtenu avant le i"" novembre 1887, soit du brevet de capacité d'instituteur ou du certificat d'études primaires supérieures ;
«3° Les indigènes pourvus soit d'un des diplôme, brevet ou certificats prévus au paragraphe précédent, soit du certificat d'études primaires au titre français, soit du certificat d'études secondaires élémentaires délivré par le proviseur d'un lycée ou le principal d'un collège en conseil des professeurs, et après approbation du Recteur, à ceux qui auront subi avec succès l'examen de passage de la fin de la septième classique. »
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exéculion du présent décret.
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie. [15 juillet 1910t
Le Ministre de i/Instrlction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu la loi du 37 février t88o; \u le décret du 21 juillet 1897;
Vu l'arrêté du 18 juin 1906 instituant des diplômes d'études supéiieurt's dans les FacuUét; des sciences des Universités; ^
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Est tenu pour équivalent du diplôme d'études supérieures de mathématiques, le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie délivré en conformité du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences.
Circulaire relative à la licence es lettres. [16 juillet 1910.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'' à Monsieur le Recteur de l' Académie d
La circulaire du 8 février 1908 porte qu'un licencié es lettres , régime de 189^, mention LvUres, Philosophie ou Histoire, s'il postule la série Langues et Littératures étrangères vivantes, régime de 1907, est, notamment, dispensé :
A l'oral :
'') M. Gaston Docmeroue.
3° De la traduction d'un texte facile écrit dans la deuxième langue étrangère choisie par le candidat.
Or, il peut se faire que ce licencié choisisse comme première langue étrangère la langue même sur laquelle il* a subi l'interrogation prévue par le décret du 3i décembre 189^.
Ce candidat, étant dispensé de «la traduction d'un texte facile écrit dans la seconde langue étrangère n, ne justifierait, dès lors, que de la connaissance d'une seule langue étrangère, ce qui irait à l'encontre des dispositions du décret du 8 juillet 1907, qui rend obligatoire, pour la série Langues et Littératures étrangères vivantes, la connaissance de deux langues.
J'ai signalé le fait à la Commission des lettres du Comité consultatif de renseignement public qui a été d'avis que le licencié, régime de 189^4, qui postule la série Langues et Littératures étrangères vivantes, régime de 1 907, ne doit être dispensé de la ff traduction d'un texte facile écrit dans la seconde langues que dans le cas où la langue étrangère sur la/fuelle , aux épreuves orales de la licence, régime d^iSgà, a porté son interrogation, est dijférente de la langue étrangère choisie comme langue principale aux épreuves de la licence, régime de kjo'j.
Par exemple, un licencié, régime de 1896, postule la série Jjangues et Littératures étrangères vivantes, avec l'anglais comme première langue, ce licencié ne sera dispensé de ffla traduction d'un texte facile écrit dans la seconde langue n que s'il a subi, aux épreuves orales de la licence, régime de 189^4 , l'interrogation sur une autre langue que l'anglais.
J'ai adopté l'avis du Comité.
Je vous prie donc de vouloir bien donner des instructions en ce sens à M. le doyen de la Faculté lies lettres et en assurer l'exécution.
Circulaire pour l interprétation des décrets du 3^ avril i(jio, admettant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat . [22 juillet 1910.
Le Mimstrk oe l'Instruction pi bliqi e et des BEAiix-AuTS '"' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai été consulté sur la question de savoir si les décrets, en date du 28 avril 1910, qui ont admis un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat de l'enseignement secondaire pour l'inscription en vue de la licence dans les Facultés de droit, des sciences et des lettres, permettaient à ceux qui en sont pourvus de s'inscrire directement sans en avoir obtenu, comme par le passé, Tautorisation du Ministre.
Cette autorisation demeure toujours nécessaire, les décrets en question n'ayant pas abrogé les dispositions du règlement du 10 octobre 1810, concernant la matière.
Ces observations visent également les étudiants désireux de bénéficier des dispositions du décret du 98 avril 1910, relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.
Je vous serais obligé de donner des instructions en ce sens à MM. les doyens et directeurs d'Ecoles d'enseignement supérieur de votre ressort et d'en assurer l'exécution.
Décret relatif aux boursiers nommés près les Facultés des sciences et les Facultés des lettres des Universités des départements, à la suite du concours prévu par le décret du 10 mai igoâ. [24 juillet 1910,
Le Président de la République française , Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('^;
('^ M. Gaston Docmergue.
Vu le décret du lo mai 190^1, relatif au concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence; Vu la loi du 27 février 1880 ; Le Conseil supérieur de l'Inslruclion publique entendu,
Dkcrîîte :
Art. l"'^ Les boursiers nommés près les Facultés des sciences et près les Facultés des lettres des Universités des départements à la suite du concours prévu par le décret du 1 G mai 1906 conservent le bénéfice de leur bourse :
a. Pendant trois années, s'ils poursuivent leuts études en vue de l'agrégation de philosophie, de Tagrégation d'histoire et de géographie, de l'agrégation de grammaire, de l'agrégation des lettres ou de l'agrégation des sciences mathématiques;
h. Pendant quatre années, s'ils poursuivent leurs études en vue, soit des agrégations des sciences physiques et des sciences naturelles, soit des agrégations des langues vivantes.
Art. 2. Le bénéfice d'une quatrième année de. bourse peut être accordé, sur la proposition de la Faculté et après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (i'" Section), aux boursiers aspirant à l'agrégation des sciences raathémaliques.
Art. 3. Tout boursier près une Faculté des sciences ou une Faculté des lettres des départements peut, sur sa demande, et après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (1"^" Section), obtenir son transfert dans une autre Faculté des sciences ou des lettres des départements. En aucun cas, le transfert à la Faculté des sciences ou à la Faculté des lettres de l'Université de Paris ne sera autorisé.
Art. l\. Seront déclarés déchus do leur bourse :
1° Les boursiers visés au paragraphe a de l'article i""" du présent décret qui n'auronl pas été reçus licenciés au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur première année de bourse, ou qui n'auront pas obtenu le diplôme d'études supérieures au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur deuxième année de bourse ;
2° Les boursiers visés au paragraphe h dudit article qui n'auront pas été reçus licenciés au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur deuxième année de bourse, ou qui n'auront pas obtenu le diplôme d'études supérieures au plus tard à la session de novembre qui suivra la fin de leur troisième année de bourse.
Art. 5. Les dispositions des articles 1,2, 16, 17 et 18 du décret du 10 mai kjo'i contraires à celles du présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
2/i0 JUILLET 1910.
Arrêté relatif au cUnicat de la Faculté de médecine de V Université de Paris.
[26 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts '*',
Vu les arrêtés des 'Ji juin 1889, 3o novembre 1891 , 26 octobre 1898 et 7 mai 1901 ; Vu les propositions du Conseil de la Faculté de médecine de l'Université de Paris; Vu le rapport du Vice-Recteur de l'Académie de Paris, en date du 20 juillet 1910,
Art. 1"'. A la Faculté de médecine de l'Université de Paris, un cltef de clinique est attaché à chacune des chaires de clinique médicale, chirurgicale et obstétricale et à chacune des chaires de cliniques spéciales suivantes :
Chnique de pathologie mentale et des maladies de l'encéphale;
Clinique des maladies du système nerveux;
Clinique des maladies cutanées et syphilitiques; •
Clinique des maladies des enfants;
Clinique ophtalmologique;
Clinique des maladies des voies urinaires;
Cinique gynécologique;
Clinique chirurgicale infantile.
Chacune de ces chaires est, en outre, pourvue de deux chefs de clinique adjoints.
Art. 2. Sont et demeurent abrogées les dispositions des arrêtés des 9 1 juin 1 889, 3o novembre 1891 , Sik octobre 1898 et 7 mai 1901, contraires à celles du présent arrêté.
Circulaire pour l'application du décret du 36' juillet Kjog, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien. \ 26 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
La loi du 19 avril 1898, portant unification du diplôme de pharmacien, rendait nécessaire une réforme des éludes pharmaceutiques. Celte réforme, le décret du 26 juillet 1909 l'a réalisée. Dans le rapport qu'il a présenté au Conseil supérieur de rinstruction publique, rapport que je vous ai transmis avec le décret, M. Guignard, directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, a exposé, en les justifiant, les dispositions essentielles de ce décret : le stage réduit à un an; la durée de la scolarité portée à quatre années; les travaux pratiques coordonnés à l'enseignement et rendus obligatoires pendant les quatre années d'études; la nouvelle organisation des examens de fin d'année et des examens probatoires; les avantages accordés aux Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie.
Le décret du 26 juillet 1909 ne pourrait être l'objet d'un commentaire fait avec plus de précision et plus d'autorité. Je me bornerai donc, ce décret devant être mis à exécution le 1" novembre prochain , à en rappeler les principales dispositions , en les accompagnant toutefois de quelques explications complé-
(') M. Gaston Doumergue,
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mcnlaires qui m'ont paid de nature à éviter des erreurs d'interprétation toujours possibles et à faciliter l'application do la réforme.
Ije titre 1" du décret est relatif au stage et à la scolarité.
Il prévoit une année de stage dans une oflicinc et quatre années d'études.
Un diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire permet seul de se faire inscrire cofnnie stagiaire.
Celte disposition ne concerne pas les étudiants de nalionalité étrangère qui postulent le diplôme spécial prévu parla loi du 19 avril 1898 et ne conférant pas le droit d'exercer sur le territoire français.
Les conditions relatives à la prise des inscriptions de stage sont à peu près les mêmes que celles édictées par les règlements antérieurs. Mais le stage — et c'est là une des innovations importantes du décret — ne peut être accompli que dans des ollicines dont les titulaires ont été agréés à cet effet par les Recteurs après avis des Ecoles supérieures ou des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice ou des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie (art. 3).
Ainsi que M. Guignajd le dit dans son rapport, celte disposilion répond à un vœu (|ui a été souvent exprimé par le corps pharmaceutique lui-même. Actuellement, la loi de germinal n'ayant créé, au point de vue du stage, aucune différence entre les titulaires d'un diplôme de pharmacien, tous les pharmaciens, à quelque catégerie qu'ils appartiennent, quelle que soit la nature ou l'installation de i'oHicine qu'ils dirigent, qu'ils soient pharmaciens dans un hôpital, un asile ou un dispensaire, peuvent délivrer des certificats de stage.
Il n'en sera plus de même sous le nouveau régime d'études.
Mais les dispositions contenues dans l'article 3 ne sauraient avoir d'effet rétroactif.
Dès lors, les élèves en cours de stage dans une oflicine dont le titulaire ne serait pas agréé au moment de l'établissement de la liste seront néanmoins admis à terminer leur période de stage dans cette officine.
D'autre part, il devra être permis à un élève de terminer son année de stage dans l'officine dont le titulaire viendrait, par radiation, décès ou vente de fonds, à disparaître de la hste des agréés, à la condition (jue le nouveau pharmacien soit agréé et qu'il consente à conserver le stagiaire.
Conformément aux prescriptions de ce même article 3 , un arrêté vient de déterminer la circonscription de chacune des Ecoles supérieures , des Facultés mixtes , des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
En même temps que cette circulaire, vous recevrez des exemplaires de cet arrêté.
La liste des pharmaciens agréés devra être communiquée, dans le plus court délai possible, aux grefliers des justices de paix. De leur côté, les grefliers devront informer les Ecoles ou Facultés des ofTicines de lem* canton qui auront des stagiaires. Ils devront également ne pas négliger de faire connaître les mutations qui se produiront parmi les stagiaires de ces officines.
Je demande à M. le Garde des Sceaux d'envoyer à cet égard , à MM. les greffiers des justices de pai\ les instructions les plus précises. \
Le décret du 26 juillet 1909 a donc posé un principe absolu : le stage ne peut être accompli que dans une officine ouverte au public et agréée parle Recteur. Il en résulte que toute période de stage accomplie contrairement aux prescriptions du décret, par exemple dans les hôpitaux, hospices, dispensaires, pénitenciers, drogueries, etc., sera considérée comme nulle.
Ne sera pas non plus considéré comme valable le stage accompli pendant le service militaire. Aussi, MM. les secrétaires et greffiers devront-ils s'assurer que l'élève qui demande son inscription au stage n'est pas sous les drapeaux.
Aux termes de l'article 6, « aucune dispense de stage ne sera accordée i^.
La disposilion est brève, impérative. Elle ne prévoit pas d'exception.
L'article 7 fait obligation au stagiaire de tenir un cahier de stage.
Je n'ai pas jugé utile d'établir un modèle do ce cahier. En effet, l'article 7 en détermine ti'ès netle- ]ucnt et la nature et l'objet. Il suffira de présenter un cahier cartonné quelconque d'une centaine de pages, portant en tête le nom et la signature de l'élève, le nom et la signature ou le cachet du pharmacien.
MM. les secrétaires ne devront pas omettre de viser le cahier de stage au moment de l'inscription cl à toute mutation d'officine. La même recommandation s'adresse à MM. les gi-efliei's.
L'inscription au stage est, en réalité, le premier acte scolaire de l'étudiant en pharmacie. Elle constitue la première pièce de son dossier. Or, cette pièce, ainsi que toutes celles qui viendront s'y
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ajouter dans la suite, ne devra pas mentionner de classe de pharmacien; elle portera simplement la mention rr pharmaciens, la seule qui soit conforme aux prescriptions de la loi du 19 avril 1898, qui a unifié le diplôme.
Le cahier de stage sera également visé par le pharmacien inspecteur lors de ses visites; en outre, il seVa présenté au jury de l'examen de validation de stage. J'ajoute que le dii-ecteur ou doyen aura toujours le droit de réclamer à un stagiaire — et à une époque quelconque — la communication de son cahier de stage.
Je dois, toutefois, faire observer que ce cahier n'est exigible que des élèves qui commenceront leur stage à partir du 1" novembre 1910.
L'article 8 est relatif à l'examen de validation de stage.
Tout d'abord , il n'admet à subir l'examen (jue les stagiaires qui justifient d'une année complète de stage régulier et effectif. Il est indispensable de ne laisser subsister snr ce point aucun doute , aucune équivoque.
Les élèves inscrits au stage en octobre ou en novembre ne pourront se présenter à l'examen de validation (ju'k la session de novembre de l'année suivante; ils ne pourront se présenter à la session de juillet de cette même année, ce qui équivaudrait à une dispense de trois mois de stage, contrairement aux prescriptions du paragraphe 9 de l'article 6 rappelées plus haut.
L'article 8 vise ensuite la composition du jury. Celui-ci comprend trois membres. Il est présidé par un professeur ou un agrégé d'une Ecole supérieure de pharmacie ou d'une Faculté mixte de médecine et de pharmacie pourvu du diplôme de pharmacien. Les assesseurs sont choisis par le directeur ou doyen parmi les pharmaciens de la ville ayant au moins cinq années de pratique professionnelle, qu'ils appartiennent ou non au personnel enseignant de l'Ecole dans laquelle a lieu l'oxamen. Rien ne s'oppose à ce que les pharmaciens des hôpitaux , hospices et dispensaires qui remplissent les conditions de temps d'exercice professionnel soient appelés, au même litre que les pharmaciens autorisés à recevoir des stagiaires, à fiiire partie du jury d'examen de validation de stage.
Enfin, l'article 8 détermine la nature des épreuves de l'examen et les conditions dans lesquelles il a lieu. Sous ce rapport, il maintient en grande partie les dispositions du décret du -26 juillet i885.
Je tiens à rappeler que le candidat, en se faisant inscrire pour l'examen, dépose son cahier de stage. De là, pour le jury, l'obligation d'examiner ce cahier; mention spéciale en sera portée, sous la signature du président du jury, sur le cahier et la feuille d'examen.
Le titre 11 est relatif à la scolarité, aux inscriptions et au livret scolaire. . La scolarité est fixée à quatre années. Le rapport de M. Guignard fait connaître les raisons qui ont imposé cette mesure.
rfSi l'on veut que le pharmacien puisse être à la hauteur de sa mission, écrit-il, il est indispensable aujourd'hui de développer certains enseignements et d'en introduire de nouveaux dans les programmes. T)
Pendant les quatre années de scolarité, les candidats au diplôme de pharmacien prendront seize inscriptions trimestrielles.
Ils pourront accomplir leur scolarité :
Pendant les quatre années, dans une Ecole supérieure de pharmacie, dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie ou dans une Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie;
Pendant les trois premières années , dans une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie.
Sous le régime actuel, les l*]coles préparatoires ne peuvent délivrer aux aspirants de 1" classe que huit inscriptions. Le décret du 96 juillet 1909 confère à ces Ecoles le di-oit de délivrer douze inscriptions et leur permet ainsi de conserver leurs élèves pendant trois années consécutives.
L'article 12 prévoit l'établissement, au nom de chaque étudiant, d'un livret scolaire.
Je vous adresserai prochainement le modèle de ce livret.
Il sera conforme au pian d'études fixé par l'article i3 (titre III) du décret.
Vous ne manquerez pas d'insister sur les nouvelles obligations que l'article 1 9 instituant le livret scolaire impose aux jurys des différents examens.
Aux termes du paragraphe 5, le livret est remis, une fois la scolarité terminée, à l'étudiant avec le diplôme. Mais la loi exige que le diplôme ne soit délivré à l'étudiant qu'à l'Age de vingt-cinq ans. Or, il arrive fréquemment que des étudiants subissent avec succès les examens probatoires avant d'avoir atteint l'âge fixé par la loi pour la délivrance du diplôme. Pour ceux-là, je ne verrais pas d'inconvénient à ce que le livret scolaire leur fût remis aussitôt après réception aux trois examens.
Le titre III concerne l'enseignement et les travaux pratiques.
Il ne contient qu'un article (i3), qui rend les travaux pratiques obligatoires pour toute la durée de la scolarité et fixe la réparation des enseignements et des travaux pratiques entre les différentes années d'études.
Un certain nombre de com-s portent sur deux années. Au sujet de ces cours, M, Guignard dit dans son rapport :
ftPoui- les cours qui auront lieu en deux ans, il est ûécessaire que la même partie du programme soit enseignée la même année dans toutes les Ecoles ou Facultés. Cette concordance s'impose en raison des changements d'Ecole au cours de la scolarité, et aussi des concours, tels que ceux poui' l'obtention des bourses d'études, lesquels comportent des compositions communes aux diverses Académies. n Je partage absolument cette manière de voir et je vous prie de signaler tout particulièrement les desiderata formulés pai" M. le Directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris, et d'ailleurs approuvés pai* le Conseil supérieur de l'Instruction publique au Conseil de l'Université, qui, en exécution du décret du âi juillet 1897, aiTête chaque année le tableau des cours, conférences et exercices pratiques.
Le titre IV concerne les examens.
Il institue (art. i4) des examens de fin d'année et des examens probatoires. Les examens de fin d'année sont au nombre de trois. Us correspondent à la fin de la i'*, de la 2' et de la 3" année d'études. Ils comportent des épreuves pratiques et des épreuves orales. Jusqu'ici, ils ne comportaient pas d'épreuves pratiques. C'était là une lacune qu'il était urgent de combler; l'enseignement pratique a , aujourd'hui , dans chaque ordre d'études , une telle importance que l'on s'étonnerait de ne pas lui voir attribuer une sanction dans des examens techniques, professionnels, comme le sont les examens de fin d'année. On n'a pas voulu, toutefois, qu'à ces examens les épreuves pratiques fussent éliminatoires, les notes de travaux pratiques portées au livret scolaire devant entrer en ligne de compte. L'étudiant qui aura échoué à l'épreuve orale devra donc subir de nouveau l'examen dans son intégralité.
Il y a trois examens probatoires. Le troisième est divisé en deux parties.
Comme par le passé, les examens probatoires comportent des épreuves pratiques et des épreuves orales. Les épreuves pratiques de ces divers examens ou parties d'examen sont éliminatoires, mais le bénéfice de ces épreuves subies avec succès reste acquis au candidat.
L'épreuve pratique de la première partie du ti-oisième examen probatoire comprend deux groupes distincts de matières. Le sort désignera la matière qui constituera l'épreuve.
Il est indispensable que le jury puisse s'assurer que le candidat a prépai'é tout le programme. Dès lors, aux examens de fin d'année comme aux examens probatoires, les interrogations devront porter sur chacune des matières inscrites audit programme.
Les Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie qui sont autorisées à délivrer les seize inscriptions auront le droit de faiie subir les trois examens de fin d'année et les deux premiers examens probatoires.
Les Ecoles préparatoires feront subir les trois examens de fin d'année.
Le troisième examen probatoire ne peut être subi que devant une Ecole supérieure ou devant une Faculté mixte.
Le titre \ est consacré aux jui-ys et aux sessions d'examens et à la notation des épreuves.
Les articles 17 et 18 fixent la composition des jurys des examens de lin d'année et des examens probatoires.
Il serait à désirer que, dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles préparatoix'es , le choix des membres des jurys fut fait après entente entre le président et le directeur de l'Ecole.
L'article ig dispose cpie les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : l'une en juilletaoût, l'autre en novembre.
Les dates en sont fixées par le directeur ou doyen.
Il est spécifié, en outre, qu'en dehors des deux sessions réglementaires aucun examen de fin d'année individuel ou collectif ne peut avoir lieu.
Ces dispositions ont une précision qui laisse espérer que leur application ne soulèvera aucune diflîcul((''.
L'article 90 vise spécialement les examens probatoires.
D'après cet article, le premier et le deuxième examens probatoires sont subis :
a. Dans les Ecoles de plein exercice, au\ épo([ues indiquées {)our examens de tin d'année ;
6. Dans les Ecoles supérieures et les Facultés mixtes, aux cours de la quatrième année d'études.
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lis sont subis, dans ces trois catégories d'établissements, après la treizième et avant la seizième inscription.
La seizième inscription ne pourra être prise qu'après réception à ces deux examens , mais à un quelconque des trimestres de l'année scolaire , à l'époque réglementaire de l'ouverture du registre d'inscriptions.
Le troisième examen probatoire est subi après la seizième inscription.
Aucun délai n'est exigé entre les examens probatoires subis avec succès, sauf le délai que comporte la prise de la seizième inscription en vue du troisième examen.
La réception à l'un des deux premiers examens probatoires valide , avec la treizième , les quatorzième et quinzième inscriptions qui auraient été prises antérieurement à cet examen. En conséquence, ces inscriptions ainsi. validées ne pourront pas être atteintes par la péremption visée à l'article 19 du décret du 21 juillet 1897.
11 n'a pas été possible de donner aux Ecoles de plein exercice une session d'examens probatoires dans le courant de l'année scolaire; une pareille mesure eût entraîné de nouvelles charges pour les villes. Le registre d'inscriptions devra donc être ouvert, dans ces Ecoles, assez tôt pour que ceux de leurs élèves qui se trouveront prêts à passer un examen probatoire puissent prendre leur treizième inscription avant la session de novembre.
En son dernier paragraphe, l'article 20 fixe le délai d'ajournement en cas d'échec au premier ou au deuxième examen probatoire ou à l'une des parties du troisième examen.
11 n'a pas maintenu les délais d'ajournement prévus par le régime actuellement en vigueur, lesquels s'accroissent de trois mois à chaque nouvel échec à la même épreuve.
Sous le régime du décret du 26 juillet 1909, le délai d'ajournement aux examens probatoires, quel que soit le nombre des ajournements, est fixé à deux mois. Mais ce délai est absolu. Il ne pourra être abrégé même s'il vient à expirer au cours des vacances. Dans ce cas, l'étudiant devra attendre la rentiée pour réparer son échec.
L'article 21 interdit* tout examen isolé. Non seulement l'examen oral est public, mais il est subi devant le jury complet. Enfin, conformément à l'article 22, la proclamation du résultat de l'examen ne peut avoir lieu qu'après délibération du jury.
Les dispositions transitoires font l'gbjet du titre Vl.
Les élèves en cours régulier de stage et les étudiants en cours de scolarité ou d'examens, au moment de la mise en vigueur du décret du 26 juillet 1909, c'est-à-dire au 1" novembre 1910, restent soumis (art. 98) au régime d'examens établi par le décret du 26 juillet i885 et par le décret du 24 juillet 1889. Par suite, les élèves de l'ancien régime (1" et 2* classes) seront toujours astreints, sauf motif grave, à subir leurs trois examens probatoires devant l'Ecole ou la Faculté mixte dans laquelle ils auront accompli la troisième année de scolarité.
l'in son paragraphe 3, l'article 28 du décret du 26 juillet 1909 laisse, toutefois, aux stagiaires de Taucien régime qui auront accompli plus d'une année de stage régulier au 1°' novembre 1911, le droit d'opter pour le nouveau régime.
Par conséquent, les élèves qui compteront à cette date plus d'un an de stage, quelle que soit l'épocjuc à laquelle se rapporte ce stage, sauf, cependant, le cas de péremption, auront de droit cette faculté d'option. Elle s'exercera par écrit, chaque année, au moment de l'inscription pour l'examen de validation. Les élèves qui auront opté seront, naturellement, dispensés delà production du cahier de stage prévu par l'article 7 et qui, je le répète, n'est exigible que des élèves insciils au stage à partir de novembre 1910.
Les dispositions du décret du 96 juillet 1909 demeureront seules en vigueur à partir du 1" novembre 1917.
11 y a là une prescription formelle que, dans les décisions qui sont de leur ressort, les Ecoles ou Facultés ne devront jamais perdre de vue.
Je vous prie de notifier à l'Ecole ou Faculté de votre Académie les insti'uctions contenues dans la présente circulaire.
De leur stricte observation dépend le bon fonctionnement de la l'éformc établie par le décret du 96 juin et 1 909.
Annexe X la circplaire qui PRi^càoE.
Modèle du Livret scolaire de l'Étudiant en pharmacie.
LIVRET SCOLAIRE
( Couverture. ]
( Nom et prénom*. )
Étudiant en Pharmacie.
ACADEMIE D
École ou Faculté^
Nom et prénoms de l'élève :
Date et lieu de naissance :
Adresse des parents ou tuteur Pourvu du baccalauréat
Autres titres
ou
grades.
Service militaire, appelé le sursis en 1 9
obtenu le
octobre 19
{Page i.)
note
Pharmacie Piiannacie Pharmacie
EXAMEN DE VALIDATION
Note Note Note Note
Visa du Président du Jury
Le Directeur (ou Doyen) de l'École (ou Faculté)
de (').
■'■ Signature h apftospr au début des études
{Page 2.)
SCOLA
ÉCOLE ou FACULTÉ de
1 •"' semestre.
3* semestre.
INSCRIPTIONS
OKDRE.
DATE
Ii°
EXAMKN
subi . le subi le subi le subi le
CONCOURS. — Piux.
TRAVAUX
PRATIQUES
NOTES
MATIEIiES.
de
EXAMEN
a" partie
à l'École ou Faculté de
subie le subie le subie le subie le
subie le subie le subie le subie le
ÉPREUVK
PRATIQUE
ÉPREUVE oEiLE (mention).
VISA
DU PnÉSIDIÎNT DU JUBT.
Le Secrétaire ('\
Le Directeur (ou Doyen) de l'École (ou Faculté) de (').
'') Sig^nalures h apposer h la fin des étuJes.
,1 Hit H TÉ (lélerminaiil les circonscriptwns dfis Ecoles supérimres de ph/irmacte et den Facultés mi;r(CH, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne le stage officinal. [26 juillet 1910.
Lb Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu ia loi du 19 avril 1898;
Vu le décret du •),() juillet 1909;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Arrête :
La circonscription de chacune des Ecoles supérieures de pharmacie et des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne les officines où peut être accomph le stage exigé des aspirants au diplôme de pharmacien est déterminée ainsi qu'il suit :
École supérieure de pharmacie de l'Université
de Paris.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Reims.
Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Marseille.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Besançon.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
l'Université de Bordeaux.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de G A EN.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Rouen.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Glermont.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Dijon.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Grenoble.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
l'Université de Lille.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
d'AMIENS.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
l'Université de Lyon.
Ecole supérieure de pharmacie de l'Université
de Montpellier.
Ecole supérieure de pharmacie de l'Université
de Nancy.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
de Poitiers.
Seine, Seine-et-Oise , Seine-et-Marne, Eure-et- Loir.
Marne, Aube, Ardennes.
Bouches-du-Rhône, Vaucluse, ^ ar, Corse , Basses- Alpes, Alpes-Maritimes.
Doubs, Haute-Saône, Jura, Belfort.
Gironde, Charente-Inférieure, Do rdogn e , Lot-et- Garonne, Landes, Basses-Pyrénées.
Calvados, Manche, Orne.
Seine-Inférieure , Eure.
Puy-de-Dôme, Allier, Cher, ( -anlal , Hante-Loire.
Côte-d'Or, Yonne, Nièvre.
Isère, Haute -Savoie, Savoie, Hautes -Alpes,
Drôme.
Nord , Pas-de-Calais , Aisne.
Somme, Oise.
Rhône, Ain, Saône-et-Loire, Loire, Ai-dèche.
Hérault, Aude, Pyrénées-Orientales, Aveyron, Gard, Lozère.
Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosjres. Hante- Marne.
Vienne, Indre, Deux-Sèvres.
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École préparatoire de médecine et de pharmacie de Tours.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie de Limoges.
École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes.
École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes.
Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie
d'ANGERS.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
l'Université de Toulouse.
Faculté mixte de médecine et de pharmacie de
l'Université d'ALGER.
Indre-et-Loire, Loir-et-Cher, Loiret.
Haute- Vienne , Charente, Corrèze, Creuse.
Ule-et-Vilaine , Finistère, Côtes-du-Nord.
Loire-Inférieure, Morbihan, Vendée.
Maine-et-Loiré , Mayenne, Sarthe.
Haute-Garonne, Hautes-Pyrénées, Gers, Tarn-
et-Garonne , Ariège , Lot , Tarn.
Alger, Oran, Constantine.
Circulaire pour l'application de Tarrêté relatif aux circonscriptions établies en mie du stage pharmaceutique. [26 juillet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts ^'^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le décret du 26 juillet 1909, ])ortant réorganisation des études pharmaceutiques, stipule, dans son article 3, que irle stage ne peut être accompli que dans des ofiicines dont les tiitdaires ont été agréés à cet effet par les Recteurs, après avis des Ecoles supérieures ou des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice ou des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie».
(^ette disposition, qui répond à un vœu émis parla Commission de réforme des éludes pharmaceutiques, a pour but d'entourer le stage des garanties les plus sérieuses et d'en mieux assurer l'efficacité.
Ce même article prévoit (8 2 ) la détermination, par un arrêté ministériel, des circonscriptions de chacune des Ecoles ou Facultés, en ce qui concerne les officines où le stage jieut être accompli.
Un arrêté, en date du 96 juillet 1910, rendu 'ajjrès avis du Conseil supérieur de l'Instruclion publique, a déterminé ces circonscriptions.
Vous trouverez, ci-joint, un certain nombre d'exemplaires de cet arrêté.
Les circonscriptions dont il s'agit sont les mêmes que celles qui ont été fixées pour l'inspection des pharmacies par l'arrêté du -ih août 1908, pris de concert par le Ministi'e de l'Agriculture et le Ministre de l'Instruction publique. 11 a paru, en effet, que les directeurs ou doyens ne pouvaient être renseignés sur les officines auxquelles peuvent être attachés des stagiaires que par les rapports des inspecteurs des pharmacies.
Vous remarquerez que la circonscription de certaines Écoles ou Facultés comprend des départements relevant d'une Académie autre que celle à laquelle ces Écoles ou Facultés ressortissent.
A cette occasion , la question s'est poséa de savoir quel est le Recteur qui accordera au pharmacien l'autorisation de recevoir des stagiaires. Sera-ce le Recteur qui a dans sa circonscription académique le département où le pharmacien est domicilié? Sera-ce le Recteur de qui relève l'École ou la Faculté? La difficulté était plus apparente que réelle. En effet, la question à résoudre étant d'ordre proies^ sionnel plutôt que d'ordre scolaire, rien ne s'oppose à ce que le directeur ou doyen adresse des propositions d'autorisation à un autre Recteur que celui de qui il relève.
J'ajoute que, dans le cas où ces propositions seraient susceptibles de provoquer des observations, le Recteur n'empiéterait en aucune façon sur les attributions de son collègue en traitant des questions de ce genre avec un directeur ou un doyen n'appartenant pas à sa circonscription académique.
Je vous prie de prendre note de ces observations, et, en les transmettant, avec l'arrêté, au directeur ou doyen intéressé , de l'inviter à ne pas les perdre de vue.
<') M. Gaston Doumergue.
Vous voudrez bien, en ni<*me temps, enjjager le directeur ou doyen de votre ressort à prendre au plus lot les mesures nécessaires eu vue de l'établissement de la liste des pharmaciens agréés. 11 faut, en elVet, que les élèves aient la possibilité de s'inscrire dès le i" novembre 1910. Le directeur ou doyen pourra, par les moyens qui lui paraîtront op|)ortuns, provoquer les demandes des pharmaciens,.demandes qu'il centralisera en vue {\o l'on piéle uupi-ès des pharmaciens inspecteurs. 11 les fera ensuite parvenir, avec son avis, au llecteur de qui dépend le département où réside le pharmacien.
Les autorisations ne seront pas renouvelées chaque année. Li liste en sera donc permanente; elle recevra au fur et à mesure les modifications, radiations ou adjonctions que réclameront les circonstances.
11 vous appartient de transmettre sans délai à MM. les préfets, pour <*tre communiquée aux gretliei-s de justices de paix, la liste des pharmaciens agréés pour le canton.
^ ous ])ouvez laisser à M. le directeur ou doyen le soin de cette transmission.
Un avis, alliché à la porte de lEcole ou Faculté et publié dans les journaux de la localité, fera connaître aux élèves quils pourront se renseigner au siège de l'établissement, soit ver!>;>lom,-nf, soit [)ar correspondance , sur le nom des pharmaciens autorisés à recevoir des stagiaires.
Circulaire pour V application de la loi du 1 U avril igio relative à l'exercice de la médecine.
[29 juiUet 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Jai Ihonneur de vous faire parvenir ci-joint un exemplaire de la circulaire adressée le 9 juillet courant à MM. les préfets par Si. le Président du Conseil, Miuistre de l'Intérieur et des Cultes, au sujet de la loi du ili avril 1910 qui a modifié l'article 9 de la loi du 3o novembre 189a sur l'exercice de la médecine.
\ous remarquerez que la nouvelle loi impose aux praticiens l'obligation de faire enregistrer leur diplôme nvniit d'accomplir aucun acte de leur profession.
Le délai d'un mois imparti par la loi du 3o novembre 1892 pour remplir cette formalité est supprimé.
D'autre part (et c'est le point sur lequel j'appelle particulièrement votre attention), les dJbutants sont autorisés à présenter à l'enregistrement les certificats provisoires qui leur sont délivrés après qu'ils ont subi les examens réglementaires.
^ Pour déjouer toute tentative de fraudes, il est indispensable que les secrétaires* des Facultés et Ecoles aient toujours soin de retirer le certificat provisoire au moment de la remise du diplôme à l'intéressé. Mais il importe aussi que ce certificat soit délivré sans relard à l'impiUrant qui ne doit pas être inquiété dans l'exercice immédiat do sa profession, sous résefve, toutefois, de justifier des conditions d'âge fixées par la loi. Ces prescriptions ont, d'ailleurs, été édictées par une circulaire émanant de mon administration en date du i5 octobre i885. Je vous serai obligé de rappeler les dispositions de celte circulaire à MM. les doyens et directeurs des Facultés et Écoles de médecine de voti" ■"<«<>i^ en leur Irausmellant copie de la circulaire ci-jointe de M. le Président du (conseil.
Annexe à la circulaire qui précède.
Instruction de M. le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur et des Cultes *', à MM. les Préfets pour l'application de la loi du 14 avril 1910 modifiant le premier paragraphe de l'article 9 de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine.
(2 juillet 1910.)
La loi du ili avTil 1910 publiée au Journal Officiel du 16 du même mois a modilié comme suit le paragraphe premier de l'article 9 de la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine:
(') M. Gaston Docmkrguk. — '^) M. Aristide Bbiand.
• «Les docteurs en médecine, les cliirurgicns-dentislcs, les accoucheuses, sages-femmes, sont tenus, dès leur établissement et avant d'accomplir aucun acte de leur profession, de faire enregistrer, sans frais, leur titre h la préfecture ou sous-préfecture, au greffe du tribunal civil de leur arrondissement et de le faire viser à la mairie du lieu où ils ont leur domicile. Et s"il s'agit de débutants n'étant pas encore en possession de leur litre ou diplôme, ils devront faire enregistrer et viser, comme il est dit ci-dessus, le certificat provisoire qui leur a été délivré par la Faculté ou par l'Ecole professionnelle dûment autorisée r).
En vertu de l'ancien texte du premier paragraphe de l'article 9 , les docteurs en médecine , les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes étaient simplement tenus de faire enregistrer leur titre dans le mois qui suivait leur établissement. Désormais, ils devront remplir cette formalité dès lem* établissement et avant d'accomplir aucun acte de leur profession.
Des faits malheureusement trop nombreux ont démontré la nécessité de cette réforme. Comme l'a indiqué M. le D' Villejean, dans le rapport qu'il a présenté à la Chambre, on a vu des individus
fn'ofiter du délai imparti par la loi rrpour s'installer sans diplôme, assurés d'un mois au moins de ibre exercice et s'implanter parfois dans une région jusqu'à ce qu'un incident scandaleux vienne les démasquer ''.
La loi du ili avril 1910 comporte une seconde innovation. Dorénavant, les praticiens, dès leur établissement et avant l'accomplissement daucun acte de leur profession , seront tenus non seulement de faire enregistrer leur diplôme à la préfecture ou à la sous-préfecture et au gi*effe du tribunal civil de leur arrondissement, mais encore de le faire viser à la mairie de leur domicile.
Cette prescription additionnelle vient renforcer celle de l'article 1 o de la loi du 3o novembre 1892, qui dispose que chaque année, dans le mois de janvier, les listes des médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes domiciliés dans un département doivent être affichées dans toutes les communes de ce département et elle permettra aux municipalités de concourir plus efficacement à la répression de l'exercice illégal des professions médicales.
Je vous rappelle qu'aux ternies du second paragraphe de l'article 9 de la loi du 3o novembre 189'^! ffle fait de porter son domicile dans un autre département oblige à un nouvel enregistrement du titre dans le même délai n ; il n'a été apporté aucune modification à ce paragraphe.
Dès lors, si le praticien change de domicile tout en restant dans le même département, il n'est pas tenu à un nouvel enregistrement et ce n'est qu'autant qu'il porte son domicile dans un autre département qu'il doit réitérer cette formalité. En aucun cas, le changement de domicile n'entraîne l'obligation d'un nouveau visa à la mairie.
Mais quand un médecin, un dentiste ou une sage-femme se livre dans une commune à la pratique de sa profession sans s'être au préalable présenté à la mairie aux fins de visa , il appartient au maire de l'interpeller pour s'assurer que l'intéressé a satisfait à toutes ses obligations légales.
Comme, dan« la pratique, un délai plus ou moins long s'écoule avant la remise du titre ou diplôme de docteur en médecine , de chirurgien-dentiste ou de sage-femme aux personnes qui ont subi les examens réglementaires , la loi nouvelle admet que les débutants qui ne seraient pas encore en possession de leur titre peuvent néanmoins exercer immédiatement leur profession à la condition de faire enregistrer et viser le certificat provisoire qui leur a été délivré par la Faculté ou l'Ecole professionnelle dûment aulorisée.
Ne peuvent évidemment être admis au visa que les certificats provisoires établis conformément aux instructions données par M. le Ministre de l'Instruction publique ( circulaire du i5 octobre i885). Ces certificats doivent indiquer les nom, prénoms, date et lieu de naissance de l'intéressé; ils sont délivrés, pour les médecins et les ciiirurgiens-dentistes, par les secrétaires de Facultés et, pour les sages-femmes, concurremment par les secrétaires de Facultés, des Ecoles de médecine de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine.
Aux termes de la circulaire susvisée du i5 octobre i885, tout certificat provisoire doit être rendu aux secrétaires des Facultés et des l'^coles au moment de la remise du diplôme correspondant. Il s'ensuit que l'enregistrement et le visa du certificat n'ont eux-mêmes qu'une valeur provisoire et que cette double formalité doit être renouvelée aussitôt que le praticien est mis en possession de son diplôme.
L'expression d'rr accoucheuses n a été introduite dans le nouveau texte du premier paragraphe de l'article 9 de la loi du 3o novembre 1 899 , mais elle n'y figure qu'à titre de simple redondance et elle fait double emploi avec celle de rr sages-femmes «. 11 n'existe pas de titre ou de diplôme d'accoucheuse distinct du titre ou diplôme de sage-femme.
Les pi-éseules inslruclions niodilieul celles (jiii oui fait Tobjet de la circulaii-e du i5 juin 1896. Vous voudrez bieu les porter à la connaissance des maires de votre déparleraeul par la voie du recueil des actes administratifs.
Décret portant suppression, à la Faculté de médecine de V Université de Nancy, de la cluiire de thérapeutique et matière médicale
et création à ladite Faculté d'une chmre d'anatomie pathologique.
[31 juiUet 1910.
Déchet portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger, de la chaire de clinique des maladies des enfants
et création à ladite Faculté d'une chaire de clinique chirurgicale infantile et orthopédie. ■ [31 juillet 1910.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une chaire de chimie industrielle. (Fondation de la ville de Nancy.)
[31 juillet 1910.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, dune chaire de chimie industrielle appliquée à la teinture et à l'impression. (Fondation de i'Lniversité de Nancy.) [31 juillet 1910.
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d' Aie -Marseille, d'une chaire d'histoire des religions. [31 juillet 1910.
Décret portant suppression de la chaire de littératures comparées de la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier
et création à cette Faculté d'une chaire d'histoire du christianisme.
[31 juillet 1910.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres d" l'Université de Rennes, de la chaire de littérature et institutions grecques
et création à ladite Faculté d'une cJuiire de. langue et littérature grecques. ^ [31 juillet 1910.
Décret portant suppression de quatre emplois de calcalateur auxiliaire et création de deux nouveaux postes d'emploijéà V Observatoire de Paris. [31 juillet 1910.
Le Président dk la République française , ,
Sur ie rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''';
Vu l'article 55 de la loi de finances du â5 lévrier 1901 ,
Vu le décret du 91 juillet 1878;
Vu la loi de finances du 21 décembre 1879;
Vu le décret du 12 mars 1880, réglementant la nomination et les traitements des employés, calculateurs et atlacbés aux divers services de l'Observatoire de Paris;
Vu le décret du 16 mai 1906, fixant les cadres et les traitements des calculateurs auxiliaii'es dudit Observatoire ;
Vu la loi de finances du 8 avril 1910;
Vu la propositi/)n du Directeur de l'Observatoire,
Décrète :
Art. 1^'. Les quatre emplois de calculateur auxiliaire de rObservatoire de Paris sont supprimés.
AuT. 2. Il est créé audit établissement deux nouveaux postes d'employé. Ces employés seront soumis, on ce qui concerne la nomination et le taux des traitements, aux règles édictés par le décret du 12 mars 1880.
Art. 3. Les emplois actuels de calculateur auxiliaire seront supprimés par voie d'extinction et remplacés par des postes d'employé à raison d'un employé nouveau pour deux calculateurs auxiliaires supprimés.
A titre transitoire les calculateurs auxiliaires actuellement en fonctions continueront à être régis par le décret du 1 6 mai 1906, susvisé.
AitT. h. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances'^^, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Rapport au Président de la Répuhlicjue, suivi d'un Décret instituant à la Nouvelle- Calédonie un brevet de capacité correspondant aux différentes séries du bacoalauréat de V enseignement secondaire de la métropole.
1° Rapport. [31 juillet 1910.
Monsieur le Président ,
Un arrêté du Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, en date du 6 décembre 1881 , a créé le collèf^'e de Nouméa, lléorganieé par arrêté local du i5 septembre 190^4, cet établissement comprend une section d'enseignement secondaiie et une section d'enseignement professionnel; l'une et l'autre abou-
(') M. Gaston DouMKRGUE. — ("^' M. Georges Gochery.
lisseut à un examen d<> Ha d ('Unies pcnneltaQt d obtenir uu diplôme dont il est tenu compte pour l'admission dans les divers Services locaux.
Le certificat de lin deludes délivre au collège de Nouméa a répondu pendant longtemps aux besoins de la colonie.
11 n'en est plus do même aujourd'hui.
En elTet. un grand nombre de familles ont exprimé le désir de voir sanctionner les études faites au collège de Nouméa par un brevet de capacité correspondant au baccalauréat de renseignement secondaire et susceptible d'être échangé contre le diplôme de bachelier délivré en France, ainsi que cela se pratique à la Martini(jue, à la Guadeloupe, à la Réunion et dans les Établissements fran(;ais de rinde.
Se faisant l'écho des vœux de la population, l'Administration locale et le Conseil général de la NouvelIoCalédonie ont flemandé que celle réforme soit réalisée le plus tôt possible.
Dans ce but, jai fait préparer le projet de décret ci-joint que, d'accord avec M. le Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts, j'ai l'honneur de soumettre à votj-e haute sanction.
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, etc.
Le Ministre des Colonies,
Signé : Georges Trouillot.
2« Décret. [31 juillet 1910.
Le Président de l\ République française ,
Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts'^';
Vu l'article i8 du sénatus-consulte du 3 mai i85A ;
Vu le décret du i -2 décembre 1 87^1 , sur le Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et dépendances;
Vu la législation métropolitaine sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire,
Décrète :
Art. 1". Il est institué, dans ia colonie de la Nouvelle-Calédonie, un brevet de capacité correspondant aux différentes séries du baccalauréat de l'enseignement secondaire de la métropole.
Art. 2. Les jurys chargés d'examiner les candidats au brevet de capacité et de leur délivrer le certificat d'aptitude dont les effets sont déterminés par l'article 6 ci-après, sont désignés par le Gouverneur et choisis sur une liste de huit membres nommés chaque année par ce haut fonctionnaire et pris parmi •.
Les magistrats;
Les fonctionnaires civils ou militaires et les professeurs ou anciens professeurs de l'enseignement public pourvus d'une licence es lettres ou es sciences, du doctorat en médecine, du diplôme de pharmacien de i"'' classe, ou anciens élèves diplômés d'une Ecole supérieure du Gouvernement.
Art. 3. Le Gouverneur fixe chaque année la date d'ouverture des deux sessions d'examen, la première à la clôture, la deuxième à l'ouverture de l'année scolaire, c'està-dire dans le courant du mois de décembre pour la première session et dans le courant de mars pour la deuxième session.
' M. Gaston Duumerguk.
Art. fl. Les jurys pour les diverses séries des épreuves du brevet de capacité comprennent un nombre de membres égal à celui prévu en France pour les épreuves correspondantes du baccalauréat de l'enseignement secondaire. Les présidents des jurys sont désignés par le Gouverneur.
Cbaque jury désigne celui de ses membres qui remplira ies fonctions de secrétaire.
Il ne peut y avoir par jury plus de deux membres professeurs.
Les jurys pourront s'adjoindre, lorsqu'il y aura lieu, des examinateurs spéciaux pour les épreuves relatives aux langues vivantes.
Art. 5. Les matières et les formes de l'examen, ainsi que les conditions d'âge, sont les mêmes que celles adoptées en France pour le baccalauréat.
Les plis cachetés renfermant les sujets des compositions écrites sont adressés par le Ministre au Gouverneur et ouverts en présence des candidats.
Des dispenses de conditions d'Age peuvent être accordées par le Ministre des Colonies dans les mêmes conditions que dans la métropole.
Art. 6. Les certificats d'aptitude sont transmis par les présidents des jurys au fonctionnaire chargé du Service de l'Instruction publique pour recevoir, s'il y a lieu, son visa.
Les présidents des jurys adressent également à ce fonctionnaire les procès-verbaux des examens, lesquels doivent être signés par tous les membres des jurys, ainsi qu'un rapport sur la force relative des épreuves. Ils y joignent les compositions faites par chaque candidat, corrigées et annotées par les membres des jurys.
Le fonctionnaire chargé du Service de l'Instruction publique fait parvenir ces différentes pièces au Gouverneur avec ses observations.
Art. 7. Dans les cas où il croit devoir refuser son visa aux certificats pour cause de vice de forme dans l'examen, le fonctionnaire chargé du Service de l'Instruction publique eJipose les faits dans un rapport spécial au Gouverneur.
Art. 8. Les brevets sont délivrés par le Gouverneur. Ils sont contresignés par le fonctionnaire chargé du Service de l'Instruction publique. La remise des brevets n'entraîne aucuns frais.
Art. 9. Les étudiants pourvus de la première ou de la deuxième partie du brevet de capacité correspondant à l'un des baccalauréats de l'enseignement secondaire, peuvent être admis, sur leur demande et l'avis des Facultés compétentes, à l'échanger contre le certificat d'aptitude à la première partie du baccalauréat ou contre le diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire, sous la condition d'acquitter, au compte du Trésor public, les droits exigés en France des candidats aux mêmes litres, et de justifier, en outre, qu'à l'époque oià ils se sont présentés devant le jury d'examen colonial ils résidaient depuis un an au moins en Nouvelle-Calédonie ou qu'ils ont obtenu du Ministre de l'Instruction publique, sur l'avis du Ministre des Colonies, la dispense de celte obligation de résidence.
La demande devra être accompagnée des pièces suivantes :
1° L'extrait de l'acte de naissance;
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a" Le cerlillcal do l'uulorilé ailininislralive locale coiisUitant tjue le postulant résidait depuis un an au moins dans la colonie lorsqu'il s'est présenté à l'examen ou qu'il a été exceptionnellement dispensé de celte obligation ;
3° Les compositions écrites ;
h° Le livret scolaire, s'il en a été produit un aux examens;
5° Le certificat d'aptitude au brevet de capacité délivré dans la colonie.
6° Le récépissé constatant que l'étudiant a versé dans la colonie les droits d'échange et que ces droits ont bien été encaissés par le comptable au compte «Divers, L/C versement en échange de mandats sur le Trésor».
Art. 10. En cas de refus du diplôme, les Facultés décideront si les épreuves nouvelles à subir par les intéressés auront lieu en France ou dans la colonie. Les Facultés compétentes conservent dans ce dernier cas leur droit de contrôle.
Art. 11. Les élèves porteurs du brevet de capacité peuvent prendre les quatre premières inscriptions près les Universités avant d'avoir régularisé leur position par l'obtention du diplôme de bachelier.
Art. 12, Le Ministre des Colonies et le Ministre de l'Instruction publique. et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux officiels de la métropole et de la Nouvelle-Calédonie et inséré au Bulletin des lois, ainsi qu'aux Bulletins ojîciels des Ministères des Colonies et de l'Instruction publique.
Arrêté fixant le programme du concours pour les fonctions de chef des travaux anatomiqiies à la Faculté mixte de médecine et de pliarmacie de l'Université de Lille. [15 octobre 1910.
Le Ministre de lTnstroction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu le décret du aS juillet i885; Vu le décret du ta juillet 1897:
Vu l'avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête ainsi qu'il suit le programme du concours pour les fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Univel'sité de Lille :
1° Une composition écrite sur une question d'anatomie.
Cinq heures sont accordées pour cette épreuve qui a lieu sous la surveillance d'un membre du jury; les concurrents ne peuvent s'aider d'aucun ouvrage manuscrit ou imprimé.
('' M. Gaston DoiMERGDE.
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2° Une leçon d'une heui'e sur une question d'anatomie descriptive, après trois heures de préparation, sous la surveillance d'un membre du jury, sans aucun secours étranger.
3" Epreuves pratiques :
a. Une préparation extemporanée d'anatomie descriptive; cinq heures sont accordées pour cette préparation.
b. Une préparation extemporanée d'histologie; quatre heures sont accordées pour cette préparation.
c. Une épreuve de médecine opératoire.
d. Une préparation de pièces sèches dans un délai fixée par le jury.
li° Appréciation des titres et travaux scientifiques.
Arrêté autorisant la Faculté des Sciences de l Université de Grenoble à délivrer un certificat d'études supérieures de mécanique industrielle. [27 octobre 1910.
Le Ministre de l'Instruction phhlique et des Beaux-Arts^'*,
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 8,7 el 9 du décret du 29 janvier 1896 sur a licence es science? ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Univei-sités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
La Faculté des sciences de fUniversité de Grenoble est autorisée à délivrer un quinzième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de certificat de mécanique dustrielle.
Décret relatif aux titulaires du brevet de capacité potir la licence délivré antérieurement au décret du 1 â tnai igog par les Ecoles de droit de Pondichéry et de Fortde-France i^Martinique^ et aux aspirants à ce brevet en cours d'études à cette date.
[2 novembre 1910.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''' ;
Vu les décrets des 1" juUlet 1880 et 17 mai i88t concernant les études de droit faites h Pondichéry ;
'') M. Gaston Doumergue.
Vil les «l^crels des 9 juin 1889 et 90 janvier i883 relatifs à la création et à l'organigation à Fort-de-France (Martinique) d'une École préparatoire à l'enseignement du droit: Vu les décrets des la mai et 9 novembre 1909,
Décrîîte :
AuT. 1". Par mesure transitoire, les dispositions du décret du 19 mai 1909 relatif au\ aspirants aux grades ou titres établis par l'Elaf , ne seront pas applicables :
1° Pendant un délai de deux ans à partir de la promulgation du présent décret aux titulaires du brevet de capacité pour la licence délivré antérieurement au 12 mai 1909 par les Ecoles préparatoires à l'enseignement du droit de Pondicbérv et de Fort-de- France (Martinique);
2° Pendant un délai de deux ans à partir du jour de leur réception au brevet de capacité pour le baccalauréat ou au brevet de capacité pour la licence aux élèves des Ecoles de droit de Pondichéry et de Fort-de-France aspirants à ces brevets en com"s d'études au 1 2 mai 1909.
Art. î2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Loi autorisant le Gouvernement à faire une promotion spéciale dans la Légion d'honneur, à F occasion de la glorification de l'œuvre scolaire de la République, qui sera célébrée, le sa novembre igio, par V inauguration du monument Jules Ferry.
[19 novembre 1910.
Le Sénat et la Chambre des dépités ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. V\ Le Gouvernement est autorisé à faire, dans l'ordre national de la Légion d'honneur, soixante nominations de chevaliers qui seront accordées : trente au personnel de l'enseignement primaire et des œuvres postscolaires et trente au personnel des enseignements secondaire et supérieur et dix nominations d'officiers.
Art. 2. Ces décorations ne pourront lors des extinctions par décès, promotion ou radiation des titulaires, donner lieu à remplacement.
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
ÀRnihÉ autorisant l'institution, à l'usage des étrangers, d'un diplôme de chirurgiendentiste de l'Université de Lille. [21 novembre 1910.
Le Ministre de l'Instruction publiqik et des Beaux-Arts''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu larticle iS du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
"^ -M. MAURlCE-FAnRE.
Vil les dëlib'ratioiis du Conseil de l'Universile de Liilc, en dale des i" juillet et 9 novembre 1 910 ; Vu l'avis de la Seclion perniaueiile du Gouseil supérieur de llnslrucliou publique,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lille, instituant h la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à. l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université, et en réglementant les conditions de scolarité. o
Annexe à l'arrétk qui préciîde.
Délibérations du Conseil de l'Université de Lille. (l^"^ juillet et 9 novembre 1910.)
Le Conseil de l'Unitisrsite de Lille,
Vu l'artiflc i5 du décret du ai juillet 1897;
Sur la proposition de ia Facultô mixte de médecine et de pharmacie ,
Délibère :
Art. 1". Il est institué un diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Lille.
Art. 2. Ce diplôme est délivré aux seuls étrangers qui, pour l'obtenir, se soumettent à l'ensemble des'prescriptions du décret du 1 1 janviei' 1909. 11 ne leur donne pas le droit d'exercer l'art dentaire sur le territoire français.
Art. 3. Les candidats à ce diplôme doivent avoir obtenu l'autorisation de faire près de la Faculté de médecine de l'Université de Lille les études prévues par l'enseignement dentaire qui y est organisé. Cette autorisation est accordée aux candidats qui, sur le vu des titres étranjjers dont ils sont pourvus, ont obtenu de M. le Ministre la dispense du grade, brevet ou certificat requis par l'article 2 du décret du 1 1 janvier 1909.
Art. h. Les candidats ne sont pas tenus d'avoir fait en totalité leurs études (stage et scolarité) à la Faculté de médecine de Lille pour pouvoir être admis à y subir le troisième examen probatoire (épreuve clinique et épreuve pratique), conduisant au diplôme. Ils devront toutefois justifier d'un minimum de quati'e trimestres consécutifs de présence dans ladite Faculté. En outre , avant d'être admis à y continuer leurs études, ils auront dû justifier de l'accomplissement régulier et complet des deux années de stage et des deux premières années d'études prévues par le décret du 1 1 janvier 1909.
Art. 5. Le diplôme est signé par les membre du jury et par le doyen de la Faculté. 11 est délivré sous le sceau et au nom 'de l'Université de Lille par le président du Conseil de cette Université.
Art. 6. Le présent règlement sera mis en vigueur à partir de l'année scolaire 1910-191 1.
Art. 7. Des dispenses de stage et de scolarité pourront être accordées , à titre onéreux, par M. le Ministre, sur l'avis de la Faculté, dans des cas spéciaux.
Art. 8. Par mesure transitoire, les étrangers, dûment autorisés à poursuivre des études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste suivant le régime établi par le décret du 26 juillet 1898, qui postuleraient le diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Lille, seront admis à suivre les cnseif^nements organisés pour cette catégorie d'élèves à la Faculté de médecine de Lille et conduisant à l'olttention du diplôme, lls-sont dès maintenant admis, si le.ir scolarité est terminée, à subir les examens prévus par ce décret, sans qu'd soit exigé la condition d'une scolarité rainima près la Faculté de médecine de Lille, prévue à l'article fi.
Décret povtanl création, à In FnruUé des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire d'astronomie. [25 novembre 1910.
Arrêté approuvant la délibération du Conseii de l'Université de Montpellier instituant un certificat d'études pénales de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité. [12 décembre 1910.
Le Ministre de l'Ïnstric.tion publique et des Beaux-Arts''',
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu Tarlidc i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier, en date du 7 novembre 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un certificat d'études pénales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. (7 novembre 1910.)
Lb Conseil de l'Université db Montpellier,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Montpellier,
Délibère :
Art. 1". Il est créé à lUniversité de Montpellier un certificat d'études pénala«.
Art. 2. L'enseignement relatif à ce certificat comprend :
j ° Le droit pénal :
•2° La procédure pénale ;
3° La criminologie et la science pénitentiaire ;
4° La psychiatrie et la médecine légale.
La durée de cet enseignement est de deux semestres.
Art. 3. Cet enseignement est organisé sous la direction du doyen de la Faculté de droit par les professeurs des Facidtés de droit et de médecine. En dehors des couis de droit criminel lails à la Faculté de droit et des cours de médecine légale et de psychiatrie faits à la Faculté de médcciae, il comporte trois conférences :
La première, faite pendant le semestre d'hiver, portera stir la procédure pénale et le fonctionnement de l'administralion pénitentiaire, avec des notions sur le patronage des libérés. Tiissistance et l'éducation des enfants vicieux et moralement abandonnés.
La deuxième, faite pendant le semestre d'été, aura pour objet l'étude praticpie avec pièces et
C' M. Madrice-Faure.
examen de dossiers, de ia marche de l'instruction et du procès pénal et du fonctionnement du régime pénitentiaire.
La troisième, sur la psychiatrie et la médecine légale.
Art. U. Des conférences pratiques complémentaires peuvent être faites par des personnes n'appartenant pas à l'Université et particulièrement par des membres de la magistrature , du barreau et de l'administration.
Art. 5. Peuvent être admis à suivre ces conférences : r Les licenciés et docteurs en droit; 2° Les bacheliers en droit; 3" Les élèves pourvus du certificat de capacité ;
li° Les candidats non munis des titres précités, mais agi'éés par le doyen et immatriculés îi la Faculté de droit;
5° Les étudiants en médecine pourvus de seiaie inscriptions.
Art. 6. L'assiduité aux conférences est obligatoire.
Art. 7. Le cerlificat d'études pénales est accordé, après constatation de l'assiduité aux cours, conférences et exercices pratiques, et après examen de l'aptitude du candidat. Cet examen consiste en une épreuve orale comprenant quatre interrogations , savoir :
La première , sur le droit pénal général et les principales infractions ;
La deuxième, sur la procédure pénale théorique et pratique;
La troisième, sur la science et l'administration pénitentiaires;
La quatrième , sur la psychiatrie et la médecine légale.
Art. 8. Le cerlificat est délivré sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier par le Président du Conseil de ladite Université. U est signé par le doyen de la Faculté de droit et par les professeurs chargés de l'enseignement.
Arrêté fiœant le.s matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite. [13 décembre 1910.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu l'article 6 de l'arrêté du qS juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de di'oit;
Vu le procès-verbal de la séance du 2 décembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel),
Arrête ainsi qu'il suit les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agrégation des Facultés de droil' [Section de droit prioé et de droit criminel) ^^\ le sujet de la composition écrite :
De la dot
(1) M. Maurice-Fadre. — W Ce concours s'est ouvert le itt octobre 1912.
Arrêté déterminant les matières dans JpsqtipUes sera choisi au prochain concours d'agré(ration des Facultés de droit (Section fie droit public) le sujet de la composition écrite. [13 décembre 1910.
IjE Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts''\
Vu l'article 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit ;
Vu le procès-verbal de la séance du 19 novembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit [Section de droit public) ,
Arrête ainsi qu'il suit les matières dans lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit publicY'^^ le sujet de la composition écrite •:
a. Droit constitutionnel :
La fonction publique.
b. Droit international public :
Les traités.
Arrêté Jij'ant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section d'fiistoire du droit) le sujet de la composition écrite. [13 décembre 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts ^'^
Vu l'article 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit;
Vu le procès-verbal de la séance du 19 novembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit (Section d'histoire du droit).
Arrête :
Le sujet de la composition écrite au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (^Section d'histoire du droity^^ sera pris dans les Capitularia regum francorum (édition Boratius et Krause, édition Pertz, édition Baluze).
Arrêté détermirmnt les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section des sciences économiques) le sujet de la composition écrite. [13 décembre 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Be aux- Arts ''^
Vu l'article 6 de l'arrêlé du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit;
(') M. Madbice-Faure. — (*' Ce concours s'est ouvert ie \h octobre 191 3- — ''' Ce concours s'est ouvert le a 3 octobre 1912.
2G/i • DECEMBRE 1916.
Vu le procès-verbal de la séance du 16 novembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit [Sect{o7i des sciences économiques),
Arrête ainsi qu'il suit les matières dans lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agn^galion des Facultés de droit [Section des sciences économiques) , le sujet de la composition écrite :
1 . Etude et critique des documents statistiques à utihser pour l'économie politique.
Le luxe public et privé
AiuiÊTÉ déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) la quatrième^ leçon orale. [13 décembre 1910.
Le Ministre ue l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*',
Vu l'arlicle 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit;
Vu le procès-verbal de la séance du 2 décembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit [Section de droit privé et de drbit criminel),
Arrête :
La quatrième leçon orale au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {^Section de droit privé et de droit crimineiy^^ portera sur le droit international privé.
Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section des sciences économiques) la qimtrième leçon orale. [13 décembre 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts *'' ,
Vu l'artide 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit ;
Vu le procès-verbal de la séance du 16 novembre 1910 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit [Section des sciences économiques) ,
La quatrième leçon orale au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (^Section des sciences économiques) portera sur l'économie et la législation industrielles.
'') M. li^unicE-KACRE. — • (*^ Ce concours s'est ouvert le li octobre 1912.
Décret relatif à la conslitHlion de retraites sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés. [15 décembre 1910.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et dés Beaux-Arts <*'; Vu le décret du q8 décembre i885 ; Vu la loi du 2 0 juillet i886,
Décrète :
Art. [". Sous réserve des droits conférés par la loi du ai mars 1905 aux anciens militaires engagés et rengagés, les agents subalternes de toutes catégories rétribués sur les fonds de l'Etat (appariteurs, garçons d'analomie, de laboratoire, de bibliothèque, de salle, gardiens de bureau, concierges, etc.) des Facultés et établissement d'enseignement supérieur assimilés sont nommés par les doyens ou directeurs. Les agents des services communs à plusieurs Facultés sont nommés par le Recteur.
Art. 2. Lesdits agents sont tenus, à dater du t'' janvier 1911, de se constituer une retraite conformément à la loi du 20 juillet 1886. Ils ont droit, à partir do cette même date, à une bonification allouée par l'Etat, de li p. 0/0 du montant des sommes versées pour eux par le Trésor.
Art. 3. La bonification allouée par l'Etat est calculée en tenant compte des gages de chaque agent.
Art. à. Les agents subissent sur leurs émoluments fixes, une retenue de à p. 0/0.
Le montant de cette retenue est versé, au nom de chaque agent, à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé, au choix de l'intéressé,
En cas de mariage, les versements provenant de la retenue sont divisés entre les conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886.
Art. 5. La bonification allouée parJ'Etat est prélevée sur le crédit inscrit à cet effet au budget du Ministère de l'Instruction publique.
Elle est versée à la même caisse, à capital aliéné, et au profit exclusif de l'agent, a condition qu'il compte au moins un an de présence dans l'établissement auquel il est attaché.
Art. 6. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à 55 ans. Toutefois si l'agent continue ses services au delà de 55 ans, l'époque d'entrée en jouissance est ajournée dans les conditions prévues parles règlements en vigueur.
Art. 7. Le montant des sommes représentant la bonification de l'Etat est ordonnancé lîhaquc trimestre au nom des secrétaires des Facultés et des Ecoles assimilées à charge
'•') M. Maurigb-Fadre.
par eux, agissant comme intermédiaires, d'en effectuer le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profil de chaque ayant droit.
L'ordonnancement de ladite bonification est fait sur la production d'étals nominalifs indiquant, en colonne d'observations, pour chacun des bénéficiaires, qu'il a subi sur ses émoluments fixes la retenue prescrite par l'article U.
Art. 8. La constitution d'une retraite aux conditicms fixées par le présent décret est facultative pour les agents en fonctron comptant 5o ans d'âge au i*' janvier iqio.
Art. 9. Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables :
1° Aux agents qui subissent actuellement les retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du 9 juin 1 853 ;
9° Aux anciens militaires actuellement classés par le Ministère de la Guerre pour un emploi d'appariteur ou de gardien de bureau, lesquels sont indiqués dans les tableaux annexés à l'Instruction du i*"" octobre 1906 sur l'application des dispositions de la loi du 21 mars 1906, comme donnant droit à pension en vertu de la loi sur les pensions civiles.
Art. 10. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, et le Ministre des Finances^", sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui abroge toutes les dispositions contraires des décrets et règlements antérieurs.
Rapport au Président de la République suivi d'un Déchet reconnaissant comme établissement d'utilité publique F Institut de fidéontologie humaine. (Fondation Albert l^', prince de Monaco.)
X"" Rapport. [15 décembre 1910.
Monsieur le Président,
S. A. S. le prince Albert 1" de Monaco m'a fait l'honneur de m'adresser, le 16 novembre 1910, une lettre m'informant de la décision (ju'eile a prise de fonder à Paris , qu'elle vient de doter d'un Institut océanographique, un Institut de paléontologie ^ù seront étudiées les origines de l'humanité et où se poursuivront méthodiquement les recherches destinées à éclairer et à établir l'histoire, encore incertaine, des plus anciennes sociétés.
La fondation de cet Institut nous est un nouveau et précieux témoignage de la haute et constante amitié de Son Altesse Sérénissime pour la France et pour sa capitale. Les services éminents rendus à la science, au cours de sa vie laborieuse , par Son Altesse Sérénissime sont pour le nouvel Institut un gage certain de succès et de prospérité.
Le Conseil d'administration du nouvel établissement îî»mprend six membres de nationalité française; il lui est adjoint un Comité de perfectionnement où prendront place les savants les plus qualifiés de la France et de l'étranger. Quant au patrimoine de l'Inslilut, il se compose d'un immeuble à construire à Paris, des collections réunies à Monaco et d'un capital de 1,600,000 francs.
Pour réaliser ses intentions, S. A. S. le prince Albert I" demande que l'Institut de paléontologie liumaine soit, comme l'a été l'Institut océanographique, reconnu d'utilité publique.
(') JM. L.-L. Klotz.
Le vipu qn"ex|)i'ime Son Aitessc Sorouissime répond trop bien au conslant souci qu'a le Gouvernement de la République de servir les intérèls de la science pour que nous ne nous empressions pas de raccueillir avec reconnaissance. Aussi ai-je Tbonneur de vous soumettre le projet de décret ci-jomt.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, etc.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts , Signé : Maurice-Faure.
2° Décret. [15 décembre 1910.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts;
Vu la lettre de S. A. S. le prince All>ert I" de Monaco en date du i6 novembre 1910, relative à la fondation d'un Institut de paléontologie humaine ; Vu les statuts de ladite fondation; Le Conseil d'Etat entendu ,
Décrète :
Art. l*^ L'Institut de paléontologie humaine (fondation Albert P^ prince de Monaco), dont le siège est à Paris, est reconnu comme établissement d'utilité publique.
Art. 2. Sont approuvés les statuts de ladite fondation tels qu'ils sont annexés au présent décret.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de la Répuhlique française.
Loi réglant le cumid (ks prnsiom (h vpuvph et fForjMim avec cIps traitements ou indemnilés d'activité. [22 décembre 1910.
Lk Skwt et \a Cii\mbre des dépités ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Article unique. Les pensions concédées aux veuves et orphelins de fonctionnaires civils ou mililaii-es peuvent être cumulées, à concurrence de 6,000 francs, avec les traitements et indemnités quelconques payés aux titulaires de ces pensions par l'Etat, les départements, les colonies, les communes ou les établissements publics.
Les pensions suspendues en totalité ou en partie lors de la promulgation de la présente loi seront rétablies avec jouissance du 1" décembre 1910,
La présente loi, délibérée et adoptée parle Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de physique générale et de zoologie appliquée.
Vu le décret du 99 janvier 1896 sur la licence ès sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit décret;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux enseignements des Facultés des sciences;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer^ sous les numéros suivants, les certificats d'études supérieures de sciences ci-après désignés :
9° Physique générale; 1 0" Zoologie appliquée.
Arrêté instituant une Commission chargée d'étudier les réformes à apporter au régime des palmés académiques etfiaxmt la composition de cette Commission.
[27 décembre 1910.
LE( Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ Arrête :
Art. V\ Il est institué au Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts une Commission chargée de préparer un projet de réglementation des conditions d'obtention des palmes académiques, notamment en ce qui concerne la présentation des demandes formées par les personnes étrangères à l'enseignement public, la création éventuelle d'une taxe spéciale au profit des caisses des JîiColes et l'établissement d'une procédure de radiation.
Art. 2. La composition de cette Commission est fixée comme suit :
MM. Dislère, président de section au Conseil d'Etat, f résident. Bienvenu Martin , sénateur.
Couyba, sénateur.
Lintiihac, sénateur. Ajam , député.
Buisson, député.
Chastenet, député.
Steeg, député.
Bayet, directeur de l'Enseignement supérieur au Ministère de l'Instruction publique.
(') M. Maurice-Faure.
Poincaré, directeur de rEuseignemenl secondaire au Ministère de l'Instruction publique.
Gasquet, directeur de rEnseignement primaire au Ministère de l'Instruction publique.
Lesage, directeur au Ministère de l'Instruction publique.
Gabriel Faure, directeur du cabinet du Ministre.
y. -H. Friedel, chef du cabinet.
Edouard Petit, inspecteur général* de l'Instruction publique, président de la Commission des
cours d'adultes.
Laffon de Ladebat, chef du bureau du secrétariat général à la grande Chancellerie de la
Légion d'honneur.
Carreau , chef du bureau du cabinet au Ministère de l'Instruction publique. Roger, sous-chef de bureau au Ministère de l'Agriculture (service du Mérite agricole). Bouchard, auditeur au (iOnseil d'Etat, secrétaire avec voix consultative. Louis INicoUe, chef adjoint du cabinet du Ministre de l'Instruction publique, secrétaire avec
voix consultative.
Augis, sous-chef du cabinet du Ministre de l'Instruction publique, secrétaire adjoint.
Avis du Conseil d'Etat relatif à l'interprétation de l'article 6 du décret du a '2 août i85â qui fixe les conditions pour être nommé professeur de Faculté. [27 décembre 1910.
La Section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat qui a pris connaissance de la lettre de M. le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts posant les questions suivantes relativement. à l'interprétation de l'article 6 du décret du an août i854, savoir :
i" Si par les mots établissement de l'Etat, il faut entendre exclusivement un établissement relevant du Ministère de l'Instruction publique ou plus généralement un établissement public relevant d'un Ministère quelconque;
2° Si par ces mêmes mots établissement de l'Etat il faut entendre exclusivement un établissement public d'un degré quelconque, fùt-il même secondaire ou primaire;
3° Si. au cas où les mots établissement de l'Etat devraient être entendus comme désignant exclusivement un établissement d'enseignement supérieur relevant du Ministère de l'Instruction publique, les cours libres dont l'existence a été reconnue et réglementée par l'article 8 du décret du 28 décembre i885, l'article 5 du décret du 9 août 1898, l'article 7 du décret du 21 juillet 1897 doivent être considérés comme cours d'un établissement de l'Etat ;
U' Si au cas où, au contraire, l'expression cours dans un établissement de l'Etat doit s'étendre aux cours qui sont faits dans les Ecoles relevant d'autres Ministères, quel qu'en soit le caractère, les cours de l'Ecole nationale d'horticulture de Versailles rentrent dans cette catégorie;
5° Si la restriction contenue dans les mots dûment autorisé s'appliquant dans l'article en question aux mots cours particulier est aujourd'hui caduque en raison des lois du 12 juillet 1876 et du 18 mars 1880;
Après en avoir délibéré , Considérant,
1° Sur la i'" question :
Que, sans s'arrêter aux avantages ou inconvénients résultant de telle ou telle interprétation du texte dont il s'agit, avantages ou inconvénients dont on pourrait discuter, rien n'autorise à supposer que |)ar les mots établissement de l'Etat, le législateur ait voulu désigner seulement les établissements relevant du Ministère de rinslructiou publique, à l'exclusion de tous les autres établissements de l'Etat, tels que l'Ecole Polytechnique, l'Ecole forestière, etc.;
Qu'au contraire, le fait que le législateur ait admis comme valable pour le stage exigé certains
cours particuliers autorisés par l'administration, rend inadmissible l'hypothèse que les mêmes cours n'eussent pas été valables à ses yeux sils avaient été, non seulement autorisés, mais professés dans un établissement fondé par l'État et fonctionnant comme établissement de rÉtat;
9° Sur la 2' question :
Que le législateur n'ayant déterminé le niveau exigible de l'enseignement, pour la validité du stage, qu'en ce qui concerne les cours particuliers, rien n'autorise, eu supposant même, ce dont on pourrait discuter, qu'il en résultât certains avantages, à considérer la mênie condition comme devant s'étendre d'après ce texte aux cours professés dans les établissements de l'Etat;
3° Sur la 3" quesHon :
Qu'après les réponses données aux deux questions précédentes, cette question devient sans objet;
é" Svr la â' question :
Que dans l'hypothèse, qui est celle envisagée dans cette question, où les mots cours dans un établissement de l'État doivent s'entendre de cours quelconques professés dans un établissement quelconque de l'Etat, les cours de l'Ecole nationale d'horticulture de Versailles créée par la loi du i6 décembre 1878 rentrent incontestablement dans cette catégorie;
6° Sur la 5' question :
Que l'autorisation à des cours particuliers d'enseignement supérieur n'étant aujourd'hui prévue par aucune loi, il serait contraire à l'esprit général de la législation actuelle sur l'enseignement supérieur libre, de considérer cette autorisation comme toujours exigible pour le stage accompli dans des cours de cet ordre, lesquels d'ailleurs, bien que professés sans autorisation, n'en gardent pas moins les caractères intrinsèques, scientifiques et pédagogiques propres à justifier la validité d'un stage,
Est d'avis :
Qu'il y a lieu de répondre aux questions posées par le Ministre de l'Instruction publique dans le sens des observations ci-dessus.
Décret portmtt suppression du poste de bibliothécaire adjoint et -création d'un poste de commis au Muséum d'histoire naturelle. [28 décembre 1910.
Par décret du Président delà République en date du 28 décembre 1910, rendu sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (^',
Le poste de bibliothécaire adjoint au Muséum d'histoire naturelle est et demeure supprimé.
L'article i"' du décret du 1*' mai 1906 est modifié ainsi qu'il suit :
«.4bt. P'. Le cadre des commis attachés au secrétariat, aux ménageries et à la bibliothèque du Muséum d'histoire naturelle est fixé ainsi qu'il suit :
« 1 ° Secrétariat : 3 commis ; « 9° Ménageries : 2 commis ; «3" Bibliothèque : 2 commis.
(') M. Mawbice-Fabbb.
Décret porUiid si(i)prPss{on, à la Faculté de droit de ÏUmverHité de Grenoble , de la chaire de droit mtenmtional public et privé
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit international public. (Licence et Doctorat.) [30 décembre 1910.
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, d'une Chaire d'économie politique. (Fondation de l'Université de Toulouse.)
[30 décembre 1910.
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, d'une chaire d'histoire du moyen âge. (Fondation de l'Université de Rennes.)
[30 décembre 1910.
Arrêté complétant l'article a de l'arrêté du 37 décembre tgto instituant une Commission des palmes académiques. [30 décembre 1910.
Le Ministre de l'Instruction pdbliqde et des Beaux-Arts ^'' Arrête :
L'article 2 de l'arrêté en date du 27 décembre 1910, instituant une Commission chargée d'étudier les réformes à apporter au régime des palmes académiques et fixant la composition de cette Commission, est complété ainsi qu'il suit :
MM. Jules Gautier, conseiller d'Etat, directeur honoraire de l'Enseignement secondaire au Ministère de rinstruction publique; Pietle, directeur du cabinet du Préfet de la Seine; Duguet, chef de bureau au Ministère de riutérieur ; Lenoir, inspecteur général de renseignement du dessin;
Alger et Montprofit , chefs adjoints du cabinet du Ministre de l'Instruction publique , secrétaires avec voix consultative.
(') M. Maurick-Faure.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant \m diplôme de docteur de cette Université (mention Médecine). [6 janvief 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu Tarlicle i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universile's;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger en date du 96 novembre 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l' Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un diplôme de docteur de cette [université (menlion Médecine) et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération d^ Conseil de l'Université d'AIgor. (26 novembre 1910.)
Lb Conseil ou l'Umtersité d'Alger ,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Sur la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie ,
Délibère :
Art. 1". Il est institué un doctorat de l'Université d'Alger (mention Médecine) pour les élèves étrangers.
Art. 2. Le diplôme est délivré aux étrangers qui ont obtenu l'autoiisation de faire leurs «tudes à la Foculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger avec dispense du grade de bacJHîlicr, et y ont subi les examens prévus j»ar les décrets du 3i juillet 1893 et oh juillet i8f|f).
Art. 3. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de h Faculté. H est délivré, sous le sceau de l'Université d'Alger, par le président du Conseil de ladite Université.
Art. h. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année 1910-191 1.
('' M. MArRICE-FAUBE.
E.NS. sip. (lois kt hèolements). — vu. iS
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger imtittmnt un diplôme de docteur de cette Université [mention Pharmacie). [6 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instroction publique et des Beaux-Arts^'',
Vu la loi du lo juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 poi'taDt rarement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de TUniversité d'Alger en date du 9 G novembre 1910;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de llustruction publi(jue,
Arrête : *
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de docteur de cette Université (mention Pharmacie) et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui préchide.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger.
(26 novembre 1910.) Le Conseil de l'Université d'Alger ,
Vu l'article i5 du décret du 3i juillet 1897;
Sur la proposition de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie ,
DÉLIBÈRE
Art. 1". H est institué un doctorat de l'Université d'Alger (mention Pharmacie).
Art. 2. Les aspirants à ce titre devront accomplir une année au moins de scolarité devant la Faculté mixte de médecine et de pharmacie et subir une épreuve publique, qui consistera dans la soutenance d'une thèse contenant des recherches personnelles.
Art. 3. Ils devront se faire préalablement inscrire sur un registre spécial au secrétariat de la Faculté et produii-e , s'ils sont français , le diplôme de pharmacien de 1" classe; s'ils sont étrangers, soit ce diplôme, soit deux certificats d'études, l'un d'études de pharmacie chimique et de toxicologie, l'autre d'études de pharmacie galénique et de matière médicale.
Us seront soumis au régime scolaire et disciplinaire de l'Université d'Alger.
Art. h. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. Il est délivré sous le sceau de l'Université d'Alger, par le président du Conseil de ladite Université.
Art. 5. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1 910-1911.
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie en i gi i l'épreuve de langue russe au baccalauréat. [7 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*', Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902 , relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire;
C' M. Maurice-Faube.
Vu le décret du 7 décembre 1908, portant introduction de la ianfjue russe dans les épreuves du baccalauréat de ienseiguement secondaii'e et, notamment, l'article «î de ce décret, ainsi conçu :
frLes Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées , cbaque année, par arrêté ministériel",
Arrête :
Art. [". Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille et Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et d'octobre-novembre 1911 les candidats à la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire qui désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et les Recteurs des Académies de Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne des Faailtés et Écoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué stir les fonds de l'Etat. [l2 janvier 1911.
Lb Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts ^'^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adresser un certain nombre d'exemplaires d'un décret du i5 décembre 1910^*' par lequel les agents subalternes des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés, rétribués sur les fonds de l'Etat, sont tenus, à dater du 1" janvier 1911, de se constituer une retraite dans les conditions déterminées par la loi du 20 juillet 1886. Ces agents ont droit, à partir de la même date, à une bonification , allouée par l'État, de fi p. 0/0 du montant des sommes payées pour eux par le Trésor.
Je vous prie d'appeler l'attention de MM. les doyens et directeurs sur les prescriptions des articles
8 et 9 de ce décret.
Aux termes de l'article 8, la constitution de cette retraite est facultative pour les agents eu fonctions qui comptaient 5o ans d'âge au 1" janvier 1910.
Quant à l'article 9 , il dispose que les prescriptions du décret ne sont pas applicables :
1" Aux agents qui subissent actuellement les retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du
9 juin i853;
(Ces agents continueront donc à subir ces retenues comme par le passé.)
2° Aux anciens militaires actuellement classés par le Ministère de la Guerre pour un emploi d'appariteur ou de gardien de bureau , lesquels sont indiqués dans les tableaux annexés à l'instruction du 1" octobre 1906 sur l'application des dispositions de la loi du 91 mars tgoS, comme donnant droit À pension en vertu de la loi sur les pensions civiles.
Vous voudrez bien prendre, d'accord avec M. le Trésorier-Payeur général de votre département, représentant la Caisse des dépôts et consignations, à qui je fais notifier le décret susvisé, les mesures nécessaires pour l'organisation et le fonclionnement du nouveau service des retraites.
Le montant des sommes à verser par les agents leur sera retenu à la fin de chaque mois, au moment du payement de leurs émoluments, (^es sommes seront versées immédiatement à la Trésorerie générale qui en délivrera récépissé. Quant au montant des sommes représentant la bonification de fi p. 0/0 allouée par l'Ktat, il sera ordoiniancé cliacjue trimestre pour les Facultés et Écoles supérieures, au nom de MM. les secrétaires, sur le vu des récépissés délivrés par la Trésorerie générale et de l'état nominatif que vous aurez à m'adresser chaque trimestre coiiforme au modèle ci-joint.
(*> M. Madricb-Fauhe. — '*> Voir ce décret page a65.
r Pour les élablissements annexes (Bibliothèque île l'Universilé, Observatoire) dont les agents bénéficient au même titre que ceux des Facultés des dispositions du présent décret, rordonnancement sera elïectué au nom du chef de service. Pour ces établissements, le modèle ci-joint devra être modifié en conséquence.
Vous voudrez bien m'adresser, dans les cinq premiers jours du mois d'avril prochain , pour chacun des établissements de votre ressort, les récépissés de la Trésorerie générale et l'état nominatif dont il s'agit, dûment rempli en ce qui concerne les retenues opérées au cours du i" trimestre 1911. Les mêmes documents devront m'être adressés pour chaque trimestre dans ies cinq premiers jours du trimestre suivant.
Annexe à la circulaire qui pRÉct:DE.
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Arrkté relatif aux aspirants et aspirantes au titre d'herboriste de i''' classe.
[13 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu Tarrétë du i g août 1 8 65 ; Vu i"am'lé du i"" août 1879; Après avis du Comitë consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Les aspirants et aspirantes au titre d'herboriste de 1™ classe sont tenus de produire, en vue de l'examen d'admission à ce litre , à défaut du certificat de réception à l'examen préparatoire prévu par l'arrêté du i*"" août 1879, le cortilicat» d'études primaires élémentaires.
Arrkté approuvant les délihérations du Conseil de l'Université de Lille modifiant les paragraphes premiers des articles 1 et à et l'article 5 du règlement relatif au diplôme de chimiste de cette Université. [13 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instruction puelique et des Beaux-Arts^'',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu rarliclo i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu l'aiTiHé du -35? octobre 190 A portant institution d'un diplôme de chimiste de l'Université de Lille;
Vu les délibéralions du Conseil de l'Université de Lille en date des 10 juin et 16 décembre 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieui- de l'Instruction publique.
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lille modifiant ainsi qu'il suit les paragraphes premiers des articles 1 et /i et l'article 5 du règlement relatif au diplôme de chimiste de cette Université ;
i^ Art. 1" , % \". Il est créé à l'Université de Lille un diplôme ^'ingénieur chimiste de celte Université comme sanction des études de chimie générale et appliquée de l'Institut de chimie de la Faculté des sciences.
<^AnT. h, % 1"'. Le diplôme ^ingénieur chimiste de l'Université de Lille est délivré par le président du Conseil de l'Université aux étudiants de l'Université qui ont subi les trois examens suivants :
«/IflT. 5. Aucun aspirant au diplôme d'ingénieur chimiste dç l'Université de Lille ne peut entrer directement en 2'' année.»
(') M. MAuniCE-FAinE.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de minéralogie appliquée. [18 janvier 1911.
Arrêté relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine (?"■ année.)
[26 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu les arrêtés du i5 février 1900 et du 1" décembre 1906 relatifs aux bourses de doctorat en médecine;
Le Comité consultatif de l'Enseignement public entendu ,
Arrête :
Art. 1". Peuvent obtenir une bourse de doctorat en médecine de i" année les candidats qui justifient :
Soit de la mention Bien au baccalauréat de l'Enseignement secondaire et de 76 points au moins à l'examen du certificat d'études physiques, chimi(|ues et naturelles, — soit de la mention Assm bien au baccalauréat et de 80 points au moins audit certificat;
Soit de la mention Bien au baccalauréat de l'Enseignement secondaire et de la mention Assez bien au certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle, — soit de la mention Assez bien au baccalauréat et de la mention Bien audit certificat.
Art. 2. L'arrêté du 1'"' décembre 1906 susvisé est abrogé.
Aruêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, instituant un diplôme de docteur {mention Lettres) de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [27 janvier 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'arficle i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers en date du 2 1 décembre 1910 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instrucfioa publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, instituant un diplôme de docteur (mention Lettres) de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
(') M. Maurice-Faube.
AnNBXB \ L'ARRéxK QUI PRÉCÈDE.
Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. (21 décembre 1910.)
Lb Conseil de l'Université de Poitiers,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la proposition de la Faculté des lettres,
Délirère :
Art. 1". Il est institué un doctorat de l'Université de Poitiers (mention Zeftre.s); le diplôme indique en outre l'ordre spécial d'études (philosophie, histoire, etc.) auquel il se rapporte.
Art. 2. Les aspirants à ce titre doivent se fah'e inscrire sur un registre spécial au secrétariat de l'Université.
Art. 3. Ils produisent en s'inscrivant un curriculutn vitœ et, en outre, s'ils sont français, un des titres suivants : licence es lettres ou es sciences, licence en droit, doctorat en médecine, diplôme de l'École des (Ihartes, de l'Ecole des hautes études; s'ils sont étrangers, des attestations d'études ou titi'es scientiflques, dont la Faculté appréciera la valeur.
Il pourra être accordé des dispenses en considération de publications scientifiques antérieures.
Art. h. La durée de la scolarité à la Faculté, en vue de ce doctorat, est de quatre semestres au moins ; elle ne peut être abrégée que par décision de la Faculté.
Elle peut êti'e accomplie pour moitié dans une autre Université française ou étrangère.
Art. 5. Les épreuves comprennent :
t" La soutenance en français d'une thèse inédite, écrite en français ou en latin, soit dans une autre langue agréée par la Faculté;
2" Deux interrogations sur une ou plusieurs matières spéciales choisies par le candidat et agréées par la Faculté.
Art. 6. La thèse sera examinée par un ou plusieurs professeurs de la Faculté des lettres désignés par le doyen , qui la signeront après s'être assurés que le travail mérite d'être présenté en soutenance publique.
, Le doyen soumettra ensuite le manuscrit au Recteur avec un rapport où seront exposés les qualités et les défauts du travail.
La thèse sera imprimée et io5 exemplaires en seront déposés au secrétariat de l'Université.
Art. 7. Trois mois avant la soutenance, le candidat soumettia à l'agrément de la Faculté, conformément à l'article 5 , les matières spéciales sur lesquelles il désire être interrogé. La Faculté lui désignera alors les questions auxquelles il devra répondre.
Art. 8. Le jury, constitué par le doyen, sera composé d'au moins trois membres, parmi lesquels le ou les professeurs qui auront examiné la thèse.
Art. 9. Le diplôme, délivré parle président du Conseil de l'Université, sera revêtu de la signature du doyen et de celles des' professeurs membres du jury.
A nnÉri approuvant la délibération du Conseil da F Uîiivprsité de Poitiers instittianl un eertrfieat d'aptitude à ïenseignmient du français à ï étranger et en réglementant les conditions de scolarité. [9 février 1911.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"',
Vu l'artkle i5 du décret du 9i juillet 1897 portant règflement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, en date du 91 décembre 1910; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers instituant un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précîîde.
Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. (21 décembre 1910.)
Le (îkttsEiL DE l'Université de Poitieus, Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités,
Dé^jiBÈRE:
Art. 1". Il est institué à la Faculté des lettres de l'Université de Poitiers, un certificat d'aptitude à l'enseigiiement du français à l'étranger, accessible aux étudiants étrangers comme aux étudiants français.
Art. 2. Nul ne peut se présenter pour obtenir ce titre s'il n'a fait acte régulier de scolarité près la Faculté des lettres, en acquittant le droit d'immatriculation et en suivant effectivement l'enseignement de la Faculté pendant ime année.
Les candidats français doivent être pourvus du diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire ou du brevet supérieur ou du diplôme de fin d'études secondaires des jeunes filles. Des équivalences ou des dispenses pouiYont, dans certains cas, être accordées par la Faculté.
La Faculté reste juge des titres présentés par les candidats étrangers.
Art. 3. Les épreuves sont, les unes écrites, les autres orales.
a. — Epreuves écrites :
1. Traduction en français d'un texte de langue étrangère (3 heures); * 2. Ti-nduction d'un texte français dans la langue étrangère choisie par le candidat, avec commentaire grammatical en français (A heures):
Ces deux compositions se font sans dictionnaire.
3. Composition française sur une question littéraire, philosophique ou historique (5 heures).
h. — Epreuves orales :
1. Traduction improvisée en français d'un texte en langue étrangère;
2. Explication, avec commentaire grammatical et littéraire, d'un des textes français expliqués à la Faculté pendant l'année scolaire;
Interrogation sur la géographie de la France
Outre les noies attribuées à chacune de ces épreuves, la prononciation et l'élocution des candidats étrangers en français, et des candidats français dans la langue étrangère choisie par eux, seront l^dijct dune note spéciale.
Art. U. Les notes sont données sur l'échelle de o à ao.
Pour être admissible, le candidat devra obtenir au moins 3o points et 90 pour vire reçu. Des mentions (assez bien, bien, très bien) seront décernées aux candidats qui auront atteint respectivement les moyennes de 19, 1 /i ou 16.
Art. 5. Il y a deux sessions par an, l'une en juillet, l'autre en novembre.
Les candidats ajournés après les épreuves écrites conservent le bénéfice de l'admissibilité pour l'une des deux sessions suivantes.
Art. 6. Le jury constitué par le doyen se compose de trois membres au moins.
Art. 7. Le certificat, signé par les membres du jury et par le doyen, sera délivré sous le sceau de l'Université, par le Recteur, président du Conseil de l'Université.
DécBET portant modification du décret du 1 â décembre 1 8g 1 sur r organisation du Muséum d'histoire naturelle. [10 février 1911.
Par décret rendu sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^^, l'article 11, titre III, du décret du 12 décembre 1891 est modifié ainsi qu'il suit :
Il est institué auprès du Ministre de l'Instruction publique un Conseil du Muséum.
Ce Conseil se compose de cinq membres nommés par décret, pour une durée de six ans; du directeur de l'enseignement supérieur et du directeur du Muséum, membres de droit.
Arrêté agréant le laboratoire de mesures électriques annexé à l'Institut électrotechnique de Nancy potir delivrei' les certificats d'essai des compteurs électriques.
[15 février 1911.
Le Ministre des Travaux publics, des Postes et des Télégraphes' ,
Vu la loi du 1 5 juin 1 906 sur les distributions d'énergie ;
Vu l'article 16 des cahiers des charges-types des distributions publiques d*énergie électrique en date des 17 mai et 90 août 1908;
Vu l'article q, S a (c) de l'arrêté du i3 août 1910 fixant les conditions d'approbation des types de compteurs servant à mesurer les quantités d'énergie électrique livrées au public par les concessionnaires ou permissionnaires de distributions publiques d'énergie électrique soumises aux cl;nises et conditions desdits cahiers des charges-types;
Vu l'avis du Comité d'électricité en date du 6 février 1911;
(') M. MAnBlCK-FADRB. — W M. L. PlîFCH.
Sur ia proposition du conseiller d'État , directeur des mines , des voies ferrées d'intérêt local et des distributions d'énergie électrique ,
Arrête ,
• Le laboratoire de mesures électriques annexé à l'Institut électrotechnique et de mécanique appliquée de la Faculté des sciences de Nancy est agréé pour délivrer les certificats d'essai des compteurs servant à mesurer les quantités d'énergie électrique livrées au public par les concessionnaires ou permissionnaires de distributions publiques d'énergie électrique.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à remplacer le certificat d'études supérieures d'astronomie "par un certificat d'études supériewes d'astronomie approfondie. [23 février 1911.
Le Ministre de l'Instruction pdblique et des Beaux-Arts''),
Vu le décret du aa janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du a-iî janviei- 1896 sur la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des matières pouvant donner lien à la délivrance des certificals d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
Art. P'. Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat d'« astronomie» et que la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux a, par arrêté du 5 novembre 1901 , été autorisée à délivrer sous le n" 3, est remplacé par un certificat d'études supérieures de sciences portant ie titre de certificat d'« astronomie approfondie».
Art. 2. Par mesure transitoire, les candidats ajournés aux épreuves du certificat d'études supérieures d'astronomie seront admis à subir de nouveau ces épreuves aux sessions de juillet et de novembre 1911.
Circulaire notifiant aux Becteiirs un avis du Conseil d'État sur la question de savoir si la loi de sursis du a 6 mars 18 g 1 est applicable en matière disciplinaire. [25 février 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
La question s'est posée de savoir si la loi de sursis du 96 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire, notamment aux peines que peuvent prononcer les juridictions universitaires telles que Conseils d'Université, Conseils académiques, Conseils départementaux, etc.
J'ai soumis ia question au Conseil d'i^tat.
(') M. Maubice-Fadre.
Je crois devoir vous traiismedre ci-contro lavis émis par la Seclion de l'Intérieur, des Cultes, de rinstiuclion publique et des Beaux- Arts de cette Assemblée.
Je vous serais obligé de porter cet avis à la connaissance du Conseil de l'Université et du Conseil académique de votre ressort.
Annexe à la circulaibe qdi PR^cèoE.
Avis du Conseil d'État sur la question de savoir si la loi de sursis du 26 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire , notamment aux peines que peuvent prononcer les juridictions universitaires telles que Conseils d'Université, Conseils académiques, Conseils départementaux, etc.
(24 janvier 1911.)
La Section de l'Intérieur, des Cultes , de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat , saisie par le Ministre de l'Instructicn publique et des Beaux-Arts de la question de savoir «si la loi de sursis du 96 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire, notamment aux peines que peuvent prononcer les juridictions universitaires, telles que Conseils d'Université, Conseils académiques, Conseils départementaux , etc. » ;
Considérant qu'aux termes de l'article 1" de ladite loi les peines au sujet desquelles le sursis peut être ordonné sont l'amende et l'emprisonnement, qui sont des peines correctionnelles applicables à des délits, matière en laquelle les juridictions universitaires ne sont pas juges;
.Qu'au surplus, aux termes de ce même article, le sursis est ordonné par les ff Cours et tribunaux» , expressions qui désignent évidemment les juridictions de répression et ne peuvent s'entendre des juridictions universitaires ;
Que la disposition de l'article 9 , S t ", édictant que le payement des frais du procès n'est pas compris dans le suspension, est également inapplicable aux jugements rendus en matière disciplinaire;
Qu'il en est de même de la disposition de l'article 3 édictant que le président de là cour ou du ti'ibunal doit, après avoir prononcé la suspension, averlii- ie comîanmé, notamment, qu'en cas de récidive les peines seront encourues dans les termes des articles 67 et 08 du Gode pénal, modifiés par l'article 5 do la même loi ;
Qu'il en est de même de la disposition de l'article U édictant l'inscription au casier judiciaire du condamné de la condamnation et de la suspension prononcée ;
Que, la question pouvant à la rigueur se poser de savoir si, dans certains cas de condamnations prononcées par les tribunaux militaires, la disposition de sursis était applicable, le législateur de 1891 avait pris soin de déclarer, par l'article 7, que seules les modifications apportées par l'article 5 aux articles 67 et 58 du Code pénal étaient applicables aux condamnations prononcées par ces tribunaux, confirmant ainsi son intention de ne viser dans la disposition de sursis que les condamnations prononcées par des tribunaux de droit commun , et qu'en conséquence , pour étendre la disposition de sursis aux condamnations prononcées par les tribunaux militaires , une loi nouvelle a été nécessaire (loi du 28 juin igoA);
Que, dans ces conditions, l'application du sursis par des juridictions universitaires à des peines disciplinaires prononcées par elles ne trouve aucune justification dans la loi du 96 mars 1891 et ne pourrait être autorisée que par une loi nouvelle,
Est d'avis :
De répondre négativement à la question posée par le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts.
2Sà
CiRCVLAiBE relative aux étudiants sous les drapeaux. [25 février 1911.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts^'' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Aussitôt après ia promulgation de la loi du 21 mars igoB sur le recrutement de l'armée, mon Administration a consulté M. le Ministre de la Guerre sur la question de savoir si, pendant la durée de leur service militaire , les étudiants pouvaient faire acte de scolarité.
Par lettre en date du 3o décembre 1906, M. le Ministre de la Guerre résolut la question dans un sens nettement négatif; il estimait que les deux années passées au régiment par les étudiants devaient être exclusivement consacrées aux occupations militaires. Des instructions vous furent envoyées en ce sens par la circulaire du 22 janvier 1906'''.
Or, depuis cette époque, sur le vu d'autorisations données par différents chefs de corps, un certain nombre de Facultés ont admis des étudiants sous les drapeaux à prendre des inscriptions.
Cette observation inégale des instructions ministérielles a motivé de nombreuses réclamations qui m'ont amené à demander à M. le Ministre de la Guerre s'il avait cru devoir modifier les termes de la lettre de son prédécesseur en date du 3o décembre igoS.
'') M. Maurice-Faurb.
(*' Le Ministre de l'Instruction publique, des Beaux-Arts et des Cultes
à Monsieur le Recteur de f Académie d
Plusieurs Universités ont signalé à mon attention la situation résultant de la nouvelle loi mililnirc pour les étudiants appelés à passer deux ans sous les drapeaux et ont émis le vœu suivant :
«fQue les étudiants soient autorisés à continuer leur scolarité pendant la seconde année du service militaire, sans qu'il en résulte pour eux aucun privilège ni aucune diminution de service réglementaire ;
«Qu'à cet effet, ils soient placés dans une ville d'Université pendant cette seconde année, où dès la première si le déplacement , au bout de la première année, offre quelque inconvénient. n
J'ai communiqué ce vœu à M. le Ministre de la Guerre et je ne puis mieux faire que de vous transmettre ci-après la réponse de mon Collègue :
«J'ai l'honneur de vous faire connaître que ces desiderata soulèvent de graves objections.
«Eu premier lieu, la suppression de la troisième année de service n'est pas sans ci'éer des difficultés au point de vue de la constitution des cadres inférieurs de nos régiments. Or, le Parlement, ainsi d'ailleurs que l'Administration de la Guerre ont compté, pour lever ces difficultés sur la présence au corps pendant une deuxième année des jeunes gens que leur instruction rend aptes aux fonctions de sous-officiers ou de caporaux , mais que leur libération anticipée par application de l'ancien article 28 ne permettait pas sous le régime de la loi du 1 5 juillet 1889 ^c nommer à ces emplois.
«11 ne saurait échapper aux Conseils des Universités qu'il serait impossible de confier les grades subalternes de l'armée à des militaires dont l'attention se détournerait forcément du service s'ils étaient autorisés à assister à des cours réguliers et à poursuivre leurs études pendant leur présence sous les
drapeaux. L'instruction individuelle des jeunes soldats, plus tard l'instruction d'ensemble des unités, à toutes les époques de l'année, les exigences du service intérieur des corps prennent tous les instants de nos gradés , qui ne sauraient remplir utilement leurs fonctions s'ils prétendaient prendre part en même temps aux cours et aux travaux des Facultés.
«En votant la loi de recrutement qui institue le service égal pour tous , le Parlement a , d'ailleurs , voulu imposer rigoureusement les mêmes charges à tous les citoyens valides : tous doivent également au pays le sacrifice de deux années, d'où résulte un retard équivalent dans le développement de la carrière qu'ils ont embrassée ou songent à embrasser une fois rendus à la vie civile.
«L'opinion comprendrait mai que le futur professeur et le futur médecin ne perdissent qu'un an du fait de leur service militaire, alors que l'employé, l'ouvrier de l'agriculture et de l'industrie seraient enlevés pendant deux ans à leurs occupations professionnelles.
« Ainsi l'adoption du régime proposé , outre qu'il compromettrait gravement la constitution des cadres subalternes de l'armée, porterait atteinte au principe fondamental de la loi de recrutement et irait à rencontre des intentions maintes fois affirmées tant par le Sénat que par la Chambre des Députés.
«En résumé, les Universités, qui se défendent dans l'exposé de leur vœu , de vouloir créer aucun privilège au profit des étudiants, de solHciter en leur faveur une diminution quelconque du service réglementaire, se rendront certainement compte (|ue le droit seul de continuer ia scolarité constituerait un privilège et que, d'autre part, le militaire et particulièrement le gradé, ne peut mener de front les travaux de l'enseignement supérieur et les occupations imposées par le service militaire.»
Je vous prie de porter sans retard ces dispositions à la connaissance de MM. les doyens.
(Circulaire du aa janvier igoO. — M. Bienvenu- Martin, Ministre.)
Je viens de recevoir du Ministère de la Guerre la réponse suivante :
ff L'expérience dt^à longue, faite parla loi du ai mars kjoS, me semble démontrer plus que jamais l'impossibilité pour les étudiants sous les drapeaux de mener de pair, sans préjudice pour^ l'une ou l'autre, l'instruction universitaire supéri(njr*> et l'instruction militaire intensive résultant de la réduction du service à deux ans.
ffDans ces conditions, je ne puis que conclure au maintien pur et simple du système de l'interdiction de tout acte de scolarité, tel qu'il est énoncé et justifié par la lettre du 3o décembre 1906.
rr J'invite en conséquence les commandants de corps d'armée à faire savoir aux chefs de corps ou de service placés sous leurs ordres qu'il est interdit aux jeunes gens sous les drapeaux de faire acte de scolarité. 7>
En présence des termes aussi précis que formels de cette réponse, je ne puis que vous rappeler les prescriptions de la circulaire du 29 janvier 1906 en vous priant d'inviter MM. les doyens à s'y conformer strictement.
Décret portant transformation de la chaire de langues et littératures liéhraïqiies , clialdmques et st/riaques du Collège de France en chuire ds langues, histoire et archéologie de l'Asie centrale. [9 mars 1911.
Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux. [27 mars 1911.
à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Par circulaire du 8 mars 1911, M. le Ministre de la Guerre a rappelé qoc les étudiants incorporés en vertu de la loi du 21 mars 1906 ne peuvent être admis à faire acte de scolaiité pendant leur présence sous les drapeaux.
Ces dispositions, conformes à l'esprit de la loi du 21 mars 1905, ne sont que la reproduction des instructions qui, conformément à la décision du Ministre de la Guerre, vous ont été adressées à la date du 22 janvier 190G et que la circulaire du 26 février 1911a confirmées.
Cependant un certain nombre d'étudiants sous les drapeaux ayant été autorisés en fait, au début de l'année scalaire, à prendre des inscriptions, j'ai décidé, d'accord avec M. le Ministre de la Guerre, qu'à titre transitoire et seulement pour Tannée scolaire courante, ces étudiants pourront prendre les inscriptions consécutives leur permettant de se présenter à l'examen de fin d'année.
Il est bien entendu que cette tolérance est exceptionnelle et ne vise que l'année scolaire 1910-
Je vous prie de Vouloir bien notifier celte décision à MM. les doyens et directeurs de votre ressort académique.
Décret abrogeant rarticle â du décret du 2 3 février tgto relatif auœ examens qui déterminent la collation des grades et titres d'Etat dans les Facultés de l'iJniversité d'Alger. . [28 mars 1911.
Le Président de la République française,
Sur le rap[)orl du Ministre de l'inslruclion pidilique ot des Beaux-Arts*'';
\u les articles 3 t^l A de la loi du 3o «lécembro 1909, cnnstitiuiut en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger;
'' M. T. Steeg.
Vu le décret du 1 7 mars 1 808 ;
Vu la loi du ao décembre 1 879 ;
Vu les lois du 27 février et du 18 mars 1880 ;
Vu le décret du «22 février 1910, art. 2;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
D^CRfeTE :
Art. 1^'. Sont et demeurent abrogées les dispositions restrictives du décret du 2 9 février 1910, portant que la Faculté de droit de l'Université d'Alger ne fera pas subir les examens en vue du doctorat sciences juridiques.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié d^w Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (^section des sciences) , et aux élèves de l Ecole polytechnique. [28 mars 1911.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''';
Vu la loi du 27 février 1880;
Vu le décret du 10 mai 1904;
Vu le décret du 22 janvier 1896 ;
Vu le décret du 22 décembre 1906;
Le Conseil supérieur de rinstruction publique entendu,
Décrète :
Art. 1*^ Le certificat d'admission au concours de l'Ecole normale supérieure et des bourses de licence (section des sciences) et au concours de l'Ecole polytechnique est tenu pour équivalent du certificat d'études supérieures de mathématiques générales , en vue de la licence es sciences et de l'agrégation des sciences physiques.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif aux licenciés es lettres (série histoire et géographie) qui désirent bénéficier des dispositions du décret du 8 juillet igoj relatif aux candidats aux fonctions de renseignement secondaire. [28 mars 1911.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls*''; Vu le décret du 8 juillet 1 907 relatif à la licence es lettres;
Vu le décret du 8 juillet 1907 relatif aux licenciés es lettres (histoire et géographie) candidats aux fonctions de l'enseignement secondaire;
(1) M. T. Stkbg.
MARS-AVRIL
Vu la loi (lu -37 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décrète :
Art. V'. Les licenciés es lettres (série histoire et géographie) qui n'auront pas subi les épreuves de la licence dans les conditions exigées des candidats aux fonctions de l'enseignement secondaire et qui désireront jouir ultérieurement des droits et avantages attachés au diplôme de licencié par les lois et règlements sur l'enseignement dans les lycées et collèges devront :
1° S'ils ont fait la composition d'histoire prévue à l'article 2 (série histoire et géographie, n" 9) du décret du 8 juillet 1907, subir, comme épreuve supplémentaire, l'épreuve sur les éléments de géographie physique prévue à l'article a (i^" 2) du décret du 8 juillet 1907;
2° S'ils ont fait la composition de géographie physique prévue à l'article 3 (série histoire et géographie, n" 2) du décret du 8 juillet 1907, subir, comme épreuve supplémentaire, l'épreuve sur une des périodes de l'histoire prévues à l'article'^a dudit décret (série histoire et géographie, n" 3).
Cette épreuve supplémentaire donne lieu à une note exprimée par un chififre variant de 0 à 20.
Pour être admis, les candidats doivent justifier au moins de la note moyenne 10.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal ojîciel.
Arrêté concernant les textes à expliquer attx épreuves définitives du concours d'agrégation de philosophie. " [4 avril 1911.
Lb Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu l'arrêté du 6 août 1909 relatif aux épreuves de l'agrégation de philosophie ; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu.
Arrête :
Art. V'. Est modifié comme suit l'arrêté du 6 août 1909 en ce qui concerne les épreuves définitives du concours d'agrégation de philosophie :
ÉPREUVES DEFINITIVES :
«Explication de trois textes philosophiques, grec, latin, français ou étranger, indiqués au candidat une heure à l'avance : les ouvrages d'oiî ces textes sont tirés sont désignés un an à l'avance. Durée de chaque explication : une demi-heure, n
Art. 2. Le présent arrêté aura son^effet à partir du concours de 1912. (») M. T. Stm8.
Arrêté modifiant l'article 3 du règlement relatif au diplôme d' ingénieur-chimiste de r Université de Lille. [10 avril 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'arlicle i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universite's; Vu l'arrêté du 22 octobre igoii portant institution d'un diplôme de chimiste de l'Université de Lille;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lille, en date du 1" février 191 1 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille modifiant ainsi qu'il suit l'article 3 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste de celte Université :
Abt. 3. Aucun titre universitaire n'est requis pour suivre cet enseignement.
Toutefois les aspirants doivent justifier qu'ils possèdent des connaissances scientifiques suffisantes. Pour cela, ils doivent subir avec succès à l'entrée un examen comprenant :
1° Une composition écrite de mathématiques (durée, a heures), une composition écrite de physique (durée, 2 heures) et une composition écrite de chimie (durée, 2 heures);
2" Un examen oral sur les mathématiques, la physique et la chimie portant sur des questions prises dans le programme annexé au présent règlement.
A l'écrit comme à l'oral, les trois matières de l'examen sont affectées du même coefficient.
Le jury de cet examen sera composé d'un professeur de mathématiques, d'un professeur de physique et d'un professeur do-chimie, appartenant tous les trois à la Faculté et désignés par le doyen.
Les élèves pourvus du diplôme de bachelier ou d'un grade équivalent sont dispensés de cet examen.
Circulaire du Ministre de la Guerre^^^ portant addition h la circulaire du 8 mars igii interdisant les actes de scolarité aux étudiants sous les drapeaux. [21 avril 19H.
La circulaire du 8 mars 1911 est complétée ainsi qu'il suit :
L'interdiction qui précède n'atteindra pas les militaires autorisés en fait, au début de l'année scolaire 1910-1911, à preucb'e des inscriptions.
A titre exceptionnel et transitoire et sur l'avis favorable de M. le Ministre de l'Instruction publique, ces militaires pourront compléter leurs inscriptions, de manière à pouvoir passer leurs examens de fin d'année, mais il est bien entendu que cette tolérance s'applique seulement à l'année scolaire 1910-
Rien ne s'oppose, par contre, à ce que chaque année les militaires nouvellement incorporés se présentent à la session d'octobre-novembre suivant leur incorpoi-ation à des examens uuivei'silaires précéd(^s d'inscriptions, à condition qu'ils jusiilient de ces insciiplions avant leur incorporation.
Il en sera de même pour les examens universitaires non précédés d'inscriptions.
('' M. T. Steeg. — <^> M. Maurice Bertkaux.
liCs luililaires sous les drapeaux ne pourront être admis à les subir qu'à la session d'orf()I)r-e-iioveiiibre suivant leur incorporation.
Quant aux examens et concours autres que les examens universitaires, les militaiios sous les drapeaux pouii-onl èlre auloiises à s'absenter pour les subir, à cpielque (ipo(|ue que ce soit, sous la réserve expresse qu'ils ne bénéficieront d'aucune faveur spéciale pour la préparation de ces examens et concours, latpielle ne devra d'aucune façon porter préjudice à leur instruction militaire. Les permissions ainsi données devront compter dans les trente jours de permission que la loi permet d'accorder pendant les deux ans de service.
La circulaire du 26 mars 1911, insérée au Journal officiel du 3o du même mois (p. i486) est et demeure abrogée.
CiRCLLAinE jmir l'application de l'article 85 de la loi du 8 avril igio {Versements rétroactifs).
[lor mai 1911.
Le Mimstbe de l'Instruction publique et des Beaux-Arts*''
à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Par une circulaire, en date du 27 juin 1910, à laquelle était annexée une dépêche de M. le Ministre des Finances , du 7 mai de la même année , un de mes honorables prédécesseurs vous a fait connaître les mesures à prendre en vue de l'exécution de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 19^0.
Ces instructions ayant été modifiées en ce qui concerne les facilités accordées aux agents titularisés postérieurement h la promulgation de la loi .du 8 avril 1910 pour se libérer des retenues rétroactives qu'ils ont à acquitter et le mode de perception de ces retenues, j'ai l'honneur de vous Iransmeltre sous ce pli copie de la dépèche qui m'a été adressée h ce sujet par M. le Ministre des Finances h la date du 9 5 février dernier.
Ainsi que le rappelle M. le Ministre des Finances, le versement rétroactif prévu par le paragraphe 2 de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 1910 cra pour objet de rendre admissible pour la liquidation de la pension toute période de stage ou de surnumérariat accompli après l'âge de vingt ans, c'est-à-dire tout le temps passé dans une situation d'attente imposée à titre d'épreuve, par un règlement organique fixant les conditions d'entrée dans une carrière soumise au régime de la loi du g juin i853t. Il me paraît utile d'ajouter qu'il s'agit ici d'un stage pendant lequel les intéressés ne reçoivent que des indemnités non soumises aux retenues pour le service des pensions civiles. Tel n'est pas le cas des fonctionnah'es de l'enseignement secondaire et de l'enseignement primaire qui , bien qu'exerçant dans certains emplois de début avec le titre de stagiaires , n'en jouissent pas moins d'un traitement assujetti aux contributions légales.
Au surplus, et pour éviter toute erreur d'interprétation, je vous serai obligé de me signaler, dans le mois qui suivra leur titularisation, les fonctionnaires appartenant aux établissements situés dans votre ressort qui estimeraient avoir droit à opérer, dans les conditions fixées par M. le Ministre des Finances, des versements rétroactifs au litre de l'article 85 de la loi de finances du 8 avril 1910.
Annexes à la circulaire qui précède.
Lettre de M. le Ministre des Finances'-' à M. le Ministre de , pour l'exécution du para-
graphe 2 de l'article 85 de la loi de finances da 8 avril 1910. (Versement de retenues rétroactives à effectuer par les agents de l'État ayant accompli un stage avant leur titularisation.)
(25 février 1911.)
Mon prédécesseur a notifié à votre Déparlement, le 7 mai dernier, les dispositions arrêtées pour l'exécution des paragraphes 2 et 3 de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910 relatif au versement de leleuues rétroactives [larles fonctionnaires tributaires de la loi du 9 juin i853, ayant accompli un stage ou un surnumérariat. Ce versement a pour objet de rendre admissible pour la liquidation de la
|iert<i(»n (ouïe pc'iiorjf de slag.^ ou de surnumérariat accompli après ITigr flo vingt ans, c'est-à-diic
' M. T. Stkeg. — '^) M. L.-L. Kr.(.TZ.
KNS. SIP. (lois KT llKfiLKMKNTs). ïll. «,-|
tout le temps passe dans une situation d'attente imposée, à titre d'ëpreuve, par un règlement organique fixant les conditions d'entrée dans une carrière soumise au régime de la loi du 9 juin i853.
Le paragraphe 9 dndit article dispose, à l'égard des agents titularisés postérieurement à la promulgation de la loi du 8 avril 1910, que, «lors de son admission délînitive dans les cadres, le surnuméraire ou stagiaire est astreint à verser rétroactivement les retenues légales sur*son traitement initial de fonctionnaire titulaire, n
Les intéressés ont été autorisés, par une circulaire de mon prédécesseur, à se libérer des retenues rétroactives en huit versements mensuels, le premier étant fait à l'expiration du cinquième mois, c'est-à-dire après le versement intégral de la retenue du premier douzième.
Or, mon attention a été appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à accorder aux fonctionnaires de nouvelles facilités de libération : l'obligation, imposée aux agents venant d'être titularisés, d'acquitter en huit termes les retenues rétroactives constitue une charge d'autant plus lourde pour ceux dont le stage a été de longue durée, qu'ils doivent supporter également, la première année, la retenue de premier douzième et la retenue normale de 5 p. 100.
Pour donner satisfaction à ce vœu, il m'a paru qu'on pourrait permettre aux fonctionnaires titularisés de se libérer en des périodes correspondant approximativement à la durée de leur stage. Toutetefois, il me semble utile de sp'cifier que les délais de libération ne sont accordés aux fonctionnaires iors de leur admission dans les cadres que sous la condition qu'ils s'acquitteront régulièrement aux échéances prévues, même dans le cas d'interruption pendant une période plus ou moins prolongée de ieui's services valables pour la retraite. Faute par les intéressés d'exécuter leur engagement aux époques fixées, les voies de droit pourraient être exercées contre eux tant qu'ils n'auraient pas été rayés définitivement des cadres.
J'ai donc décidé, à la date du 28 janvier, que les retenues rétroactives prévues par l'article susvisé pourraient faire l'objet de la versements mensuels, le premier échéant à l'expiLalion du cinquième mois de fadministration dans les cadres, si le stage a duré moins de deux années. Si la titularisation n'a eu lieu qu'à deux ans de services ou plus, lesdites retenues seront acquittées en autant de fois douze termes qu'il y aura d'années entières de stage, la fraction d'année en excédent étant toujours négligée.
En vue de simplifier les opérations, les versements partiels, à l'exception du dernier, ne comporteront que des sommes rondes de francs; les centimes non perçus s'ajouteiont au dernier terme.
Faculté sera d'ailleurs laissée aux intéressés d'acquitter par anticipation les retenues rétroactives dont il s'agit, à condition toutefois d'opter entre les doux modes de libération suivants :
1° Versement intégral, à l'expiration du cinquième mois;
a° Versements par quart , échelonnés du cinquième au huitième mois , et calculés comme il est indiqué ci-dessus en ce qui concerne les fractions décimales.
Mais au cas où, pour une cause quelconque, il y aurait avant parfait payement rupture du lien rattacliant l'agent titulaire à l'Administration, la somme due au Trésor redeviendrait immédiatement exigible pour la totalité ou pour le reliquat, et le recouvrement pourrait en être poursuivi jusqu'à due concurrence sur les nHributions restant dues au fonctionnaire suivant une marche analogue à celle qui a été tracée par l'article 2 du décret du 28 juillet 1897 l'cl^ilif ^u prélèvement par quart de la retenue du douzième de premier traitement.
Si, au moment où se produit la rupture, le reliquat du traitement est insuffisant pour couvrir la dette de l'agent, il ne sera exercé aucune poursuite contre lui ni contre ses représentants.
Toutefois, si l'agent rayé définitivement des cadres est ultérieurement réintégré dans le même emploi ou dans un emploi différent, le complément non versé des retenues auxquelles il était assujetti est perçu intégralement au moment du payement des premières mensualités. Le fonctionnaire réintégré pourra ainsi avoir à subir simultanément trois retenues, savoir : 1° la totalité du reliquat de la retenue de pi-eraier douzième dont le premier traitement était passible et dont il ne s'était pas encore libéré au moment de sa sortie de fonctions ; 2° la retenue de stage ; et 3° la retenue du douzième de son nouveau traitement réparti en quatre mensualités. Par suite, les comptables devront, avant de payer le traitement d'un fonctionnaire réintégré, exiger la preuve que ce fonctionnaire était quitte envers le Trésor et, dans le cas contraire, en référer à l'Administration.
En ce qui concerne les fonctionnaires ayant cessé temporairement leurs fondions, snit pour remplir leurs obligations militaires, soit pour cause de maladie, il ne sera pîis fait application des dispositions ci-dessus relatives à l'imputation intégrale du reliquat exigible des retenues sur le prorata de traitement acquis au moment de la cessation de services. Mais quand ces mêmes agents seront rein-
iéQvéi flans leurs fonctions ou dans des fondions différentes, le prélèvement sera repris par fractions à partir de l'échéance du premier traitement mensuel complet, indépendamment de la retenue immédiate du douzième de raugmentalioii de traitemenl qui aura pu leur être attribuée au moment de celte réintégration.
En vue d'assurer la perception régulière des- retenues de stage fractionnées en sommes minimes , d'éviter aux intéressés des dérangements et des frais accessoires, et aussi afin de simplifier les écritures, il m a 'paru qu'il y avait intértH à étendre aux retenues de stage la rèsïè posée par l'article 3 de la loi du 9 juin i853. En conséquence, contrairement à ce qu'avait déciaé mou prédécesseur, désormais les retenues de l'espèce devront être perçues par voie de précompte sur mandat, toutes les fois qu'il s'agira de sommes dues par un fouctiounaire en activité touchant un traitement mensuel. Dans tous les autres cas , il y aura lieu d'établir des titres de perception individuels , donnant les noms et prénoms du redevable ainsi que le relevé des sommes qui auraient été recouvrées dans la forme ordinaire.
Ces titres de perception seront transmis à la Direction générale de la Comptabilité publique (Bureau des Trésoriers-payeurs généraux , pour les versements à effectuer aux caisses du Trésor pour la France continentale ; Bureau des Trésoriers-payeurs de l'Algérie et des Colonies , pour les versements à effectuer hors de la métropole), qui les fera parvenir aux comptables compétents pour prise en charge.
Les versements à effectuer par les agents en service détaché aux colonies ou à l'étranger seront centralisés par le Beceveur centrai de la Seine; les versements des agents détachés en Tunisie seront centralisés par ie Receveur général des finances tunisiennes.
Les retenues de stage seront encaissées par le comptable chargé de payer le traitement. Elles seront classées sous une rubrique spéciale au compte générique Retenues pour le service des pensions civiles et figureront dans les comptes et sur les documents de comptabilité après la retenue de premier douzième et avant la retenue de congé. Elles donn':ront lieu à la délivrance de récépissés distincts, c'est-à-dire ne comprenant ni retenues ordinaires de 5 p. 100, ni retenues de premier douzième.
L'ordonnateur, en établissant le précompte sur les ordonnances ou sur les mandats de payement , ou en cas d'ordonnancement collectif sur les états d'émargement y annexés , devra mentionner d'une manière très apparente le numéro d'ordre et le montant de la fraction de retenue échue à recouvrer sur chaque redevable (i" acompte, 2' acompte , etc. ); les états d'émargement devront comporter une colonne spéciale affectée aux retenues de stage. Afin de permettre aux comptables du Trésor de s'assurer que le recouvrement des produits de l'espèce s'effectue avec régularité, sans erreur ni omission , et de permettre à la Cour des comptes d'exercer son contrôle , il conviendra , lorsqu'un agent titularisé aura à verser la première fraction ou passera d'un département dans un autre , de joindre à la première ordonnance ou au au premier mandai sur lequel un prélèvement sera opéré un bulletin conforme h l'un des deux modèles ci-inclus, indiquant la situation dudit agent au point de vue de l'application de l'article 85 précité.
Les agents ayant déjà commencé à se libérer des retenues rétroactives sous le régime actuel pourront obtenir la prolongation du délai fixé primitivement pour leurs versements, à condition d'en faire la demande par écrit à votre Administration. La somme réduite à réclamer mensuellement sera déterminée en divisant la somme dont l'agent est encore redevable par le nombre des versements mensuels restant à effectuer et en négligeant les fractions décimales.
J'estime qu'il convient d'appliquer immédiatement pour les retenues de stage le mode de prélèvement par voie de précompte. Les titres de perception déjà transmis aux comptables devront donc (Hre annulés pour les portions non recouvrées. Je vous prie de m'adresser des états collectifs d'annulation établis par département. Ces états seront envoyés ensuite aiu Trésoiiers généraux pour réduction de prise en charge.
Vous remai'querez qu'il n'est rien innové en ce qui louche les agents exerçant comme titulaires lors de la promulgation de la loi du 8 avril- i()io. Le délai dans lequel ils doivent effectuer le verse^ ment des retenues rétroactives, pour que la période de surnumérariat ou de stage puisse entrer en compte dans la li([uidation de leur lelraite, reste fixt» ;i un an, ainsi que le prévoit la loi elle-même : ils devront donc, à peine de dérliéiiiice , s'èlre libérés intég-raleiiipiil au plus tard le to avril 1911. D'autre part, pour ces agents, il n'y aura pas lieu à précompte sur les mandats.
Je vous serai obligé de vouloir bien assurer dès maintenant l'exécution des dispositions ipii [m «•cèdent et m'accuser réception de la présente communication.
RETENUE DE STAGE
Clia|)ilre
(Application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910.)
Nom de l'agent :
Prénoms :
Qualité :
Traitement initial de fonctionnaire titulaire : fr.
Durée du stage : du 191 au Montant total de la retenue :
/ Versement unique.
Mode de versement (a) | Versement par quart.
"( Versement en (b) fractions.
Certifié exact :
Le (désignation de l'ordonnateur).
( Signature. )
( A ) Rayer une ligne.
(b) Indiquer le nombre des fmclions (la, a/i , 36, etc.).
RETENUE DE STAGE
(Application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910.)
Mutation ou versements après interruption.
Nom de l'agent :
Prénoms :
Qualité :
Traitement initial de fonctionnaire titulaire :
Durée du stage : du 191 au
Montant total de la retenue :
„ , j . , , Versement par quart. Mode de versement (a) Versement en (ï) fractions.
TVT 1 H, . .... 1 ( dans le département d fr.
Noml>r> et montant total ^|^^^^ j^. département d fr.
des acomptes verses. . . j ^^^^^ ,^ département d fr.
Certifié exact :
Le (désignation do rordonnalcur. )
[Signal lire.)
(a ) Rayer une lijjiie.
(b) Indiquer le nombre des fractions (is, ai, 36, etc.).
AnnÉTÉ aulnrimut la FacuUé (Iph sciftiurs de l'Univenilé d Alger à délivrer un onzième cerdftvat d éludes supérieures de seieuroa aaim Je iiire de reerlijicat de chim ie appliq uée v. [17 mai 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beadi-Arts^"',
Vu le décret du 9 9 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modillanl les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
\u Tanélé du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux différents enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer un onzième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de chimie appliquée-».
Arrêté porUint modificalioii à l'arliele 5 du règlement relatif au doctorat, mention Lettres, de l' Université de Rennes. [17 mai 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*',
Vu la loi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article 10 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; ^u l'arrêté du 10 mai 1901 portant institution d'un doctorat, mention Loltres, de rUnivorsilé do Rennes ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Rennes en date du 97 février 1911 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Rennes modifiant ainsi qu'il suit l'article 5 du règlement relatif au doctorat, mention Lettres, de cette Université :
Art. 5. La thèse pourra être rédigée dans l'une des langues anciennes ou modernes enseignées à la Faculté des lettres.
(') M. T. Stekg.
Circulaire relative à la nomination des professeurs titulaires de Facultés.
[l8 mai 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beabi-Arts''^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le décret organique du 9 mars i859 , ie décret du 99 août i854, la loi du 97 février 1880 ont établi les règles relatives à la nomination des professeurs titulaires de Facultés. Ces règles doivent être maintenues : la présentation par la Faculté intéressée et par la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslruction publique sont, pour des raisons diverses, également justifiées.
On s'est demandé cependant si , sans modifier ces régies , on ne pourrait pas assurer aux candidats une garantie nouvelle en appelant, dans chaque cas, les savanis les plus compétents à se prononcer sur leui's titres. Une consultation de ce genre ne serait pas en contradiction avec la législation en vigueur, à la condition qu'elle gardât le caractère d'une consultation, et qu'une présentation nouvelle ne s'ajoutât pas à celles que prévoit l'article k de la loi du 97 février 1880.
Les Facultés sont-elles favorables à une mesure, de ce genre? A quel moment, sous quelle forme serait-il procédé à celte consultation? ^
Je vous invite à saisir de cette question les Conseils de Facultés et le Conseil de l'Université.
J'examinerai tous les avis qui seront formulés, toutes les solutions qui seront proposées avec la préoccupation d'assurer dans les meilleures conditions le recrutement des professeurs et de faire prédominer l'intérêt généial de l'cuseignement supériem- sur toute autre considération.
Je vous prie de m'envoyer avant le 3o juin les avis des Conseils, les procès-verbaux des délibérations et, le cas échéant, les rapports annexes. Vous voudrez bien y joindre votre avis personnel.
AiiHETÉ aulorisanl la Faculté des sciences de ï Université de Paris à remplacer, à 'partir du 1 '"' novemhre igt i , le certificat d'études supérieures de sciences de fx chimie supérieures par un certificat de ^chimie physique et radioactivité -n .
[22 mai 1911.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts '*',
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 8,7 et 9 du décret du 22 janvier 1896;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités ;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Paris,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat de k chimie supérieure 55 et que la Faculté des sciences de l'Université de Paris a, par arrêté du 16 juillet 1906, été autorisée à délivrer sous le n" 28, est remplacé, à partir du 1" novembre 1911, par un certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat de «chimie physique et radioactivités.
(') M. T. SteeCx.
Décret portant règlemenl du Collège de France.
[24 mai 1911.
Le Président de la Républiqde française , '
Sur le rapport du Ministre de rinslruction publique et des Beaux-Arts^''; Vu le décret du 9 mars i85q ; Vu le décret du 1" février 1878; Vu le décret du 12 novembre 1901,
Décrète :
TITRE PREMIER
DE LA FONCTION DU COLLÈGE DE FRANCE
Art. 1"'. Le Collège de France a pour objet de contribuer au progrès de la science :
1° Par des travaux et des recherches;
2° Par des enseignements relatifs à ces travaux et à ces recherches sans préoccupation de préparer à des grades et à des diplômes; 3° Par des missions et des publications.
TITRE IL
DE L'ADMINISTRATION
Art. :2. L'Assemblée du Collège de France comprend : Les professeurs titulaires avec voix délibérative ; Les professeurs honoraires avec voix consultative.
Les chargés de cours complémentaires peuvent être convoqués aux séances de l'assemblée quand le bureau le juge utile. Ils ont voix consultative.
Art. 3. L'Assemblée délibère :
1" Sur le budget du Collège de France;
2° Sur l'acceptation des dons et legs;
3° Sur les offres de subventions et leur affectation ;
k" Sur- l'attribution et l'emploi des crédits provenant de fondations;
5° Sur l'organisation générale de l'enseignement (présentation aux chaires, nomination aux cours complémentaires, programmes, etc.), telle qu'elle est délinie ci-après:
6" Sur les demandes de cours hbres ;
-7° Sur les missions et les pubhcations scientifiques que le Collège patronne:
8° Sur toutes les questions dont elle est saisie par le Ministre.
^'^ M. T. Stekg. •
Art. h. L'Assemblée tient régulièrement séance trois fois par an :
i" Avant la réouverture des cours :
'i° Avant les congés de Pâques ;
3" Immédiatement après la clôture des cours.
Elle «e réunit, en outre, quand l'administrateur, ou, en son absence, le vice-président, le juge nécessaire, ou sur la demande écrite et motivée d'au moins cinq de ses membres.
Art. 5. Les délibérations de l'Assemblée ne sont mises à exécution qu'après avoir été soumises au Ministre et approuvées par lui.
Art. 6. Le bureau du Collège de France comprend : l'administrateur, le vice-présidenl , le secrétaire de l'Assemblée.
L'administrateur et le vice-président sont choisis parmi les professeurs, sur une liste de Irois candidats présentés, au scrutin secret, par l'Assemblée, Us sont nommés par décret, pour trois ans, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique.
Le secrétaire est nommé annuellement par l'Assemblée, au scrutin secret.
Art. 7. L'administrateur préside l'assemblée et, s'il le juge opportun, toutes les Commissions nommées par clic. Il représente le Collège de France dans les actes de la vie publique et de la vie civile. Il correspond avec le Minisire et lui transmet les procèsverbaux et les délibérations de l'Assemblée : il y joint son avis motivé. Il assure l'exécution des décisions ministérielles et des décisions de l'Assemblée. Il a la police de l'établissement et veille l\ la régularité des services. \
En cas d'absence ou d'empêchement, il est suppléé par le vice-président.
Il a sous ses ordres un secrétaire agent comptable spécialement chargé de la correspondance administrative, des archives et de la bibliothèque. Le secrétaire agent comptable est nommé par le Ministre.
TITRE m.
DES TRAVAUX, DE L'ENSEIGNEMENT ET DES MISSIONS
Art. 8. Les enseignements du Collège de France commencent au i" décembre et se terminent au 3o juin. Ils chôment aux jours de fêtes légales et pendant la quinzaine de Pâques.
Art. 0. Huit jours au moins avant la séance de l'Assemblée qui précède la clôture des cours, chafjue professeur ou chargé de cours est tenu d'adresser à l'administrateur le programme de son enseignement pour l'année suivante et d'indiquer le nombre de leçons ou de conférences qu'il compte y consacrer. Ces programmes sont communiqués à l'Assemblée qui en délibère à la séance de clôture et vote au scrutin secret. Ils sont ensuite soumis à l'approbation du Ministre. Cette approbation donnée, l'administrateur prend les mesures nécessaires pour assurer immédiatement la publicité des programmes en France et à l'étranger. L'affichage officiel doit avoir lieu un mois aij moms avant le i" décembre. •
AuT. 10. A chaque leçon ou coiifc'renco, le professeur, chargé de cours ou suppléant inscrit son nom sur un registre de présence déposé dans la salle d'attente des professeurs. Ce registre doit être visé tous les mois par l'administrateur.
Tout professeur, chargé de cours ou suppléant empêché de faire une leçon ou conférence doit en prévenir l'aduniiislrateur. Toute absence de plus de quinze jours doit être autorisée par le Ministre.
Art. 11. Les professeurs ou chargés de cours, qui sont chargés de missions scientifiques en France, dans les colonies ou à l'étranger, soit par le Ministre de rinstruction publique, soit avec son autorisation, peuvent être dispensés par le Ministre, après avis de l'Assemblée , d'une partie ou de la totalité de leur enseignement en conservant l'intégralité de leur traitement. Toutefois, cette autorisation ne pourra être renouvelée plus de deux années consécutives.
Art. 12. Les laboratoires sont ouverts de novembre à juillet. Pour y êtr^ admis, il faut être agréé par le professeur du laboratoire.
Art. 13. Après la clôture des cours, chaque professeur ou chargé de cours remet à l'administrateur un rapport sur son enseignement, sur ses travaux et sur ceux qui ont été faits sous sa direction, sur ses publications et, s'il y a lieu, sur les missions qui lui ont été confiées. L'administrateur transmet ces rapports au Ministre avec ses observations.
Art. \à. Chaque professeur ou chargé de cours peut délivrer deux sortes de certificats :
1° Un certificat d'assiduité à ceux qui ont suivi régulièrement son enseignement;
9° Un certificat de recherches à ceux qui ont fait des recherches suivies sous sa direction.
Ces certificats sont visés par l'administrateur. Il en est fait mention dans ['Annuaire que publie chaque année le Collège de France. ,
TITRE IV
DE LA NOMINATION DES PROFESSEURS, DES CHARGES DE COURS ET DES SUPPLEANTS.
Art. 15. Lorsque les crédits affectés à l'un des enseignements du Collège de France deviennent libres par suite du décès, de la retraite, démission, du professeur qui en était chargé, ou pour toute autre cause, l'Assemblée est convoquée dans un délai minimum d'un mois pour examiner à quel enseignement el à quel ordre de recherches il conviendrait de les affecter.
Les propositions de l'Assemblée sont transmises, avec le |)rocès-verbal de la discussion, au Ministre, qui statue par un arrêté sur l'affectation des crédits.
Un délai d'un mois, à partir de la publication de cet arrêté, est accordé aux candidats pour adresser à l'administrateur leur déclaration de candidature et l'exposé de leiu's titres.
Ce délai écoulé, l'Assemblée après avoir pris connaissance des diverses candidatures et les avoir examinées et discutées, présente au Ministre deux candidats, par un vote au scrutin secret et à la majorité absolue des membres présents, les deux tiers des professeurs titulaires étant présents. Elle lui transmet en même temps les procès-verbaux de ses délibérations et des votes.
Ces documents sont communiqués parle Ministre à l'Académie compétente qui présente, à son tour, et dans les mêmes formes, deux candidats.
Le professeur est nommé par décret sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique.
Art. 16. Les chargés de cours sont présentés d'après les mêmes règles que les professeurs. Us sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction publique.
Art. 17. Aucun professeur ou chargé de cours ne peut, en dehors du Collège de France, accepter de fonction rétribuée sans l'autorisation du Ministre.
Art. 18. En dehors des cas prévus h l'article ii, lorsqu'un professeur ou un chargé de cours est empêché de donner son enseignement, par des motifs dont la légitimité aura été reconnue par l'Assemblée, votant ou scrutin secret, et par le Ministre, il doit se faire suppléer. Il ne peut, dans ce cas, conserver que la moitié de son traitement.
Le professeur ou chargé de cours autorisé à se faire suppléer lait connaître, dans un rapport adressé à l'administrateur, les noms, les titres et les travaux des personnes qu'il juge aptes à le suppléer. L'administrateur nomme une Commission chargée d'examinés ce rapport; elle peut ajouter des noms à ceux qui ont été proposés par le titulaire, L'Assemblée vote au scrutin secret et la liste des candidats, classés par ordre de mérite, est soumise au Ministre auquel appartient la nomination.
Les suppléances ne peuvent être de moins d'un an. Le suppléant reçoit la moitié du traitement minimum d'un professeur titulaire.
Les suppléants sont assimilés aux chargés de cours.
Art. 1 9. Aucun professeur ou chargé de cours ne peut se faire suppléer pendant plus de cinq années consécutives.
Un professeur ou chargé de cours qui aura été suppléé pendant cinq années, consécutives ou non, ne peut être autorisé à se faire suppléer de nouveau avant d'avoir repris son enseignement pendant cinq années au moins.
Art. 20. Les professeurs retraités ou démissionnaires peuvent, après avis de l'Assemblée, recevoir par décret le titre de professeur honoraire. Ils ne sont admis aux séances de l'Assemblée avec voix consultative qu'après qu'il a été pourvu à leur remplacement.
Art. 21. Les aides et les préparateurs du Collège de France sont délégués dans leurs fonctions par l'administrateur, sur la proposition des professeurs intéressés, pour une durée d'un an. Cette délégation est renouvelable deux fois de suite. Ils peuvent alors être nommés par le Ministre à titre définitif sur la proposition de l'administrateur.
En cas de transformation ile la chaire à laquelle ils sont attachés, telle que leurs
services ne puissent y être utilisés, les préparateurs cessent leurs fonctions au Collège de France.
Art. 22. Dans le cas où il le juge nécessaire, l'administrateur a le droit de suspendre un cours pour une durée qui ne peut excéder une semaine. Passé ce délai, aucun cours ne peut être suspendu ou fermé que par arrêté ministériel et après avis de l'Assemblée.
Art. 23. Les peines disciplinaires applicables aux professeurs chargés de cours, suppléants, aides ou préparateurs sont :
L'avertissement ;
La suspension, avec privation partielle ou totale du traitement;
La révocation.
L'avertissement est prononcé par le Ministre, après avis motivé de l'administrateur.
La suspension est prononcée, après avis motivé de l'Assemblée, votant au scrutin secret, par le Ministre pour une durée qui ne peut excéder un an.
La révocation est prononcée par décret pour les professeurs, par arrêté pour les chargés de cours, suppléants, aides ou préparateurs, après avis niolivé de l'Assemblée, votant au scrutin secret.
Le fonctionnaire est préalablement invité à donner soit au Ministre, s'il s'agit de l'avertissement, soit à l'Assemblée, s'il s'agit de la suspension ou de la révocation, toutes les explications orales ou écrites qu'il jugera utiles.
TITRE V
DU MATÉRIEL
Art. 2â. Les inventaires des instruments, appareils et collections appartenant au Collège de France sont déposés chez l'administrateur.
Les objets inventoriés sont placés sous la responsabilité des professeurs auxquels ils sont confiés. Le récolemenl de ce qui appartient au laboratoire doit être fait tous les trois ans entre le professeur et l'administrateur assisté du secrétaire agent comptable et d'un délégué du Ministre. Il doit avoir lieu en outre à chaque mutation de professeur. Le procès-verbal de ce récolement, certifié conforme, est adressé au Ministre.
Art. 25. La bibliothèque est placée sous la direction de l'administrateur, qui veille à ce que le catalogue soit tenu au courant et qui arrête, après avis de l'Assemblée, le règlement de la bibliothèque.
Art. 26. Toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 27. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté mitorimnl la Faculté des mcncm (h V Université de Besançon à délivrer un dix-huitième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de ^certificat de mathématiques (yénéralesn. [21 juin 1911.
Le Ministre de l'Instrcction publique et des Beaux-Arts <'\
Vu le décret du 9 9 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu Je décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 99 janvier 1896;
Vu Tarrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à. la délivrance du certificat d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités ;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université de Besançon est autorisée à délivrer un dixhuitième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de mathématiques générales».
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en igi i-igi^., le diplém£ d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes.
[21 juin 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu l'article 9,8 i4de l'arrêté du 18 juin 190/i, instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Peuvent délivrer, pendant l'année scolaire 1911-1912, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand , anglais , espagnol , italien.
Aix-Marseilie . . . ^. Allemand.
Besançon Allemand.
Bordeaux Allemand, anglais, espagnol.
Caen Allemand , anglais.
Clermont Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand , italien.
Lille Allemand , anglais.
Lyon Allemand, anglais, italien.
Montpellier Allemand, espagnol.
Nancy Allemand, anglais.
Poitiers Allemand, anglais.
Rennes Allemand , anglais.
Toulouse Allemand, anglais, espagnol.
• (') M. T. Steeg.
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en igii-igtù, les épreuves de la licence, série : Langues et lilleratures étrangères vivantes.
[21 juin 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'),
Vu l'article i4 du décret du 8 juillet 1907, Arrête :
Peuvent faire subir pendant l'année scolaire T911-1912 les épreuves de la licence es lettres correspondant à la série langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Marseille Allemand, italien.
Besançon Allemand.
Bordeaux Allemand, anglais, espagnol, italien.
Caen Allemand, anglais.
Clermont Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand , anglais , italien.
Lille Allemand , anglais.
Lyon Allemand, anglais, italien.
Montpellier Allemand, anglais, espagnol, italien.
Nancy Allemand, anglais.
Poitiers Allemand, anglais.
Rennes Allemand, anglais.
Toulouse Allemand, anglais, espagnol.
Arrêté modifiant rarticle 6 du Règlement relatif au doctorat {^mention sciences) de lUniversité de Paris. [23 juin 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu larlicle i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les CoiiFeils des Universités; Vu larrêlé du 1" avril 1898 portant notamment institution d'un doctorat (mention sciences) de l'Université de Paris ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Paris, en date du 29 mars 191 1 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Paris modifiant ainsi qu'il suit l'article G du règlement relatif au doctoral (mention sciences) de cette Université :
tt/l«T. 6*. A la Faculté des sciences, les aspirants doivent produire, avec leur cun-icii'
'' M. T. Stkk.;.
lumvitœ, leurs titres, leurs diplômes et la liste dés travaux scientifiques dont la Faculté appréciera la valeur.
nll est exigé une scolarité d'un an au moins; la Faculté peut en accorder la dispense partielle ou totale.
«Cette scolarité peut être accomplie soit à la Faculté, soit dans un des grands établissements scientifiques de Paris.
«Les épreuves comprennent la soutenance d'une thèse contenant des recherches personnelles et des interrogations sur des questions proposées par la Faculté, n
AnnÊTÉ t'églemenlmU ï enHcifynemenl spécial imtùtié à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes.
[6 juillet 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"^
Vu l'arrêté du i" août 1889, créant un enseignement spécial pour les élèves sages-femmes à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon;
Vu le décret du a5 juillet 1898 relatif aux conditions d'études exigées des aspirantes au diplôme de sage-femme ;
Vu le rapport du Re(^leur de l'Académie de Lyon en date du 2 juin 191 1 ;
Après avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement public,
Art. 1*'. Les élèves sages-femmes externes, inscrites dans les conditions spécifiées par le décret du 26 juillet 1898 en vue de suivre l'enseignement organisé à leur intention à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de Lyon, accompliront leur stage hospitalier dans le service de la clinique d'accouchements.
Art. 2. IjB durée du stage sera de deux années complètes avec un mois de vacances chaque année. Ces vacances seront accordées pendant la période d'instruction des cours, d'après un roulement établi par le chef de service.
A UT. 3. Un relevé des notes obtenues au stage hospitalier sera adressé au doyen par le chef de service à la fin de chaque période trimestrielle.
Art. à. L'enseignement théorique sera donné par le personnel de la Faculté dans les locaux et à des jours et heures indiqués par l'afiiche générale des cours.
Art. 5. Pendant leur scolarité, les élèves sages-femmes externes devront faire preuve d'une conduite irréprochable et d'une assiduité constante au stage, au cours théori(jue et aux répétitions. Elles seront soumises, dans l'intérieur de la Faculté et à l'hôpital, à toutes les règles de police et d'ordre intérieur établies par le décret du 2 1 juillet 1897 ou par les règlements d'administration hospitalière.
(') M. T. SïEEG.
AiiT. 6. En s'iiiscrivant pour un examen, les élèves sages-feniines auront à produire un certificat du chef de service constatant que leur conduite n'a donné lieu à aucun rapport défavorable.
AnT. 7. Les élèves de première année qui n'auraient pas été admises au premier examen, au plus lard à la session d'octobre-novembre, peuvent être autorisées par la Faculté, après payement du droit annuel d'immatriculation, à redoubler leur année d'études à la condition de se soumettre, comme les autres élèves, à toutes les obligations du règlement.
Aht. 8. Indépendamment des peines qui sont énumérées à l'article 34 du décret du 'j.i juillet 1897 sur le régime scolaire et disciplinaire des Universités, les peines applicables aux élèves sages-femmes externes dont l'assiduité, la conduite et la tenue dans le service auraient laissé à désirer ou auraient motivé des plaintes sont :
1° La réprimande par le chef de service;
2° Sur le rapport motivé du chef de service : la réprimande devant la Commission scolaire, avec ou sans inscription au dossier de l'élève.
Art. y. Les dispositions de l'arrêté ministériel du i*"" août 1882 sont et demeurent rapportées.
Loi porlnnljucalion du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice îQi i- (Extrait.) [13 juiUet 1911.
Art. 111. A partir de la promulgation de la présente loi, l'Académie de médecine sera investie de la personnalité civile.
Art. 1/j6. a partir de 1912 , aucune dépense pour indemnités, ordinaires ou extraordinaires, gratifications, secours ou allocations de quelque nature que ce soit, ne pourra être imputée sur les chapitres affectés aux traitements, remises ou salaires des diverses catégories du personnel rémunérées sur le budget de l'Etal. Cette disposition n'est pas applicable aux allocations et indemnités payées sur les chapitres de solde qui sont prévues par des règlements pour des situations déterminées et dont le montant résulte de tarifs approuvés par le Ministre des Finances.
Déchet modifiant le décret du -28 avril igio relatif awv équivalences du baccalauréat en vue de la licence es sciences. [16 juillet 1911,
Le Président dk la Réplblkjie française ,
Sur le rapport du Ministre de rinstrurtion publique et des Reaux-Arts '"' : Vu le (h'-cret dn '«a janvier 1896 sur la licence es sciences;
' M. T. SitEG.
Vu le décret du 3i mai 1 909 sur le baccalauréat de renseignement secondaire ;
Vu le décret du 99 août i854;
Vu le décret du 91 juillet 1897;
Vu lo décret du 98 avril 1910;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de renseignement public,
Art. 1'^". Le paragraphe li° de l'article i*"" du décret du 28 avril 1910, admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence, est modifié ainsi qu'il suit :
II" Le certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C.N.), obtenu avec 66 points.
Aht. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l' Université de Lille, de la chaire de langue anglaise
et création, à ladite Faculté, d'une seconde chaire de littérature française.
[16 juillet 1911.
Décret portant création à la Faculté des lettres de l'Utiiversité de Lille d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie. (Fondation de l'Université de Lille.)
[16 juillet 1911.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille modifiant le règlement relatif au diplôme d'ingénieur-électricien de cette Université.
[18 juillet 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrêté en date du 96 juillet 1909 approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un diplôme d'ingéuieur-électricien;
Vu les arrêtés des li juillet 1907 et 90 juillet 1908 portant modification des articles 9, A et 5 du règlement relatif à ce diplôme;
Vu la délibération du ConseU de l'Université de Lille en date des 1" février et 98 juin 191 1 ;
Après avis de la Section pei-manente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Sont approuvées les délibérations susvisées du (Conseil de l'Université de Lille substituant au règlement relatif au diplôme d'ingénieur- électricien de cette Université
(1) M. T. Steeg.
approuvé par les arrêtés des aO juillet i^or^!, d juillet 190-7 et qo juillet 1908, le nouveau règlement suivant :
Aht. l*'. Il est créé, à l'Université de Lille, un diplôme d'ingénieur-électricien de l'Université de Lille, comme sanction des études électrotechniques de la Faculté des sciences.
Ces études ont pour but de donner à l'étudiant qui désire se consacrer à l'industrie, en même temps qu'un enseignement théorique élevé, une formation technique qui permette d'aborder les multiples problèmes de la pratique.
Art. "2. L'enseignement théorique donné par les professeurs de la Faculté des sciences comprend l'étude des mathématiques générales (algèbre, géométrie analytique, calcul différentiel et intégral, mécanique rationnelle), de la physique générakv( chaleur et électricité), de la mécanique appliquée (dynamique générale des machines, hydraulique, moteurs hydrauliques, résistance des matériaux), de l'électrotechnique générale avec des conférences, des exercices, des travaux pratiques coordonnés à l'enseignement.
L'enseignement technique comprend notamment l'électrotechnique appliquée, l'étude industrielle et technologique des organes des machines, des moteurs à piston et des turbines, la technologie des machines électriques, le dessin industriel, la géométrie descriptive appliquée, le travail manuel, des essais de machines, des projets, des visites d'installations électriques, des stages dans les usines de la région, des conférences techniques ou pratiques sur les applications de l'électricité. Cet enseignement est donné par des ingénieurs ou des praticiens.
La durée normale des études est de trois ans.
Art. 3. Le diplôme d'ingénieur-électricien de l'Université de Lille est délivré par le président du Conseil de l'Université aux étudiants dont le travail a été suffisant et qui ont subi avec succès les examens de fin d'année de chacune des trois années d'études.
Dans chaque année, le travail estijugé par les interrogations, les exercices théoriques, techniques et pratiques appréciés par des notes conformément à un règlement intérieur approuvé par la Faculté.
Les examens de fin d'année portent sur les matières fondamentales enseignées dans chacune des années d'études :
1° Les mathématiques générales;
•).° La physique générale;
3" fia mécanique appliquée;
li° L'électrotechnique générale et la physique industrielle ;
5° L'électrotechnique appliquée.
Le premier sanctionne les études fondamentales de première année, le deuxième et le troisième les éludes fondamentales de deuxième année, le quatrième et le cinquième les études fondamentales de troisième année.
Les examens de fin d'année se passent à la fin ou au commencement de l'année scolaire. Pour chacun d'eux, le jury est désigné par le doyen. Il comprend trois membres pris parmi le personnel enseignant de la Faculté.-
tNS. SU'. (1.OIS ET nÈGLEME>Ts). TU, S!.'»
Toutefois, les jurys du quatrième et du cinquième examen peuvent comprendre, en outre, un ou plusieurs ingénieurs, désignés par le Recteur, sur la proposition du doyen.
Chaque examen de fin d'année comprend une épreuve écrite, une épreuve pratique et une épreuve orale. Chacune de ces épreuves est éliminatoire; il est tenu compte, pour l'admissibilité et l'admission, du travail de l'année. La durée de chacune des épreuves, écrite, pratique et orale, est la même que celle des épreuves correspondantes des certificats d'études supérieures portant sur les mêmes matières.
Pour le cinquième examen, qui n'a pas de correspondant dans les certificats d'études supérieures délivrés par la Faculté, l'épreuve écrite comprend un avant-projet d'une durée de dix heures et l'épreuve pratique la préparation ou l'exécution d'un essai d'une durée de quatre heures.
Art. h. L'inscription dans chacune des années d'études est faite après constatation d'études suffisantes et conformément à un règlement intérieur approuvé par la
Peuvent être admis en première année, outre les étudiants ayant subi avec succès l'examen d'entrée, constatant les études suffisantes en mathématiques et en physique et chimie, les bacheliers mathématiques et les candidats possédant des titres jugés suffisants par la Faculté.
Peuvent être admis en deuxième année, outre les étudiants de première année ayant satisfait aux examens prescrits :
i" Les étudiants pourvus d'un certificat d'études supérieures de mathématiques et qui justifient d'études suffisantes en mécanique et en dessin;
2° Ceux qui, après autorisation par le doyen, subissent avec succès un examen sur les matières enseignées dans la première année;
3" Les étudiants français ou étrangers qui possèdent des titres ou des diplômes jugés suffisants par le Conseil de la Faculté.
Peuvent être admis en troisième année, outre les étudiants de deuxième année ayant satisfait aux examens prescrits :
1° Les anciens élèves de l'Ecole polytechnique, les anciens élèves diplômés de l'Ecole des mines, de l'Ecole des ponts et chaussées, de l'Ecole du génie maritime, de l'Ecole centrale, les anciens élèves médaillés des Ecoles d'arts et métiers, de l'Institut de mécanique appliquée de Nancy;
2° Les étudiants français ou étrangers, dont les litres ou les diplômes sont jugés suffisants par le Conseil de la Faculté.
Art. 5. Sont dispensés des examens de fin d'année les élèves qui possèdent les certificats d'études supérieures correspondant aux études sanctionnées par ces examens ou des titres jugés, par le Conseil de la Faculté, équivalents à ces certiticats.
Arrêté fixant pour deux années {igi^ et iQiS) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article 2 du décret du 8 juillet igoj sur la licence es lettres. [25 juillet 1911.
Lk Ministre de l'Instruction publique bt des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres;
Vu les propositions des Facultés des lettres;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête ainsi qu'il suit , pour deux années (1912 et 1918), la liste des auteurs ckoisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article 3 du décret du 8 juillet 1907, sur la licence es lettres ^^^ :
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
SÉfiiE ; PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — Ménon.
Aristote. — Morale à Nicomaque, X.
AUTEURS latins.
Gicéron. — De Finibus, IL Spinoza. — Éthique, 1.
auteurs FRANÇAIS.
Descartes. — Les principes de la philosophie : Lettre au Traducteur et Première partie.
Malebranche. — Rechei'che de la vérité , III.
Leibniz. — Nouveaux Essais sur l'entendement humain : Avant-propos et Livre premier.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive, leçon à8 [caractères fondamentanx de la méthode rationnelle dans l'étude des phénomènes sociaux).
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernùnft : Préfaces de la î" et de la 3^ édition et Introduction.
Hegel. — Encycîopaedie der philosophischen Wissenschaften im Grundrisse, 8 i-S 83 (Etlition Lasson, Philosophische Bibliothek, p. 3i- 106).
AUTEURS ANGLAIS
Locke. — An Essay concerning Huinau Vnder-
standing, IV.
Stuart MiLL. — System of Logic, IL
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée, XIV.
Aristophane. — Cavaliei's, v. 36 à 690.
PiNDARE. — Pythir/ue, IV ; Olympique, I.
Thucydide. — IV, i-^i inclus.
Lucien. — Alexandre ou le pseudo-prophèle.
Démostuène. — Contre Conon, 3' Philippique.
AUTEURS LATINS
Plaute. — Ménechmes.
Tibulle. — Élégies, I, i, a, 3, 5, 6, j, ta.
ViRGttE. — Enéide, VIII.
Horace. — Satires, II.
GicÉRON. — De Signis. De Finibus, I.
Suétone. — Auguste.
'"' M. T. Steeg. — >■') Les ouvrajjt^ désignés en ilalicjiios llguraient dans la liste approuvée \mr lnii-ùU'; du jo juillet 1909.
Tacite. — Agricola.
MiNccics Félix. — Octavius.
AUTEURS FRANÇAIS
Chanson de Roland, v. 2i6â-a3g6.
Montaigne. — Essais III, chap. i.
Régnier. — Satire X.
Corneille. — Rodogune.
La Fontaine. — Fables, XI. Discours à M"' de la Sablière (i68ii). Epître à Huet.
La BRUYiîRE. — Caractères : Des Biens de fortune; De la Mode; De quelques usages.
Lesage. — Gil Blas, VII.
Diderot. — Le Neveu de Rameau.
André Chénier. — Bucoliques [édit. Dimoff) : Les Héros et les Fables, les Esclaves et les Mendiants.
Victor Hugo. — Les Rayons et les Ombres.
Gustave Flaubert. — Salammbô : I , Le Festin.
JosE Maria de Heredia. — Les Trophées : Rome et les Barbares; le Moyeu Age et la Renaissance.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES
AUTEURS allemands.
Goethe. — Werther. Satyros. Tasso.
Herder. — Auch eiiie Philosophie der Geschichlc
zur Bildung der Menschheit (édit. Cotta, i853,
tome aj
Schiller. — Die Braut von Messina. — Briefe
iiber die Aesthetische Erziehung des Menschen ,
lettres 11-27.
NovALis. — Heinrich von Ofterdingen (1" partie). Lenau. — Don Juan.
Hebbel. — Judith.
C.-F. Meyer. — Die Richterin. Juerg Jenaisch. L1LIENCR0N. — Ausgewâhlte Gedichte (édit.
Schnster und Lœlller : depuis llaidebilder,
p. 1 55 jusqu'à Es lebe der Kaiser, p. 3o/i). HoFFMANNSTHAL. — Elcktra.
Shakespeare. — Twelfth Nighl.
Milton. — Paradisc Lost, Books [V and V.
Pope. — Satires und Epistles [édit. Clarendon
Press).
Fielding. — Amelia.
Shelley. — Ceuci.
Hazlitt. — Table- Talk (les 1 3 premiers essais). Dickens. — Pickwick Papers.
Mrs Gaskell. — Mary Bar ton.
AUTEURS ESPAGNOLS
Poema de Fernan Gonzalez. — Quatrains 169- 25o.
Car[as de relacidn de Fernan Cortez sobre el dcscnbrimonto y conqnista de la Nue va Espafia: Caria tercera (i5 mai 1639).
Garcil\so de la Vega. — Egloga III.
M0NTEMAY0R. — Diana, 111.
Alonso Jeronimo de Salas Barbadillo. — La hija
de Celestina.
ViCENTE EspiNEL. — Rolacion primera de la vida
del escudero Marcos de Obregon : Dcscansos
Calderôn. — La Cena del reij Baltasar.
Juan ZoRrilla de San Martin. — Tabaré.
Angel Ganivet. — Los trabajos del infatigable
creador Pio Cid.
AUTEURS italiens.
Dante. — Vita Nuova, iS-sj. Purgatorio III.
F. Sacchetti. — G^nto Novelle sceltc, édition Foruaciari (Firenze, Sansoni), n" i-5o.
Ariosto. — Orlando furioso, édition Papini (Firenze, Sansoni) chants I et II; XXIV et
s. Maffei. — Merope.
Leopardi. — Canti, n°'2i {A Silvia) à 28 (A se stesso) inclusivement.
G. Carducci. — Extraits en prose, p. 33 1 à h^^ de i'Antologia Carducciana ( 9° édilion , Bologne 1909).
auteurs français.
Régnier. — Satire X.
Corneille. — Rodogune.
La Fontaine. — Fables , XL Discours à M"" de la Sablière (168^). Epître à Huet.
La Bruyîîre. — Caractères : Des Biens de forlune; De la Mode; De quelques usages.
Lesage. — Gil Blas, VII.
DiDiîUOT. — Le Ncpcii de Rameau.
Am)KÉ Chémer. — Bucoliques [édit. Dtmojf) : Les Héros et les Fables; les Esclaves et les Mendiants.
Victor Hugo. — Les Rayons et les Ombres. GiSTAVE Flaubert. — Salammbô : I, Le Festin.
José Maria de Heredia. — Les Trophées : Rome et ies Barbares; ie Moyen Age et la Renaissance.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Phédon.
Marc-Airèle. — Pensées, IV.
AUTEIRS LATINS.
Lucrèce. — /, de i à 63i.
Thomas Aquinas. — Summa conlra Genliles :
ni, 1-57., Spinoza. — Ethique, V.
auteurs français.
Descartes. — Méditations.
Maine de Biran. — Essai sur les fondements de la fsychologie. a'' partie, Section h' : Système réjlexif [édit. Naville, t. H, p. aai-36g).
Lachelier. — Du fondement de ITnduction.
Kant. — Prolegomenu zu einer jeden kunftigen Metaphysik die ah Wissenschnft wird aujtretcn konnen.
Fichte. — Erste EinleitungindieWissenschaftslehre.
Nietzsche. — Der Wiile zur Macht, III.
auteurs anglais.
Hume. — Treatise on Human Nature.
Stuart Mill. — Examination of sir William Hamilton's Philosophy, chap. viii-xviii.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Eschyle. — Perses.
Sophocle. — Philoctète.
Euripide. — Ion.
Anthologia Lyrica. — Solon : Théognis.
Hérodote. — I, 09-65, V, 46-78.
Thucydide. — II.
Platon. — Gorgias, 62 à îa fin.
auteurs latins.
Plaute. — Captivi.
LucRiiCE. — I , de 1 à 63 ^t.
CicÉRON. — Brulus , rlujp. i.
Virgile. — Enéide, VIII.
Horace. — Epîtres, I.
ShnIcque. — De Vita beata.
JuvÉNAL. — Satires, I et Vil. Tacite. — Annales, I.
AUTEURS français.
Ronsard. — Sonnets pour Hélène.
Montaigne. — I, 26, de l'Institution des enfants.
D'AuHiGNÉ. — Les Tragiques, L
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Phèdre.
MoLiiîRE. — L'Ecole des Femmes.
La Rochefoucauld. — Maximes, de 1 à 200.
Voltaire. — Zaïre.
J.-J. Rousseau. — La lettre à M. de Beaumont.
Chateaubriand. — Alala.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Aymerillot. Booz endormi. Les pauvres gens.
Taine. — Origines de la France contemporaine : L'ancien régime, IV, chap. i-iv.
Fromentin. — Dominique.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
Goethe. — FauFt (i" partie). Iphigénie.
Schiller. — Ballades.
NovALis. — Heinrich von Ofterdingen.
H. Heine. — Buch der Lieder. Die romantische
Schule.
ScHEFFEL. — Ekkehard.
Nietzsche. — Die Geburt der Tragôdie.
AUTEURS ITALIENS
Dante. — Purgatoire, chants I à XVI.
BoccACE. — Extraits par Hauvette.
Machiavel. — // Pnncipe.
AniosTE. — Extraits par R. Bonafoiis.
(ioLuoNi. — La Locandiera.
Alfieri. — Sofonisba.
FoscoLO. — / Sepolcri.
Manzom. — / Prvmessi Sposi, chip, xi-xx.
FoGAzzARO. — Danieie Cortis.
AUTEURS FRANÇAIS
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Phèdre.
Molière. — L'Ecole des Femmes.
La Rochefoucauld. — Maximes, de i à 260.
Voltaire. — iJaïre.
J.-J. Rousseau. — La lettre à M. de Beaumont.
Chateaubriand. — Atala.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Aymerillot. Booz endormi. Les pauvres gens.
Taine. — Origines de la France contemporaine : L'Ancien régime , IV, chap. i-iv.
Fromentin. — Dominique.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANÇON
Série : PHILOSOPHIE.
' auteurs grecs.
Platon. — Pliédon.
Aristote. — Métaphysique , l.
auteurs latins.
Sénèque. — De Vita heata.
CicÉRON. — De Finibus.
auteurs français.
Descartes. — Traité des passions de l'âme. Leibniz. — Système nouveau de la nature.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive : Leçons 48, /ig, 5o et 5i.
auteurs alemands.
Kant. — Grtindlegung zur Metaphysik der Sitten. Scuopenhauer. — Die Welt als Wille und Vorstellung, III.
Berkeley. — Dialogues between Hylas and Phi-
lonous.
Spencer. — First principles, I.
Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Hérodote. — /, 88 p5 à 1^0 et lyS à 21 5. Euripide. — Electre.
Platon. — Ménexene.
Isocrate. — Panégyrique.
MÉN ANDRE. ÉirtTp^TTOVTe?.
POLYBE. I
Lucien. — Timon.
auteurs latins.
Plaute. — Rudens. '
CicÉRON. — 5' Philippique. Partiliones oratoriœ.
Tusculanes, 1.
Virgile. — Géorgiques, IV.
Horace. — Odes, III.
Pline le Jeune. — Lettres, VI.
Tacite. — Histoires, I, i-5i.
ACTEURS FRANÇAIS
Di Ikrj.AY. — Défense et illustration delà langue française.
Ronsard. -;— Elégies, Hghguesi I. — Les Discours (Ed. Becq de Fouqnières).
Descartes. — Discours de la méthode, parties a et 3.
Corneille. — Polyeticte. Discours de la tragédie et des moyens de la traiter, etc.
Racine. — Bajazet. Athaiie.
BoiLEAu, — Satires, i-ix.
La Fontaine. — ■•Philémon et Rancis.
J.-J. RoissEAU. — Lettre h d'Alembert sur les spectacles.
A ICTOR Hugo. — La ^Légende des siècles: Le Petit roi de Galice. Eviradnus. La Préface de Gromwell.
ScHERER. — Etude sur la littérature contemporaine, t. VIII : Préface. Réception de M. Pasteur. Victor Hugo.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES
AUTEDR8 ALLEMANDS.
Lessing. — Emilia Galotti.
Goethe. — Dichtung und Wahrheit : dritter Teil ,
zehntes und elftes Buch. Egmont.
Schiller. — VValleuslcins Tod. Abfall der Nie-
derlande, zweites Ruch.
H. Heine. — Reisebilder, das Buch Legrand. AuERBACH. — Die Frau Professorin.
SciiEFFEL. — Der Trompeter von Sàkkingen. G. Keller. — Romeo und Julia auT dem Dorf. G. VON Ompteda. — Freilichtbilder.
adteors français.
Corneille. — Polyeucte.
►Racine. — Alhalie.
Molière. — Le Bourgeois gentilhovime.
La Fontaine. — Philémon et Baucis.
J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alembert sur les spectacles.
Victor Hugo. ^ — La Préface de Gromwell.
ScuERER. — Etudes sur la littérature contemporaine, t. VIII. Préface. Réception de M. Pasteur. Victor Hugo.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Aristote. — Métaphysique, 1.
ËPICTÈTE. — Entretiens, I.
AUTEURS latins.
CiCÉRON.
Sénèque.
De Legibus , I.
Quaestiones naturales , VI et VIL
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Les Principes de la Philosophie, parties I et H.
Malebrancue. — Traité de morale.
CoNDORCET. — ' Tableau historique des progrès de l'esprit humain.
AUTEURS ALLEMANDS
FicHTE. — Anweisung zum seligen Leben.
ScHOPENHAUER. — Die Freilmt des menschlichen Willens.
AUTEURS ANGLAIS
Hume. — Dialogues on natural Religion.
Remham, — Introduction to the Principles of Morals and Législation.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
HoMi':RE. — Odyssée, I\, v. i à (j9.li. MiMNERME et SoLON. — Fragments conleniis dans
TAnthologia lyrica d'Hiller-Criisius.
Sophocle. — Aniigone.
Hérondas. — Mimes, I, III et IV. Thucydide. — I, XX-LWXVHI.
LycuRGLE. — Contre Léocrate.
Marc-Aurîîle. — IX.
Saint Jean Chrysostome. — Homélie en faveur d'Euliope.
AUTEURS LATINS
Plaute. — Trinummus.
Virgile. — VIF.
TiTE-LiVi:. — VI.
Luc AIN. — De Bcllo Civili, I.
Jl VÉNAL. — Satires, I, IV, VII, VIII, XIII, XIV.
Tacite. — Histoires, I et II.
CicKRON. — Pro Miione.
Sénèque. — De Glemeatia.
AUTEURS FRANÇAIS
Ghreslomathie du moyen âge (édit. G. Paris et
Langlois)j I. Aucassin et Nicolelle, |). i3o-
162 ; II. Poésie lyrique, p. 278-296.
Du Bellay. — Les Regrets.
Ronsard, — Discours.
Pascal. — Pensées [petite édit. Brunschwicg) ,
Sections II et VIL La Rochefoucauld. — Maximes, 1 n aoo.
La Fontmne. — Fables, iiv. VII, VIII et IX. Diderot. — Le Neveu de Rameau.
Chateaubriand. — Mémoires d'Outre -Tombe (édit.
Biré, t. I, les six premiers livres).
Victor Hugo. — Les Contemplations, Iiv. 1, III
et IV.
Alfred de Vigny. — Correspondance.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS allemands.
GouTiiE. — Gotz von Berlichingen.
Schiller. — Kahale nnd Liebe.
H. VON Ku:isT. — Das Kalhchen von Heilbronn.
H. Heine. — Die Romantische Schiile.
Herrel. — Maria Magdaleua.
FoNTANE. — Irrnngen, Wirrungen.
G. Hauptmann. — Einsnme Menschen.
AUTEURS anglais.
Shakespbare. — As yen Like it.
BiiNVAN. — The Pilgrim's Progress.
Goleridgr. — The Ancient Mariner. Christahel.
The Three Graves.
Shellev. — Prometheus Unbouml.
G. Eliot. — The Mill on the Floss.
yV. Morris. — Neœs from Nowhere.
R. L. Stevenson. — Pueris Virginibusqne.
AUTEURS espagnols.
Poema de Fernan Gonzalez (édit. Garroll Marden, 190/1). Cronica Rimuda del Cid[du début au veis à-2g, t. II du Romancero gênerai de A.Duran{B. A. E.).
Antonio de Guevara. — Epislolas fainiliares (n°' II, V, VI, IX, XIH) dans le tome I de i'Epistolario espanol, t. XIII de la R. A. E.
Alonzo de Ledesma. — Gonceptos espirituales (n" 2o5, 207, h3o, /i33, 5i3, 620, 566, 57/i, 91/1, 918 du Romancero y Gancionero Sagrados, t.'XXXVdelaR. A. E.)
Graciân (Rallasar). — El Discreto (édit. avec prologue de Farinelli, 1900).
Pedro de Alarcon. — Viajes por Espana.
Rlasco Ibanez. — Sangre y arena.
AUTEURS italiens.
Dante. 1— Purgatorio VI , VII.
Petrarca. — Ganzoni : ffltalia mia» et «Spirto
gentil 1.
Poliziano. — Stanze per la giostra del Magniftco
Giuliano di Piero dé Medici.
Guicciardini. — Storia d'Itaiia, lib. XVIII. Galilei. — Scritli di critica letteraria (éflit.
Mastica, Turin, Loescher).
Gesari. — Le Grazie.
Pascoli. — Myricae.
auteurs français.
Du Bellay. — Les Regrets.
La Fontaine. — Fables, Iiv. VII, VllI et IX. Diderot. — Le Neveu de Rameau.
Chateaubriand. — Mémoires d'Outre-Tombe [édit.
Biré, t. I, les siœ premiers livres).
Alfred de Vigny. — Correspondance.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CAEN
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon, r— Gorgias.
Aristote. — Politique, L
auteurs latins.
LucRiîCE. — De Natura rerum, III.
Descartes. — Regulae ad directionem ingenii.
AITKIJRS kha\(;ais.
Malebranche. — Entretien d'un •philosophe français avec un philosophe chinois.
Leibniz. — Nouveaux essais : Avant-propos et livre I.
Maine de Birax. — Nouvelles considérations sur les rapports du physique et du moral de l'homme.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft. Einleitung, 1,1. Transcendenlale Aesthetik.
SciioPEMiAUER. — Die Wcll (ils Wiflc iiiid ] orstellung {Buch lîl).
AUTEURS ANGLAIS
Locke. — Au Essay concerning Humau Under-
slanding, I. Of Innate Notions.
Stuart Mill. — An Examination of Sir William
Hamilton's Pliilosophy, chap. i-ix.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Hymnes homériques I et II (à Apollon Délien;
à Apollon Pythien).
Bacchylide. — ///, V, XVIII.
Euripide. — Bacchantes.
Gallimaque.^ — Hymnes H, à Apollon: V, à
Dëlos.
Hérodote. — I, i3-i5; 46-56 ; 83 -90; V,
Vm
Démosthène. — Philippiques , II et III.
Platon. — Gorgias.
Plutarque. — Les dialogues pythiques ; Sur
l'E de Delphes; Sur les oracles de la Pythie;
Sur la cessation des oracles.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Catulle. — LXIV, Hpithalame de Thétis et de
Pelée.
Virgile. — Enéide, VI.
CicÉRON. — De OflUciis.
Sénèque, — De Vita beata.
JuvÉNAL. — Satires I, III, VU.
Narraliones (édit. Riemann et Uri).
AUTEURS français.
Chreslomathie du moyen âge (édit. G. Paris et Langlois). — Extraits du pèlerinage de Charlemagne et du couronnement de Louis.
Ronsard. — Amours, I. Discours des misères de ce temjis : Remonstrance au peuple de France.
Du Bellay. — L'Olive.
Montaigne. — Essais: I, 25, du Pédantisme; I, 96, de ITnstilution des enfants.
Régnier. — Satires, 1-VIII.
MoLiicRE. — L'Etourdi. Le Misanthrope.
Furetière. — Le Roman bourgeois, liv. I.
Choix de lettres du xvn' siècle {édit. Lanson) : Bussy-Rahutin , Louis XIV, M""" de Maintenon.
Pascal. — Pensées, articles 3 , à et 5 (petite édition Havet). Entrelien avec M. de Sacy.
Voltaire. — Mérope.
J.-J. "Rousseau, — La Nouvelle Héloïse.
Victor Hugo. — La Légende des siècles, t. II [édit. ne varietur).
Taine, — Pages choisies {édit. Giraud) : Correspondance, p. o-5o ; La Fontaine et ses Fables, p. 5Ù-G3 ; Nouveauw essais de critique, p.i6i~. ijô ; Origines de la France contemporaine, p. ayâ-ùgô.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
auteurs allemands.
G(*;the. — Faust (Erster Teil).
Schiller. — Die Kiinstler; Das Idéal und das
Leben ; Der Spaziergang.
G. Keller. — Roineo und Julia àuf dem Dorf. Hebbel. — Der Heilige Krieg (Dïisseldorf und
Leipzig).
Die Ernte, Gesammelt von Vesper (Di'isseldorf
und Leipzig).
Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler).
auteurs anglais.
Chaucer. — The Prologue to ihe Canterbury Taies.
Shakespeare. — Goriolanus.
MiLTON. — L'Allégro; Il Penseroso ; Lycidas.
Johnson. — Lives of the Poeis : Milion.
Sheridan. — The Rivols.
Byron. — Childe Harold's Pilgrimage , Ganto III ;
The Prisoner of Ghiilon.
DiCKE>s. — Pickwick Papers.
Thackeray. — Lectures on tbe Englisb Humou-
rists.
AUTEURS FRANÇAIS
Molière. — Le Misanthrope.
FuRETiÈRE. — Le Roman bourgeois, liv. L
Pascal. — Pensées, articles 3, â et 5 {petite édition Havet). Entretien avec M. de Sacy.
J.-J. Rousseau, — La Nouvelle Héloï.se.
Lamartine. — Jocelyn.
^ICTOR Hugo. — La Légende des siècles, t. Il {édit. ne varietiir).
Taine. — Pages choisies [édit. Giraud) : Correspondance, p. 5-5 0 ; La Fontaine et ses Fables, p. 5â-63 ; Essais de critique, p. 8g-ioù; Nouveaux essais, p. i6i-i']5 ; Les Origines de la France contemporaine, p. a 7 4-9^6.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GLERMONT
Série : PHILOSOPHIE.
Platon. — Protagoras.
Aristote. — Ethique , VIII.
AUTEURS LATINS
CicÉRON. — De Natura deorum.
Sénèque. — Lettres, I-XXL
Desgartes.
AUTEURS FRANÇAIS
Discours de la méthode.
Auguste Gomte. — Gours de pliilosophie positive : Leçons I, II et III.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Grundlegung zur Melaphysik der Sittcn. ScHopENHAUER. — Dic Wclt ols Wilk und Vorstellung, IIL
AUTEURS ANGLAIS
Locke. — An Essay concerning Human Under-
standing.
Hume. — Treatise on Human Nature.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES GLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Hésiode. — Travaux et jours, i-6gà. Sophocle. — OEdipe à Colone.
Euripide. — Suppliantes.
Théocrite. — n,vn,x.xv.
Antiphon. — 3° Tétralogie.
Platon. — Apologie de Socrate.
Démosthîîne. — Contre Lepiine, i-Sy, iSâ-fn. Aristote. — Morale à Nicomaque, III, 1-9 (1109 b. 30-1117 ^- ^")-
auteurs LATINS.
Carmina epigraphica latina [édit. Buccheler ; Anthologia latina. Pars 2, t. Il) n"' losy-i ig3 . Virgile. — Enéide, VI.
Térence. — Hëcyre.
LucAiN. — Pharsale, I.
GicÉRON. — Orator.
Sénèque. — Gonsolatio ad Helviam.
Tacite. — Agricola.
Saint Augustin. — La Cité de Dieu, IL
AUTEURS français.
Rabelais. — Pantagruel, liv. III, chap. i-xxv.
Morceaux choisis des poètes du xvi° siècle (édit. G. Pellissier) : Ronsard, p. 174-185. Du Bellay, p. 226-235. Agrippa d'Aubigné, p. 259- 265 ; 270-990.
GoRNEiLLE. — Nicomède.
Pascal. — Pensées (édit. Brunschwîcg) : Section I ; Section II , n" 7 2 , 82 , 100.
Molière. — Tartufe.
Fénelon. — Dialogue des morts.
FoNTENELLE. — Dialogue des morts.
Marivaux. — Les Jeux de l'amour et du hasard.
J.-J. Boisseau. — Extraits (édit. Mornet) : 89-
ii3; ii8-i5>3; i.SS-i^a; 171-177; 287-
'ilik; 281-819.
BiFFON. — Pages choisies (édit. Ronnefon),
Choix de lettres du xviii" siècle (édit. Lanson) :
Voltaire. Lettres 1 , 2 , 6 , 8 , 9 , 16 à 92,
25, 36, 4i. Dalembert, 4. Diderot, i3.
M"" du Deffant, 10, 12. Frédéric II, 2,4,
Chateaubriand. — Génie du Christianisme,
1" partie, livre V; 2" partie, livres II et III.'
Victor Hugo. — Légende des siècles ; Les Chevaliers errants. Le petit roi de Galice. Eviradnus.
Leooxte de Lisle. — Poèmes barbares : Le cœur de Hialmar. La mort de Sigurd.^ La fontaine aux lianes. Les Hurleurs. Les Eléphants. La Panthère noire. Le Bernica.
Sainte-Beuve. — Extraits des Causeries du lundi (édit. Lanson) : p. 1-/17 '' 999-2/ii ; kolx-lxkh.
Historiens français du xix' siècle (édit. JuUian) : p. 2 1-38; Gi-89; 279-287; 321-3^7; 517- 52 3.
S^RiE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Herder. — Stimmen der Vôlker.
Schiller et Gm:the. Extraits de leur correspondance (édit. B. Lévy).
Goethe. — Wabrheit und Dichtung, B. I et VII.
H. Heine. — Die Nordsee.
G. Keller. — Romeo und Julia auf dem Doif.
FoxTANE. — Frati Jenny Trcibel.
G. Haupïmanx. — Die Vcrsunkene Glocke.
E. Lemp. — 1 Aufsàtze zeitgenossicher Schriftsteller IL Zur deutschen Literaturgeschichte (Velhagen und Klasing, n° 10/i).
AUTEURS FRANÇAIS
Babelais. — Pantagruel, liv. III, chap. i-xxv. Corneille. — Nicomède.
Choix de lettres du xvni' siècle (édit. Lanson) : Voltaire, Lettres i,a,6,8,9,i/là2 2,25, 36, /il. Dalembert. h. Diderot, i3. M"" du Deffant, 10, 12. Frédéric II, 2,4,5,9,10, 12, i3.
J.-J. Rousseau. — Extraits (édit. Mornet) : 89ii3; 118-128; i38-i42; 171-177; 287- 244 ; 281-819.
Chateaubriand. — Génie du Christianisme, 1" partie, livre V; 2° partie, livres II et IIL
Victor Hugo. — Légende des siècles : les Chevaliers errants. Le petit roi de Galice. Eviradnus.
Sainte-Beuve. — Extraits des Causeries du lundi (édit. Lanson) :p. 1-47; 229-241 ; 4o4-445.
Historiens français du xix° siècle (édit. Jullian) : p. 21-38; 61-89; 279-287 ; 3ia-347 ; 517-
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Aristote. —
Théétète.
- Physique, VII.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — Sénèque. — Spinoza. —
Descartes.
Leibniz. —
De Natura rerum, III.
Lettres h Lucilius, I-XVI.
Ethique, I.
auteurs français.
— Principes, I.
Discours de métaphysique.
Malebrancue. — De la Recherche de la Vérité, IL Auguste Comte. — Discours sur l'esprit positif.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der
Sitten.
ScHOPENHAUER. — Pai'crga und Paralipoinena :
1,1. Skizze einer Geschichte vom Idealen und
Realen.
AUTEURS ANGLAIS
Berkeley. — New Theory of vision.
Hume. — Treatise ou Human nature, I.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
ACTEURS GRECS
Hésiode. — Travaux et Jours (édit. VValtz).
EscHVLE. — Les Sept contre Thèbes.
EiRiPiDE. — Bacchantes.
Lysias. — Contre Eratosthène.
Platon. — Protagoras.
Saint Paul. — Romains, VIII-XII.
Epictète. — IV livre [édit. SchenkI, Teubner).
auteurs latins.
Térence. — Hécyre, actes II et III.
Lucrèce. — Extraits (édit. Crousié).
Catulle. — LXIV. Epithalame de Tliétis et de
Pelée.
Horace. — Odes, II.
Properce. — Liv. IV, i, 9, 3, h, 10, 22.
Liv. V, 1, 2, h, 6, 9, 10 (coUect. Teubner,
ëdit. Muller).
Virgile. — Enéide, vers 1-1 55, 236-/176, 548-
Livre VI
CiGÉRON. — De Signis, XXXI II, 72 a lufm. Salluste. — Catilina, ch. 5, so, 5i, 5a, 5à. Tacite. — Agricola. Annales, XIV.
auteurs français.
Rarelais. — Extraits des nPwsateurs du iri' siècle^, par Hiiguet : Gargantua, I, chap. 33 : Picrochole et ses conseillers. Pantagruel, II, chap. 6 : L'écolier limousin; chap. 8 :
Lettre de Gargantua à Pantagruel ; IV, chap. 5 à 8 : Les Moutons de Dindenault; chap. i3 : Villon et Cappecorne; chap. 27 et a8 : La Mort du grand Pan.
Malherbe. — Poésies.
Corneille. — Polyeucte.
Molière. — Le Misanthrope.
Pascal. — Pensées (édit. Havet), art. 1, 3, 7, 8.
Racine. — Athalie.
BoiLEAu. — Art poétique, I et III.
Voltaire. — Siècle de Louis XIV, chap. 3i à 34 : Des Sciences et des Beaux-Arts.
André Chénier. — Bucoliques [édit. Bimoff). Hylas. La mort d'Hercule. L'Aveugle. Le Jeune malade. La Jeune Tarehtine. Hymne à la France.
Chateaubriand. — Mémoires d'Outre -Tombe (édit. Biré), t. I,Iiv. 5.
Victor Hugo. — Hernani. Les Châtiments : liv. V, 3, le Manteau impérial; i3, l'Expiation; liv. VII, 8, la Caravane.
Mérimée. — Vision de Charles XI. L'Enlèvement de la redoute.
Taine. — Origines de la France contemporaine : L'Aticien régime, IV. Art et procédés des maîtres : Montesquieu, Voltaire, Diderot, Rousseau. Le Mariage de Figaro.
Th. Gautier. — Emaux et camées.
Ferdinand Fabre. — L'Abbé Tigrane.
AUTEURS allemands.
Lessing. — Minna von Barnhelm.
GœTHE. — Gôtz von Berlichingen. Balladen.
Lenau. — Faust. Savonarola. Die Albigenser.
Hauff. — Lichtenstein.
MoRiKE. — Idylle am Bodensee.
Anzengruber. — Der ledige Hof.
Velhagen und Klasing : Moderne erzâhlende
Prosa, IV" Teil, 2" Bandchen (Storm;
C. F. Meyer; Raabe
Gottschall. — Deutsche Lyrik (édit. Reklam),
Das moderne Deutschland [édit. Ch. Andler).
AUTEURS FRANÇAIS
Pascal. — Pensées (édit. Havet) , art. 1,3,7,8. Chateaubriand. — Mémoires d'Oulre-Tombe
(édit. Biré), t. I, liv. 6.
Victor Hugo. — Les Châtiments, liv. V, 3, le
Manteau impérial ; 1 3 , l'Expiation ; liv. VII ,
8, la Caravane.
Taine. — Origines de la France contemporaine :
L'Ancien régime, IV, chap. i. Art et procédés
des maîtres : Montesquieu, Voltaire, Diderot,
Rousseau. Le Mariage de Figaro. Th. Gautier. — Emaux et camées.
Ferdinand Fabre. — L'Abbé Tigrane.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE
SÉRIE : PHILOSOPHIE
ACTEURS GRECS
Platon. — Apologie.
Epictète. — Entietieas, I, I-XVII.
ACTEURS LATINS
CicÉRON. — De Finibus, l.
Saint Thomas. — Summa iheologica, pars quaest. LXXV-XC.
AUTEURS français.
Descartes. — Méditations, II.
Pascal. — Pensées (édit. Brunschvicg); sect.
(Les Philosophes).
Leibniz. — Système nouveau de la nature.
Malkbranche. — Méditation» chrétiennes, VII etX.
Ravaisson. — De l'Habitude (Revue de métaphysique et de morale, iSg^, p. i-35).
acteurs allemands.
Kant. — Pœdagogik.
Schopenhauer. — Die Welt als VVille und Vorstellung : Erganzungen zum dritten Buch.
auteurs anglais.
Locke. — An Es.say concerning titc Iluman Un-
derstanding, I.
W. James. — Text-book of Psychology, ch. X-
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
HoMÎiRE. — Odyssée, XXI.
Hérodote. — VII [tS-i-iio, i'j9.-ij8, ig8-
Euripide. — Ion, 237-45 1, ôoS-ôyS, laSo-
\khk, i5io-i694.
Aristophane. — Les Femmes â l'Assemblée, 1-
3io, 3j2-6io, 65i-6()s, yio-Sjô.
Platon. — République, X, i-vui. xiii-xvi. Démosthicne. — XIV (contre Conon) ; LV (contre
Calliclès).
Plutarque. — Vie de Périclès.
Lucien. — Le Coq.
auteurs latins.
Plalte. — RudcHs.
CicKRON, — Pro lege Manilia.
Salluste. — Catilina.
Virgile. — Géorgiqiies . III.
HoiucK. — Satires, II, 1. •> . -i.
Tacite. — De Oraloribus.
MiN( eus Félix. — Oclavius.
AusoNi:. — Mosella.
AUTEURS FRANÇAIS
Chrestomathie du moyen âge [édit. G. Paris el Langlois). Extraits de pèlerinage de Cltarlemagne, dWmassin et Nicolette, de la Farce de Maître Patlielin et de Villon.
Du Bellay. — Les Regrets.
Satire Ménippée. — Harangue de Monsieur d'Aubray pour le Tiers État.
BossuET. — Panégyrique de Saint Bernard. Sermon sur r Ambition.
MoLiiîRE. — Don Juan.
Racine. — Phèdre.
Beaumarchais. — Le Barbier de Séville.
André Chénier. — L'Aveugle. Le jeune mahuk. La jeune Tarentine. JVéère. Clytie. La jeune Locrienne. La Liberté. Hylas.
Alfred de Vignv. — Les Destinées.
Emile Augier. — I^s Effrontés.
Anthologie des poètes fiançais contemporains (édit. Walch, t. 1" : Baudelaiie, Henry Cazaiis, Fraurois Coppée, Paul Verlaine).
Alphonse Du det. — Lettres de mon moulin.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTIÎURS ALLEMANDS.
Lessing. — Minna von Barnhelm. Hamburgische Dramaturgie , Slïick ii, 12, i5, 21, 2 9-8 1 , Z16, 67, 69, 70, 81, 96, 97, ioi-io/(.
Goethe. — Tasso.
Schiller. — Die Jungfraii von Orléans.
Herdïh. — Der Cid. Ideen zur Philosophie der Geschichte der Menschheit, Buch IX et XV.
Wieland. — Miisarion.
Grillparzer. — Der arme Spielmann.
Platen. — Sonette.
Neuer deutscher Novellenschatz , vol. 28.
AUTEURS anglais.
Shakespeare. — Othello.
The Spectator. — N" 1-200.
GowPER. — Letters.
Keats. — Endymion, hook I.
Dickens, — Pickwick Papers.
Tennyson. — OEnone. The Lotos catcrs. Ulysses. Dora. The Passiiig of Arthur.
AUTEURS ITALIENS
Dante. — Inferno, XIII et XIV. Paradiso, XL Boccace. — ISovelle scelte (^êdit. Fornaciari). Glichardin. — Prose scelte (Barbera, Florence). Manzoni. — Conte di Carmagnola.
Leopardi. — Le Prose raoraii (Sansoni, Florence).
Carducci. — Odi barbare.
auteurs français.
Corneille. — Rodogune.
BossuET. — Pane'gyrique de Saint Bernard. Sermon sur l'Ambition.
MoLiiîRE. — Dow Juan.
Beaumarchais. — Le Barbier de Séville.
Alfred de Vigny. — Les Destinées.
Emile Augier. — Les Effrontés.
Anthologie des poètes français contemporains (édit. Walch, t. I" : Baudelaire, Henry Cazalis, François Coppée, Paul Verlaine).
Alphonse Daudet. — Lettres de mon moulin.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE
AUTEURS GRECS
Platon. — Criton.
Xénophon. — Mémorables ,1.
Lucrèce. — De Natura rerura, II.
Leibniz. — De Originatione rerum radicali.
AUTEURS français.
Descartes. — Principes, I.
Malebranche. — Recherche de la Vérité, liv. IL
J.-J. Rousseau. — Emile, L
S^RiE : PHILOSOPHIE.
Auguste Comte.
Discoum sur l'esprit positif.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der
Sitten.
FiCHTE. — Reden an die deutsche Nation, X'.
AUTEURS ANGLAIS
'Berkeley. — A Treatise conceming the Principles
of îluman Knowledge, L Stuart Mill. — Examination of sir W. Hamil-
ton's philosophy, I à IV inclus.
- Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
Hésiode.
Euripide.
TraruK.v ci jouis.
Iphigénie à Aulis.
Aristophane. — Pair.
Lysias. — Sur l'Olivier. Pour l'Invalide. Xénophon. — Anabase, III et IV.
Plutarqle. — Vie d'Aristide.
AITEIRS LATINS.
Pi.\t TK. — Rudens (actes I et II , t-ôg3).
CicKRox. — Ad Attlcum, XIII. Pro Marcello.
Virgile. — Enéide, X.
Horace. — Epilre à Aui>iiste.
Ovide. — Tristes, II.
Pétrone. — Satiricon, chap. 61, Poslquam ergo; chap. 65 , Haiic huinanitatcin.
Sénîîqi E le rhéteur. — Préface des Contwverses.
Tacite. — Annales, XV, chap. Kj-fin.
Ql INTILIEN. — XII.
Tertillien. — Apologétique , les 35 premiers chapitres.
Chrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et
Lauglois). Extraits : Chanson de Roland; Aucassin et Nicolette ; Joinville.
Dl Bellay. — Les Regrets.
Racine. — Iphigénie.
Pascal. — Pensées, section I (édit. Brunschvicg).
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Voltaire. — Lettres (édit. Brunel, lettres 1 à 36).
Chateaubriand. — Itinéraire de Paris à Jérusalem [première partie, Voyage en Grèce).
Balzac. — La Recherche de l'Absolu.
Lamartine. — Jocehjn [(j époque).
Victor Hugo. — Les Goutemplalions (liv. IV etV).
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES ETR.\NGÈRES VIVANTES.
auteurs allemaîjds.
Hartmann von Aue. — Der arme Heinrich.
Martin Opitz. — Bach von der deutschen Poeterei
[Neudrucke deutscher Literaturwerke des XVI
und XVII Jahrhunderts. Halle, Niemei/er). Lessing. — Minna von Barnhelm.
Goethe. — Iphigénie auf Tauris.
Schiller. — Die Braut von Messina.
Otto Ludwig. — Der Erbjdrstei'.
Peter Rosegger, — Heid£peters Gabriel. I Buch:
Die Eiuôde.
Pages choisies de Littérature allemande [édit.
H. Bloch, p. 5is à 5'jo).
auteurs anglais.
Chaucer. — The Nonne Preestes Taie.
Spencer. — Four Hymnes.
Shakespeare. — A Midsummer Night's Dream.
BuNYAN. — Pilgrim's Progress.
Addison. — Essays chosen and edited by J. R. Green
[Golden Treasury Séries).
Swift. — Gulliver's Travels.
Tennyson. — Idylls of the Kiiig.
AUTEURS FRANÇAIS
Racine. — Iphigénie.
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Balzac. — La Recherche de l'Absolu.
Lamartine. — Jocehjn [g" époque).
Sainte-Beuve. — Causeries du Lundi, t. XI : De
la poésie de la Nature; William Gowper;
Werther.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON
SÉRIE : PHILOSOPHIE
auteurs grecs.
PL.iTON. — UoXiTsia Z. Epictète. — Manuel.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura Rerum, III.
Spinoza — Dr EtnenAutUme Intelleclus.
AUTEURS FRAHÇAIS.
Descartes. — Méditations, II et III.
Malebranche. — Entretiens sur la métaphysique.
J.-J. Rousseau. — Emile, liv. II.
Benouvier. — Princij)€s de Ih Nattrre [S" Essai de critique générale). Inti-oduction et chapitres I à VI iaclusivemeat.
AUTEURS ALLEMANDS
Stuart Mfll. — Utilitarianism.
Kant. — Krilik der reineu Vernunft : Die traus-
cendentalc Aeslhetik.
Nietzsche. — Der Witle zur Macht , cvsles Btich :
Der EuroiJcUsche Nihilismus.
AUTEURS anglais.
Hume. — A Treatise on htiman Nature.
AUTEURS ITALIENS
Leonardo da Vinci. — Frammenti lelterari e filosofice (p. 63-23o de l'édilion Solmi; Barbera, Firenze, 190^).
Vico. — Principi di Una Scienza nuova, liv. I (édit. P. Niazzi, Sonzogno, Milano, igoS).
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Bacchvlide. — (Edit. Blass, collect. Teubner) : III (à Hiéron); V (aii même); XVI (Les Jeunes gens) ; XVII (Thésée).
Eschyle. — Euménides, i-gi5.
Sophocle. — Œdipe Roi.
Ménandre. — L'Arbitraire.
Thucydide. — [//, à purùr du imra^jrufhc h'2.
Platon. — République, VIII.
Eschine. — Contre Ctésiphon, i-iJJ-
Hyi'Éride. — Discours pour Lycopliron et Discours pour Euxenippos.
auteurs latins.
Térenck. — Heaulontimorumenos.
Catulle. — i3, 16, 19, aa, 3i, 3i , AA, A5,
Virgile. — Enéide, VIII. Horace. — Satires, II.
Tirulle. — /.
CicÉRON. — Pro Roscio Anierino. De Oi7>tore, I.
TiTE-LivE. — XLIV.
Sénèque. — De Tranquillitatc aninii. Consolatio
ad Helviam.
Tacite. — Histoires, IV et V.
AUTEIRS français.
La Vie de saint Alexis [édit. Gaston Paris,
Villon. — Lais. Testament.
Corneille. — Ciuna. Discours sur le poème dramatique.
Pascal. — Provinciales, I , IV, XI.
Les AGE. — Turcaret.
Montesquieu. — Lettres persanes. Lettres n"' hh , 80, 88, 89, 90, 92, 94, 96, 100, 102, io3, loi, 129, i3i, i33 à 187 inclus.
Voltaire. — Poème sur la loi naturelle.
J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloi'se : II, Lettres lâ, ij, a3. III, Lettres ai et 23.
Chateaurriand. — Morceaux choisis (édit. Giraud).
Lamartine. — Premières méditations.
Skrie : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
Klopstock. — Oden : An Gott. Der Zûrchersee. Die beiden Musen. Die Fmhlingsfeier. Der Hûoel und der Hain. Teutone. Mein Irrtum.
Goethe. — Gotz von Rerlichingen.
NovALis. — Heinrich von Ofterdiugen.
Hebbel. — Siegfrieds Tod.
Richard Dehmel. — Ausgewàhlte Gedichle.
Georg Hermann. ■ — Kubinke.
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — The Tempesl.
J. Thomson. — The Caslle of Indolence.
Keats. — Lamia. Hyperioii.
Walter Scott. — The Bride o/Lammermoor.
Thackeray. — The Paris Sketch Book.
auteurs ITALIENS.
Dante. — Inferno, G. 1, 2 et 3 (édit. Fr. Tor-
raca, Albrighi, Segati, Roma).
BoccACE. — Il Filostralo (extraits contenus dans
l'Antologia délie opère minori di G. B. , édit.
G. Gigli, Firenze, Sansoni, 1907, p. i-3i). Grazzim (Il Lasca). — La Gelosia (édit. F^an-
fani, Firenze, Le Monnier).
FoscoLO. — Le Grazie [édit. Ferrari, Florence,
Sansoni). Leopvrdi. — Le prose morali (^édit. I. Délia
Giovanim, Florence, Saiisoni, ù' i/m/j>". tSgg,
Cardlcci. — Iitno a Satana ; Rime et rilmi (Jaufre
Budel,La Guerra, Nicola Pisano, Carlo Gol-
ilont, La Chiesa di Polenta).
D'Anmnzio. — La Citlà morta (Trêves, Milano).
AUTEURS FRANÇAIS
Corneille. — Cinna.
Racine. — Milhridale, Les Plaideurs.
MoNTESQuii: i . — Lettres persaues. Lettres n" hk , 80, 88, 89, 90, 9-3, 96, 95, 100, 102, io3, to/j, 199, i3i, i33à iSy inclus.
J.-J. Rousseau. — La Nouvelle Héloise : II, Lettres là, fj, a3. ni, Lettres a/, 93.
GiivTEALBRiVND. — Morccauv choisis (édit. Cira lul).
Lamartine. — Premières méditations.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER
Série : PHILOSOPHIE.
AtTELRS GRECS.
Platon. — Pliiièbe.
Aristote. — Morale à Nicomaque, X.
AUTEURS latins. • "^
Sénèque. — De Viia beata.
Spinoza. — De InleHectus emeudatione.
auteurs français.
Malebranche. — Recherche de la Vérité, livre III
[De lenleudement).
Leibniz. — Nouveaux essais: Avant-propos et
Livre I
Renouvier. — Traité de Psychologie rationnelle , 9° édition, 1" partie (L'homme et ses fonctions constituantes).
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der i-einen Vernunft, Vorreden
Einleilung, Die Transcendenlale Aesthetik. Ebbinghaus. — Ueher das Cediichtniss.
auteurs anglais.
Berkeley. — Tlu-ee Dialogues between Hylas
and Philouous.
Darwin. — Origin of species.
auteurs grecs.
Pindare. — 01ynipi(|ues, I, II et lll.
Sophocle. — Antigone.
Thucydide. — VIll, 5/i, 85.
Aristophane. — Guêpes.
Xénophon. — Mémorables , ï.
Platon. — Gorgias.
Démosthîcne. — r Pour la Couronne.
EscHiNE. — Contre Ctésiphon.
Apollonios de Rhodes. — Argonautiques, III.
auteurs latins.
Plaite. — Rudeiui, actes I et II.
LucRiiCE. — jll, du V. 83o à la fln.
Virgile. — Enéide, X.
JuvÉNAL. — Satires, I, VII, VIII.
CicÉRON. — Deuxième Philippique.
ENS. scp. (lois et rbolbjients). — vu.
Salluste. — Jugurtlia, du chapitre li3 à la fin. Sénèque. — Lettres à Lucilius : 18 ;Si ; Si; ài ;
i3; Uk; II-]; à8 ; 55; 56; 61 ; 62; j8 ;
Tacite. — Histoires, III.
La Vie de saint Alexis (édit. G. Paris), vers 1 à
CJirestomathie du Moyen Age [édit. G. Paris et
Langlois) : Extraits du Chevalier au Lion. Rabelais. — Gargantua : liv. I, chap. 27, 33,
A6. Pantagruel :liv. II. chap. 6; liv. lll, chap.
5i ; liv. IV, ciiap. G à 8, 18, îù.
Pascal. — Pensées , section II ( édit. Bruiischaùcg). .Molière. — Don Juau.
Racine. — Milhridate.
Lv Fontaine. — Fables, (ivres IX et X.
La BiujYÈrk. — Caractères, chapitres : Des Biens
de fortune ; De la Cour : Des Giauds ; Du Sou-
\eraiu; De rHomnie.
Lesage. — Gil Blas, livre VU.
Voltaire. — Lettres Philosopliicjues : de 8 à 1 5 ,
de 17 à 2â. Zadig. Candide.
Chateaubriand. — Génie du Christianisme:
1" partie, liv. V.
Renan. — Essai de morale et de criti(pie : Lamennais ; De la poésie des j-aces celtiipies.
Flaibert. — L'Éducalion sentimentale: 1" parlie, chap. I à IV ; 2" partie, chap. 11; o" partie, cliaj). I, V et VI.
Si;lly-Prudhomme. — Poésies, 1865-1867; Mélanges, Actéon.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Atpliart's Tod [Sammlung Gôschen Band 10). Goethe. — Ipliigenie aiif Tauris. Ilmenau. Aut
Miedinfjs Tod. — Wilhelm Meislers Lelirjahre
I,II,1II. Faust.ITed. V. 354 à 2072.
Schiller. — Kabale und Liebe.
Heine. — Die Nordsee. Die votnanlische Schule. LiLiRNcnox. — Kampl und Spiele (Samtliche
Werke, Band 7).
Nietzsche. — Unzeitgemiisze Betraclitungen,
Band IL Das moderne Deutschland (édit. Ch. Andler).
auteurs anglais.
Thomas More. — Life oj Richard III.
Shakespeare. — Tlie Teiiqiest.
Addison et Steele. — The Coverley papers
(édit. Myers, Oxford 1909).
SiiELLEv. — Tlie Scnsilice Plaiil; A douais ;
Ejiipsychidion.
CoLERiDGE. — Lectures on Shakespeare.
Keats. — The volume of 1820.
Browning. — Aurora Leigh.
Benson. — The Upton lelters.
AUTEURS ESPAGNOLS
Romancero général de Durân ( Bihlioteca de Au-
tores Espailoles, t. 1 0 , du n" 768 au 11" 806
inclus).
Juan de Mena. — El Laberinto (Les fragments
insérés dans le Tesoro del Parnaso espanol,
de Quintana ).
Luis DE Léon. — La perfccta Casada.
Cervantes. — El tralo de Argel.
LoPE DE Ve6A. — Arle nuevo de hazer comedias
en este tiempo.
MoRATiN. — La Comedia Nucva.
MuNEZ de Arce. — Gritos del Combale.
RicARDo Léon. — Alcalâ de los Zegries.
AUTEURS ITALIENS
Dante. — In/crno, XXIII ; Purgatorio, XXX ;
Paradiso., XV.
BoccACE. — Novelle Scelle (édit. Hauvetle). Castiglione. -^ Il Cortegiano (L. 1).
Salvator Rosa. — Satire II. La Poesia.
Parini. — Il Mczzogiorno.
Alfieri. — Vita Scritta du esso.
Manzoni. — / Promcssi Spn.si (/ à X).
G. DuPRÉ. — Ricordi aulobiografici.
auteurs français.
Pascal. — Pensées, section II [édit. Brunschtvicg).
Racine. — Mithridate.
La Fontaine. — Fables, livres IX et X.
La Bruyiîre. — Caractères, chap. : Des Biens de fortune ; De la Cour ; Des Grands ; Du Souverain ; De THomme.
Lesage. — Gil Blas, liv. VIL
Voltaire. — Lettres philosophiques : de 8 à 1 5 ; de 17 à 22. Zadig. Candide.
Chateaubriand. — Génie du Christianisme, 1'' partie, livre V.
Renan. — Essais de morale et de critique : Lamennais. De la poésie des races celtiques.
Sully-Prudhomme. — Poésies, 1865-1867; Mélanges, Actéon.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY
auteurs grecs.
Platon. — Banquet.
AlusTOTE. — Métafhysifjue , I.
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS LATINS
LucRiîCE. — De Naturu rerum, V.
Spinosa. — Elhiqne, III.
Al rKi lis F«A\(;VIS.
Dkscaktes. — Médttadons. Traduclion IVaiiraise roviic par Descarlos).
Lkiiimz. — Nouveaux essais, IV.
Auguste Comtk. — Coui's de {)liilosoj)liie positive (i" leçon).
GuvAL. — L'Irréligion de l'avenir {3' partie).
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Kiitikdei- reinen Veriiuull : Diet rans^
cendenlaie Aeslhetik.
NiETZsQiiE. — Also spracli Zaï-aliiuslra ( i " paiiic
AUTEURS ANGLAIS
Stuart MiLL. — On Liberty.
Spencer. — First Principles (^i" partie).
Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
HoMÎcRE. — Iliade, XXIV.
Eschyle. — Agamemnon.
Hérodote. — IX.
Aristophane. — Grenouilles.
Platon. — Banquet.
Démosthèn'e. — Contre Pantaeuète.
Hérondas. — IV.
PAI SAMAS. /.
AUTEURS LATINS
LuCRiiCE. — De Natura reriim, V , du vers gafi â
lajin.
Virgile. — Enéide, VIII.
Horace. — Epiires, II. Art poétique.
LucAiN. — Pharsale, I , du vers i â 583. JuvÉN'AL. — Satires VII et X.
César. —De BeiloGallico. VII.
CicÉRox. — De Amicitia. Ih'utus de claris Orato-
ribus, 1 à UU.
TlTE-LlVE. I.
Sénèquë. — Lettres à Lucilius, i à i8.
Tacite. — De Moribus Germanorum.
AUTEURS FRANÇAIS
Ghrestomathie du moyen âge (édit. G. Paris et
Langlois).
Extraits des Prosateurs du xvi* siècle, (édit.
Huguet).
Régnier. — Satires, II , III , IX, XIII. Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Britannicus.
Pascal. — Entrelien avec M. de Sacij.
Molière. — Le Bourgeois gentilhoimne. L'Avare. BossiET. — Panégyrique de Saint Bernard. Diderot. — De la poésie dramatique ( à M. Grimm ) ,
édit. Assézat, t. Vil.
J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Victor Hugo. — Les Voix intérieures. Le Théâtre
en liberté.
Alfred de Vignv. — Eloa.
H. DE Balzac. — Eugénie Grandet.
Michelet. — Histoire de France, liv, III : Tableau
de la France.
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaïu.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
auteurs allemands.
Lessing. — Die Erziehung des Menschengesch-
lechts. ^
Goethe. — Fausl (t". partie).
Schiller. — Kahale und Liehe.
H. Heine. — !//« Troll.
G. Keller. — Die Leute von Seidwyla (édit.
<:otta, 1. 1).
Lenai . — Fausl.
Nietzsche. — Also sprach Zaralhu>tra (i" et
2"" parties).
Hauptmann. — Die Weber.
auteurs anglais.
Ghaucer. — The Nonne Preestes Taie.
Shakespeare. — The Tempest.
SuERiDAN. — The School for Scandai.
G. Eliot. — Scènes of clérical Life.
Tennyson. — Idylls of tlie King. i
auteurs français, s
J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes.
Victor Hugo. — Les Voix intérieures. Le Théâtre
en liberté.
Alfred de Vigny. — Eloa.
H. DE Balzac. — Eugénie Grandet.
MiCHELET. — Histoire de Franco, iiv. lil : Tableau
de la France.
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaïn.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Platon. — Phèdre.
AftisTOTE. — Morale à Nicomaque, L
auteurs latins.
Sénh:que. — De Vita beata.
Spinoza. — Cilhique, IIL'
auteurs français. ,
Descartes. — Traité des passions.
Malebranche. — De la Recheiclie de la \ érilé , III.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive, leçons 1 et]\.
AUTEURS allemands.
Kant. — Kritik lier reinen } ernunjt : Die trnns-
ccmk'utale Analijùk.
Schopenhauer. — Die Welt als Wille und Vor-
stellung. I (Die Welt als Vorslellung).
AUTEURS ANGLAIS
Hume. ; — Treatise of Human nature, L Spencer. — First priuciples, I.
Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, XVI.
Pindare. — Pythiques. I.
Eschyle. — Les sept conlre Thèbes.
Sophocle. — Philoctète.
Aristophane. — Nuées.
Hérodote. — VI, gh-i Ixo.
Démosthène. — Olyntbiennes.
Plutarque. — Sur la leclure des poètes. Lucien. — Timon.
auteurs latins.
Plaute. — Rudens.
Lucrèce. — F, paa à la fin.
Horace. — Odes, IV. Art poétique.
Virgile. — Episodes des Géorgiques, Iiv. I, H , et IV.
Elégiaques romains (édit. Wallz) : Catulle, I à X
(iaçlue); TibuUe, I à IV (inclus) : Proporce,
X1V,XV XIK,XXVetXXVL CicÉRON. — De Oialore (Extraits par Picliou,
Iiv. I. p. 120 à 2 1 8).
César. — De Bello Civili, H.
Quintilien. — Inslitulio oratoria, Iiv. X, c. I. Tacite. — De Moribus Gernianorinn.
AUTEURS FRANÇAIS
Amyot. — Epîlreà Henri II. Préface aux lecteurs. Vie de Périclès, les i8 premiers chapitres . (édit. L. Clément).
Ronsard. — Odes, V.
Malherbe. — Poésies (édit. Becq de Fouquières).
Pascal. — Pensées, section II (édit. Brunschvicg et édit. Havet).
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Iphigénie.
La Bruyère. — Les Caractères : VII, De la Ville ; Vni , De la Cour.
Saint-Simon. — Scènes et portraits (édit. de Lanneau, chap. i à v inclus).
Choix de Lettres du xvnf siècle inédit. Lansou) : de la marquise de Simiane à Voltaire, inclusivement.
André Chémer. — Poésies cboieies (édit. Becq de Fouquières).
Joseph de Maistre. — Soirées de Saint-Pétersbourg, 3 premiers entretiens.
Alfred de AÎusset. — Les Nuits. Une Soirée perdue. Sur la Paresse.
Taixe. — Voijaje en Italie, t. I, les six- premiers chapitres, jusqu'à r La Peinture de Rome-n inclusivement.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AITEIRS ALLEMANDS.
J.-H. Voss, — Luise.
Goethe. — Werllier.
Schiller. — Die Braut von Messina.
H. VON Kleist. — PentliesUea.
IL Hei\e. — Die romanlische Scliiile.
Grillparzer. — Des Meeies nnd der Liebe
^^ellen.
Th. Storm. — Aquis suhinersiis.
AITEIRS anglais.
Shakespeare. — Macbeth.
Johnson. — Rasselas.
\\ ordsworth. — Lyrical Ballads (1798).
Shellev. — Hellas.
G. La MB. — Spécimens of English Dramatic Poels
{Marloix'e, Marston, Wchslev, Bon Jousoii ,
Beamnont et Fletcher, Massinger).
Emerson. — English Traits.
George Eliot. — Adam Bede.
AlTElRS FRANÇAIS.
Corneille. — Polyeucle.
Racine. — Iphigénie.
La Brivère. — Les Caractères : VII, De la Ville; VlILDelaCour.
André Ghénier. — Poésies choisies (édil. Becq de Foiiquières).
Joseph de Maistre. — Soirées de Saint-Pétersbourg, 3 premiers eatretiens.
Alfred de Musset. — Les Nuits. Une Soirée perdue. Sur la Paresse.
Taine. — Voyage en Italie, t. I , les six premiers chapitres, jusqu'à nLa Peinture de Bomer> inclusivement.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'ITNIVERSITÉ DE RENNES
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — Phédou.
Plotin. — Quatrième Ennéade (les trois premiers chapitres).
ACTEURS latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, I.
Sénèque. — De Vifa beata.
Spinoza. — De Emendatione Intellectits.
acteurs français.
Descartes. — Méditations.
Malebranche. — Recherche de la ]érité, III : De
l'esprit pur.
Leibniz. — Monadologie.
auteurs allemands.
Kant. — Die Religion innerhalb der Grenzen der
biossen Vernunft.
ScHELLiNG. — Vorlesungen ûber die Méthode des
akademischen Studiuras (les cinq premières
leçons).
auteurs anglais.
Berkeley. — Principles of Knowledge.
Stuart Mii.l. — On Liberty.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Eschyle. — Choéphores.
Sophocle. — Eieclre.
Euripide. — Electre.
Thucydide. — /, i-23.
Platon. — République, X.
Lysias. — Sur le meurtre d'tralosthène.
Plai te. — Aululaire.
Lucrèce. — De Natuia rerum, 111.
Horace. — Odes.
Virgile. — Géorgiques, III.
LucAiN. — Pbarsaie, VIL
Cicéron. — Pro Murena. De Officiis. I et IL
TiTE-LiVE. — XXIX.
Salluste. — Cnlilinn,
Tacite. — Anuaks, XV.
Sénèque. — Ad Marciam consolaùo.
Pline. — Lettres, X.
AUTEl RS FRANÇAIS.
Ronsard. — Discours et Sonnets à Hélène (édit.
Bec(j de Foiujuières).
Montaigne. — Extraits des Essais (édit. Jeanroy,
p. 1-87 et 1/15-170).
Corneille. — Nicomède.
MoLiiîRR. — Le Misdiithropc.
Racine. — Mhhridale.
La Fontaine. — Discours à Madame de la Sablière
et Êpîlre h. Huet (édit. F. Hémon). J.-J. RorssEAi. — Rêveries d'un promeneur
«olitaire.
Chateaubriand. — Lettre à M. de Fontanes (i8o4). Itinéraire de Paris à Jérusalem: 1'° partie, Voyage de Grèce, depuis : ffVue du Château de Misitra, la vallée de la Laconie est admirable T) , jusqu'à la fin.
M""' DE Staijl. — Corinne : livre II, Corinne au Capitole; livre IV, Rome, chap. 2, 3, A.
Lamartine. — Nouvelles méditations : I , Le Passé ; II, Iscliia; VllI, Les Étoiles; XV, Les Préludes. Harmonies ; I, 3, L'Hymme du matin; II, à, L'Infini clam les deux; III, a, Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vignv. — Poésies : Le Déluge ; Le Cor ; La mort du Loup ; La Bouteille â la mer ; L'Esprit pur.
Victor Hi;go. — La Légende des Siècles : Le Mariage de Roland; Le petit Roi de Galice; La Rose de l'Infante.
SiJrie : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
auteurs allemands.
J..H. Voss. — Idyllen.
Lessing. — Nathan der Weise.
GwTiiE. — Gœtz von Berlicbingen.
Schiller. — Kahalc und Liebe. Dcmclrius. Brentano. — Godwi [édit. A. Ritest).
Kleist. — Kîilhclien von Heilbronn.
IIebbel. — Maria Magdalena.
SUDERIHANN. Es War.
Shakespeare. — Sonnets.
Ben Jonson. — Every Man in his Hmnour,
MiLTON, — // Penscroso.
HoBHES. — Leviatlian , part IL
Gray. — Poems.
RiCHARDSON. — Pamela.
Keats. — Endymion, bock I.
G. Ei.ioT. — Scènes of Clérical Life.
AUTEURS français.
J.-J. Rousseau. — Rêveries d'un promeneur solitaire.
Chateaubrianî). — Lettre à M. de Fontanes (180/1). Itinéraire de Paris à Jérusalem; 1" partie, Voyage de Grèce : depuis frVue du (Jiàtoau de Misitra, la vallée de la Laconie est admirable" , juscpi'à la fin.
M'"° DE StapIl. — Corinne : II, Corinne au Capitole; IV, Rome, chap. 2, 3, /i.
Lamartine. — Nouvelles méditations : I, Le Passé; II, Ischia; VIII, Les Etoiles; XV; Les Préludes. Harmonies: I, t, L'Hymne du matin: //, 4, L'Infini dans les deux; III, a, Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vignv. — Poésies : Le Déluge ; Le Cor ; La mort du Loup ; La Bouteille â lamer; L'Esprit pur.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles: Le Mariage de Roland; Le petit Roi de (Jalice; La Rose de l'Infante.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE
SifiuE: PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Gorgias.
Aristote. — Ilepi "^v^^ijs, A.
auteurs latins,
CicÉRON. — De Finibus, I et IIÎ , Spinoza. — Ethique, III et IV.
Al TF.IIRS FRANÇAIS.
Dkscautks. — Principes, I et II.
Lkibmz. — Disconr-H de inétaphysujue.
Kam. — Dialectique lianscciidentale (traduction française).
AlîTKims ALLKMANDS."
Kant. — Grundlogung- zur Metaphysik der Silten.
JlILLET 1911. 3_>7
FiCHTE. — [{odiMi an dit' diMit^^rlie Nation.
AL'TEURS ANGLAIS
Berkeley. — Sélections (édiï. Fraser, 1900).
HiîME. — Essays concerning Human Undeislanding.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES
Al'TElRS GRECS.
Anthologie lyriqne édit. IIiller(Tcnbncr, 1897). Aleman : Fragm. 5, 7, 8, 65. Alcée : Fragm. 6, 8, 16, 3G, 63, hli, 46, 56. Sappho : Fragm. 1, 4, 5o, 69, 84, 91. Anacreontea : 6, 10, 1/», i5, 19, aS, 97, 3o, 34.
Eschyle. — Agamemnon, 1-974.
Mé.\a\dre. — Extraits (édit. Bodin et Mazon).
Théocrite. — I (T/njr.sis) et VII (^Thalysies).
Antiphon. — 2' Tétralogie.
Thicydide. — //, i-7; 7^-79. ///, ao-20; 5ù-6g.
Pni tarque. — De l'Intelligence des ammau.r.
Ahrie\. — Expédition d'Alexandre, II, 6-1 a. XV, 6-2 4.
Grégoire de Nazianze. — hloge funèbre de Basile,
auteurs latins.
Catulle. — Edit. Walt:.
César. — De Bello Civili, I.
Tacite. — Histoires, III, Sénèqi E. — De \ ita beata.
Virgile. — Enéide, VI.
JuvÉNAL. — Satires III et VIII.
Suétone. — Tibère.
Saint Augustin. — Confessions, III.
La Cihanson de Roland (Extjrails. Edit. G. Paris). Ronsard. — Odes, 128-163 ; Hymnes, 996-
3o9 ; Discours, 352-379 (édit. Becq de Fou-
quières).
Molière. — L'Ecole des Femmes.
Racine. — Milliridale. Iphigénie.
La Fontaine. — OEuvres diverses (édit. Félix
Hémon).
Choiœ de lettres du iriif siècle (édit. Lanson) :
\ auvenargnes. Montesquieu. Voltaire. J.-J. Roiis-
seau. M"" du Dejfand. Tnrgot.
Montesquieu. — Lettres persanes : Lettres XI
à CXIV. Lettres CXVII à C 1X117/7.
André Chénier. — L'Aveugle ; Le Mendiant ; La
Liberté; Le jeune Malade; La jeune Taren-
tine ; Hermès ; ïambes.
Chateaubriand. — Atala.
Maurice de Guérin. — (Edit. du Mercure de
France).
Leconte de Lisle. — Poèmes
giival; La Mort de Valmiki,
La Vision de Brahma ; Ht/pathie; Hélène;
Niobé; Hylas; Khiron.
Taine. — Pages choisies (édit. V. Giraud) : pages
io
antiques : Blia- L'Arc de Civa;
Série : LANGUES ET LITTERATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
acteurs allemands.
Luther. — An den clirisllichen Adel der deut-
schen Nation ( Neudrucke von Braune, n° 4). Lessing. — Hamburgisclte Dramaturgie (vom 73
Slïick bis zum io4 einschliesslich). Emilie
Galolli.
Goethe. — Werther. Egmont.
Schiller. — Der Spaziergang. Das Idéal und das
Leben. Die Jungfrau von Orléans.
Anzengruber. — Der Pfarrer von Kirchfeld. Lenau. — Gedichte (1 Buch. Ed. Reclam). Bethge. — Deutscite Lijrik seit Liliencron.
auteurs anglais.
Shakespeare. — King Henry V.
Pope. — Windsor Forest.
CowPER. — The Task , book V.
Selected English Essays chosen by W. Pcacock.
(The Woi-bPs classics. II. Frowde p. 173-
Palgrave. — The Golden Treasury, First séries,
Books II and IV.
Dickens. — Pickwick Papers.
The Ruskin Reader (Allen).
AUTEURS ESPAGNOLS
JuAiTDE Mena. — Laberinlo (OnJcn de Marte, Mvertc (kl Coude de Niebla et Muerte de Lorenzo Ddvalos).
MONTEMAYOR. — Ld Diaiui , lîbiv 3".
Francisco de MoncadÀ. — Expedicién delos Catalanes y Aragoneses (Les 97 pi-emicrs chapitres ).
GuiLLÉN DE CiASTRO. — 'Ihcuùas del Cid.
Juan de Zabaleta. — Ei dia de Fiesla ; El GaluQ ; La Dama ; El Lucido del dia del Corpus ; La Comedia ; Los Libros.
Poesias de Ventura Ruiz Aguilera.
Pérbz Galdos. — Marianela.
auteurs français.
Ronsard. — Odes, 128-168; Hymnes, ^96-
809; Discours, 852-879 (*^*^l't- l^^cq de Fou-
qnières).
Racine. — Milhridate. Iphigénie.
Montesquieu. — Lettres persannes (Lettres XI
à CXIV).
Chateaubriand. — Atala.
Leconte de Lisle. — Poèmes antiques : Bha-
gavat; La mort de Valmiki ; L'Arc de Civa;
La Vision de Brahma ; Hypathie ; Hélène;
Niobé; Hylas ; Khiron.
Taine. Pages choisies (édit. V. Giraud. p. i-58 ;
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
Mention Arabe.
• auteurs français.
Corneille. — Pohjeucte.
Choix de Ictlres du xvii' siècle (édit. Lanson): Voiture, Balzac, (chapelain, (corneille, Scarron , le Chevalier de Méié.
Voltaire. — Lettres idiilosophiques [édit. Lanson).
J.-J. Rousseau. — Les Rcccries du promeneur solitaire.
A. Chénier. — {lùlit. Dimoff) Les Héros et les Fables. Les Chanteurs : L'Aveugle. L'Amour et les Amants. Les Esclaves et les Mendiants : La Liberté.
La Muse française (i828-i824),édit.J. Marsan.
Taine.. — Pages choisies, édit. V. Giraud.
Lecont* de Lisle. — Poèmes antiques: Hélène, Niobé, Hylas, Hypatie et Cyrille, Juin, Midi, Nox.
AUTEURS ARABES
Tarafah-Bixvdn (édit. Ahlwardt ou Seligsohn).
Morceaux choisis (hi Kilâh el Aghani (édit. Ik'ïronlh. T. I, p. 80-too).
Qôran : Sourate Vil cl Vlll avec le commentaire de Baïdhawi.
MoTANABBi. — Poésies composées en Egypte avec le corainenlaire d'El Ouahidi ou d'El Okbari.
Hariri. — Séances XXX et XXXI, avec le commentaire de de Sacy ou d'Ech Cherichi.
Ibn Rociid. — Deuxième traité sur l'accord de la philosophie cl de la religion.
Menaidj el Adillah jusqu'au chapitre El Walidanya exclusivement (édit. du Caire, 1819 hégire).
Ibn Abi Zer' Roudh cl Qiitas (Histoire des Mérinides), édit. de Fas ou de Tornberg.
AiiRÊTÉ autorisant la Faéulté des sciences de l'Université de Dijon à délivrer un certijicat d'études supérieures de mathématiques générales. [27 juillet 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu le décret du 22 janvier 189G sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 8, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896;
M. T. Stef.g.
\ Il laiTtHé du i" juiliet 1896 et les arrêtes rendus ultérieurement qui déterminent la liste des nialièies pouvant donner lieu à la délivrance de certificats d'études supérieures de sciences correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités;
^ u les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Dijon;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
AuuÈTE :,
La Faculté des sciences de l'Universilé de Dijon est autorisée à délivrer un i3* certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de certificat.de r? mathématiques générales 71.
Arrêté transfornmnt le certificat d'études supérieures de botanique agricole de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en certificat d'études supérieures de botanique appliquée. [27 juillet 1911.
Le Ministre de l'Instruction plrlique et des Beaux-Arts ''', _
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance de certificats d'études supérieures de sciences coriespondaiit aux divers enseignements des Facultés des sciences des différentes Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
Le certificat d'études supérieures délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse sous le titre de certificat de «botanique agricoles est transformé en certificat d'études supérieures de «botanique appliquée??.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Univei^sité de Lyon portant création d'un Collège oriental. [2 août 1911.
Le Ministre de l'Instruction puhlique et des Beauï-Arts '*>,
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu les décrets du 21 juillet 1897;
Vu la délibération, en date du 19 juillet 1911, du Conseil de l'Université de Lyon;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon portant création, près celte Université, d'un Collège oriental.
l'ï M. T. Steeo.
Annexe X l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon. (19 juillet 1911.)
Art. 1". Il est crée à l'Université de Lyon un Collège oriental. Cet établissement a pour Lut de donner aux étudiants orientaux un enseignement théorique et pratique leur permettant: i" de suivre les cours des Facultés près desquelles ils voudraient acquérir des grades; 9° de devenir aptes aux fonctions d'enseignement dans leur pays.
Art. 2. L'enseignement comprend des cours, conférences, travaux pratiques, faits par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. 3. La direction des études est assurée, sous l'autorité du Recteur, par un (îomité composé du Recteur et de huit membres élus par le Conseil de l'Université, à raison de deux membres par Faculté. Il est présidé par le Recteur.
Art. fi. Le Comité élit un vice-président, chargé de la direction du collège, dans les conditions prévues par son règlement intérieur.
Art. 5. La désignation des chargés de cours et de conférences, prévus par l'article 2 , est faite par le Recteur dans les conditions fixées par l'article i4 du décret du 21 juillet 1897.
Art. 6. L'enseignement complet dure quatre années : une année préparatoire commune : trois années proprement dites d'études littéraires ou scientifiques, conformément aux programmes établis par le Conseil de l'Université.
Art. 7. Le Recteur de l'Académie de Lyon est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Abhêté appi'Oiivant la délibémlion du Conseil de l'Université de Lyon instituant: j" un certificat de maturité; 3" un diplôme d'aptitude à renseignement [sciences ou lettres); 3° un diplôme d'études littéraires ou scientifiques. [2 août 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération, eu date du 19 juillet 1911, du Conseil de l'Université de Lyon;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslruclion publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, instituant, à l'usage des étudiants étrangers :
1° Un certificat de maturité;
2° Un diplôme d'aptitude à l'enseignement (mention lettres ou mention sciencesy, S" Un diplôme d'études littéraires ou scientifiques, et en réglementant les conditions de scolarité.
(') M. T. Steeg.
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Annexe à l'arrêté on précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
(19 juillet 1911.) Le Consbil de l'Université de Lïon
Délibère :
Art. 1". H est institué à l'Université de Lyon : i" Un certificat de maturité;
9° Un diplôme d'aptitude à l'enseignement (mention lettres ou mention sciences); 3° Un diplôme d'études littéraires ou scientifiques , à l'usage des étudiants étrangers.
Art. 2. L'enseignement en vue de ces titres est donné au Collège orienlal de l'Université, conformément aux programmes établis par le (Conseil de l'Université.
La durée des études est de quatre années pendant lesquelles les étudiants suivent au moins deux leçons par jour de lettres françaises ou de sciences, suivant la section qu'ils ont choisie, d'une langue vivante orientale (arabe ou turc) et des exercices pratiques.
Art. 3. Les étudiants doivent »Hre âgés de 17 ans. Des dispenses d'âge qui ne devront pas ^tre supérieures à une année pourront être accordées par le Recteur, après avis du (ilomité directeur.
Aucun titre ou grade n'est requis pour suivre l'enseignement de l'année préparatoire. Dispense peut étre'âccordée , après examen, de l'année préparatoire et,. à titre tout à fait exceptionnel, de la première aimée de scolarité.
Art. /i. Un examen à deux degrés, portant sur les matières enseignées dans l'année, a lieu à la fin de chaque année scolaire, conformément au règlement établi par le (îonseil de l'Université.
Le jury se compose de professeurs du Collège et, au besoin , de personnes spécialement compétentes désignées par le Recteur, sur la présentation du Comité directeur ; le président est désigné par le Recteur.
Art. 5, Le certificat de maturité est délivré aux candidats ayant satisfait à l'examen de la fin de l'année préparatoire.
Le diplôme d'aptitude à l'enseignement (mention lettres ou sciences) ainsi que le (Hplôme d'études littéraires ou scientifiques sont délivrés aux candidats ayant satisfait à l'examen de la fin de la troisième année.
Art. 6. Ces certificat et diplômes sont délivrés sous le sceau et au nom de l'Université de Lyon, par le président du Conseil de l'Université.
Arrêté approuvant la delibéralion du Conseil de rUnivet^sité de Besancon modijiant V article g du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université.
[21 octobre 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '"',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article 1 5 du décret du 9 1 juillet 1 897 ;
Vu l'arrêté du 2 4 janvier 190 a ;
0) M. T. Stebc.
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Besançon, en date du 97 novembre 1909; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Tlnstruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Besançon modifiant ainsi qu'il suit l'arlicle 9 du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université institué par arrêté du 2/1 janvier 1902 , pour les étudiants de nationalité étrangère :
v:Art. 9. h y a quatre sessions d'examens par an : en mars, juin, septembre et octobre. »
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de rfJniversilé de Lyon modifianl le règlement du 7 avril igoo relatif au diplôme d'études agronotniques de cette Université. [21 octobre 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaix-Arts''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article 1 5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les (Conseils des Universités;
Vu l'arrêté du 7 avril 1900 instituant un diplôme d'études agronomiques de l'Université de
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lyon en date du 19 juillet 191 1 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon, modifiant le règlement du 7 avril 1900 relatif au diplôme d'études agronomiques de cette Universités
Annexe À l'arrêté qui précicde.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
Le Conseil de l'Université,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 relatif aux Conseils des Universités, Délibèhe :
Art. 1". Un diplôme d'études agronomiques est institué à la Faculté des, sciences de Lyon.
Art. 2, Les aspirants à ce titre doivent se faire immatriculer au secrétariat de la Faculté au commencement de l'année scolaire et produire, avec leur acte de naissance, une note indiquant leurs études antérieures.
Art. 3. L'enseignement comprend les cours, conférences et travaux pratiques actuellement institués à la Faculté des sciences pour la préparation aux cerlifîcals d'études supérieures de botanique agricole, de cbiraie et géologie agricoles et de- zoologie appliquée.
(') M. T. Steeg.
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Akt. II. (iliaque partie des éludes agronomiques, savoir : Bolanique affricole;* Chimie et {jéologie agricoles; Zoologie appliquée, •
donnera lieu, après un examen écrit, pratique et oral, à la délivrance d'un certificat spécial.
Art. 5. Les candidats qui auront subi avec succès les épreuves des trois certificats recevront le diplôme d'études agronomiques.
Art. 6. Les épreuves consistent, pour chacun des trois certificats :
1° En une composition écrite sur un sujet tiré du programme du cours.
Celte épreuve est éliminatoire.
2° En une composition pratique portant sur les matières enseignées.
Cette épreuve est éliminatoire.
3" En une épreuve orale portant sur les matières enseignées.
AuT. 7. Les examens auront lieu en deux sessions, l'une en juillet, l'autre en novembre, devant un jury composé de trois examinateurs.
Akt. 8. Le diplôme d'études agronomiques de l'Université de Lyon est délivré dans les formes prescrites pour le doctorat de l'Université.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Poitiers relative à la création d'un Institut pratique de droit. [21 octobre 1911.
Le Mimstre de l'L\strlctio\ publique et des Beaux-Arts'*', *
\ u la loi du î 0 juillet 1 896 ;
\u l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers en date du 3o juin 1911;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Poitiers relative à la création à la Faculté de droit d'un Institut pratique de droit.
Annexe à l'arrêté Qr;i précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. (30 juin 1911.)
Art. 1" Il est créé à l'Université de Poitiers un Institut pratique de droit. Cet Institut est annexé à la Faculté de droit.
Art. 2. L'enseignement de Tlnstilut pratique de droit comporte des conférences faites par des professeins, agrégés ou chargés de cours de la Faculté de droit, et par des personnes ayant une compétence spéciale. •
(') M. T. Steec.
Art. 3. Les professeurs de l'instilul pratique sont nommés par le Recteur dans les conditions de l'article i/l du décret du 21 juillet 1897.
Art. It. La direction des études de l'Institut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit, assisté d'un Comité de patronage.
Art. 5. Le doyen de la Faculté de droit est membre et président de droit du Ccmiilé de patronage. Les autres membres , dont le nombre ne dépassera pas douze , sont nommés par le Recteur, sur la proposition du doyen , et après avis du Conseil de la Faculté.
Arrêté apiwouvanl la délibération du. Conseil de l'Université de Poitiers relative à Vorgajiisalion de l'enseignement à t Institut pratique de droit et à la création d'un diplâme d'études pratiques de droit de celte Université. [21 octobre 1911.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts''*,
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, en date du 3o juin 191 1 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée ia délibération susvisée du Conseil de l'Université de Poitiers relative à l'organisation de l'enseignement à l'Institut pratique annexé à la Faculté de droit et à la création d'un diplôme d'études pratiques de droit de cette Université.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers. (30 juin 1911.)
Art. 1". Les conférences de l'Institut pratique de droit portent sur les matières suivantes :
1 ° Droit civil et droit commercial appliqués ;
2° Droit criminel appliqué ;
3° Droit public appliqué ;
U° Economie politique et législation iinancière appliquées:
5° Pratique de l'avocat et de l'avoué;
6° Pratique du magistrat ;
7° Pratique administrative.
Art. 2. Les exercices ont lieu à la Faculté de droit , du 1 5 novembre au 1 5 juin , à niison d'une séance par quinzaine pour chacun des enseignements. Chaque séance dure une heure.
Art. 3, La durée des études est d'une année.
Art. h. Pour prendre part à l'enseignement de l'Institut pratique de droit, aucun grade ni titre universitaire n'est requis; il suffit d'(Hre immatriculé à la Faculté de droit. L'immatriculation confère
(') M. T. Steeg.
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le divil de suivre tous les exeicices pratiques ou seulement quelques-uns, selon le but qu'on se pi'opose (l'atteindre.
Art. 5. 11 est institué à l'Université de Poitiers un diplôme d'études de l'Institut pratique de droit. Les étudiants régulièrement immatriculés h l'Institut peuvent seuls aspirer à ce diplôme sans y être , du reste, obligatoirement astreints.
Aht. 6. Pour obtenir ce diplôme, il faut avoir suivi, pendant un an, avec assiduité, quatre au* moins des conférences de l'Institut pratique de droit au choix des candidats et avoir, avec succès , subi un examen.
Art. 7. L'examen comprend deux épreuves, l'une écrite, l'autre orale, portant l'une et l'autre sur les matières enseignées, pendant Tannée scolaire, dans les quatre conférences choisies et suivies par le candidat. L'épreuve écrite, dont la durée est de trois heures, est éliminatoii'e. L'épreuve orale a une durée totale maxima d'une heure et comporte quatr.^ interrogations. Chacune d'elles porte sur l'un des quatre enseignements suivis par le candidat. Le diplôme fera mention des matières sur lesquelles l'examen aura porté.
Art. 8. Les épreuves, écrite et orale, donnent lieu à une notation variant de o à 20. Tout candidat qui, à l'écrit, n'a pas obtenu 10 points, est éliminé. Pour être déiinitivement reçu après l'épreuve orale, le candidat doit avoir obtenu au moins 10 points pour chacune des quatre interrogations, et par suite un minimum total de lio points à l'oral. 11 sera tenu compte, à l'examen, des notes données au candidat pendant la série des exercices pratiques. Le candidat ajourné à l'oral conserve le bénéfice de l'admissibilité pendant deux ans au plus.
Art. 9. Le jury d'examen est composé de quatre professeurs de l'Institut pratique de droit et est présidé par un professeur de la Faculté de droit désigné par le doyen.
Art. 10. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, à la lin et au début de l'année scolaire. Les dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés à la session de juillet, ou autorisés par le doyen à ne pas s'y présenter.
Art, h. Le diplôme détudes de l'Institut pratique de droit est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Poitiers, par le président du Conseil de l'Université.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l' Université de Rennes, instituant un diplôme d'études celtiques et un diplôme supérieur d'études celtiques de cette Université. [21 octobre 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Aris ^'\
Vu la loi du 10 juillet 189O:
Vu l'article i5 du décret du -21 juillet 1897;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Rennes en date du 6 juillet 1 9 1 1 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Rennes, instituant à la Faculté des lettres un diplôme d'études celtiques et un diplôme supérieur d'études celtiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
(') M. T. Stbeg. _
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Rennes. (6 juillet 1911.)
Le Conseil dk L'UNivEnsiTK de Rennes,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897; Vu la proposition de la Faculté des lettres,
Délibère :
Art. 1". li est instilué près la Faculté des lettres de l'Universilé de Rennes, un diplôme d'études celtiques et un diplôme supérieur d'études celtiques.
Art. 2. Aucune condition d'âge ni de grade n'esl exigée pour y être admis.
Art. 3. Les candidats devront être immatriculés à la Faculté des lettres et justifier d'un an de présence dans celle Faculté pour le diplôme d'études celtiques, de deux ans pour le diplôme supérieur d'études celtiques.
Art. (i. Le jury se composera de trois membres, désignés parle Recteur, sur la proposition du doyen; le professeur chargé du cours de celtique en fera nécessairement partie.
Art. 5. Les examens pour l'obtention de ces diplômes comportent des épreuves écrites, et des épreuves orales.
DIPLÔME P'ÉTLDES CELTIQUES.
A. Epreuves écrites :
Version irlandaise où galloisa (langues modernes
B. Epreuves orales :
1. Explication d'un texte ancien et d'un texte moderne dans une des langues celtiques indiquées par le candidat;
2. Interrogation sur les littératures et les peuples celtiques;
3. Interrogation sur un cours professé à la Faculté et intéressant le celtique (par exemple, l'histoire , l'art , la grammaire comparée , etc. ).
Chacune de ces épreuves est éliminatoire.
Art. 6. La durée de chaque composition écrite est de deux heures. Les épreuves orales sont publiques , la durée de chaque interi'Ogation est d'un quart d'heure en moyenne.
Art. 7. Les sessions d'examens auront lieu deux fois par an , en juin et en novembre.
Art. 8. Les diplômes seront délivrés par le président du Conseil de l'Université et signés par les membres du jury et le doyen.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de chimiste de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité.
[4 novembre 1911.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beadx-Arts^'',
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu l'article i5 ou décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu le décret du -m février 1910;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger en date du 16 juin 1911;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger, instituant un diplôme de chimiste de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qoi précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. (16 juin 1911.) Le Conseil de l'Université d'Alger,
Vu la loi du 3o décembre 1909; Vu le décret du 2 a février 1 9 1 0 ; Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897,
Délibère :
Art. 1". Il est institué, à l'Université d'Alger, un diplôme de chimiste de cette Université.
Art. 2. L'enseignement est théorique et pratique. Il comprend, outre les cours ci-dessous énumérés, des travaux d'analyses concernant les industries chimiques, les industries agricoles, les matières alimentaires, les produits métallurgiques.
Art. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur la physique et la chimie du programme de la classe de mathématiques.
Art. 4. La durée de la scolarité est de deux ans. La première année comprend les cours de :
1° Physique générale (P. C. N.); 2° Chimie générale [V. C. N.); 3° Chimie analytique; k" Chimie-physique,
et les travaux pratiques correspondants.
La deuxième année comprend les cours de :
1° Chimie générale (programme de licence);
9° Chimie appliquée;
3° Chimie agricole;
4° Chimie biologique,
et les analyses qui s'y rapportent,
(1) M. T. Stbeg.
ENS. SUP. (lois et règlements). VII. 2 2
A UT. 5. Les éludiants doivent subir avec succès les examens suivants :
Premier examen, à la fin de la première année, comprenant une coniposilion ëcrile de ciiimie, une éi)reuve pratique de physique et de chimie et un examen oral sur les quatre matières do renseignement.
.Deuxième examen, à la fin delà deuxième année, comprenant une composition écrite, une épreuve pratique et un examen oral sur les quatre parties de renseignement.
Art. g. Les notes sont données de o à ao.
A cliaque examen , les coefficients suivants sont îiltribués aux différentes épreuves :
Composition ôcrite , 3
Epreuve pratique 3
Quatre iiiterro{{a tiens, chacune avec le coefficient i
Le nombre minimum des points à obtenir pour èire admis est de loo.
Ar.T. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur Tune des matières entraîne Tajournement.
Art. 8. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de TUniversité sur la proposition du doyen.
Il se compose de trois membres pris parmi les professeurs do la l'^acullé dos sciences et de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie.
Art. t). Le diplôme est délivré par le président du (îonseil de l'Université sous le sceau et au nom de l'Université.
11 est signé par les membres du jury et le doyen.
Arrêté approuvanl la délihération du Conseil de l' Université d'Alger instituant à celle Université un certificat d'études supérieures de sciences appli(piées au irénie civil et en réglem"nt(fnt les cimditums de scidanté. [4 novembre 1911.
Le Ministrk de l'Instruction publique et deh lkAiix-ARTs''\
Vu la loi du 10 juillet iSyG; -
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement ])our les Conseils des Universités;
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu le décret du 22 février 1910 ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger en date du 16 juin 191 1 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant à cette Université un certificat d'études supérieures de sciences appliquées au génie civil avec les mentions :
a. Constructions industrielles;
b. Voies de communications et transports, d en réglementant les conditions de scolarité.
(1) M. T. Steeo.
Annexe X l'arrêté qui imiécèue.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger.
(16 juin 1911.)
Le Conseil de l'Université d'Alger,
Vu la loi du 3o décembre 1909; •
Vu le décret du a 3 février 1910;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897,
Délibère : ^
Art. 1". 11 est institué à rUniversité il'Algcr une certificat déluiles supérieures de sciences appliquées au génie civil avec les mentions ci-après :
a. Constructions industrielles;
b. Voies de communications et transports.
Art. 2, l/ensoignement est théorique et technique. L'enseignement peut <'tro donné par des spécialistes, étrangers à lUniversité.
Art. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les programmes de malhénialiqnes et de physique de la classe de mathématiques.
Art. /». La «lurée de la scolarité est de trois ans. La première année comprend les cours de :
1° Mathématiques générales :
9° Mécanique rationnelle et appliquée ;
3° Géométrie descriptive et dessin ;
h" Levé de plans et arpentiige (cours semestriel);
5° Physique générale (cours du P. C. N.).
La deuxième année comprend les cours de :
1° Mécanique appliquée;
2" Physique et électricité industrielles;
3" (jonsiructions industrielles;
A' Géologie et hydrologie générales et géologie de l'Algérie;
5" Dessin industriel.
La troisième année comprend les cours de :
1° Résistance des matériaux;
•i" Hydraulique agricole;
3" Construction de voies ferrées ;
II" Dessin industriel;
5° Législation industrielle ( cours semestriel ).
Art. 5. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants :
Premier examen, à la lin de la première année: Une composition écrite de mathématiques et de mécanique, une épreuve pratique de géométrie descriptive; épreuve orale portant sur les cinq matières de renseignement.
Deuxième examen, à la (in de la deuxième année : Une composition écrite sur un sujet de mécanique applicpiée et de physique industrielle; une éprouve prafi([ue de géologie et de dessin; épreuve orale portant sur les cinq matières de l'enseignement.
Troisième examen , à la fin de la troisième année : Une composition écrite s^r la résistance des inatéiiaux et l'hydraulique; une épreuve jirntique : projet de construction, pouls, tranchées et remblais: ('preuve orale portant sur les cinq pai'ties de renseignement.
AuT. G. Les noies sont données de o à ao.
A chaque examen, les coefïicients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
Composition écrite 3
Eprouve pratique a
Cinq interrogations , chacune avec le coefficient i
Le nombre minimum des points à obtenir pour élre admis est de i oo.
Art. 7. La composition écrite est éliminaloiue. La nulliti- sui- Tune des matières de l'examen entraîne rajourncment.
Aut. 8. Le jury dexamcn est désigné par le président du Conseil de lUniversité sur Ja proposition du doyen.
H se compose de cinq membres, dont trois au moins apparlenant à l'Université.
AivT. 9. Le certificat est délivré par le président du Consed de l'Université, sous le sceau et au nom de l'Université.
11 est signé par les membres du jury et par le doyen.
AnitihÉ approuvant la délibération du Conseil de r Université d'Alger, instituant un diplôme de (féologue-minéralogiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [4 novembre 1911.
Vu l'article i5 du décret du qi juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la loi du 3o décembre 1909 ;
Vu le décret du 2 9 février 1910;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, en date du 16 juin 1911:
Après avis de la Section pcrmanent^du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Ksi approuvée la délibération susviséc du Conseil de l'Lnivcrsilé d'Alger, instituant un diplôme de géologuc-niinéralogisle de celte Université cl en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger.
(16 juin 1911.) Le Conseil de l'U.mvebsitk d'Alger,
Vu la loi du 3o décembre 1909; Vu ie décret du 22 février 1910; Vu i'articie i5 du décret du 21 juillet 1897,
DÉLIcÈltE :
Art. 1". Il est institué à l'Université d'Alger un diplôme de géologue- minéialogiste de cette Uni- \ej"sité.
i') M. T. Steeg.
Art. 2. L'enseignement est théorique et technique; certaines parties de l'enseignement technique peuvent être confiées à des spécialistes, étrangers à TUniversilé.
Art. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée portant sur les programmes de physique et chimie et de sciences naturelles de la classe de mathématiques.
Art. II. La durée de la scolarité est de deux ans. La première année comprend les cours de :
1 " Géologie et hydrologie générales ;
'2° Géologie straligraphique;
3° Minéralogie générale;
^° Chimie générale (cours du P. G. N.);
5" Chimie analytique;
6° Electricité industrielle, et les travaux pratiques se rapportant à la géologie, à la minéralogie, à la chimie minérale.
La deuxième année compiend les cours de :
i" (îéologie et hydrologie de l'Algérie;
o" Minéralogie appliquée à l'Algérie ;
3° Exploitation des mines;
h° Constructions industrielles;
5° Levé de plans et dessin industriel;
6" Législation industrielle et minière.
Elle comporte en outre des travaux pratiques, analyses chimiques et minéralogiques , et des visites d'exploitations minières.
Art. 5. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants :
Premier examen, à la fin de la pi'emière année, comprenant : une composition écrite de géologie et de minéralogie; des épreuves pratiques de géologie, de minéralogie et de chimie. Un examen oral portant sur les six parties du programme.
Deuxième examen , à la fin de la deuxième anuée, comprenant : una composition écrite de géologie et minéralogie appliquées;^ des épreuves pratiques de minéralogie ( analyses et essais), de dessin et projet d'exploitation minière. Epreuve orale portant sur toutes les matières de l'enseignement.
Art. 6. Les notes sont données de o à 20.
A chaque examen, les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
Composition écrite 3
Epreuves pratiques 3
Six intorrojralions, chacune avec le coefficient i
Le nombre minimum des points à obtenir pour être admis est de i-io.
Art. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur l'une des matières entraîne l'ajournement.
Art. 8. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université, sur la proposition du doyen.
Il se compose de cincj membres, dont trois au moins pris parmi les professeui*s de l'Université.
Art. 9. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université, sous le sceau et au nom de l'Université.
H est signé par les membres du jury et le doyen.
AnnÊTÉ approuvant la délihéralion du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de conducteur industriel de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité. [4 novembre 1911.
Lk Ministre «k l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''', >
Vu la loi du i o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlemeut pour les Conseils des Universités;
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu le décret du a a février 1910;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger en date du 16 juin 1911;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Insti'uclion publique ,
Est approuvée la délibération siisvisée du Conseil de l'Université d'Ai/jor inslituant un diplôme de conducteur industriel de cette Université el en réglcmonlanl les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui préciîde.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger.
(16 juin 1911.) Le Conseil de l'Université d'Ï^lger,
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu lo décret du sa février 1910;
Vu l'article i5 du décret du si juillet 1897,
Dklihèrk :
Art. l'^ Il est institué à l'UniversiR^ d'Alger un diplôme de constructeur industriel de cette Université.
Art. 2. L'enseignement est théorique et technique. Les cours techniques peuvent être confiés h des spécialistes, étrangers à l'Université.
Art. 3. Les candidats auront à subir un examen d'entrée poi-tant sur les programmes de mathématiques et de physique de la classe de mathématiques.
Art. d. La durée de la scolarité est de deux ans. La première année comprend les cours de :
1 " Mathématiques générales ;
9° Mécanique rationnelle et appliquée;
3° Géométrie descriptive et dessin;
II" Constructions industrielles (1" partie):
5° Physique générale (cours du P. C. N.).
La deuxième année comprend les cours de :
1° Mécanique appliquée et résistance des matériaux; 2° C(mstructions industrielles (9' partie);
'') M, T. Steeg,
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3" Physique et électricité induslnelles;
4" Dessin indiistiiel :
5" Législation industrielle (cours semestriel).
Art. 5. Les étudiants doivent subir avec succès les examens suivants :
Premier examen, à la fin de Ij première année, comprenant: une composition écrite de mathématiques et de mécanique: une épreuve pratique de géométrie descriptive; une épreuve orale portant sur les cinq matières de renseignement.
Deuxième examen, à la fmdela deuxième année, comprenant : une composition écrite sur un sujet de mécanique et de pliysique industrielles, une épreuve pratique sur un projet de construction et une épreuve orale portant sur les cinq matières de l'enseignement.
Art. 6. Les notes sont données de o à ao.
A chaque examen , les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
Composition écrite 3
Épreuve pratique o.
Cinq interrogations, chacune avec le coeflicient i
Le nombre minimum des points à obtenir pour être admis est de loo.
Art. 7. La composition écrite est éliminatoire. La nullité sur l'une des matières de Lexamen entraîne l'ajournement.
Art. 8. Le jury d'examen est di-sigur [)ai' le président du Conseil de l'Université sur la proposition du doyen. 11 se compose de trois professeurs de l'Université et de deux techniciens.
Art. 9. Le diplôme est délivré par le président du Conseil de l'Université sous le sceau et au nom de l'Université. Il est signé par les membres du jury et le doyen.
Circulaire relative aux licenciés es lettres (mention histoire et géographie) , aspirants aux fonctions (h> VEnseifrnempni secondaire. ' [8 novembre 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Je suis consulté au sujet des rétributions universitaires quauront à acquitter les licenciés ès lettres (mention histoire et géographie) qui, n'ayant pas subi les épreuves de la licence dans les conditions exigées des candidats aux fonctions de l'Enseignement secondaire, désireront pour jouir des droits et avantages attachés au diplôme de licencié par les lois et règlements sur l'enseignement dans les lycées et les collèges, subir les épreuves complémentaires fixées par le décret du 28 mars 1911.
11 ne s'agit pas, en l'espèce, pour les intéressés, de postuler un nouveau diplôme ni un nouveau grade, mais simplement de subir des épreuves complémentaires attachant des prérogatives nouvelles au grade qu'ils possèdent déjà.
Par suite, j'estime qu'il n'y a pas lieu d'exiger de ces étudiants le vei-sementde droits spéciaux, les rélributious fixées pour la licence ès lettres s'appliquant à chaque mention de la licence, sans distinguer si le grade obtenu permet ou non, suivant les épreuves choisies, de postuler les fonctions de l'Enseignement secondaire.
Je vous serais obligé de vouloir bien donner avis de ces dispositions à M. le doyen de la Faculté des lettres, ainsi qu'à M. le secrétaire, spécialement chargé de l'assiette des droits à percevoir.
' M. T. SîKKf..
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Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nationaux de bienfaisance. [23 novembre 1911,
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^^ à Monteur le Recteur de l'Académie d
M. le Président du Conseil , Minislre de l'Intérieur, m'a adressé une demande à l'effet d'obtenir l'extension aux établissements nationaux de bienfaisance du bénéfice delà décision du 19 février 1910 concernant les dispenses de stage hospitalier accordées aux internes des asiles d'aliénés, hospices et hôpitaux des départements.
J'ai soumis cette demande à la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement public qui a émis un avis favorable.
J'ai ci'u devoir adopter cet avis.
En conséquence, le service accompli par un interne des établissements nationaux de bienfaisance, titulaire de 12 inscriptions de doctorat en médecine, pourra être déclaré équivalent au stage imposé aux élèves de k' année dans les cliniques des Facultés ou Eco\es , sous la condition formelle , toutefois, de l'accomplissement, par cet interne , d'un stage d'accouchement de trois mois an moins avant la délivrance de la seizième inscription.
Je vous serais obligé de notifier cette décision à MM. les doyens et directeurs d'Iî^coles intéressés de votre ressort et de veiller, le cas échéant, à son observation.
Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de fi' classe cessera d'être délivré. [24 novembre 1911.
Le Présjdent de la Répdblique frAtçaise,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et dos Beaux-Arts''';
Vu la loi du 19 avril 1898, et notamment les dispo-ilions transitoires, S 9, ainsi conçues: rrUn règlement d'administration publique fixera l'époque à laquelle le diplôme de pharmacien de a' classe cessera d'être délivrée ;
Vu le décret du 26 juillet i885 ;
Vu la loi du 27 février 1880 ;
Après avis du Conseil supérieur de Tlnstruction publique ;
Le Conseil d'État entendu,
Décrète :
Art. l''^ Le diplôme de pharmacien de 2* classe cessera d'être délivré à partir du 1"' novembre 1917-
Art. *2. Le Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bidlelin des lois etjpublié au Journal o^ciel.
W M. T. Steeg.
Décret portant reorganisation des études en vtie du doctorat en médecine.
[29 novembre 1911.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*^;
Vu les décrets du 3i juillet 1898 et du a/i juillet 1899, relatifs au doctorat en médecine ;
Vu les décrets et arrêté des 3i mai et 99 juillet 1909, relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire ;
Vu les décrets et arrêtés des 3i juillet et 3i décembre 1893 et l'arrêté du 90 février 1907, relatifs au certificat d'études physiques . chimiques et naturelles ;
Vu les lois des 3o novembre 1899 , 27 février 1880, 18 mars 1880 et 1 0 juillet 1896 ;
Vu les décrets du 91 juillet 1897;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Décrète :
TITRE PREMIER
DURÉE DES ÉTUDES. CONDITIONS DE GRADES. INSCRIPTIONS. LIVRET SCOLAIRE
Art. I "'. Les études en vue du doctorat en médecine durent cinq années , non compris l'année préparatoire au certificat d'études physiques, chimiques et naturelles.
Elles peuvent être faites :
Pendant ]es trois premières années, dans une Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie; pendant les cinq années, dans une Faculté de médecine, dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie, ou dans une Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie.
Art. 2. Les aspirants au doctoral en médecine prennent vingt inscriptions. Us doivent produire, pour prendre la première inscription, le diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire et le certificat d'études physiques, chimiques et naturelles.
Art. 3. Il n'est accordé d'inscriptions rétroactives ou cumulatives que dans les conditions fixées par l'article 1 5 du décret du -2 1 juillet 1897 et sur justification du stage et des travaux pratiques.
Art. li. Il est étabh un livret scolaire au nom de chaque étudiant.
Sont inscrites au livret scolaire les notes d'assiduité et d'interrogation obtenues aux travaux pratiques et aux stages.
Le livret, tenu à jour, est obligatoirement communiqué aux juges à'tous les examens, sous peine de nullité de l'examen.
Une fois la scolarité terminée, il est remis à l'étudiant avec le diplôme.
(') M. T. Steeo.
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TITRE IL
Programmes d'enseignement. Enseignement théorique. Enseignement technique (travaux pratiques). Enseignement clinique.
Art. 5. L'enseignement en vue du grade de docteur en médecine comprend :
i" Un enseignement théorique présentant l'ensemble des connaissances nécessaires au futur docteur en médecine ;
2° Un enseignement technique donné dans les laboratoires (travaux pr>atiques) et coordonné à l'enseignement théorique;
3° L'enseignement clinique donné dans les hôpitaux.
Programmes d'enseignement.
Art. 6. Des programmes détaillés sont établis à la fin de chaque année scolaire, pour les diverses branches de l'enseignement théorique et pour les travaux pratiques.
Chaque programme est préparé par le professeur titulaire, ou, à défaut, par l'agrégé chargé du cours, délibéré en assemblée de la Faculté et soumis au Ministre de l'Instruction publique.
Après approbation du Ministre, les programmes sont publiés au début de l'année scolaire.
L'Assemblée de la Faculté fixe également le nombre des leçons, conférences et séances de travaux pratiques que comporte l'exécution de chaque programme.
Ant. 7. Le doyen est chargé d'assurer l'application des programmes. Il peut s'y faire aider par une Commission composée, sous sa présidence, d'un professeur titulaire désigné par les [irofesseurs titulaires, d'un autre professeur titulaire désigné par les agrégés en exercice.
Enseignement théorique.
Art. 8. Dans chaque Faculté ou Ecole, il est fait au début de l'année scolaire, aux élèves de première année, un exposé de l'organisation générale des études médicales.
Art. 9. L'enseignerticnt théorique comprend : 1° Les sciences biologiques :
Anatomici
Histologie,
Eléments d'embryologie,
Physiologie,
Eléments de physique et de chimie médicales;
NOVEMBUE 1911. " :<'i7
2° Les enseignements annexés à la médecine, à la chirurgie et à l'obslétiique :
Physique et chimie appli((uées à la médecine,
Anatomie pathologique,
Anatomie topographique,
Médecine opératoire ,
Pathologie expérimentale,
Bactériologie,
Parasitologie,
Pharmacologie,
Hygiène,
Thérapeutique,
Médecine légale ; 3° Pathologie générale ,
Pathologie interne ,
Pathologie externe,
Obstétrique ,
Stomatologie,
Eléments de législation et de déontologie médicales. Tous ces enseignements sont complétés, suivant leur nature, par des démonstrations et travaux pratiques.
Enseignement technique (lracau.t prattquesy
Art. 10. Les travaux pratiques sont obligatoires et sont répartis entre les cinq années de scolarité.
Le travail de l'étudiant aux travaux pratiques est constaté par des interrogations ou des manipulations donnant lieu h des notes inscrites au livret scolaire.
Enseignement clinique.
Art. 11. L'enseignement clinique comprend, avec les exercices pratiques qui y sont afl'érents :
1° L'enseignement élémentaire et pratique de la sémiologie et de la technique sémiotique pour les élèves de i"^' année ;
3° La clinique médicale, la clinique chirurgicale, la clinique obstétricale ; 3" L'enseignement élémentaire des cliniques spéciales ci-après : Dermatologie et maladies vénériennes, Voies urinaires, Maladies nerveuses, Maladies mentales, Médecine infantile, Chirurgie infantile, Ophtalmologie, Oto-rhino-laryngologie , Gynécologie , Maladies contagieuses.
TITRE III
DU STAGE
Art. 12. Le stage est obligatoire pendant les cinq années dYludes.
Il doit être accompli au siège de la Farulfé ou Ecole pendant les quatre premières années.
Pendant la cinquième année, il peut, avec l'autorisation de la Faculté, être fait dans les établissements choisis par l'étudiant en Fronce ou à l'étranger. L'étudiant devra fournir la preuve que ce stage a été réellement accompli.
Art. 13. Chaque année le stage a une durée de neuf mois.
En cas d'empêchement légitime au cours de l'année scolaire, une partie du stage peut être faite pendant les vacances sur la demande de l'étudiant, après autorisation du doyen.
AiiT. 14. Le service de l'internat et de Texternat des hôpitaux recruté par la voie du concours et dépendant des Administrations hospitalières dans les départements ou, à Paris, de l'Administration générale de l'Assistance publique, est tenu pour équivalent du stage de médecine et de chirurgie dans les conditions qui seront déterminées par chaque Faculté ou Ecole.
. Des facilités seront accordées aux internes des hôpitaux pour l'accompUssement du stage obstétrical et des stages spéciaux.
Art. 15. Les stagiaires de T" année sont groupés dans des services qui leur sont réservés.
Sous réserve d'une entente entre la Faculté ou Ecole et l'Administration de l'Assistance publique à Paris ou l'Administration hospitalière dans les départements, tous les stagiaires sont associés, à partir de la 3* année, aux consultations et aux gardes d'hôpital, dans la mesure et avec les moyens propres à chaque Faculté ou Ecole.
Art. 16. Au cours et à la fin de chaque stage, l'étudiant est interrogé par le Chef du service auquel il est attaché.
Il lui est délivré un certificat comprenant deux notes, l'une d'assiduité, l'autre d'interrogations. Il est tenu compte de la note d'interrogations dans le résultat des examens.
TITRE IV
répartition des enseignements, des travaux pratiques et du stage.
Art. 17. Les enseignements, les travaux pratiques et le stage sont répartis ainsi qu'il suit entre les différentes années d'études :
Première année.
Semestre d'hiver. — Osléologie. Analomie descriptive (y compris le système nerveux périphérique). Eléments de pathologie générale comme introduction à l'élude de la médecine.
Semestre d'vh'. — Hislologie. Physiologie.
Travaux pratiques.
Stage le nntiu dans les services génw-aux de médecine et de chirurgie.
Deuxième année.
Scinestiv d'Iiircr. — Achèvement de l'anatomie, y compi'is le système nerveux central, et auatomie topogra|)hi(|ue.
Semestre d'été. — Achèvement de l'histologie et éléments d'embryologie. Physiologie avec éléments de physique et de chimie médicales. Travaux pratiques.
Stage le matin dans les services généraux de médecine et de chirurgie.
Troisième année.
Enseignement de la pathologie interne et de h pathologie externe. Quelques leçons de tératologie sont annexées à la pathologie externe.
Cours d'accouchements avec manœuvres obstétricales. Quelques leçons de tératologie sont annexées à ce cours.
Enseignement de la médecine opératoire.
Enseignonient de la bactériologie.
Enseignement élémentaire, en quelques leçons, de la pathologie expérimentale.
Enseignement de la parasitologie.
Travaux pratiques de médecine opératoire, de bactériologie, de pathologie expérimentale et de parasitologie.
Stage dans les services généraux de médecine et de chirurgie et dans les services d'obstétrique.
Quatrième année.
Enseignement de la pathologie interne et de la pathologie externe.
Enseignement de la pathologie générale.
Enseignement de l'anatomie pathologique.
Eléments de matière médicale (médicaments simples et composés).
Eléments de pharmacologie (action physiologique des substances toxiques et médicamenteuses).
Travaux pratiques d'anatomie pathologique , de matière médicale et de pharmacologie.
Stage dans les services généraux de médecine et de chirurgie.
Suivant ses convenances et ses moyens propres, chaque Faculté ou Ecole organise, en troisième et en quatrième année, les stages des cliniques spéciales.
Les stages des cliniques spéciales, sauf pour la gynécologie, sont obligatoires.
Cinquième année.
Enseignement de la thérapeutique.
Enseignement de l'hygiène.
Enseignement de la médecine légale.
Enseignement de la stomatologie.
Eléments de législation et de déontologie.
Travaux pratiques d'hygiène. Démonstrations et travaux pratiques de médecine légale. Stage dans les services généraux de médecine et de chirurgie.
TITRE V
DES EXAMENS
Art. 18. Les examens sont de deux sortes : a. Les examens de travaux pratiques; h. Les examens de fin d'année.
(i. Examens de travaux pratiques.
Art. 19. Chaque enseignement, donnant lieu l\ des travaux pratiques, a pour sanction un examen placé à la fin des travaux pratiques. Cet examen comprend :
L'épreuve pratique; Des interrogations.
Art. 20. Sont l'objet d'examens de travaux pratiques les matières suivantes : L'anatomie, l'histologie, la physiologie, la physique et la chimie appliquées à la médecine, la médecine opératoire, la parasitologie, la bactériologie, l'anatomie pathologique, la matière médicale, la pharmacologie, l'hygiène et la médecine légale.
Art. 21. En cas d'échec à l'examen de travaux pratiques, l'étudiant est tenu de faire une nouvelle série d'exercices avant de prendre l'inscription du trimestre suivant. En cas de succès ultérieur, l'inscription lui est accordée rétroactivement.
Art. 22. Pour les travaux pratiques dont la durée ne dépasse pas trois mois, la Faculté ou Ecole devra organiser des séries complémentaires d'épreuves.
Il y aura, avant le début de l'année scolaire, une nouvelle session d'examens de travaux pratiques pour les candidats ajournés à la session précédente, quel que soit l'endroit où, pendant les vacances, ils auront fait leurs travaux pratiques.
L'étudiant de nouveau ajourné à cette session supplémentaire sera tenu de recommencer son année d'études.
Art. 23. Pourront être arlmis par la Commission scolaire à subir les examens de travaux pratic|ues, les élèves qui justifieront devant la Commission avoir suivi des travaux pratiques dans des établissements dépendant de l'Université ou agréés par la
h. Examens de fin d'année.
Art. 2 /t. Indépendamment des examens de travaux pratiques, chaque année d'études se termine par un examen de fin d'année.
Art. 25. Sont l'objet d'examens de fin d'année les matières suivantes : anatomie et histologie; physiologie avec notions de physique et de chimie médicales; obstétrique; pathologie interne ; pathologie externe ; pathologie générale ; thérapeutique; hygiène ; médecine légale avec notions de législation et de déontologie et les clinicjues visées à l'article 27.
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Ain- '26. Les examens de fin d'année sont répartis ainsi qu'il suit :
Première année.
Anatomie et histologie.
Deuxième année.
1° Aiiulomic et histologie; 'j° Physiologie avec notions de physique et de chimie tnédicales.
Ces examens sont subis dans l'ordre choisi par le candidat.
Troisième année.
Obstétrique.
Quatrième année.
1° Pathologie interne ; 9° Pathologie externe ; 3° Pathologie générale.
Ces examens sont subis dans l'ordre choisi par le candidat.
Cinquième année.
1° Thérapeutique; 9° Hygiène; 3° Médecine légale avec notions de législation et de déontologie.
(les examens sont subis dans l'ordre choisi par le candidat.
Examens de clinique.
Art. 27. Les examens de cliniques ont lieu après validation de tous les stages obligatoires.
Ils comprennent :
t° Examen de clinique chirurgicale et de thérapeutique chirurgicale avec revision générale de la pathologie externe;
2° Examen de clinique obstétricale et de thérapeutique obstétricale avec revision générale de l'obstétrique ;
3" Examen de clinique médicale et de thérapeutique médicale avec revision générale de la pathologie interne.
Ces examens sont subis dans l'ordre choisi par le candidat.
TITRE VI
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX DIFFERENTS EXAMENS. EXAMENS DE TRAVAUX PRATIQUES.
JURYS
Art. ^8. Aux examens da travaux pratiques, [)Our les matières qui ne font pas, en outre, l'objet d'un examen de fin d'année, l'interrogation peut porter sur l'ensemble du
programme; pom' les matières qui font, en outre, l'objet d'un examen de fin d'année, l'interrogation est limitée au programme des travaux pratiques.
Art. 29. Les examens de travaux pratiques sont subis devant des Commissions spéciales de trois membres.
Peuvent faire partie de ces Commissions :
Les professeurs titulaires, les professeurs adjoints, les agrégés, les chefs de travaux et assimilés pourvus soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de i'" classe.
Sauf le cas de force majeure, chaque Commission d'examens de travaux pratiques comprendra le chef des travaux pratiques correspondants.
Examens de fin d'année.
Art. 30. Chacun des examens de fin d'année est subi devant un jury de trois .membres.
Art. 31. Les questions posées aux examens de fin d'année sont prises dans les programmes des enseignements correspondants.
Ces questions sont tirées au sort.
Le candidat tire un bulletin de l'urne ; ce bulletin contient trois questions différentes ; le candidat est interrogé sur une, sur deux ou sur les trois questions, au choix du
L'examen est public : il est subi devant le jury complet.
L'admission et l'ajournement sont prononcés après délibération du jury complet.
Examens de cliniques.
Art. 32. Le jury de chacun des examens de cHniques est composé de trois juges.
Art.- 33. Pour la clinique chirurgicale, chaque série d'examens comprend au maximum : trois candidats ;
Pour la clinique médicale : quatre candidats ; Pour la clinique obstétricale : six candidats.
Art. 3^. L'épreuve consiste dans l'examen d'un ou de deux malades.
Les candidats aux épreuves de clinique médicale et de clinique chirurgicale disposent de quinze minutes au maximum pour l'examen de chaque malade.
Pour l'épreuve de clinique obstétricale, le temps attribué à l'examen de la malade est de vingt minutes au maximum.
L'examen des malades a lieu sous la surveillance du jury.
Les juges siégeant ensemble interrogent successivement les candidats au sujet des malades examinés et s'assurent, en outre, qu'ils possèdent les connaissances nécessaires à la pratique médicale.
Le candidat ne doit pas connaître à l'avance le service où il aura à subir l'épreuve clinique.
Examens de fin d'année. Examens de cliniques. Sessions. Notation.
AuT. 35. Les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions: l'une en juillet, l'autre en octobre.
Les dates en sont fixées par le doyen ou directeur.
Sauf pour les examens de cliniques, aucun examen individuel ou collectif ne) avoir lieu en dehors des deux sessions réglementaires.
Art. 36. Tout étudiant doit, à moins d'une autorisation du doyen qui n'est accordée que pour motif grave, subir l'examen correspondant à son année d'études à la session de juillet. Sont seuls admis à se présenter à la session d'octobre les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés à ne pas s'y présenter.
Art. 37. L'étudiant qui n'a pas subi avec succès l'examen correspondant à son année d'études au plus tard à la session d'octobre est ajourné à la session de juillet de l'année scolaire suivante et ne peut prendre aucune inscription pendant le cours de cette année.
L'étudiant ajourné en juillet et en octobre peut obtenir le transfert de son dossier dans les formes prescrites par le décret du 2 1 juillet 1897.
Art. 38. Le jugement du jury d'examen s'exprime par les notes suivantes : Extrêmement satisfait ; Très satisfait ; Bien satisfait ; Satisfait ; Mal; Nul.
Les notes mal et nul sont éliminatoires.
Dans les examens de cliniques, la note mal entraîne l'ajournement à trois mois; après deux échecs successifs , l'ajournement est fixé à six mois. La note nul entraîne l'ajournement à six mois. Les notes sont attribuées après délibération du jury.
Thèse.
Art. 39. La thèse ne peut être soutenue qu'après réception aux examens de cliniques et dans les conditions fixées par les articles 20 et 2 1 du décret du 3o juillet i883.
Art. /lO. Pour chaque thèse de doctorat, le jury est composé de trois juges.
Art. à\. Les examens de cliniques et la thèse doivent être subis devant la même Faculté.
Art. /i2. Les étudiants inscrits dans les Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première, à la deuxième, à la troisième et à la quatrième année d'éthdes. ^^'^
Les étudiants inscrits dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie
EUS. 8DP. (lois et BèSLEMENTs). — TH. 33
subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première et à la deuxième année d'études.
Art. liS. Dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les jurys d'examen sont présidés par un professeur de Faculté délégué par le Ministre.
Après les épreuves, le président du jury adresse au Ministre un rapport sur les résultats des examens.
TITRE VIL
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. àh. Un arrêté ministériel déterminera la date d'application du présent décret. Les étudiants qui auront pris inscription avant cette date subiront les examens d'après le régime prévu par le décret du qIi juillet 1899.
Art. à^. Seront abrogées, à partir de l'entrée en vigueur du régime établi par le présent décret, les dispositions contraires des décrets des 3 1 juillet 1898, 3 1 décembre 189/1 et a/i juillet 1899, ainsi que les dispositions du décret du 1 1 janvier 1909.
Art. a 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel.
Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine. [30 novembre 1911.
Le Ministre de l'Instruction puelique et des Beaux-Arts '^\
Vu le décret du 29 novembre 1911 portant réorganisation des études médicales et notamment ie paragraphe 1" de l'article klx ainsi conçu :
ffUn arrêté ministériel déterminera la date d'application du présent décret" ,
Art. 1*'. Les dispositions du décret du 29 novembre 1911 portant réorganisation des études médicales seront appliquées à partir du 1"' novembre 1918.
Art. 2. Les aspirants au doctorat en médecine qui s'inscriront, à partir de l'année scolaire 1912-1913, en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) seront astreints au régime d'études médicales prévu par le décret du 2 9 novembre 1911.
Décret ajoutant l'enseignement de la bactériologie aux enseignements institués à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse par le décret du â avril igoS, [4 décembre 1911.
(») M. L.-L. Klotz. — C) M. T. Steeg.
Circulaire relative au programme de physique du concours de' t Ecole normale supérieure et des bourses de licence. [7 décembre 1911.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai été consulté sur la question de savoir sur quel programme de physique portera en 1912 le concours deTEcoîe normale supérieure et des bourses de licence (Lettres) pour les candidats de la section G qui ont déjà pris part à ce concours : ces candidats seront-ils interrogés sur tout le programme de physique actuel de la classe de philosophie ?
J'ai décidé que les élèves de la section G qui ont subi antérieurement les épreuves du concours auraient droit d'option entre l'ancien et le nouveau programme de physique de la classe de philosophie.
Je vous prie de vouloir bien notifier cette décision à MM. les proviseurs des lycées de votre ressort académique et les inviter à en aviser les intéressés.
Décret modifiant l' organisation du service aux Archives nationales.
Le Président de la Bépublique française.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ ;
Vu la loi du 7 messidor an u ;
Vu l'arrêté des Consuls du 8 prairial an vm ;
Vu les décrets du i4 mai 1887, du 28 février 1897, ^^ ^ ^"^^^^ 1908,
DÉCRàTB :
Art. 1^'. Les Archives nationales sont divisées, au point de vue des documents qu'elles renferment, en deux sections :
1° La section ancienne, comprenant les archives antérieures à 1790. Elle a un chef qui prend le titre de conservateur des archives anciennes et deux sous-chefs qui prennent le titre de conservateur adjoint ;
2° La section moderne, comprenant les archives postérieures à 1790. Elle a un chef qui prend le titre de conservateur des archives modernes et deux sous-chefs qui prennent le titre de conservateur adjoint.
AuT. 2. Une autre section est chargée du service administratif des Archives nationales et du service des Archives départementales , communales et hospitalières.
Elle a un chef qui a titre de conservateur et un sous-chef qui a titre de conservateur adjoint.
Art. 3. L'article 9 du décret du 8 avril 1908 est modifié comme suit : (T Le cadre du personnel des Archives nationales comprend trois conservateurs , cinq conservateurs adjoints, etc. (Le reste comme précédemment) w.
Art. à. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de Tex^ cution du présent décret, qui aura son effet à dater du 1" décembre 1911.
(') M. T. Stbeo.
Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs. [19 décembre 1911.
Le Ministre de l'Agricolture ^'' et le Ministre de l'Instruction publique ^*\
Vu ie décret du 6 août 1908, portant règlement d'administration publique pour la détermination (les règ-lcs de procédure applicables aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons , les analyses , expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du 1" août 1906 sur la répression des fraudes et notamment l'article 8 ainsi conçu :
ffDes arrêtés pris de concert entre le Ministre de l'Agriculture et le Ministre de l'Instruction publique déterminent le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons n ;
Sur l'avis de la Section de pharmacie de la Commission technique permanente ,
Arrêtent :
Art. l*^ Le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs est fixé ainsi qu'il suit :
RESSORT
Allier. -. Alpes (Hautes-). - Ardennes. - Aube. - Calvados. - Gantai. - Charente. - Cher. - Corrèze. - Côted'Or. - Creuse. - Doubs. - Drôme. - Eure. - Eureet-Loir. - Indre. - Indre-et-Loire. - Isère. - Jura. Loir-et-Cher. - Loire (Haute-). - Loiret. - Maineet-Loire. - Manche. - Marne. - Mayenne. - Nièvre. Oise. - Orne. - Puy-de-Dôme. - Rhin (Haut-). - Saône (Haute-). - Savoie. - Sarthe. - Savoie (Haute-). Seine. - Seine-Inférieure. - Seine-et-Marne. - Seineet-Oise. - Sèvres (Deux-). - Somme. - Vieime. - Vienne (Haute-). - Yonne.
Hérault. - Aude. - Pyrénées-Orientales. - Aveyron. - Gard. - Lozère.
Meurthe-et-Moselle. - Meuse. - Vosges. - Marne (Haute).
Bouches-du-Rhône. - Vaucluse. - Var. - Corse. - Alpes (Basses-). - Alpes-Maritimes.
Finistère. - Côtes-du-Nord. - Ille-et- Vilaine.
Morbihan. - Loire-Inférieure. - Vendée.
Gironde. - Charente-Inférieure. - Dordogne. - Lot-et- Garonne. - Landes. - Pyrénées (Basses-).
Nord. - Pas-de-Calais. - Aisne.
Rhône. - Ain. - Saône-ct-Loire. - Loire. - Ardèche.
Garo^e (Haute-). - Pyrénées (Hautes-). - Gers. - Tarn-et-Garonne. - Ariège. - Lot. - Tarn.
Ces dispositions auront leur effet à dater du 1 ""'Janvier 1912.
W M. J. Pams. — W. M. T. Steeg.
Art. 2. Le directeur des services sanitaires et scientifiques et de la répression des fraudes et le directeur de l'enseignement supérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Décret portant règlement d^ administration picbliqtie pour rexe'cution, en Algérie ^ de la loi du 2 1 germinal an xi, modifiée par là loi du 2 0 juin igo8 et désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois et règlements sur Vexercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse.
[21 décembre 1911.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Justice , des Finances , de la Guerre , de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de l'Industrie;
Vu la loi du a i germinal an xi sur l'organisation des Ecoles de pharmacie, modifiée par la loi du 25 juin 1908, notamment l'article 3o ainsi conçu :
ffUn règlement d'administration publique désignera les autorités qualifiées pour effectuer les inspections et visites spéciales prévues à l'article a g ci-dessus et précisera les pouvoirs qui leur sont conférés par ledit article.
ff L'inspection des officines de pharmacien , et des dépôts de médicaments tenus pai* les médecins et les vétérinaires ne pourra être confiée qu'à des agents pourvus du diplôme de pharmaciens ;
Vu la loi du 1" août iyo5 sur la répression des fraudes et falsifications en tant qu'elle s'applique aux substances médicamenteuses ;
Vu la loi du 24 décembre 1902 , portant création des territoires du Sud ; ensemble l'article 1 1 du décret du i4 août 1906, relatif à l'organisation administrative desdits territoires ;
Vu l'arrêté du 25 thermidor an xi, contenant règlement sur les Ecoles de pharmacie;
Vu le décret du 25 mars 1809, relatif à l'inspection des officines de pharmaciens et des magasins de droguistes ;
Vu le décret du 9 mai 1887, relatif à l'inspection des fabriques et dépôts d'çaux minérales, eaux de Seltz et eaux gazeuses ;
Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 2 avril 1909 ;
Vu les propositions du Gouverneur général de l'Algérie ;
Le Conseil d'État entendu ,
Décrète :
Art. 1". Le service chargé de l'inspection prescrite par l'article 29 de la loi du 9 1 germinal an xi, modifiée par la loi du 26 juin 1908, et de la recherche et de la constatation des infractions à la loi du i^août 1905 en ce qui concerne les substances médicamenteuses, est organisé en Algérie, sous l'autorité du Gouverneur général, sur les propositions du doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. Le fonctionnement du service d'inspection est assuré, sous l'autorité du Gouverneur général, dans les départements par les préfets et dans le territoires de commandement par les généraux commandant les divisions.
Art. 2. L'inspection prescrite par la loi du ai germinal an xi et la recherche des infractions à la loi du 1" aoiit 1905 ne peuvent être confiées, pour les officines de
pharmaciens et les dépôts de médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires , qu'à des inspecteurs munis du diplôme de pharmacien. #
Ces inspecteurs ont seuls qualité , réserve faite des pouvoirs appartenant aux officiers de police judiciaire, pour opérer des prélèvements dans lesdites officines et dépôts de médicaments.
Les prélèvements portent tant sur les préparations officinales et produits pharmaceutiques que sur les préparations faites en vertu d'ordonnances médicales.
Art. 3. Les inspecteurs sont nommés et coramissionnés par les préfets et les généraux commandant les divisions, sur la proposition du doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger.
Leurs rapports d'inspection sont adressés au doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger, qui les transmet au préfet du département ou au général commandant la division avec les observations et propositions qu'il juge nécessaires.
Art. fi. Les inspecteurs peuvent, au cours de leurs visites, se faire assister, dans les départements, par les commissaires de police ou, à leur défaut, par les maires ou adjoints, et dans les territoires de commandement, par les représentants de l'autorité municipale.
Ils peuvent, en outre, requérir ces mêmes officiers de police judiciaire d'effectuer certains prélèvements dans les officines de pharmaciens et dans les dépôts de médicaments tenus par les médecins et les vétérinaires.
Art. 5. Pour tous les établissements autres que les officines de pharmaciens et dépôts de médicaments tenus parles médecins et les vétérinaires, la visite prescrite par l'article 29 de la loi du 3 1 germinal an xi , et la recherche et la constatation des fraudes et falsifications en matière médicamenteuse, peuvent être confiées à des inspecteurs adjoints choisis et commissionnés par les préfets ou les généraux commandant les divisions. L'arrêté de nomination détermine, pour chacun de ces agents, la circonscription dans laquelle il a qualité pour exercer cette double fonction.
Les inspecteurs adjoints adressent leurs rapports au préfet ou au général commandant la division. Ils sont tenus de lui signaler les établissements qui leur auront paru nécessiter une visite spéciale par un inspecteur. Le préfet ou le général commandant la division transmet sans délai cet avis à l'un des inspecteurs , ainsi qu'au doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger.
Même en dehors du cas prévu au paragraphe précédent, les inspecteurs ont le droit d'opérer eux-mêmes, lorsqu'ils le jugent nécessaire, la visite des établissements visés au présent article.
Art. 6. Il sera statué ultérieurement sur l'application, aux territoires du Sud, de la loi du 21 germinal an xi modifiée par la loi du 26 juin 1908.
Art. 7. Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 26 thermidor an xi, des décrets des 93 mars 1869 et 9 mai 1887 susvisés, en ce qu'elles ont de contraire au présent
Art. 8. Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de l'Instruction puLlicjue et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de l'Industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ojîciel et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie.
Par le Président de la République :
Le Président du Conseil, Ministre de l'Intérieur, J. Caillaux.
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Le Ministre des Finances,
Jean Cruppi, L.-L. Klotz.
IjC Ministre de la Guerre , Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ,
Messimy. t. Steeg.
Le Ministre de l'Agriculture, Le Ministre du Commerce et de V Industrie,
J. Pams. Ch. COUYBA.
Décret portant règlement d'administration publique pour la détermination des règles de procédure applicables, en Algérie, aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du i "^ août igo5 sur la répression des fraudes. ' [21 décembre 1911.
Le PRÉSroENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le rapport des Ministres de l'Intérieur, de la Justice , des Finances , de la Guerre , de l'Instruction publique et des Beaux- Arts , de l'Agriculture et du Goramerce et de l'Industrie ;
Vu la loi du 3 1 germinal an xi, concernant l'organisation des Ecoles de pharmacie , modifiée par la loi du i>.b juin 1908, notamment l'article 3i ainsi conçu :
ffUn règlement d'administration publique déterminera les règles de procédure applicables aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons , les analyses, expertises et saisies nécessaires à l'exécution de la loi du 1" août 1906 sur la répression des fraudes n ;
Vu la loi du 1" août 1906 sur la répression des fraudes et falsifications, en tant qu'elle s'applique aux substances médicamenteuses ;
Vu le décret du 91 décembre 1911, désignant les autorités qualifiées pour assurer, en Algérie, l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse ;
Vu la loi du 26 décembre 1902, portant création des territoires du Sud; ensemble l'article 1 1 du décret du 1 4 août 1 905 , relatif h l'organisation administrative desdits territoires ;
Vu le décret du 1 1 octobre 1907, portant règlement d'administration publique pour l'exécution , en Algérie, de la loi du 1" août 1906 en ce qui concerne les prélèvements, analyses et expertises;
Vu l'avis du Conseil de gouvernement en date du 2 avril 1909 ; Vu les propositions du Gouverneur générai de l'Algérie ; Le Conseil d'Etat entendu ,
Dkcrète :
TITRE PREMIER
FORMALITÉS APPLICABLES AUX PRELEVEMENTS DE SUBSTANCES MEDICAMENTEUSES
Art. 1". Les inspecteurs et les inspecteurs adjoints qualifiés aux termes du décret du 2 1 décembre 1911 pour assurer l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse peuvent, concurremment avec tous officiers de police judiciaire, et dans les limites de compétence fixées audit décret, opérer d'office des prélèvements d'échantillons dans les officines, laboratoires et leurs dépendances, magasins, boutiques, ateliers, voitures servant au commerce, ainsi que dans les entrepôts, dans les gares et ports de départ et d'arrivée. ^Les Administrations publiques sont tenues de fournir aux agents ci-dessus désignés tous les éléments d'information nécessaires à l'exécution de la loi du 1" août igoB.
Les entrepreneurs de transports sont tenus de n'apporter aucun obstacle aux réquisitions pour prises d'échantillons et de représenter les litres de mouvement, lettres de voiture, récépissés, connaissements et déclarations dont ils sont détenteurs.
Art. 2. Sauf les exceptions prévues aux articles 3, /i et 5 ci-après, les formalités prescrites par les articles 5, 6, 7, 8, 9 et 1 0 du décret du 1 i octobre 1907 pour les prélèvements d'échantillons, la rédaction des procès-verbaux, l'apposition des scellés, la délivrance des récépissés, l'envoi des échantillons et procès-verbaux sont applicables aux opérations effectuées par les inspecteurs et inspecteurs adjoints en ce qui concerne les substances médicamenteuses.
Art. 3. Lorsqu'en raison de la qualité ou de la quantité d'un produit pharmaceutique ou d'une préparation médicinale, la division en quatre échantillons est impossible , l'agent qui effectue le prélèvement place sous scellés, en un échantillon unique, la totalité du produit ou de la préparation.
Par dérogation à l'article 10 du décret du 1 i octobre 1907, il transmet ce scellé dans les vingt-quatre heures avec son procès-verbal et toutes les pièces utiles au procureur de la République.
Copie du procès-verbal est adressée au préfet ou au général commandant la division ainsi^qu'au doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger.
Art. k. Lorsqu'un inspecteur usant de la faculté que prévoit Taiticle k du décret du 2 1 décembre 1911a requis un officier de police judiciaire d'effectuer un prélèvement de produit pharmaceutique ou de préparation médicinale, le produit prélevé est placé sous scellé en un échantillon unique. Ce scellé ainsi que le procès-verbal es t adressé dans les vingt-quatre heures, par l'agent verbalisateur, à l'inspecteur qui a signé la réquisition.
Art. 5. Si le produit sous scellé peut être divisé en quatre échantillons, l'inspecteur procède à cette opération, enf présence du vendeur ou du détenteur, ou lui dûment
appelé ou représenté, scelle les quatre échantillons et les transmet au préfet ou au général commandant la division en se conformant à l'article lo du décret du 1 1 octobre 1907.
Si le produit n'est pas divisible en quatre échantillons, l'inspecteur transmet le scellé primitif au procureur de la République, comme il est prescrit à l'article 3 cidessus.
TITRE II
ANALYSE DES ECHANTILLONS PRELEVES
Art. 6. La section de pharmacie constituée par l'article 6 du décret du 6 août 1908, dans la Commission technique permanente établie près des Ministres de l'Agriculture et du Commerce et de l'Industrie, est obligatoirement consultée sur les questions d'ordre scientifique relatives à l'application du présent décret.
Art. 7. L'analyse des échantillons prélevés est confiée aux laboratoires dépendant de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger. Le fonctionnement de ce laboratoire est réglé par arrêté du Gouverneur général de l'Algérie , pris sur la proposition du doyen de la Faculté , et après avis de la section de pharmacie de la Commission technique permanente.
Les analyses sont à la fois d'ordre qualitatif et d'ordre quantitatif; l'examen comprend les recherches organoleptiques, physiques, chimiques, micrographiques, physiologiques et autres susceptibles de fournir des indications sur la pureté des produits, leur identité et leur composition.
Art. 8. Le résultat de l'analyse est consigné dans un rapport qui est adressé par le doyen au préfet du département ou au général commandant la division d'où provient l'échantillon.
Art. 9. Si le rapport ne relève aucune fraude ou falsification, le préfet ou le général commandant la division en avise sans délai l'intéressé.
Dans ce cas, si le remboursement des échantillons est demandé, il s'opère d'après la valeur réelle du produit aux frais de l'Etat au moyen d'un mandat délivré par le préfet ou par le général commandant la division , sur représentation du récépissé prévu à l'article 9 du décret du 1 1 octobre 1907.
Art. 10. Dans le cas où le rapport signale une fraude ou falsification, le préfet ou le général commandant la division transmet sans délai le rapport au procureur de la République.
Il y joint le procès-verbal et les trois échantillons réservés.
Art. 1 1. Tous les ans, le doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie d'Alger adresse au Gouverneur général un rapport sur le nombre des échantillons analysés et le résultat de leur analyse.
TITRE m.
FONCTIONNEMENT DE L'EXPERTISE CONTRADICTOIRE
Art. 12. Le procureur de la République informe l'auteur présumé de la fraude qu'il est l'objet d'une poursuite. Il l'avise qu'il peut prendre communication des conclusions du laboratoire et qu'un délai de huit jours francs lui est imparti pour faire connaître s'il réclame l'expertise contradictoire prévue à l'article 12 de la loi du i*' août 1905.
Art. 13. Si l'expertise contradictoire est demandée, il est procédé à la nomination de deux experts désignés, l'un par le juge d'instruction, l'autre par la personne contre laquelle l'instruction est ouverte. Celle-ci doit, dans la huitaine, faire connaître l'expert qu'elle a choisi. Toutefois, elle a le droit de renoncer à cette désignation et de s'en rapporter aux conclusions de l'expert désigné par le juge.
Les experts sont choisis sur les listes spéciales de chimistes experts dressées par la Cour d'appel d'Alger pour les tribunaux civils de l'Algérie.
Ces experts doivent être pourvus du diplôme de pharmacien.
Art. 14, Chaque expert est mis en possession d'un échantillon.
Le juge d'instruction donne communication aux experts des procès-verbaux de prélèvement, ainsi que des ordonnances médicales, factures, lettres de voiture, pièces de régie et, d'une façon générale, de tous les documents que la personne mise en cause a jugé utile de produire ou que le juge s'est fait remettre.
Aucune méthode officielle n'est imposée aux experts. Ils opèrent à leur gré, ensemble ou séparément, chacun d'eux étant libre d'employer les procédés qui lui paraissent les mieux appropriés.
Leurs rapports sont déposés dans le délai fixé par l'ordonnance du juge.
Art. 15. Si les experts sont en désaccord, ils désignent un tiers expert pour les déj)artager. A défaut d'entente pour le choix de ce tiers expert, il est désigné par le président du tribunal civil.
Le tiers expert peut être choisi en dehors des listes officielles. Il peut n'être pas pourvu du diplôme de pharmacien.
Art. 16. Dans le cas prévu à l'article 3 du présent décret, le procureur de la République notifie au vendeur ou au détenteur que l'échantillon unique va être soumis à une expertise et l'informe qu'il a huit jours francs pour faire connaître s'il réclame l'expertise contradictoire.
Si l'expertise contradictoire est demandée, il est procédé dans un délai fixé par le juge d'instruction , à la nomination simultanée tant des deux experts prévus à l'article i3 ci-dessus que du tiers expert prévu à l'article i5.
Ces trois experts procèdent ensemble à l'examen de l'échantillon unique.
TITRE ÏV.
DISPOSITIONS céNÉRALES.
Art. 17. Lorsque des poursuites sont décidées, s'il s'agit soit de médicaments à base de vin ou d'alcool, soit de saccharines ou de produits saccharines, soit d'essences ou préparations concentrées contenant de l'essence d'absinthe, soit de toute autre substance tombant sous l'application d'une loi fiscale, le procureur de la République doit faire connaître au directeur des contributions diverses ou à son représentant, dix jours au moins à l'avance, le jour et l'heure de l'audience à laquelle l'affaire sera appelée.
Art. 18. Il n'est rien innové quant à la procédure suivie par l'administration des douanes et par l'administration des contributions diverses pour la constatation et la poursuite de faits constituant à la fois une contravention fiscale et une infraction aux prescriptions delà loi du i" août 1906.
Art. 19. En cas de non-lieu ou d'acquittement, le remboursement de la valeur des échantillons s'effectue dans les conditions prévues à l'article 9 ci-dessus.
Art. 20. Les dispositions du titre P""- du présent décret, réglant les formalités prescrites pour les prélèvements d'échantillons, ne font pas obstacle à ce que l'existence d'une infraction à la loi du i*"^ août 1906 soit établie par toutes autres voies de droit.
Art. 21. Il sera statué ultérieurement en ce qui concerne l'application, aux territoires du Sud, de la loi du 2 1 germinal an xi, modifiée par la loi du 96 juin 1908.
Art. 22. Les Ministres de l'Intérieur, de la Justice, des Finances, de la Guerre, de l'Instruction pubhque et des Beaux-Arts, de l'Agriculture et du Commerce et de l'Industrie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie.
Par le Président de la République :
Le Président du Conseil , Ministre de l'Intérieur, J. Gaillaux.
Le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, Le Ministre des Finances,
Jean Cruppi, L.-L. Klotz.
Le Ministre de la Guerre , Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ,
Messimy. , T. Steeg.
Le Ministre de'V Agriculture , Le Ministre du Coinmcrce et de l'Industrie,
J. Pams. Ch. COUYBA.
36d DÉCEMBRE 1911,
Décret modifiant le décret du i o juin igoS relatif au personnel des agents de l'Académie de médecine. [21 décembre 1911.
Le Président de la République française ,
Sur ie rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*' et du Ministre des Finances ^'' ,
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu le décret du 10 juin 1908 ;
Vu la loi de finances du 1 3 juillet 1911,
Décriîte :
Art. 1*^. L'article i"" du décret du 10 juin 1908 est modifie ainsi qu'il suit, en ce qui concerne les traitements des agents do l'Académie de médecine ci-après désignés, savoir :
Cinq garçons de i,5oo à 2,000 francs par avancements successifs de 100 francs.
Art. 2. Nul candidat civil ne peut être nommé garçon qu'après un stage d'un an au minimum. Pendant cette période, le stagiaire reçoit une indemnité égale aux émoluments prévus pour la dernière classe de l'emploi.
A l'expiration de ce délai, le secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine adresse au Ministre un rapport sur le stagiaire. Le Ministre statue au vu de ce rapport.
Art. 3. Les promotions ont lieu au choix. Toutefois nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a pas passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Art. li. Le traitement de chacun des garçons de l'Académie de médecine, en fonctions au moment de la promulgation du présent décret, est augmenté de 200 francs. L'attribution de cette augmentation exceptionnelle de traitement ne modifie en rien les conditions réglementaires auxquelles sont accordées les promotions.
Toutefois, par mesure transitoire, la majoration exceptionnelle de 200 francs ne sera que de 100 francs durant l'exercice 1911, le complément devant être alloué en 1912.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret modifiant le décret du a 8 décembre igo5 relatif au -personnel des agents du musée Guimet. [22 décembre 1911.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Ai4ts '"' et du Ministre des Finances ^'^ ;
'■'' M. T. Steeg. — W M. L.-L. Klotz.
Vu l'article 55 de la loi de finances du a5 février 1901 ; Vu le décret du 28 décembre 1 905 ; Vu la loi de finances du 1 3 juillet 1911,
Décrète :
Art. l". L'article 1" du décret du 28 décembre 1906 est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne les traitements des agents du musée Guimet ci- après désignés, savoir :
Un brigadier et huit gardiens de i,5oo à 2,000 francs par avancements successifs de 100 francs.
Art. 2. Le traitement du brigadier et des gardiens du musée Guimet, en fonctions au moment de la promulgation du présent décret, est augmenté de 3 00 francs, sans préjudice des promotions ordinaires de classe.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois.
Décret portant création à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger d'une chaire de géographie générale (Fondation de l'Université d'Alger.)
[31 décembre 1911.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble, d'une chaire d^ électrochimie et d' électrométallurgie. (Fondation de l'Université de Grenoble.) [4 janvier 1912.
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, d'une chaire de philologie française moderne. (Fondation de l'Université de Grenoble.) [4 janvier 1912.
Décret maintenant un régime spécial de retraite en faveur des agents secondaires du Collège de France. [4 janvier 1912.
Lb Président db la Républiqoe française ,
Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances et du Ministre de l'Instruction publique et das Beaux-Arts ; Vu la loi du 90 juillet i886 ; Vu la loi de finances du 8 avril 1910; Vu le décret du a8 juin 1910; Vu l'article 10, S8 3 et 4, de la loi du 5 avril 1910,
DécrIite :
Art. 1". Demeurent obligatoirement applicables aux agents secondaires du Collège de France les dispositions du décret du 28 juin 1910, établissant un régime spécial de retraites pour la viedlesse en faveui* de ces agents.
Art. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Par le Président de la République :
Le Ministre de l'Instruction publique Le Ministre du Travail
et des Beaux-Arts , et de la Prévoyance sociale,
T. Steeg. René Renodlt.
Le Ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garçons de^bui^eau et garçons de bureau-œncierges des Académies des départements.
[4 janvier 1912.
Le Président de la République française ,
• Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale , du Ministre des Finances et du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts;
Vu la loi du 9 0 juillet i886;
Vu la loi de finances du 8 avril 1910;
Vu le décret du 2 8 juin 1910;
Vu l'article 1 o , SS 3 et 4 , de la loi du 5 avril 1910,
Décrète :
Art. 1*'. Demeurent obligatoirement applicables aux garçons de bureau] et aux garçons de bureau-concierges des Académies des départements les dispositions du décret du 38 juin 1910, établissant un régime spécial des retraites pour la vieillesse en faveur de ces agents.
Art. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o^ciel et inséré au Bulletin des lois.
Par le Président de la République :
Le Ministre de l'Instruction publique Le Ministre du Travail
et des Beaux-Arts , et de la Prévoyance sociale,
T. Steeg. René Renoult.
Le Ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets ou certificats d'enseignement secondaire. [5 janvier 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ Vu l'avis de la Commission nommée par arrêté du 20 octobre 1911, Arrête :
Art. l^^ Il est institué un examen spécial pour les étudiants de nationalité étrangère originaires de pays où l'enseignement secondaire n'est pas organisé de façon équi-
w M. T. Stbeg.
valenle à l'enseignement secondaire français et qui demandent à s'inscrire dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur.
Pourront être autorisés, après avis de la Commission nommée par l'arrêté du 9 0 octobre kji i, à se présenter à cet examen les étudiants étrangers, originaires des autres pays, qui ne justifient pas de diplômes, brevets ou certificats sanctionnant des études secondaires complètes et régulières.
Les étudiants visés aux paragraphes précédents ne pourront être admis à prendre inscription avec équivalence ou dispense du baccalauréat que s'ils ont satisfait à cet examen.
Art. 2. L'examen comprend :
1° Une épreuve écrite commune à tous les candidats;
9° Une épreuve orale commune à tous les candidats ;
3° Une épreuve orale spéciale suivant la nature des études que veut entreprendre le candidat.
Art. 3. Les épreuves sont déterminées ainsi qu'il suit :
EPREUVE ECRITE
Traduction en français d'un texte écrit dans la langue du pays d'origine du candidat (durée : trois heures). L'usage d'un dictionnaire est autorisé.
ÉPREUVES ORALES
1° Epreuve commune à tous les candidats :
Lecture d'un texte français facile et conversation à propos de ce texte.
a" Epreuve spéciale :
a. Pour les candidats qui postulent la licence en droit ou la licence es lettres : Interrogations sur l'histoire et la civilisation du pays d'origine du'°candidat;
b. Pour les candidats qui postulent soit la licence es sciences, soit le doctorat universitaire (^mention médecine), soit le diplôme universitaire de pharmacien, soit le diplôme universitaire de chirurgien-dentiste :
Interrogations sur les mathématiques, les sciences physiques et les sciences naturelles, d'après le programme annexé au présent arrêté.
Les épreuves orales sont publiques. Leur durée est en moyenne de trois quarts d'heure pour chaque candidat.
Art. à. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de o à 90 Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
Epreuve écrite q
Epreuve orale commune 1
Epreuve orale spéciale 1
BNS. SUP. (lois et RÈOLEHENTs). VII. a/i
Pour être admis à subir les épreuves orales, le candidat doit avoir obtenu pour l'épreuve écrit-c au moins la note 8.
L'équivalence ou la dispense prévue à l'article i*' est refusée à tout candidat qui n'a pas obtenu un minimum àe ào points pour l'ensemble des épreuves.
Art. 5. L'épreuve écrite est jugée par un jury nommé par le Ministre.
Les épreuves orales sont subies devant des jurys nommés par le Ministre au siège de chaque Université.
Les examens ont lieu, chaque année, en deux sessions, l'une dans la seconde quinzaine de mai, l'autre dans la seconde quinzaine d'octobre.
Les dates des sessions sont fixées par le Ministre. Le registre d'inscription est ouvert pendant quinze jours; il est clos douze jours avant la date d'ouverture de la session.
Une session exceptionnelle aura lieu en février 1912.
Art. 6. Tout candidat régulièrement inscrit doit être examiné dans la session pour laquelle il s'est fait inscrire.
Le candidat ajourné ne peut se représenter dans le cours de la même session.
Art. 7. Pour s'inscrire à l'examen, tout candidat doit déposer ou faire déposer, dans les délais réglementaires, au secrétariat de l'Académie :
1° Une pièce officielle constatant la date de sa naissance, dûment légalisée et accompagnée d'une traduction faite par un traducteur-juré;
2° Une demande écrite en entier de sa main, signée de ses nom et prénoms;
3" Le récépissé de déclaration de résidence, prescrit par l'article 1"' du décret du 2 octobre 1888 relatif au séjour des étrangers en France;
k° Un certificat de bonne vie et mœurs, délivré par un des représentants du pays d'origine du candidat, accrédités en France.
Art. 8. Chaque candidat, immédiatement avant de subir les épreuves, écrit et signe sur un registre spécial visé et paraphé par le secrétaire de l'Académie une déclaration conforme au modèle annexé. Le secrétaire vérifie l'identité de la signature et de l'écriture en les confrontant avec celles de la demande du candidat.
Les candidats sont prévenus que l'apposition d'une signature fausse, toute fraude ou tentative de fraude entraîne l'exclusion à toujours de l'examen.
Art. 9. Les candidats ne peuvent avoir, pendant l'examen, aucune communication avec le dehors ou entre eux, sous peine d'exclusion. Il leur est interdit d'apporter aucun papier, aucun cahier, aucune note, aucun livre autre que le dictionnaire autorisé.
Ils ne peuvent faire usage que des feuilles de papier qui leur sont remises.
Art. 10. Les registres des procès-verbaux sont tenus par le secrétaire de l'Académie.
Annexes à l'arrête qui PRÉcàoE.
Programme des matières de l'épreuve orale spéciale aux candidats qui postulent soit la licence es sciences, soit le doctorat universitaire (mention médecine), soit le diplôme universitaire de pharmacien, soit le diplôme universitaire de chirurgien-dentiste (art. 3, S b).
I. Mathématiques
Calcul. — Système métrique. Système d'unités G. G. S. Usage pratique. Nombres entiers , nombres fractionnaires , fractions décimales. Addition , soustraction , multiplication et division de ces nombres. Proportionnalité directe et inverse. Règle de trois.
Algèbre. — Emploi des lettres. Résolution d'une équation du premier degré â Une inconnue, de deux équations du premier degré à deux inconnues.
Résolution et discussion d'une équation du second degré à une inconnue.
Progressions arithmétiques. Progressions géométriques. Cas où. la raison est plus petite que l'unité en valeur absolue. Limite de la somme des N premiers termes pour N infini.
Fonctions d'une variable. Représentation graphique. Fonction linéaire, trinôme du second degré.
Géométrie. — Mesure des angles. Relations métriques dans les triangles. Mesure des aires planes : rectangle, parallélogramme, triangle, trapèze, cercle.
Perpendiculaire à un plan. Angles dièdres : leur mesure.
Aires d'un cylindre droit, d'un cône droit, d'un tronc de cône droit, d'une zone, d'une dpbèi*e.
Volumes d'un parallélipipède, d'un prisme, d'une pyramide, d'un tronc de pyramide , d'un cylindre, d'un cône, d'un tronc de cône, d'une sphère.
Pour les aires et les volumes , on insistera surtout sur les applications numériques des formules.
Trigotioméirie. — Fonctions circulaires. Addition et soustraction des arcs.
IL Physique.
Pesanteur. Détermination du poids d'un corps. Ralances usuelles , simple pesée et double pesée.
Pression des gaz. Sa mesure en atmosphères , baromètre , manomètre. Principe d'Archimède. Densité d'un corps.
Température : sa mesure. Thermomètre à mercure. Fusion. Vaporisation. ÉbuUition. Chaleur spécifique.
Electricité et magnétisme. Piles. Accumulateurs. Propriété des courants électriques. Aimants. Induction. Principe des machines magnéto et dynamo électriques.
Lumière. Réflexion : miroirs plans. Réfraction : prisme et lentilles. Spectres.
IV. RoTANIQOg
Les organes de la plante. — Racine, tige, feuille, fleur. Forme, structure, développement de ces organes , leurs principales modifications.
ait.
Plantes à fleur et plantes sans fleur. Parties essentielles de la fleur : anthère et pollen, pistil et ovule. Fécondation. Fruit et principales sortes de fruits. Graine, sa constitution.
Germination de la graine ; sef conditions. Aliments minéraux et organiques. Absorption de l'eau et des substances minérales parles racines. Circulation.
Fonction chloi-ophyllienne. Respiration. Transpiration.
Formation des réserves azotées et hydrocarbonées; leur utilité au point de vue de l'alimentation,
V, Zoologie.
Notions sur les principales fonctions chez l'homme :
1° Appareil digestif. — Dents. Glandes salivaires. Estomac. Intestin. Foie. Pancréas. Aliments. Sucs digestifs. Absorption intestinale.
2° Circulation. — Sang. Cœur, artères, veines. Mécanisme de la circulation. Lymphe et vaisseaux lymphatiques.
3° Respiration. — Poumon. Mécanisme de la respiration. Phénomènes chimiques de la respiration. Clialeur animale.
h" Sccrélions et excrétions. — Appareil m-inaire. Glandes mammaires, glandes sudoripares.
5° Appareil locomoteur. — Squelette, articulations, muscles.
6° Système nerveux. — Axe cérébro-spinal. Nerfs. Grand sympathique. Fonctions des centres nerveux et des nerfs.
Modèle de la déclaration exigée du candidat, avant l'examen, par l'article 8, S 1", de l'arrêté du 5 janvier 1912,
Je soussigné (nom et prénoms), né à , le (jour, mois, an), candidat
à l'examen institué par l'arrêté du , déclare ne m'être pas inscrit ou fait
ipscrire dans une autre Université pour subir le même examen pendant la présente session.
A , le 191 •
(Signature du candidat.)
Décret déterminant les règles applicables an recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de înedecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie^^\ [12 janvier 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Reaux-Arls'*', Vu le décret du 9 mars i852 ; Vule décret du qA mai 1898;
(^' Rapport présenté par M. Roger , professeur à la Faculté de médecine de l'Université de Paris, au nom de la Commission instituée au Ministère de l'Instruction publique et chargée d'élaborer un projet concernant le statut du personnel auxiliaire des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur.
La place de plus en plus grande qui est réservée aux travaux pratiques dans l'enseignement médical
(*) M. T. Steeo.
rciK^ de plus en plus important le rôle du personnel auxiliaire des Facidtés de médecine et des Facultés mixtes de médecir.e et de pharmacie.
Ce personnel est fort nombreux, et d'après les fonctions diverses dont il est cliargé , il peut être divisé en sept catégories :
Les chefs de travaux, comprenant les chefs de travaux pratiques et les chefs de laboratoire de recherches ;
Les chefs de laboratoire de clinique;
Les chefs de travaux aratomiques;
Les préparateurs;
Vu les décrets da i/» juillet 1875 et du 1" août i883, concernant les Écoles de plein evorcice de médecine et de pharmacie ;
Vu les décrets des 10 août 1877, 1" août i883 et Si juillet 1898, concernant les Lcolés préparatoires de médecine et de pharmacie ;
Vu le décret du 21 juillet 1897;
Vu la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Décrète :
TITRE PREMIER
DU PERSONNEL AUXILIAIRE DES FACULTES DE MEDECINE ET DES FACULTES MIXTES DE MEDECINE
ET DE PHARMACIE
Art. P^ Le personnel auxiliaire des Facultés. de médecine et des Facultés naixtes de médecine et de pharmacie comprend :
Les chefs de travaux pratiques ; Les chefs de laboratoires de recherches; ^
Les chefs de clinique ;
Los prosecteurs;
Les aides d'anatoiuie.
Nous avons cru qu'il est indispensable de diviser les chefs de travaux et les chefs de laboratoire en deux classes distinctes. Les uns , qui porteront le titre de chefs de travaux, auront pour fonction soit de dirijjer les travaux pratiques destinés aux élèves, soit de diriger les travaux poursuivis dans les laboratoires de recherches. Les autres seront chargés de diriger les laboratoires annexés aux services de clinique.
Cette division a été étendue aux préparateurs , qui seront également classés en deux catégories : les préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches); les préparateurs de laboratoires de clinique. A ces derniers seront assimilés les préparateurs des cours.
La division que nous avons adoptée répond à la double mission des Facultés de médecine qui doivent donner aux élèves un enseignement scientifique et un enseigaémont professionnel. Aux travaux pratiques de la Faculté, les étudiants puisent les notions de chimie, de physique, d'histologie, de physiologie, de parasitologie , d'anatomie patliolo- {jiquo, de bactériologie, de pharmacologie, de pathologie expérimentale et comparée qui constituent aujourd'hui les bases scientifiques sur lesquelles s'appuie l'art médical. Dans les laboratoires de recherches, ouverts aux travailleurs qui se sentent attirés vers l'étude des sciences biologiques, sont poursuivis des travaux personnels , analogues à ceux qui sont exécutés dans les l^acultés des sciences. Au contraire , les laboratoires de clinique sont essentiellement deslinés à élucider les problèmes que soulève l'examen des malades. Les élèves y voient comment
on peut appliquer à la clinique les notions scientifiques dont ils ont appris les éléments fondamentaux aux travaux pratiques de la Faculté. Enfin les professeurs, leurs aides, leurs élèves y poursuivent des recherches qui ont pour point de départ et pour objectif la pratique médicale.
Los deux ordres d'enseignement se complètent. Mais ils ont des visées dissemblables et mettent en œuvre des moyens difTérents. Il est donc utile d'envisager séparément quel est leur fonctionnement et quels sont leurs besoins.
'■ TRAVAUX PRATIQUES ET tABOaATOIRKS DE REG.aERCaES.
L'organisation des travaux pratiques et des laboratoires de recherches dans les Facultés de médecine doit être analogue à l'organisation des travaux pratiques et des laboratoires de recherches dans les Facultés dos sciences. C'est assez dire que les chefs et les préparateurs attachés à ces laboratoires doivent posséder de véritables aptitudes scientifiques et doivent consacrer la plus grande partie do leur temps aux fonctions qui leur sont confiées.
Si la tâche véritablement lourde et pénible qui leur incombe n'est pas toujours bien remplie, c'est que , dans nos Facultés de médecine , la situation de ces fonctionnaires est assez précaire et n'est pas eil rapport avec la somme de travail qui leur est ou qui devrait leur être imposée.
Prenons comme exemple la Faculté de médecine de Paris, oi!i ces fonctions sont le mieux rémunérées.
Les chefs de travaux pratiques sont au nombre dû sept''). Aucun d'eux ne s'adonne à la pratique médicale. Tous consacrent leur temps au service de la Faculté. Cependant leurs appointements annuels ne
'*' J'ai laissé de ctité les chefs do travaux attacliés au service de la Morgue, dont la situation et les fonctions sont tout à fait spéciales. ,
Les chefs de laboratoires de clinique ; Les préparateurs ; Les chefs de clinique ; Les prosecteurs; Les aides d'anatomie.
sont que de 3,ooo francs. Un seul touche 4,ooo. Malgré la modicité des traitements, ces chefs de travaux présentent, au point de vue scientifique, toutes les garanties nécessaires ; tous sont agrégés ; six sont docteurs es sciences; l'un d'eux est membre de l'Académie de médecine, cinq sont membres de la Société de biologie.
La délégation des chefs de travaux et des préparateurs des Facultés do médecine a insisté auprès de la Commission sur l'insuffisance des traitements. Elle a demandé qu'on voulût bien assimiler ces fonctionnaires à leurs collègues des Facultés des sciences. Nous ne saurions trop insister sur la légitimité d'un pareil vœu. Les titres sont analogues; le travail est semblable. Pourquoi une différence aussi marquée dans les traitements?
Parmi les chefs de laboratoire de recherches, plusieurs, il faut le reconnaître, se livrent à la pratique médicale et, par conséquent, négligent parfois leur service. Mais peut-on leur reprocher d'augmenter ainsi leurs ressources? A la Faculté de Paris, les chefs des laboratoires de recherches sont au nombre de onze. Quatre d'entre eux touchent a,4oo francs par an, trois autres 2,000, trois autres 1,800, le dernier i,5oo francs. Et cependant quatre sont agrégés, deux sont médecins des hôpitaux, cinq sont membres de la Société de biologie.
La situation des préparateurs est encore plus lamentable. Si quelques-uns touchent 1,800 francs pur an, la plupart ont un traitement nominal de 1,300 francs. Us sont moins bien rémunérés que les derniers garçons de salles !
S'il s'agissait de fonctions transitoires, devant conduire à une situation meilleure, on pourrait, malgré la modicité des traitements, assurer aux Facultés de médecine un recrutement parfait. Malheureusement, l'avancement des préparateurs est à peu près nul. L'un d'eux, qui s'adonnait exclusivement à la recherche scientifique, et qui a publié des travaux remarquables, ne touchait après sept ans de services assidus, que 1,200 francs par an. C'est alors qu'un concours heureux lui a fait obtenir une place d'agrégé dans une Faculté de province.
Cet exemple est choisi parmi beaucoup d'autres. Il fera comprendre pourquoi le recrutement de notre
Eersonnel auxiliaire devient de plus en plus difficile, es jeunes docteurs en médecine ne sont guère tentés d'accepter des places qui les obligent à un travail incessant et ne leur ouvre aucun débouché. Il y a là une différence frappante entre les Facultés de médecine et les Facultés des sciences. Dans les Facultés des sciences, un jeune homme intelligent et travailleur peut s'élever de la situation de préparateur ou de chef de laboratoire au titre de maître de conférences. Les fonctions de préparateur et de
chef de laboratoire sont le plus souvent ce qu'elles doivent être : des fonctions de passage permettant d'acquérir les connaissances et les aptitudes nécessaires pour le professorat. Ce sont des échelons qui conduisent à des situations plus hautes. Dans les Facultés de médecine, ces mêmes fonctions ne sont que des impasses, puisque la porte de l'agrégation est barrée par un concours. 11 en résulte que peu de jeunes gens sérieux briguent les places de préparateurs; quelques-uns même les refusent, préférant, s'ils ont du temps à consacrer à la recherche, travailler librement dans un laboratoire. Une indemnité annuelle de 1,200 francs est trop faible pour les engager à accepter des fonctions accaparantes. Plus le professeur s'occupe de son enseignement, plus il séjoui'ne longtemps dans son laboratoire, plus il s'adonne à la recherche scientifique, moins il trouve de collaborateurs.
Pour parer à une telle situation, plusieurs professeurs choisissent pour les seconder les étudiants dont la scolarité est peu avancée. Ces préparateurs, recrutés parmi les élèves les plus intelligents et les plus zélés rendent d'incontestables services. Mais leur jeunesse et I(!ur inexpérience leur ôtent toute autorité sur leurs camarades. La nécessité où ils se trouvent de préparer des examens et souvent de suivre divers travaux pratiques les empêche de se consacrer complètement à leur fonction. Enfin , quand ils ont terminé leurs études , et quand ils ont passé leurs thèses, ils sont forcés, pour vivre, de se livrer à la pratique médicale; iU négligent le laboratoire, et finissent tôt ou tard par abandonner une situation qui ne leur assure ni avantage matériel ni avenir scientifique. Il faut alors recommencer à chercher et à former de nouveaux auxiliaires.
Pour éviter les inconvénients de ces changements continuels , quelques professeurs préfèrent tolérer les retards ou les absences; d'autres autorisent leurs préparateurs à ne venir au laboratoire qu'un jour sur deux.
Une pareille situation cause le plus grand préjudice à l'enseignement et compromet le renom de nos Facultés de médecine. Des savants français ou étrangers, qui désirent poursuivre des recherches dans nos laboratoires m'ont souvent manifesté leur surprise de ne pas trouver la surveillance constante et les conseils auxquels ils ont droit.
Si j'insiste sur cette situation que je considère comme particulièrement préjudiciable à notre enseignement, ce n'est pas pour adresser des reproches au personnel auxiliaire de nos Facultés. Je rends pleinement justice aux etïorts que font la plupart de nos aides et aux sacrifices qu'ils s'imposent pour remplir leurs fonctions. Oii ne peut vraiment pas exiger d'un homme de 3o à 35 ans, ayant con(juis
TITRE II
DBS CHEFS DE TRAVAUX PRATIQUES ET DES CHEFS DE LABORATOIRES DE RECHERCHES.
Art. 2. Nul ne peut être nommé chef de travaux pratiques ou chef de laboratoire de recherches dans une Faculté de médecine ou dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie s'il ne justifie soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de i"^* classe et s'il ne figure sur la liste
des grades universitaires, ayant souvent publié des travaux importants, de se contenter, pendant toute sa vie, d'un traitement allant de i,aoo à i,5oo francs. Loin de me plaindre de notre personnel , je suis surpris qu'il fournisse encore une aussi grande somiile de travail. Mais je pense qu'il est urgent d'améliorer la situation de nos auxiliaires. On sera alors en droit d'exiger d'eux un travail plus régulier et plus considérable. Il suffit d'appliquer aux cbefs et préparateurs de travaux de nos Facultés de médecine des règlements analogues à ceux qui fixent depuis longtemps le recrutement et l'avancement de leurs collègues dans les Facultés des sciences.
Pour justifier cette assimilation, nous exigeons des candidats aux fonctions de chef de travaux et de préparateur des grades universitaires assez élevés.
Nul ne poiu-ra être nommé chef de travaux s'il ne possède le titre de docteur en médecine ou de docteur es sciences ou de pharmacien de i" classe. La Commission était d'avis d'exiger de tous les chefs de travaux le grade de docteur en médecine. Quelques-uns d'entre eux doivent faire partie des jurys d'examens chargés de valider les travaux pratiques des élèves. 11 semble difficile de confier les fonctions d'examinateur à une personne dépourvue du diplôme qu'elle doit contribuer à conférer. On peut d'ailleurs faire une autre objection non moins sérieuse : les chefs de travaux qui ne posséderont pas le grade de docteur en médecine poursuivront leurs études pour l'obtenir. S'ils figurent sur la liste des examinateurs, ils pourront se trouver dans la situation bizarre d'avoir à subir eux-mêmes un examen qu'ils auront fait passer la veille. S'ils sont éliminés des jurys, ils seront placés dans une position inférieure qui diminuera leur autorité sur les élèves. Malheureusement , nous nous sommes trouvés liés par le décret qui réforme les études médicales et qui prévoit que les examens pratiques pourront être jugés par des chefs de travaux ne possédant pas le grade de docteur en médecine. La Commission nommée par la Faculté de médecine de Paris pour étudier la réorganisation des travaux pratiques a déjà protesté contre cette disposition. U serait peut-être utile de remettre la question à l'étude et- de voir s'il n'y aurait pas lieu d'apporter des modifications au décret de 1909.
Pour les préparateurs, nous avons estimé qu'ils dcvraTent èlre pourvus soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de licencié es sciences, soit du litre de pharmacien de 1" classe. Bien que le titre
d'interne des hôpitaux ne soit pas un titre universitaire , nous avons pensé que les étudiants nommés au concours dans une ^dlle siège d'une Faculté pourraient , s'ils possèdent im nombre suffisant d'inscriptions, être nonunés préparateurs. Les connaissances étendues qu'ont dû acquérir la plupart des internes , la valeur incontestable du concours auquel ils se sont présentés, nous semblent constituer des garanties suffisantes. Les jeunes gens qui passent par l'internat, étant reçus docteurs plus tardivement que les autres, se trouveraient sans cette mesure spéciale, en état d'infériorité. L'internat étant le plus souvent le premier échelon de hautes situations médicales, on se priverait ainsi des services que peuvent rendre les étudiants les plus instruits et les plus travailleurs.
Comme dans les Facultés des sciences, ces préparateurs ne seront titularisés qu'après une période de stage. Ils seront alors nommés d'une façon définitive et trouveront ainsi une situation stable qui garantira leur avenir scientifique.
Nous estimons qu'en donnant des avantages aux chefs et aux préparateurs de travaux , nous rendrons leur recrutement plus facile et meilleur et que nous contribuerons ainsi à relever le niveau scientifique des Facultés de médecine.
CHEFS ET PRÉPARATEURS DES LABORATOIRES DES CLINIQUES
Tandis que les laboratoires dont nous venons de parler sont surtout destinés à l'enseignement des sciences biologiques, les laboratoires annexés aux services de clinique servent surtout aux examens que nécessitent la pratique médicale et l'instruction professionnelle des étudiants.
Les chefs et les préparateurs des laboratoires de clinique sont pour la plupart des anciens internes ou des anciens chefs de clinique qui poursuivent la carrière des concours. Leur fonction principale consiste à diriger les autopsies, à pratiquer les analyses chimiques et bactériologiques qui sont devenues indispensables pour la pré<Msion du diagnostic et pour l'établissement d'un traitement rationnel. Ils doivent, comme le professeur, passer la matinée à l'hôpital. Mais, pendant la totalité ou la plus grande partie de la journée, ils sont libres soit de poursuivre des recherches personnelles, soit de s'adonner à la pratique.
Leur situation étant diflerente de la situation de
des candidats reconnus aptes aux fondions de chef de travaux pratiques et de chef de laboratoire de recherches par la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public.
chef et préparateur de travaux, ii nous a paru néces!=airc de les [jrouper en une classe particulière.
Les conditions de recrutement seront semblables , c'esl-à-dirc que les mêmes titres universitaires seront cxipés pour la nomination. Mais cette nomination ne sera, en aucun cas, définitive. Les chefs et préparateurs des laboratoires de clinique, ainsi que les préparateurs de cours, seront nommés pour un an; ils pourront d'ailleurs être prorogés. En maintenant pour cette catégorie de fonctionnaires la disposition qui leur est appliquée actuellement, nous laissons une plus grande autorité et une plus grande liberté au professeur. Cette organisation nous semble indispensable. Elle ne portera aucun préjudice au personnel auxiliaire, car les professeurs seront trop heureux de conserver les collaborateurs qui rempliront leur tâche. Elle permettra de remplacer ceux que leurs occupations professionnelles, devenues trop absorbantes, mettront dans l'impossibilité de remplir complètement leur fonction.
Les représentants des intéressés ont reconnu la nécessité et la légitimité de la division que nous avons admise. Nous ne faisons d'ailleurs qu'<7ppli([ucr au personnel auxiliaire des dispositions que l'usage tend de plus en plus à faire adopter pour les agTogés. Bien que nommés comme les autres pour une période de neuf ans, les agrégés appartenant aux diverses sections des sciences improprement appelées accessoires sont constamment prorogés dans leurs fonctions. Contrairement à leurs collègues des sections de médecine, de chirurgie et d'obstétrique, ils possèdent, non en droit, mais en fait, une situation stable et définitive. Ce que l'usage établit pour l'agrégation, il nous semble juste que la loi le consacre pour les fonctionnaires dont nous sommes appelés à rédiger le statut. Ce sera un premier pas vers une réforme générale. Les hommes qui veulent se consacrer aux recherches purement scientifiques ne constitueront jamais qu'une minorité. Il est juste de leur assurer dos avantages. 11 est utile, dès le début de leur carrière, de leur garantir des situations fixes et durables. Ce sera le seul moyen d'assurer leur recrutement.
Les candidats aux diverses fonctions dans les cliniques des Facultés sont et seront toujours nombreux. Ils trouveront dans les emplois qu'ils obtiendront une occasion précieuse de compléter leur éducation professionnelle. Il est donc bon, pour les progrès de la médecine, qu'un grand nombre de personnes puissent se succéder dans les laboratoires de clinique. 11 est utile aussi que le professeur soit entouré d'un nombre considérable d'aides ayant des aptitudes différentes. C'est ce qui a lieu actuellement. Tandis que pour les seize chaires magistrales de la Faculté (je laisse de côté les chaires d'anatomie et de médecine légale qui ont une organisation particulière), il y a 9 chefs de laboratoire, 2 chefs adjoints, 17
préparateurs; pour les vingt chaires de clinique, il y a ^2 chefs et seulement k préparateurs. Presque tous les auxiliaires des cliniques portent actuellement le titre de chef de laboratoire ou de chef de travaux. C'est qu'en effet il faut au professeur de clinique une série d'aides capables de pratiquer les recherches les plus différentes et les examens les plus divers. Leur grand nombre rend la tâche de chacun assez restreinte et assez simple. C'est là encore une difl'érence très nettement accusée avec les auxiliaires des laboratoires de recherches qui doivent former de petits groupes bien disciplinés et marchant dans la direction qu'indiquent les professeurs.
Nous croyons donc que, dans l'intérêt des professeurs aussi bien que dans l'intérêt de l'enseignement, il est" bon que les divers auxiliaires des cliniques ne soient pas nommés d'une façon définitive. C'est leur appliquer la règle qui est adoptée depuis longtemps pour les chefs de clinique.
CHEFS DE CLINIQUE
L'organisation des chefs de cHni([ue donne d'excellents résultats et n'a jamais soulevé aucune critique. Nous n'avons apporté à la situation actuelle aucun changement. Les chefs de clinique seront, comme par le passé, nommés au concours.' Nous avons pensé qu'il est indispensable de maintenir ce mode de recrutement. Les chefs de clinique doivent, sous la direction du professeur, procéder à l'examen et au traitement des malades. Mais ils se trouvent souvent dans la nécessité de prendre des décisions urgentes et même de pratiquer des opérations graves. 11 est donc nécessaire d'entourer leur nomination de garanties sérieuses. 11 faut être bien renseigné sur la valeur des médecins auxquels on confie-le soin des malados.
i;\3i:iGNj:jii:.NT be l'inatomie.
Tout le monde s'accorde à reconnaître que renseignement de l'anatomie est parfaitement organisé et fonctionne à merveille. Nous pensons qu'il suffit de maintenir la situation actuelle.
Les chefs de travaux, les prosecteurs, les aides d'anatomie seront nommés au concours. Leurs fonctions seront transitoires, car les candidats qui briguent ces places se destinent pour la plupart à la chirurgie. Leur stage à l'école pratique leur permet d'acquérir une sûreté de main et une habileté technique Incomparables. Presque tous les chirurgiens des hôpitaux de Paris ont passé par le prosectorat ou l'adjuvat. Les quelques jeunes gens qui brigueront les mêmes places en vue d'une carrière purement anatonikpie pourront concourir aux fonctions de chefs de travaux. A la Faculté de Paris, où cette place est supprimée, il existe deux places d'assistants. Ces assistants sont les aides immédiats du pro-
En vue de l'ëtablisscment de cette liste, la Commission examine chaque année les diverses candidatures qui se sont produites et qui sont accompagnées des rapports des doyens et des avis motivés des Recteurs.
Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, qui en font la demande, sont inscrits d'office sur cette liste.
Art. 3. Les chefs de travaux pratiques sont nommés par le Ministre, après proposition du doyen et avis du Recteur.
Les chefs de laboratoires de recherches sont nommés pour six ans par le Ministre, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen et du Recteur.
Ils peuvent être prorogés dans les mêmes conditions et pour des périodes de même durée.
fesseur ; ce sont soit des cjindidats à l'agrégation d'analomie, soit des'agrégés d'anatomie qui trouvent ainsi toutes les lacilités nécessaires pour pours*vre une carrière qui doit les conduire tout naturellement au professorat.
AVANCEMENT
L'exposé générai que nous venons de faire prouve que la question de l'avancement doit surtout intéresser les fonctionnaires pouvant parvenir à ime situation stable et définitive, c'est-à-dire les chefs et préparateurs de travaux. Le statut que nous leur donnons est semblable à celui que nous avons adopté pour les Facultés des sciences.
PEINES DISCIPLINAIRES
Les peines disciplinaires applicables au personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie seront les mêmes que dans les L^acultés des sciences et les Écoles supérieures de pharmacie, et seront prononcées dans les mêmes conditions et avec les mêmes garanties.
Pour les fonctionnaires dont la nomination est définitive, l'élection des représentants appelés à siéger dans les conseils de discipline ne présente aucune difficulté. l*our ceux dont la nomination est soumise au renouvellement annuel, nous avons adopté la disposition suivante : ces fonctionnaires seront divisés en deux groupes ; d'une part , les chefs de laboratoire de clinique, les chefs de clinique, les prosecleurs ; d'autre part , les préparateurs de laboratoire de clinique, les préparateurs de cours, les aides d'anatomie. Chacun de ces deux groupes nommera deux représentants. Ces représentants seront élus pour trois ans. S'ils n'étaient pas maintenus dans Jeurs fonctions, il y aurait lieu de pourvoir à leur r(>iri[il.icciii('nt par mic l'-lci-tion jiartiplle.
M(7.MrKlllS, AIUKS 1)K Cl.l.MOUE, AlDES-PnÉPAHATEURS.
La multiplicité des enseignements donnés dans les Facultés de médecine, ainsi que le grand nombre
d'élèves inscrits dans ces Facultés rendent souvent nécessaire l'adjonction au personnel auxiliaire de quelques aides dont le nombre sera fixé suivant les besoins des services et dans la limite des crédits disponibles.
Nous proposons de déléguer aimuellement un certain nombre de docteurs ou d'étudiants comme moniteurs, aides de clinique, aides-préparateurs. Ces auxiliaires seront nommés par le Recteur, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen. En cas de faute ou de négligence, ces délégations seront retirées au cours de l'année, sur le rapport du doyen;
Nous avons placé à part , en dehors du cadre , ces auxiliaires qui pourront rendre de grands services à l'enseignement, qui pourront se préparer à des emplois plus élevés, mais qui remplissent des fonctions trop modestes pour qu'on puisse leur appliquer les dispositions générales du présent décret.
En résumé, si nous avons , sur beaucoup de points , maintenu les divisions ancieimes, nous avons introduit une division nouvelle qui nous semble en rapport avec la double tendance de l'enseignement médical. Nous avons nettement séparé les auxiliaires des laboratoires de recherches et d'enseignement et les auxiliaires des laboratoires de clinique. Nous avons donné aux premiers un plus grand nombre de garanties et nous leur avons permis d'obtenir des situations fixes et immuables. Nous avons laissé les autres sous la dépendance étroite du professeur, estimant que c'est le seul moyen d'assurer le roulement que nécessite cette forme de l'enseignement médical.
Les premiers pourront être assimilés à leurs collègues des Facultés des sciences; ils doivent, comme eux , suivre une carrière scientifique et pouvoir s'abstenir de toute pratique médicale. Les mêmes restrictions ne peuvent être exigées des seconds, qui ne doivent jamais perdre contact avec les malades.
Cette organisation rendra les plus grands services à nos Facultés; elle consacre une division qui nous semble imposée et justifiée par la nature de l'enseignement médical, qui est et doit être à la fois scientifique et professionnel.
TITRE III
DBS CHEFS DE LABORATOIRES DE CLINIQUE
Art. li. Nul ne peut être nommé chef de laboratoire declinique dans une Faculté de médecine ou dans une Faculté mixte de médecine et de pharmacie s'il ne justifie soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de i'* classe.
Art. 5. Les chefs de laboratoires de clinique sont nommés pour an an par le Ministre, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen et du Recteur. Leur nomination peut être renouvelée, dans la même forme, année par année.
TITRE IV
DES PRéPARATEtJRS.
Art. 6. Dans les Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, les préparateurs se divisent en deux catégories :
1° Préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches); a" Préparateurs de laboratoires de clinique et préparateurs de cours.
Art. 7. Nul ne peut être nommé préparateur titulaire s'il n'est pourvu soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de licencié es sciences, soit du titre de pharmacien de i" classe;
Soit de seize inscriptions et du titre d'interne en médecine des hôpitaux donné au concours dans une ville, siège de Faculté de médecine ou de Faculté mixte de médecine et de pharmacie s'il s'agit d'un emploi de préparateur de l'ordre de la médecine ;
Soit de douze inscriptions et du titre d'interne en pharmacie des hôpitaux obtenu dans les conditions prévues au paragraphe précédent s'il s'agit d'un emploi de préparateur de l'ordre de la pharmacie.
Art. 8. Les préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches) sont astreints à un stage de deux ans au moins.
Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui en font la demande sont dispensés du stage.
Peuvent être dispensés du stage par le Recteur les candidats pourvus soit du grade de docteur en médecine et du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de l'hélasse et du grade de docteur es sciences, soit du diplôme supérieur de pharmacien.
Art. 9. Les préparateurs stagiaires de travaux (travaux pratiques et laboratoires d<è recherches) sont délégués pour deux ans par le Recteur, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen.
Leur délégation peut être rapportée, dans la même forme, à un moment quelconque de sa durée.
Elle peut être renouvelée pour une troisième et une quatrième année seulement, si au bout de deux ou de trois ans, ils ne satisfont pas à une des conditions de grade ou de titre énoncées à l'article 7.
Art. 10. Les préparateurs titulaires de travaux sont nommés par le Recteur, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen.
Les préparateurs de laboratoires de clinique et les préparateurs de cours sont nommés pour un an sans condition de stage. Leur nomination peut être renouvelée, année par année, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen.
TITRE V
dispositions communes aux chefs de travaux pratiques, aux chefs dr laboratoires de recherches et aux preparateurs de travaux ( travaux pratiques et laboratoires de recherches).
Art. 11. Le service des chefs de travaux pratiques, des chefs de laboratoires de recherches et des préparateurs de travaux (préparation des cours, exercices pratiques et recherches, interrogations, explications, conférences complémentaires, examens, etc.) des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie est déterminé dans chaque Faculté parle doyen, sur la proposition des professeurs intéressés.
Les réclamations relatives à l'organisation des services sont adressées au Recteur, lequel les transmet au Conseil de l'Université, qui statue, conformément à l'article 7 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités.
Art. 12. Il est dressé, chaque année au mois de décembre, pour Paris et pour les départements :
1° Un tableau d'ancienneté des chefs de travaux pratiques ;
2" Un tableau d'ancienneté des chefs de laboratoires de recherches;
3" Un tableau d'ancienneté des préparateurs titulaires de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches).
Les uns et les autres prennent rang :
1° Dans la dernière classe, d'après le nombre de leurs années de service dans l'enseignement public , y compris le temps de stage ;
2" Dans chacune des autres classes, à partir du jour de leur promotion.
Quand la date de la promotion est la même, la priorité est déterminée par l'ancienneté totale.
Dans le cas où l'ancienneté totale est la même, la priorité est déterminée par la date de nomination comme chef de travaux pratiques, comme chef de laboratoire de recherches ou comme préparateur de travaux.
Le temps passé en congé pour causé de mission ou de maladie dûment constatée est compté comme service actif pour une durée maxima de six mois dans le calcul dç l'ancienneté des services en ce qui concerne l'inscription au tableau.
Le fonctionnaire ne peut bënéficier à nouveau de cette dernière disposition s'il ne justifie d'un an au moins de service actif après l'expiration du précédent congé.
Art. 13. Le nombre des promotions à faire chaque année est fixé par le Ministre dans la limite des crédits disponibles.
Après avis de la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public, les promotions ont lieu moitié à l'ancienneté, moitié au choix.
Art. 1 a. Pour les promotions au choix, la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public établit une liste de présentation portant un nombre de noms double du nombre des promotions à faire au choix.
Art. 15. En vue des présentations à faire pour promotions au choix, sont communiqués à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif :
1° Les tableaux d'ancienneté arrêtés au 3o décembre;
2° Les propositions motivées des Recteurs, celles des doyens, et celles des professeurs intéressés , transmises par voie hiérarchique ;
3° La liste des travaux et publications des chefs de travaux pratiques, des chefs de laboratoires de recherches et des préparateurs de travaux (travaux pratiques et laboratoires de recherches).
Art. 16. Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Cette condition n'est pas exigée : >i-
Des chefs de travaux pratiques, des chefade laboratoires de recherches et des préparateurs de travaux pourvus du titre d'agrégé des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie;
Des chefs de travaux pratiques et des chefs de laboratoires de recherches qui justifient soit du grade de docteur en médecine et du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de i""* classe et du grade de docteur es sciences, soit du diplôme supérieur de pharmacien ;
Des préparateurs de travaux qui justifient soit du grade de docteur en médecine et du grade de licencié es sciences, soit du litre de pharmacien de i""' classe et du grade de licencié es sciences, soit du diplôme supérieur de pharmacien.
Ces chefs de travaux pratiques, ces chefs de laboratoires de recherches et ces préparateurs de travaux pourront être promus après un an passé dans la classe immédiatement inférieure.
Art. 17. Le Ministre statue sur les présentations qui lui sont faites pour l'avancement. ^
Les promotions sont publiées au Journal officiel.
Les tableaux d'ancienneté des chefs de travaux pratiques, les tableaux d'ancienneté des chefs de laboratoires de recherches et les tableaux d'ancienneté des préparateurs titulaires de travaux sont publiés par les soins du Ministère de l'Instruction publique. ^
TITRE VI
DES CHEFS DE CLINIQUE, PROSEGTEURS ET AIDES D'ANATOMIE
Awr. 18. Les chefs de clinique, les prosecteurs et les aides d'anatomie restent soumis, quant au recrutement et au service, aux conditions fixées par les divers règlements qui, dans chaque Facuhé, constituent leur statut.
Dans les Facultés où des règlements spéciaux déterminent le mode de recrutement et le service des chefs de travaux anatomiques, il n'est pas dérogé à ces statuts, et ces chefs de travaux sont soumis, quant à l'avancement, aux conditions fixées par les articles i3, i3, i/i, i5, iGet 17 du présent décret.
TITRE VII
DE LA DISCIPLINE
Art. 19. Les peines disciplinaires applicables au personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont :
1° La réprimande;
2° Le blâme entraînant le retard d'un an dans l'avancement à l'ancienneté;
3" La rétrogradation de classe;
à° La suspension avec privation partielle ou totale de traitement;
5° La révocation ;
6° L'interdiction à temps ;
7° L'interdiction à toujours.
A l'ouverture de toute procédure relative à l'application de chacune des peines mentionnées ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a le droit, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi de finances du 22 avril i()o5, de demander la communication personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiques et tous autres documents constituant son dossier administratif.
Art. 20. La réprimanda. est prononcée par le Recteur, après proposition du doyen.
Le blùme entraînant le retard d'un an dans l'avancement à l'ancienneté et la rétrogradation de classe sont prononcés par le Ministre, après avis de la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public, siégeant comme Conseil de discipline.
Ces diverses peines ne sont susceptibles d'aucun recours.
Art. 21. Le Ministre, sur le rapport du Recteur, décide l'envoi du fonctionnaire devant le Conseil de discipline.
Le Conseil de discipHne nomme son président, s'il n'est pas désigné par les règlements. Pour chaque affaire, il nomme un rapporteur. Celui-ci informe l'intéressé que le
dossier de l'affaire sera à sa disposition sur place, aux jour et heure qui lui sont indiqués.
Le Conseil instruit l'affaire par tous les moyens qu'il juge propres à l'éclairer.
Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un rapport qu'il adresse au président.
Le Conseil entend successivement la lecture du rapport, les témoins qu'il a cru devoir convoquer et l'intéressé lui-même.
Les convocations sont faites par lettres recommandées. Elles doivent être adressées trois jours au moins avant la séance et, s'il s'agit de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger, huit jours au moins avant la séance.
Si l'intéressé, sans excuse reconnue légitime, ne se présente pas aux convocations, il est passé outre.
Le Conseil délihère et vote au scrutin secret.
L'avis du Conseil de discipline est pris à la majorité absolue des membres présents et votants. Il doit être motivé. Il est transmis au Ministre avec les pièces du dossier.
S'il y a partage, un procès- verbal détaillé de la séance est soumis au Ministre avec les pièces du dossier.
Le Ministre statue.
Art. 22. La suspension avec privation partielle ou totale de traitement, la révocation et l'interdiction sont prononcées par le Conseil de l'Université dans les conditions et les formes prévues par la loi du 2 7 février 1880 et par les articles 17, 18, 19, 20, 21 et 22 du décret du 21 juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités.
Dans le jugement des affaires disciplinaires concernant les chefs de travaux pratiques, les chefs de laboratoires de recherches et les préparateurs de travaux des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, il est adjoint soit au Conseil de discipline, soit au Conseil de l'Université, avec voix délibérative : s'il s'agit d'un chef de travaux pratiques, deux chefs de travaux pratiques élus pour trois ans au scrutin secret, par l'ensemble des chefs de travaux pratiques de la Faculté; s'il s'agit d'un chef de laboratoire de recherches, deux chefs de laboratoires de recherches élus pour trois ans, au scrutin secret, par l'ensemble des chefs de laboratoires de recherches de la Faculté; s'il s'agit d'un préparateur de travaux, deux préparateurs de travaux élus pour trois ans, au scrutin ' secret , par l'ensemble des préparateurs de travaux de la Faculté.
Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des, chefs de travaux pratiques délégués, deux suppléants des chefs de laboratoires de recherches délégués et deux suppléants des préparateurs de travaux délégués.
Dans le jugement des affaires disciplinaires concernant les chefs de laboratoires de clinique, les chefs de clinique, les préparateurs de laboratoires de clinique, les préparateurs de cours, les prosecteurs et les aides d'anatomie des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, il est adjoint soit au Conseil de discipline, soit au Conseil de l'Université, avec voix délibérative, deux délégués élus pour trois ans, au scrutin secret, par les membres du personnel auxihaire de la Faculté appartenant à l'une des deux catégories ci-après désignées :
1° Chefs de laboratoires de clinique, chefs de clinique, prosecteurs;
2° Préparateurs de laboratoires de clinique, préparateurs de cours, aides d'anatomie.
Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des délégués de chacune de ces deux catégories du personnel auxiliaire de la Faculté.
En cas d'absence ou d'empêchement de l'un des deux délégués, le suppléant est désigné par le sort.
Si au cours de sa délégation, un délégué ou un suppléant n'est pas prorogé dans la fonction qu'il occupe à la Faculté, il est procédé immédiatement à de nouvelles élections en vue de son remplacement comme délégué ou comme suppléant.
Appel peut être interjeté par les intéressés ou par le Recteur au Conseil supérieur des décisions du Conseil de l'Université dans les conditions fixées par les articles 93, 9 /i , 2 5, et 26 du décret du 9 1 juillet 1897.
Il est statué sur l'appel dans les formes prévues par l'article 7 de la loi du 2 7 février
Art. 23. Les dispositions des articles 19, 20, 21 et 29 du présent décret sont applicables au personnel auxiliaire des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie.
TITRE VIII
DBS MONITEURS, AIDES DE CLINIQUE ET AIDES PREPARATEURS
Art. 2/1. Suivant les besoins du service et dans la liûiite des crédits disponibles, le Recteur peut, après proposition du professeur intéressé et avis du doyen, déléguer annuellement des docteurs ou des étudiants en médecine comme moniteurs, aides de clinique ou aides préparateurs.
Sur le rapport du doyen, la délégation peut être retirée au cours de l'année.
Art. 25. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Art. 26. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel.
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie. [12 janvier 1912s
Le Président de la RbPdblique française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <'>; Vu la loi du 2 1 mars 1 906 ;
(1) M. T. Stki».
Vu ie décret du 128 décembre 1 885 ; Vu le décret du 1 5 décembre 1910,
Décrète :
TITRE PREMIER
SETRVICE ET MODE DE NOMINATION
Art. l". Le personnel de service dans les Universités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie est chargé, sous l'autorité des Recteurs, doyens ou directeurs, de tous les travaux jugés nécessaires au bon fonctionnement de l'établissement (police, surveillance et entretien des locaux, service de la bibliothèque, des laboratoires de recherches et d'enseignement, des cours, des travaux pratiques, du secrétariat, etc.).
Les Recteurs , doyens ou directeurs répartissent dans chaque étabhssement, suivant ses besoins particuhers, le service entre le personnel mis à leur disposition.
Tout agent qui, au moment de son entrée en fonctions, refuserait le service qui lui est assigné, sera, après procès-verbal constatant sa mise en demeure et son refus, considéré comme démissionnaire.
Art. 2. Les diverses catégories d'agents actuellement existantes (appariteurs, chefs d'atelier, surveillants, garçons d'anatomie et de laboratoires, garçons de bibliothèque, garçons de salle et de bureau, hommes de peine, concierges, etc.) sont rangées dans un cadre unique.
Les emplois de chef du matériel, mécaniciens, électriciens, jardiniers, ne sont pas rangés dans ce cadre.
Art. 3. Sous réserve des droits conférés par la loi du 2 1 mars 1906 aux anciens militaires engagés et rengagés, le personnel de service des Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie est nommé par les doyens ou directeurs. Le personnel des Universités et des services communs à plusieurs Facultés est nommé par le Recteur.
Art. à. Les chefs d'établissements fixent la durée des heures de service et des congés annuels du personnel sous leurs ordres.
TITRE II
CONDITIONS D'AVANCEMENT
. Art. 5. L'avancement a lieu d'une classe à la classe immédiatement supérieure dans la limite des crédits disponibles.
Nul ne peut être promu à la classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe à laquelle il appartient.
Art. 6. L'avancement de classe pour les agents qui ont un traitement inférieur à 1,800 francs a lieu exclusivement à l'ancienneté; à partir de ce dernier chiffre, l'avancement a lieu moitié au choix, moitié à l'ancienneté.
Le choix ne peut porter que sur les agents qui ont été l'objet d'une proposition spéciale et motivée de la part de leurs chefs.
Art. 7. Les promotions de classe à l'ancienneté sont attribuées de droit dans l'ordre des taldoaux prévus à l'article 8.
Nul nu peut, son tour venu, être [)rivé d'une promotion à l'ancienneté que par mesure disciplinaire et dans les formes et conditions prévues au titre III.
Art. 8. 11 est établi chaque année, à partir de l'année i9i3, à la date du i" janvier:
i" Un tableau d'ancienneté du personnel de service de l'Universités , des Facultés et de l'Ecole supérieure de pharmacie de Paris;
3° Un tableau d'ancienneté du personnel de service des Universités, des Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie des départements.
Art. 9. L'ordre d'inscription sur le tableau d'ancienneté est déterminé par le rang d'ancienneté de chaque agent dans la classe à laquelle il appartient par son traitement.
En cas d'égalité d'ancienneté de promotion :
S'il s'agit d'agents rangés dans des classes différentes, la priorité est accordée à celui qui appartient à la classe dont le traitement est le moins élevé;
S'il s'agit d'iigents de même classe, le rang est déterminé par l'ancienneté totale des services civils;
A égalité d'ancienneté de services, le classement est déterminé par l'âge.
Dans tous les cas, il est fait application des dispositions de l'arrêté du 20 avril 1906 sur les services militaires.
Art. 10. Le temps passé en congé pour cause de maladie dûment constatée est compté comme service actif pour une durée maximum de six mois.
Nul ne peut bénéficier à nouveau de cette dernière disposition s'il ne justifie d'un an au moins de services actifs après l'expiration du précédent congé.
TITRE III
DISCIPLINE
Art. 1 1. Les peines disciplinaires applicables au personnel de service des Universités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie, sont :
1° La réprimande;
2° Le blâme entraînant un retard d'un an dans l'avancement à l'ancienneté;
3" La rétrogradation de classe;
h" La révocation.
A l'ouverture de toute procédure relative à l'application de chacune des peines mentionne'*^ ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a le droit, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi de finances du 99 avril igoS, de demander la communication personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiqucs et tous autres documents constituant son dossier administratif.
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Art. 12. La réprimande est prononcée par le chef de l'établissement auquel appartient l'agent.
Kk Les autres peines sont prononcées par le Recteur après avis d'une Commission ainsi composée :
Le doyen ou directeur le plus ancien en foncùons, président;
Les deux assesseurs les plus anciens en fonctions;
Le bibliothécaire de l'Université;
Le plus ancien des secrétaires de Faculté;
Deux représentants du personnel de service.
Les représentants du personnel de service sont désignés pour chaque affaire. Le rang d'inscription au tableau d'ancienneté détermine l'ordre dans lequel les agents sont successivement appelés à siéger à la Commission de discipline de l'Université à laquelle ils appartiennent.
La Commission doit compter quatre membres présents au minimum.
Art. 13. La Commission de discipline est saisie directement des affaires parle Recteur. Pour chaque affaire, elle nomme un rapporteur. Celui-ci informe l'intéressé que le dossier de l'affaire sera à sa disposition surplace, aux jours et heures qui lui sont indiqués.
La Commission instruit l'affaire par tous les moyens qu'elle juge propres à l'éclairer. Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un rapport qu'il adresse au président.
La Commission entend successivement la lecture du rapport, les témoins qu'elle a cru devoir convoquer et l'intéressé lui-même.
Si l'intéressé ne se présente pas, sans aucune excuse légitime, aux convocations qui doivent être faites par lettres recommandées, il est passé outre.
La Commission délibère et vote au scrutin secret.
L'avis de la Commission est pris à la majorité absolue des membres présents et votants. 11 doit être motivé. 11 est transmis au Recteur avec les pièces du dossier.
S'il y a partage, un procès-verbal détaillé de la séance est soumis au Recteur avec les pièces du dossier.
Le Recteur statue.
TITRE IV
l)ÎSt>0SlTI0NS DIVERSES ET TRANSITOIRES.
Art. là. Les candidats militaires classés par le Ministère de la Guerre à la date du présent décret pour un emploi d'appariteur ou de concierge (tableau E), de gardien de bureau (tableau F) conservent respectivement leur droit de nomination a un emploi desdites catégories et aux avantages qui y sont attachés.
Art. 15. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Art. 16. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Arrkté approuvant la délibiration du ùmsoil de l'Lnivcrsilé de Bordeaux portant modification du retiennent relatif au diplôme de pharmacien de cette Université.
[12 janvier 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts*'',
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu larlicle i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universitës:
Vu rarrèlé du h octobre 1900;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux en date du ai novembre 191 1 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant ainsi qu'il suit le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université institué pour les étudiants de nationalité étrangère :
Art. 1*'. Il est institué un diplôme de pharmacien de l'Université de Bordeaux à l'usage des étrangers.
Art. 2. Les étrangers aspirant à ce diplôme doivent justifier d'une année de stage officinal par des certificats dûment légalisés.
Ils subissent à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux un examen de validation de stage aux sessions réglementaires de l'examen d'Etat.
En vue de l'inscription réglementaire et sur justification des litres obtenus par eux à l'étranger, il peut leur être accordé soit la dispense, soit l'équivalence du baccalauréat.
Il peut également leur être accordé, sur justification, dispense du stage et de l'examen de validation de stage , ainsi que des dispenses partielles de scolarité correspondant aux études qu'ils ont accomplies à l'étranger.
Art. 3. La scolarité et les examens sont les mêmes que ceux des aspirants au grade de pharmacien d'Etal, régime du décret du 26 juillet 1909.
Art. k. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le doyen delà Faculté. Il est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Bordeaux, par le président du Conseil de l'Université.
ARBÊTÉdu Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'-> affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Michel Lévy, professeur dliistoire naturelle des corps inorganiques au Collège de France , à un enseignement et à des études relatifs à la géologie. [30 janvier 1912.
W M. T. Stekg. — « M. Guist'hac.
si5.
Arrêté du Ministre de nnslruction publique et des Beaux- Ai^ts'^^^ affectant les crédits disponibles par suite de l'admission à la retraite de M. Ranvier, professeur d'anatomie générale au Collège de France , à un enseignement et à des études relatifs à l'histologie comparée. [30 janvier 1912.
Décret relatif à l' École pratique de la Faculté de médecine de l'Université de Paris.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('';
Vu le décret du lO juillet 1908;
Vu la loi du 97 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Décrète :
Art. 1"'. L'organisation de l'Ecole pratique de la Faculté de médecine de l'Université de Paris et les règles relatives à la nomination et aux attributions de son personnel sont déterminées par arrêtés ministériels pris en Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique après avis du -Conseil de la Faculté.
Art. 2. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires des règlements antérieurs.
Art. 3. Le Ministre de l'In^ruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
DÉCRET portant suppression, à l'École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Reunes, de la chaire de chimie et eréation à ladite Ecole :
1° D'une chaire de chimie analytique et toxicologie;
2" D'une chaire de chimie générale. [3 février 1912.
Décret portant suppression, à l'École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes, de l'emploi de suppléant des chaires de physique et de chimie et création à ladite École ;
1° D'un emploi de suppléant des chaires de chimie;
a" D'un emploi de suppléant de la chaire de physique. [3 février 1912.
(') M. Goist'hau.
FÉVRIER 1912. ggg
Arrêté du Minisire de V Instruclion publique et des Beau.x-Arls^^^ affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Levmseur, professeur de géographie, histoire et statistique économiques au Collège de France, à un enseignement et à des éludes relatifs auœ faits économiques et sociaux. [6 février 1912.
Arrêté du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls^^) affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Longnon, professeur de géographie historique de la France au Collège de France, à un enseignement et à des études relatifs à Vhistoire de V Afrique du Nord. [6 février 1912.'
Arrêté relatif à la répartition dans la 3" et dans la â^ classe des préparateurs des ' Facultés des sciences des Universités des départements. [26 février 1912.
Le MmisTRE dk l'Instruction pdbuque et des Beadx-Arts ^'', \ Il le décret du a 4 juin 1910, Arrête :
AnT. V\ La 3" et la ti" classe des préparateurs des Facultés des sciences des Universités des départements établies par le décret du ait juin 1910 sont constituées ainsi qu'il suit :
La 3" classe comprend la 3* et la 4* classe prévues parle décret du 2 5 mars 1908; La II" classe comprend la 5' et la 6° classe prévues par ce dernier décret.
Art, 2. Dans la 3" classe, les préparateurs sont rangés dans l'ordre suivant : 1 ° Les préparateurs de l'ancienne 3* classe ; 2" Les préparateurs de l'ancienne h" classe.
Dans la à" classe, les préparateurs sont rangés dans l'ordre suivant : 1° Les préparateurs de l'ancienne 5' classe; 2° Les préparateurs de l'ancienne 6' classe.
Art. 3. Le rang des préparateurs dans l'une ou l'autre des deux sections de la 3" ou de la li^ classe est déterminé conformément aux prescriptions de l'article 2 du décret du 26 mars 1908.
Art. à. Les préparateurs promus le i"' janvier 1910 et postérieurement soit à la 3'' classe, soil à la /r classe prennent rang à la date de leur promotion.
(') M. Guist'hau.
Loi portant Jiration du budget général des dépenses et des recettes de l' exercice igis.
[27 février 1912.
Art. 49. Le Ministre de l'Instruction publique est autorisé à accorder des subventions en capital aux Universités à titre de participation de l'Etat aux dépenses de construction et d'installation de bâtiments à leur usage. Le montant en sera fixé annuellement par la loi de finances.
Le montant de la part de l'Etat ne pourra, en aucun cas, excéder 26 p. loo de la dépense totale.
Les crédits d'engagement qui n'auraient pas été utilisés au cours d'une année pourront être reportés législativement à l'année suivante. Ceux qui auraient été affectés à des projets n'ayant pas reçu de commencement d'exécution dans les deux années qui suivront celle au cours de laquelle la participation de l'Etat aura été promise seront annulés.
Un état de situation des engagements en cours au i"' janvier précédent sera annexé à chaque projet de budget du Ministère de l'Instruction publique.
Art. 50. Le montant des subventions que le Ministre de l'Instruction publique est autorisé à accorder en 1919 pour l'application des dispositions de l'article précédent ne peut excéder la somme de 260,000 francs.
Ces subventions seront imputables, soit sur les crédits de payement ouverts par la présente loi, soit sur les crédits à ouvrir aux budgets des exercices suivants.
Circulaire du Ministre des Finances^^^ relative au controte des dépenses engagées.
1 ler mars 1912.
Le Ministre des Finances
â Monsieur le Ministre d
Parmi plusieurs autres prescriptions édictées en vue de garantir une gestion de plus en plus régulières des crédits budgétaires, la ici de finances du i3 juillet 1911 prévoit, dans ses articles 167, i48, lig et i5i, une série de dispositions relatives au contrôle des dépenses engagées dont elle étend notablement les attributions. Ces dispositions n'ayant rem jusqu'à présent qu'une application pai'tielie, il me paraît nécessaire d'examiner avec vous les mesures à prendre pour assurer dès maintenant leur complète mise en vigueur.
Tout d'abord, je vous rappellerai l'incompatibilité qu'établit en termes formels le paragraphe 1" de l'article 1/17, entre les fonctions de contrôleur des dépenses engagées et la direction d'un service quelconque comportant engagement ou liquidation de dépenses. Dans lejcas où le contrôleur attaché à votre Département serait en' même temps chargé Jd'autres attributions, je vous prierai de me donner l'assurance que^celles-ci^n'impliquent aucune participation à]la gestion de crédits. Toutefois,
(') M. L.-L. KioTz.
il me parait possible, sans violer l'esprit de la loi, de laisser au fonctionnaire placé à la tête d'un corps de contrôle dans votre Déparlement, s'il remplit en même temps les fonctions de contrôleur des dépnses eng^ag^ées , le soin d'ençaçer et de licjuider les dépenses afféreqtes à ce corps de contrôle.
I^es paragraphes suivants de l'article 167 visent le fonctionnement même du contrôle. Nous aurons i\ préciser la portée des innovations qu'ils consacrent par rapport aux dispositions des textes antérieurs. Mais auparavant, il me parait utile de vous rappeler celles de ces dispositions qui restent en vig-oeur. et spécialement , en ce qui concerne les dispositions qui doivent être obligatoirement communiquées au contrôle, l'article !i du décret du i/i mars 1898, ainsi conçu : ffLes propositions ayant pour conséquence d'engager des dépenses nouvelles ne sont soumises à l'approbation du Ministre qu'après avoir été visées par le chef du service du contrôle, n
Je ne saurais trop attirer votre attention, Monsieur le Ministre et cher collègue, sur la portée très générale de ce texte que la volonté, si nettement manifestée par le Parlement, de renforcer le contrôle des dépenses engagées nous oblige à interpréter désormais dans le sens le plus compréhensif. Je ne doute pas que vous ne soyez d'accord avec moi pour estimer que l'obligation du visa doit s'appliquer non seulement aux propositions qui ont pour conséquence directe, immédiate, l'engagement d'une dépense, mais encore à tout projet de décision susceptible d'avoir, d'une manière quelconque, une répercussion budgétaire, qu'il s'agisse d'une mesure de principe ou d'espèce, que Ih répercussion soit immédiate ou lointaine, et alors même que son importance ne pourrait être évaluée sur le moment. J"in.siste, enlin, tout particulièrement sur le caractère préalable du contrôle, qui, pour être efficace, doit nécessairement porter non sur des décisions qui se présentent le plus souvent avec un caractère irrévocable, mais sur des projets ou propositions qu'il dépend du Ministre d'approuver ou de refuser.
En ce qui concerne les innovations apportées par la loi du i3 juillet 1911, vous voudrez bien remarquer qu'elles ont pour premier eiïet d'élargir considérablement le droit d'ob>ervation des contrôleurs : ceux-ci ne pouvaient, aux termes du décret du i/i mars 1898. motiver leur avis que sur ff l'imputation demandée, la disponibilité du crédit et l'exactitude matérielle des calculs d'évaluation^; désormais, la loi leur fait un devoir d'examiner les propositions «au point de vue de l'imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits, de l'exactitude de l'évaluation, de l'application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, de l'exécution du budget on conformité du vote des Chambres et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d'autres Départements ministériels»).
Ils ne devront donc plus se contenter de rechercher si les calculs relatifs à la disponibilité des crédits et à l'évaluation de la dépense sont matériellement exacts: ils auront en outre à discuter les procédés d'évaluation employés et les principes sur lesquels reposent les calculs, à vous signaler, le cas échéant, l'imprécision des données ou l'insuffisante rigueur des raisonnements. D'autre part, ils auront le devoir de veiller à la stricte application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, et de rechercher toutes les répercussions budgétaires que les mesures proposées sont susceptibles d'entraîner dans les autres Départements ministériels et a Jortiori dans les autres services du Ministère.
Enfin la loi nouvelle leur fait une obligation particulière de s'assurer que les décisions qui leur sont soumises sont prises en conformité avec les votes du Parlement. Je ne saurais trop vous rappeler à ce sujet, ainsi que l'un de mes prédécesseurs vous l'indiquait dans une circulaire en date du 98 mai 1906, que frles crédits mis à la disposition des diverses Administrations par les lois de finances, doivent être uniquement employés à l'exécution des services, dans les conditions où ils fonctionnent au moment où ils sont votés, sans autres modifications possibles que celles résultant d'améliorations ou d'extensions expressément approuvées. Les crédits devenus inutiles par suite des circonstances n'appartiennent pas aux Départements ministériels, mais bien au Trésor, et l'annulation en doit être prononcée par les lois de l'èglement; ce serait une conception foncièrement contraire à l'ensemble de notre législation financière que de considérer comme régulièrement accomplies des réformes sur lesquelles ni les Chambres, ni le Ministre des Finances n'ont été consultés, eu se basant uniquement sur l'existence des crédits non employés. Les propositions de dépenses qui
seraient faites clans ces conditions irrégulières ne sauraient donc être Tobjet d'un avis favoral)le du contrôle des dépenses engagées».
Après avoir ainsi déterminé les points sur lesquels doit porter l'examen du contrôleur des dépenses engagées, le législateur, préoccupé de donner une sanction à ses observations, lui impose la double obligation : d'abord, de refuser de viser les propositions qui lui paraissent entachées d'irrégularités; ensuite, d'en référer au Minisire des Finances en cas de désaccoi-d avec le Département ministériel auquel il est attaché.
Il résulte implicitement de la première de ces dispositions que c'est en s'abstenant de viser que le contrôleur manifestera son désaccord avec le service qui propose une dépense. Mais cette abstention ne saurait par elle-même avoir la signification du refus de visa prévu par l'article liy, refus, qui devrait, à mon avis, être formellement exprimé. Il faut remarquer en efl'et que bien souvent, dans la pratique, le premier examen d'une affaire ne peut permettre au contrôleur de se prononcer avec assez de certitude sur l'irrégularité d'une proposition pour qu'il lui soit possible d'opposer un refus définitif. D'une part, les dossiers peuvent ne pas contenu- toutes les précisions nécessaires pour permettre d'apprécier le caractère réel des mesures proposées; il faut, d'autre part, prévoir les cas où les explications complémentaires des services feraient disparaître les objections formulées. Ci'est donc seulement lorsque le dossier lui reviendra complété par les réponses à ses observations, que le contrôleur sera en mesure de se prononcer d'une manière définilive et de n'user, par suite, qu'en pleine connaissance de cause du droit que lui confère l'article xkq. Je suis convaincu que ce sera là un cas tout à fait exceptionnel et que, dans la pratique, l'accord s'établira facilement entre le contrôle des dépenses engagées et les services, soit que ceux-ci renoncent d'eux-mêmes ou sur vos ordres aux mesures qui ont motivé les observations, soit qu'en présence des nouveaux arguments qui lui auront été fournis, le contrôleur reconnaisse la possibilité de viser la proposition dont il avait cru devoir suspendre l'enregistrement dans sa comptabilité.
Le refus de visa apparaîtra aloi-s entouré de garanties telles, qu'il présentera réellement le caractère de gravité que le Parlement a voulu lui donner et que précise bien la citation suivante, reproduite dans le rapport général de la Commission du budget pour l'exercice 1911, p. 28, et rappelée au cours de la discussion à la Chambre des députés par l'un des auteurs de la proposition, M. Joseph Reinach (discours du 11 avril 1911) : rfll faut, en un mot, que le contrôleur ait non seulement le droit d'avertir le Ministre intéressé de l'irrégularité budgétaire qui va se commettre, mais encore l'autorité morale et les moyens d'action sulRsants pour que le Ministie, avant dépasser outre au refus de visa du contrôle, ait la sensation très nette de la mise en jeu de sa responsabilité immédiate devant le Parlement, n
Il ressort de ces commentaires, sans qu'il soit besoin d'insister, qu'il n'appartient qu'à vous seul de passer outre aux avis du contrôleur des dépenses engagées, alors même que le désaccord serait survenu à propos de dépenses que vos chefs de service ont, aux termes des lois et règlements, le pouvoir d'engager sans vous en référer.
Il me paraît en outre nécessaire, en raison de votre responsabilité personnelle devant le Parlement, que vous soyez informé, au moment même où ils sont formulés, des refus de visa opposés par les contrôleurs des dépenses engagées près les services confiés à un Sous-Secrétaire d'Etat.
J'ajoute, enfin, que, par application du dernier paragraphe de l'artich' 1^7, le contrôleur devrait porter immédiatement à ma connaissance, accompagnées de tous les éléments d'appréciation nécessaires, les affaires au sujet desquelles il aurait cru devoir opposer un refus de visa ou celles pour 'esquelles il aurait été passé outre au défaut de visa. Pour lui permettre de se conformer à celte obligation, il importe que les décisions prises lui soient toujours communiquées sans retard. \ous voudrez bien donner dans ce but les instructions nécessaires à vos services.
En raison même de la gravité qu'il y attachait, le législateur n'a prévu le refus de visa que pour les mesures entachées d'irrégularité. 11 me paraît devoir en être fait application spécialement dans les cas suivants : imputation irrëgulière de la dépr-nse, absence ou insulTisance de crédit disponible, inexactitude manifeste des évaluations, violation des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, non-conformité des mesures proposées avec le vote du Parlement.
Mais, sans rentrer dans aucun de ces cas, sans être irrégulières au sens qu'il convient d'attacher à ce mot, certaines mesures peuvent comporter des réserves d'ordre financier que le contrôleur a le devoir de formuler. Il sera alors amené, tout en visant, à présenter des observations dont copie devra
m'fHre envoyée, par application de l'article 53 do la loi de finances du 3i mars igoS, toutes les fois du moins que l'inlturt en cause sera suftîsant j)our justifier cette mesure. H en sera notamment ainsi pour les observations qu'il appartient au contrôleur de présenter au sujet des conséquences que des mesures proposées lui paraissent susceptibles d'entraîner pour les bfidjrets d'autres Départements ministériels. Des lé.servcs de cette nature ne sauraient, dans la plupart des cas tout au moins, justifier un refus de visa : il est cependant essentiel qu'elles soient immédiatement portées à la connaissance du Ministre des Finances à qui incombe la charge do l'équilibre des budgets. Je ne doute pas d'ailleurs que, soucieux de me faciliter cette tâche, vous no vous absteniez de prendre, sans vous être au préalable concerté avec moi, des décisions susceptibles d'avoir une répercussion en dehors de votre Département.
Ln loi do finances du i3 juillet 191 1 contient ensuite des dispositions nouvelles très importantes qui ont pour objet d'assurer le fonctionnement régulier du contrôle des dépenses engagées.
Aux termes du deuxième pai-agraphe de l'arlicle i48, les contrôleurs rrreçoivent communication de toutes les pièces justificatives des engagements de dépenses et de l'emploi des crédits, y compris les états de liquidation et les demandes d'ordonnancement. Ils visent les ordonnances de délégation et de payement».
La première de ces dispositions ne peut soulever de difficultés : le contrôleur doit être à même d'examiner les engagements de dépenses aux divers points dé vue énumérés à l'article ihj; il importe notamment qu'il puisse connaître avec précision la nature exacte ot l'importance de la dépense, les éléments qui ont servi de base aux calculs, les raisonnements qui ont guidé dans l'évaluation des charges à prévoir. Les services devront, aux termes de l'article liÔ, fournir à cet égard au contrôleur les renseignements nécessaires. Il aura le droit de demander communication de toutes les pièces utiles à son examen, et même de différer son visa pour les propositions au sujet desquelles il ne parviendrait pas à obtenir des éclaircissements suffisants. Je suis, au surplus, persuadé que, pour éviter les retards et les perles de temps que de trop fréquentes demandes de renseignements rendraient inévitables, vos services auront toujours soin de transmettre leurs propositions en état d'examen et appuyées de tous les documents nécessaires.
Les dispositions suivantes comportent une innovation beaucoup plus grave : le législateur a voulu, en effet, que le contrôleur puisse rr acquérir la certitude qu'aucun engagement n'a échappé à son visa et qu'aucun engagement visé par lui n'a été modifié par la suite à son insu'i.
Les pouvoirs du contrôleur se trouvent ainsi singulièrement accrus : jusqu'ici, les propositions portant engagement de dépenses lui étaient seules soumises avant leur .signature par le Ministre ou par le chef de service délégué : son examen devra désormais porter également sur les dépenses faites. Il importe cependant que ce contrôle ne fasse pas double emploi avec ceux qui existent déjà ou sont prévus par l'article 1 5o de la loi du 1 3 juillet 1 91 1 : le contrôleur des dépenses engagées devra donc se borner à rechercher si les dépenses faites correspondent à des décisions ^^sées par lui, et s'assurer qu'elles sont bien exécutées dans les conditions prévues.
Pour rendre possible cet examen, la loi du i3 juillet 191 1, en son article i^j8, donne au contrôleur le droit de demander communication de toutes pièces justificatives do l'emploi des crédits, y compris les états de liquidation et les demandes d'or<lonnancement; elle l'oblige, en outre, à viser toutes les ordonnances directes ou de délégation.
A cet égard, vous estimerez sans doute que, pour se conformer à l'intention non équivoque du législateur, il est indi.spensable d'assimiler aux ordonnances les autorisations de traites ot les traites acceptées sans autorisation préalable, et de les soumettre, par suite, obligatoirement au visa du contrôleur.
Vous voudrez bien donner des instructions pour que, désormais, les services communiquent au contrôleur, sur sa simple demande, les pièces justificatives de l'emploi des crédits, et veiller à ce que, avant d'être présonloesà votre signature, toutes les ordonnances soient soumises au visa du contrôleur: je me verrai d'ailleurs obligé, en présence des termes formels de la loi, de refuser désormais les ordonnances qui ne porteraient pas ce visa. J'estime, au surplus, que le contrôleur n"a pas, en vertu des dispositions nouvelles, le droit de refuser son visa sur une ordonnance, sous réserve do la faculté qui lui appartient de le différer pendant le temps nécessaire à l'examen des propositions qui lui sont soumises-, en cas d'irrégularité, il devrait cependant vous présenter ses observations, dont copie me
serait transmise par application de l'article 53 de la loi du 3i mars igoS, L'ordonnance elle-m(^me porterait alors, au lieu du simple visa, la mention : ffVu avec observations n.
Pour donner à cette manière de faire toute son efficacité, vous jugerez sans doute préférable, encore que la loi n'en fasse pas une obligation expresse , que le visa du contrôle intervienne antérieurement à l'apposition de votre signature sur les ordonnances concernant votre Département.
Il me paraît nécessaire de bien préciser à nouveau la signification du visa apposé par le contrôleur sur les ordonnances; cette formalité a un double objet : constater, d'une part, que tous les engagements de dépense ont bien été communiqués au contrôle, et, d'autre part, que les décisions ont été exécutées dans les conditions prévues. Ces conslalations nécessiteront un rapprochement rigoureux entre les décisions portant l'engagement de dépense et les ordonnances. Je n'ignore pas que, dans l'état actuel des choses, ce contrôle ne peut avoir l'efficacité qne le législateur a eu l'intention de lui donner; que, notamment en ce qui concerne les ordonnances de délégation, pour lesquelles il est souvent difficile d'indiquer les références aux engagements, le rapprochement ne peut s'opérer que d'une manière très imparfaite, et que, par suite, le visa demeure à peu près inopérant.
Sans doute, sera-t-il nécessaire, pour donner au nouveau contrôle l'efficacité et la poilée qu'il doit avoir, d'envisager certaines modifications à la comptabilité des dépenses engagées, peut-être même au mode d'engagement des dépenses et aux règlements en usage dans les services chargés de la gestion des crédits. C'est là une des questions dont je me propose de confier l'élude à la conférence des contrôleurs des dépenses engagées, étude qui, à raison de sa très grande complexité, exigera d'assez longs délais. Dès que des propositions m'auront été soumises, je me concerterai de nouveau avec vous au sujet des mesures qu'il y aurait lieu de prendre en vue de réaliser sur ce point la volonté du législateur. En attendant une réglementation définitive, les contrôleurs devront s'attacher à assurer, dans la mesure compatible avec l'organisation actuelle, l'application des dispositions nouvelles.
Le premier paragraphe de l'article tkS contient, enfin, une autre innovation : il oblige les contrôleurs des dépenses engagées à donner leur avis sur les projets de décret, d'arrêté ou de décision soumis au contreseing du Ministre des Finances.
Cette disposition est absolument générale : la loi n'établit ici aucune distinction entre les divers projets.
Il serait cependant, à mon avis, inutile de communiquer au contrôleur les décrets de pension pour lesquels la procédure actuellement adoptée comporte déjà des contrôles nombreux. Peut-être sera-t-il aussi nécessaire de prévoir d'autres exceptions à la règle absolue tracée par l'article i48; vous n'auriez pas alors à joindre l'avis du contrôleur à certains projets de décision déjà soumis , en vertu des textes en vigueur, à des contrôles multiples et rigoureux (c'est le cas notamment des décisions relatives au payement de garantie d'intérêt), ou bien qui n'intéressent pas directement l'emploi des deniers publics. Une entente interviendra à cet égard entre votre Département et le Ministère des Finances pour fixer, le cas échéant , les exceptions qu'il y aurait lieu d'apporter à la règle générale.
Sur quels points le contrôleur devra-t-il donner son avis?
La loi ne spécifiant rien de particulier à cet égard , il faut en déduire que le droit d'observation du contrôleur est le même ici qu'en ce qui concerne les engagements de dépenses , et qu'il est fixé par l'article ilij: il portera notamment sur l'exactitude des. évaluations, sur l'exécution du budget en conformité du vote des Chambres et sur les conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d'autres services.
Vous voudrez bien donner des instructions pour que, avant de m'être transmis, tous les projets de décret, d'arrêté ou de décision soumis à mon contreseing (sauf les exceptions dont je viens de parler) soient communiqués en temps opportun au contrôleur des dépenses engagées. Celui-ci, obligé non pas de donner un visa, mais de formuler un avis, aura le droit de prendre connaissance de tous les documents utiles , de demander tous les renseignements nécessaires. Il devra apposer son cachet sur la lettre d'envoi au Ministère des Finances. Les projets qui me parviendraient sans être accompagnés de l'avis du contrôleur ne pourraient qu'être retournés au Ministère d'oii ils émanent; ces renvois occasionneraient nécessairement des retards préjudiciables à la rapide exécution des affaires.
La loi ne vise pas les projets de décret, d'arrêté ou de décision, pour lesquels vous demandez, non pas le contreseing, mais l'avis du Ministre des Finances. Vous estimerez avec moi qu'afin de hâter
l'étude de ces affaires par mes services , il conviendra de joindre au dossier qui me sera transmis l'avis du coiUi'ôleur des dépenses engagées.
VU
L'application de l'article i ^9 ne saurait donner lieu à diflSculté : aux termes de l'article 53 de la loi du 3i mars 1908, les états de nouvelles créances constatées en addition des restes à payer d'un exercice doivent, préalablement à toute demande de crédits spéciaux, (Hre visés par le contrôleur des dépenses engagées, qui vérifie notamment l'exactitude de l'imputation de la dépense; la loi du i3 juillet 1911, comblant ici une lacune évidente, prescrit de soumettre dans les m^^mes conditions au visa et à la vérification du contrôleur des dépenses engagées l'état nominatif des créances restant à payer en fin d'exercice, il sera nécessaire, d'ailleurs, qji'une copie de cet état soit remise au contrôleur, afin que celui-ci puisse dans la suite vérifier utilement les ordonnancements sur exercices clos.
Enfin, l'article i5i est ainsi conçu: trChaque année le contrôleur des dépenses engagées, d'une part, le corps de contrôle, d'autre part, établissent un rapport d'ensemble relatif au budget du dernier exercice écoulé, exposant les résultats de leurs opérations et les propositions qu'ils ont à présenter. Ces rapports, ainsi que les suites données aux observations et propositions qui y sont formulées, sont communiqués par chacun des Départements ministériels au Ministre des Finances^.
Le Parlement qui a pris l'initiative de cette mesure a bien indiqué l'objet de ce rapport annuel; des difficultés pourront cependant se produire au sujet de l'interprétation à donner à ce texte; il sera donc nécessaire d'adresser sur ce point des instructions détaillées aux contrôleurs des dépenses engagées; mais, étant donnée la relation étroite établie par la loi entre les rapports que devront présenter le contrôleur des dépenses engagées et le corps de contrôle prévu à l'article 1 5o de la loi du i3 juillet 1911, il convient, à mon avis, d'attendre, pour formuler ces instructions d'une manière précise, que la question ait été envisagée en ce qui concerne les corps de contrôle.
Ces instructions fixeront, en particulier, la date d'envoi du rapport et la procédure à suivre pour sa communication au Ministre des Finances.
En raison des charges qu'il comporte , le service du contrôle des dépenses engagées ne peut désormais souffrir d'interruption. Il sera donc indispensable de fixer les règles à suivre dans le cas où le titulaire sera absent par suite de congé ou pour toute autre cause ; j'ai l'intention de provoquer sur ce point l'avis des contrôleur lors de leur plus prochaine réunion et vous proposerai ensuite les mesures nécessaires.
PI|^En attendant qu'une réglementation générale intervienne, vous voudrez bien, lorsque le contrôleur des dépenses engagées près votre Département se trouvera dans l'impossibilité d'assurer son service , vous entendre d'urgence avec moi pour la désignation d'un fonctionnaire chargé de le suppléer et notamment de viser les ordonnances en son absence.
Afin de faciliter l'exécution des présentes dispositions, qui devront d'ailleiu*s recevoir une application immédiate, je vous serai reconnaissant de notifier la présente lettre aux divers services placés sous vos ordres et de m'en informer.
Décret pointant suppression^ à la Faculté des sciences de l'Université de Paris : i" Uun cours de botanique; 3° U un cours de physique,
Et création à ladite Faculté :
1" D'une chaire de botanique; a" D'une chaire de physique. [5 mars 1912.
Décret porlant création à l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims, d'un deuxième emploi de suppléant de la chaire de pharmacie et matière 7nédicale^^\
[9 mars 1912.
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du personnel de service des Facultés. [18 mars 1912.
Sur la proposition des Ministres du Travail et de la Prévoyance sociale, des Finances, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ;
Vu la loi du 5 avril 1910, article 1 o , S8 3 et 4 ; Vu le décret du 1 5 décembre 1910,
Décrète :
Art. 1"". Demeurent applicables, avec la modification indiquée à l'article 2 du présent décret, aux agents subalternes do toutes catégories rétribués sur les fonds de l'Etat (appariteurs, garçons d'anatomie, de laboratoire, de bibliothèque, de salle, gardiens de bureau, concierges, etc.) des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés, les dispositions du décret du i5 décembre 1910 établissant un régime spécial de retraites pour la vieillesse en faveur de ces agents.
Art. 2. L'article 5 du décret susvisé du i5 décembre 1910 est modifié ainsi qu'il suit :
'xArt. 5. La bonification allouée par l'Etat est prélevée sur le crédit inscrit à cet effet au budget du Ministère de l'Instruction publique.
«Elle est versée à la même caisse, à capital aliéné et au profit exclusif de l'agent, n
Art. 3. Le régime institué par le décret précité peut également être appliqué aux agents subalternes des mêmes catégories, rétribués sur les fonds propres des Universités et des Facultés, que les Conseils de ces établissements, après délibération spéciale approuvée par le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, croiront devoir admettre à bénéficier de ce régime.
A l'égard de ces derniers agents, la bonification de /i p. 100 mentionnée à l'article 9 du décret du i5 décembre 1910 sera supportée par l'établissement qui a la charge de leurs émoluments.
Art. à. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction pubhque et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce
('^ Ce décret vise la délibération du Conseil municipal de Reims, en date du 28 décembre 1911.
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([ui le concerne, de l'éxecution du présent décret, qui sera publié au Journal ojficicl de la B('pul)liijue /rnNcaise et inséré au Bulletin des lots.
Par le Président de la République : Le Ministre du Travail et de h Prévoyance sociale, Le Ministre des Finances,
L. Bourgeois. L.-L. Klotz
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts , GoiSt'hau.
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des ouvriers jardiniers y apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum d'histoire naturelle.
[25 mars 1912.
Le Président de la Répdblique française ,
Sur la proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale , du Ministre des Finances et du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts; Vu l'article 68 de la loi de finances du 3o janvier 1907 ; Vu l'arrêté ministériel du 4 février 1907; Vu l'article 1 0 , S§ 3 et 4 , de la loi du 5 avril 1910,
Décrète :
Art. {"'. Demeurent obligatoirement applicables aux ouvriers jardiniers, aux apprentis jardiniers et aux manœuvres du Muséum d'histoire naturelle les dispositions de l'arrêté ministériel du U février 1907, pris en exécution de l'article 68 de la loi de finances du 3o janvier 1907, établissant un régime spécial de retraites pour la vieillesse en faveur de ces agents.
Art. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Par le Président de la République :
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale , ■ Le Ministre îles Finances ,
L. Bourgeois. L.-L. Klotz
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts , Guist'hau.
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents inférieurs de l'Ecole normale supérieure. [25 mars 1912.
Le Président de la République française,
Sur îa proposition du Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, du Minisire des Finances el du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts ; Vu la loi du 20 juillet 1 886 ; Vu la loi de finances du 26 décembre 1908; Vu le décret du 2 4 février 1909; Vu l'article 1 o , 88 3 et 4 de la loi du 5 avril 1910,
Décrète :
Art. \". Demeurent obligatoirement applicables aux agents inférieurs de l'Ecole normale supérieure les dispositions du décret du a/i février 1909 établissant un régime spécial de retraites pour la veiliesse en faveur de ces agents.
Art. 2. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Par le Président de la République :
Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale , Le Ministre des Finances ,
L. Bourgeois. L.-L. Klotz
Le Miîiislre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ,
GuiSTHAU.
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris. [26 mars 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''),
Vu le décret du 3i janvier 1912;
Vu la loi du 27 fe'vrier 1880;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Art. 1*^. A la Faculté de médecine de l'Université de Paris les travaux pratiques d'anatomie sont dirigés par un chef des travaux anatomiques.
Art. 2. Le chef des travaux anatomiques de la Faculté de médecine de l'Université de Paris est nommé, par arrêté ministériel, après concours et pour cinq ans. Il peut
Cî M. Guist'had.
être prorogé pour des périodes de même durée, après avis émis, au scrutin secret, du Conseil de la Faculté de médecine.
Akt. 3. Le chef des travaux anatomifjues de la Faculté de médecine de l'Université de Paris est chargé de l'administration de l'Ecole pratique, du personnel de service et de l'enseignement pratique de l'analomie, sous la direction et le contrôle du professeur d'anatomic. d'après un programme arrêté de concert avec le professeur d'anatomie et approuvé, suivant les règlements généraux, par le Conseil de la Faculté.
Art. ti. Le chef des travaux anatomiques a sous ses ordres les prosecteurs et les aides d'anatomie.
Art. 5. Le concours pour les fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris a lieu au siège de la Faculté.
Art. 6. L'ouverture du concours est fixée par le Ministre et annoncée au Journal officiel trois mois à l'avance.
Des affiches énonçant les conditions et le programme du concours sont adressées aux Recteurs par le Ministre pour être apposées dans chaque ressort académique.
Art. 7. Nul ne peut être admis à concourir s'il n'est Français, pourvu du grade de docteur en médecine et Agé de vingt-cinq ans accomplis.
Les candidats se font inscrire au secrétariat de la Faculté de médecine de l'Université de Paris. Le registre d'inscription est clos quinze jours avant l'ouverture du concours.
Les candidats joignent aux justifications des conditions précédentes l'indication de leurs années de service et de leurs travaux et déposent un exemplaire de chacun des ouvrages ou mémoires qu'ils ont publiés.
La liste des concurrents est arrêtée par le Ministre.
Art. 8. Le jury se compose de cinq membres :
Deux membres de droit : le professeur d'anatomie et le professeur d'opérations et appareils ;
Trois membres désignés par le sort :
Un parmi les professeurs de clinique chirurgicale générale;
Un parmi les professeurs des cliniques chirurgicales spéciales y compris les cliniques obstétricales ;
Un parmi les professeurs de clinique médicale générale et d'anatomie pathologique.
Trois juges suppléants sont, en outre, désignés par le sort, savoir :
Deux parmi les professeurs de cliniques chirurgicales générales ou spéciales, y compris les cliniques obstétricales ;
Un parmi les professeurs de clinique médicale générale et d'anatomie pathologique non désignés comme juges titulaires.
En cas de récusation ou d'empêchement, le jury se complète, dès la première séance, par voie de tirage au sort.
Ne peuvent siéger dans un même concours deux parents ou alliés jusqu'au degré de cousin germain inclusivement.
Doit se récuser tout parent ou allié au même degré d'un des candidats.
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Gesse de faire partie du jury tout membre qui a été empêché d'assister à une des opérations du concours.
Le jugement ne peut être rendu par moins de trois juges.
Art. 9. Le président du jury est nommé par le Vice-Recteur de l'Académie de Paris, sur la proposition du doyen.
Il fixe l'heure des séances, il convoque les juges et les candidats. La direction et la poHce du concours lui appartiennent.
Art. 10. Dans la première séance, le jury désigne un secrétaire.
Après la constitution définitive du jury, il est fait appel des candidats admis à concourir.
Chaque candidat inscrit son nom et son adresse. Le registre est clos par le président.
Ne peut prendre part au concours tout candidat qui n'a pas répondu à l'appel de son nom.
Les candidats sont tenus, sous peine d'exclusion, de subir les épreuves aux jours et heures indiqués; aucune excuse n'est admise si elle n'est jugée valable par le jury.
Art. 1 1 . Les épreuves du concours sont : 1° Appréciation des titres et travaux scientifiques. Cette épreuve est éliminatoire;
2° Une leçon d'une demi-heure sur une pièce anatomique, préparée en quatre heures par le candidat;
3° Une épreuve de technique anatomique, dans les conditions fixées par le jury.
Chacune des épreuves est cotée par le jury, après délibération consignée au procèsverbal, sous peine de nullité, de o à 20.
Le coefficient 3 est attribué à ia première épreuve.
Chacune des deux autres épreuves est affectée du coefficient 2.
Art. 1 2. Le jury classe les candidats par ordre de mérite.
Art. 13. Les procès-verbaux des séances du concours sont transmis au Ministre, avec le rapport du président, par l'intermédiaire du Vice-Recteur.
Art. l/i. Un délai de dix jours est accordé à tout concurrent, qui a pris part à tous les actes du concours, pour se pourvoir devant le Ministre contre les résultats dudit concours, mais seulement à raison de violation des formes prescrites.
Si le pourvoi est admis, il est procédé, entre les mêmes candidats, à un nouveau concours dont l'époque est fixée par le Ministre.
Art. 15. Les fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris sont incompatibles avec les fonctions de chirurgien, de médecin et d'accoucheur des hôpitaux.
Art. 16. Le traitement du chef des travaux anatomiques de la Faculté de médecine de l'Université de Paris est fixé à 6,000 francs.
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AnnÊTÉ approtivant la (léiihévation du Comril de VVnivevaiié de Paris imtituant pour les éludianls de nalionalité élranfrère un doctoral en droit de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [27 mars 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''),
Vu la loi du i o juillet 1 896 ;
Vu rarticle i5 du décret du 91 juillet 1 897 portant règlement poui- les Conseils des Univei-sités;
Vu la délibération du Conseil de rtlniversité de Paris, en date du 96 février 19 li?;
Après avis ^e la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil do l'Université de Paris instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un doctorat en droit de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Paris.
(26 février 1912.) ^
Lf Conseil de l'Univeusité de Paius, Vu rarticle i5 du décret du ai juillet 1897, Délibère :
Art. 1". 11 est créé un litre de docteur en droit de l'Université de Paris.
Art. 2. Ce titre ne sera accessible qu'aux étudiants de nationalité étrangère admis à s'inscrire sur la production ou du diplôme de licencié en droit obtenu devant une Faculté de France ou de tous autres titres, français ou étrangers, jugés équivalents par la Faculté de droit.
Art. 3. Ce titre est dénonimé : doctorat mention Sciences juridiques ou doctorat mention Sciences politiques et économiques, suivant l'option faite par lès candidats lors de leur première inscription.
Art. /i. Nul ne peut être admis au titre de docteur de l'Université qu'après avoir subi deux examens et soutenu une thèse. Pour être admis à l'un ou l'autre examen, le candidat doit avoir obtenu la majorité de boules blanches. L'admission à la thèse a lieu avec admission simple ou l'une des mentions Bien, Très bien. Eloge.
Art. 5. Les examens en vue du doctorat de l'Université porteront sur les matières déterminées par l'article 1" du décret du 8 août 1898.
Art. 6. Le temps d'études est de deux semestres.
Art. 7. Le diplôme sera signé par le président du Conseil de l'Université, le pré.'tident et les membres du jury de la thèse, le doyen et le secrétaire de la Faculté de droit.
Art, 8. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1919-1913.
(') M. Gdist'had.
BNS. sup. (lois et kèolements). VU. aO
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Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attacliés aux Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. [l®"^ avril 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('), Vu la loi de finances du 25 février 1901 (art. 55); Vu le décret du 1 8 janvier 1 905 ; Vu le décret du 98 juin 1910,
Décrète :
Art. l^^ Les cadres des agents attachés aux bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève sont fixés de la manière suivante :
k gardiens et 1 concierge.
k gardiens et 1 concierge.
BIBLIOTHEQUE SAINTE-GENEVIEVE
1 gardien chef.
ik gardiens, dont 1 gardien chauffeur.
9 concierges.
Les émoluments de ces agents sont ainsi fixés :
Gardien chef, de 1,800 francs à 2,000 francs, par augmentations successives de 100 francs.
Gardiens et concierges, de i,3oo francs à 1,800 francs, par augmentations successives de 100 francs, de i,3oo francs à 1,600 francs, et de 200 francs de 1,600 francs à 1,800 francs.
Nui candidat civil ne peut être nommé gardien, s'il n'a accompli un stage d'un an. Pendant cette année, le stagiaire reçoit une indemnité mensuelle de 100 francs non soumise aux retenues pour les pensions civiles. Dans le dernier mois, l'administrateur de la bibliothèque à laquelle est affecté le stagiaire adresse au Ministre un rapport sur les aptitudes et la conduite du stagiaire. Si ce rapport est favorable, il est nommé gardien et reçoit les émoluments de la dernière classe. Dans le cas contraire, ii cesse immédiatement son service.
Art. 2. L'avancement a lieu d'une classe à la classe immédiatement supérieure dans la limite des crédits inscrits au budget. Nul ne pourra être promu à la classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe à laquelle il appartient.
Art. 3. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
(') M. Gdist'hau,
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Art. l\. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances '" sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Loi autorisant une promotion spéciale dans la Légion d'honneur à Voccasion du cinquantenaire du congrès des délégués des Sociétés savantes. [2 avril 1912.
Le Sknat et la Chambre des députés ont adopté,
Le Président de la Républiqde promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. 1". A l'occasion du cinquantenaire du congrès des délégués des Sociétés savantes de Paris et des départements, le Gouvernement de la République est autorisé à faire dans l'ordre national de la Légion d'honneur et en dehors des limites et des dispositions de la loi du 28 janvier 1897, des promotions et nominations dont le nombre ne pourra dépasser huit croix d'officier, trente de chevalier.
Art. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotions ou radiations , donner lieu à remplacement.
La présente loi, délibérée et adoptée par îe Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat.
Loi approuvant une convention passée entre VËtat et le département de la Seine pour la création, à Paris, d'un Institut médico-légal comprenant V ensemble des sei'vices administratifs et d! enseignement actuellement installés dans les bâtiments de la Morgue. [2 avril 1912.
Le Sénat et la Chambre des dépotés ont adopté,
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :
Art. l^^ Est approuvée la convention annexée à la présente loi, passée entre l'Etat et le département de la Seine pour la construction, à Paris, d'un Institut médico-légal, où seront transférés tous les services administratifs et d'enseignement fonctionnant à la Morgue. Ladite convention sera enregistrée au droit fixe de 3 francs.
Art. 2. Les crédits nécessaires à l'exécution de ladite convention seront ouverts au Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls ( i*^" section. - Instruction publique), sous un chapitre spécial ainsi libellé : et Subvention de l'Etat au département de la Seine pour les dépenses de construction et d'aménagement d'un Institut médico-légal à construire à Paris. »
La présente loi, déhbérée et adoptée par le Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de TEtat,
(•) M. L.-L. Klotz.
àOà AVRIL 1912.
Annexe À la loi qdi précède.
Convention entre l'État et le département de la Seine pour la création, à Paris, d'un Institut médico-légal comprenant l'ensemble des services administratifs et d'enseignement actuellement installés dans les bâtiments de la Morgue.
Entre M. Gaston Doumergle, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, agissant au nom de l'État et sous réserve de la ratification des Chambres, D'une part ; Et M. DE Selves, sénateur, prélet du département de la Seine, agissant au nom du département et autorisé à cet effet par une délibération du Conseil général en date du 99 décembre 1909, D'autre part, Il a été convenu ce qui suit :
Art. 1". 11 sera procédé par le déparlement de la Seine, avec le concours financier de l'Etat, à la création, à Paris, d'un Institut médico-légal.
Cet établissement est destiné aux services de reconnaissance des cadavres inconnus, des autopsies judiciaires et des expertises médico-légales ainsi qu'à l'enseignement intégral, avec travaux de laboratoires et exercices pratiques, de la médecine légale.
Un déciet rendu sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique réglera tout ce qui concerne l'enseignement et les recherches scientifiques ainsi que la disposition des sujets déposés à l'Institut et non réclamé;' par les familles. Pour ces divers services, l'Institut médico-légal sera affecté à l'Université de Paris.
Art. 2. L'Institut médico-légal sera construit sur un terrain d'une superficie de 2,000 mètres, sis place Mazas, dans la partie la plus rapprochée du pont métallique du métropolitain sur la Seine, lequel terrain sera fourni à cet effet par le département, après entente avec la ville de Paris qui en est propriétaire.
Le département de la Seine se charge de l'exécution et de la direction des travaux.
Art. 3. La part de l'Etat dans la dépense totale évahiée à i million de francs ne dépassera, dans aucun cas, ni la somme de 5oo,ooo francs, ni le montant effectif des dépenses qui, après ventilation de la dépense totale, auront été reconnues, d'un commun accord entre les parties contractantes, intéresser l'enseignement de la médecine légale.
Art. k. La part contributive de l'Etat sera mise à la disposition du département en capital. Un premier acompte de 260,000 francs sera versé aussitôt après la promulgation de la loi, ouvrant les crédits nécessaires au budget de rinslruclion publique. Le solde sera ordonnancé après apurement des comptes de l'entreprise.
Le département de la Seine assurera par des inscriptions à son budget les voies et les moyens nécessaires au payement de sa part contributive dans les dépenses de l'opération.
Art. 5. Le projet définitif sera , avant tout commencement d'exécution, approuvé par le Ministre de l'Instruction publique et le Conseil général de la Seine.
Art. 6. Les comptes relatifs aux frais de construction et d'araénagemeat seront arrêtés en fin d'opération.
Ces comptes seront soumis à l'approbation du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
Art. 7. L'Institut médico-légal sera la propriété du département de la Seine, sous la condition pour le département de ne pas changer l'affectation de l'édifice.
Fait en double à Paris, le 97 avril 1910.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ,
Signé : Gaston Doumergue.
Le Sénateur , Préfet de la Seine ,
Signé : J. de Selves.
Déchet modifi/int le décret du Si mai i86'2 portant règlometit général mur la comptabilité publique. [12 avril 1912.
Le Président de la République française ,
Vu le paragraphe i" de rai'ticle SyS du décret du 3i mai 1862, portant règlement général sur la comptabilité publique ;
Vu i'arrèté ministériel du -ik décembre 1887; Sur le rapport du Ministre des Finances ''),
Art. l''^ Est modifié comme suit le paragraphe 1" de l'article 878 du décret du 3i mai 1862 :
r^Les résultats des comptabilités élémentaires de recette et de dépense qui font l'objet des chapitres i5 et 16, après avoir été contrôlés sur pièces justificatives, sont récapitulés, par classe de comptables, dans des bordereaux annuels correspondant aux deux parties de l'exercice financier qui servent de base aux écritures centrales de la comptabilité générale des finances. »
Aht. 2. Le Ministre des Finances est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret modifiant le décret du a 8 juin 1 gto relatif à l'avancement des secrétaires et commis d'Académie. [15 avril 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*) ; Vu le décret du 28 juin 1910,
Décrète :
Art. 1". L'article 2 du décret du 28 juin 1910 relatif aux secrétaires et commis d'Académie des départements est modifié de la manière suivante :
^Art. 2. Les secrétaires et commis sont promus à la classe immédiatement supérieure :
«A l'ancienneté, après six ans passés dans la même classe;
rAu choix, dans la limite des crédits disponibles, après deux uns passés dans la même classe. »
Art. 2. Le titre de secrétaire adjoint peut être conféré sans augmentation de traitement aux commis de 1™ et de 2* classe.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
(') M: L.-L. KlOTZ. — W M. GpiSt'HAP.
Décret autorisant l'acceptation de divers legs, faits à F Académie des Sciences, à F Université de Paris , à la Caisse de recherches scientifiques et à l'Institut Pasteur.
[19 avril 1912.
Le Président de la République françalse ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Reaux-Arts '') ;
Vu les testament et codicilles olographes en date des 12 mars 1906, 10 juillet 1906, i5 juillet 1910, de M. Loutreuil (Auguste-Tranquille), en son vivant industriel, domicilié à Paris, 18, rue de Lisbonne ;
Vu l'acte de l'état civil constatant , à la date du 7 février 1911, le décès du testateur ;
Vu les pièces établissant l'accomplissement des formalités administratives prescrites à l'égard des héritiers par le décret du 1" février 1 896 ;
Vu la réclamation d'une héritière naturelle formulée le 1 7 juin 1 9 1 1 ;
Ensemble , les renseignements fournis sur la situation de famille et de fortune de cette opposante ;
Vu les délibérations de l'Académie des sciences de l'Institut de France en date des 6 mars 1911 et 1 1 mars 1 9 1 9 ;
Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Paris en date des 27 mars 1911 el 11 mars 1919;
\u le décret du 21 juillet 1897;
Vu l'arrêté du 1 1 juillet 1901 ;
Vu les délibérations du Conseil d'administration de la Caisse des recherches scientifiques en date des 1 1 mars 1911 et 16 mars 1 9 1 a ;
Vu la loi du 1 A juillet 1901 et le décret du 3 juillet 1902 sur la Caisse des recherches scientifiques :
Vu les délibérations du Conseil de l'Institut Pasteur, des 3o mars et 20 décembre 191 1 , et celles de l'assemblée générale dudit établissenient en date des 3o mars 1911 et 6 mars 1912;
Vu le décret du h juin 1887, qui a reconnu ledit Institut comme établissement d'utilité publique; ensemble, les statuts y annexés;
Vu l'état de l'actif et du passif de l'Institut Pasteur;
Vu les délibérations du Conseil d'administration de l'association Vaientin-Haiiy , des 2 mars et 26 octobre 1911 ;
Vu le décret du 1" décembre 1891 , qui a reconnu ladite association comme établissement d'utilité publique; ensemble, les statuts y annexés;
Vu l'état de l'actif et du passif de cette association;
Vu la lettre du Ministre de l'Intérieur en date du 2 4 janvier 1 912 ;
Vu l'article 910 du Code civil;
Vu la loi du k février 1901 ;
Vu la loi du 26 février 1901 ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décriîte :
Art. l''^ Les secrétaires perpétuels de l'Académie des sciences de l'Institut de France sont autorisés à accepter, au nom de l'Académie des sciences, aux clauses et conditions énoncées dans les codicilles susvisés, le legs d'une somme de 3,5oo,ooo francs fait à ladite Académie par M. Loutreuil, pour le revenu annuel en être consacré à encourager les travaux tendant au progrès des sciences de toute nature, qui seront poursuivis tant dans les établissements de haute culture de Paris et de province (autres que les Universités) que par les savants et les chercheurs indépendants de ces établissements, ainsi qu'à faciliter la création et le développement des collections, bibliothèques et publica-
(') M. Guist'hau,
tions savantes, les recherches et les voyages scientifiques, la crf^ation de cours d'enseignement, et à permettre de donner des allocations pécuniaires à des savants attachés ou non à ces établissements.
L'emploi de ce revenu sera décidé par un Conseil composé, conformément aux volontés du testateur, du président en exercice de l'Académie des sciences, président, des deux secrétaires perpétuels et de trois membres de cette Académie. La décision de ce Conseil sera préparée par un Comité consultatif composé comme il est dit au testament.
Dans le cas où tel ou tel établissement scientifique jugerait immédiatement utile la construction de bâtiments destinés à abriter soit une collection, soit l'outillage d'un laboratoire, et où cette construction ne pourrait pas être assurée assez rapidement par l'Étiit ou la ville intéressée, le revenu de la fondation pourra être affecté, justju'à concurrence d'un cinquième, à gager un ou plusieurs emprunts destinés à assurer cette construction.
La somme de 3,5oo,ooo francs provenant de cette libéralité sera affectée à l'achat d'un titre de rente 3 p. o/o sur l'Etat français qui sera immatriculé au nom de l'Académie des sciences de l'Institut de France avec mention , sur l'inscription , de la destination des arrérages.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris est autorisé à accepter, au nom de l'Université de Paris, aux clauses et conditions énoncées dans les codicilles susvisés, le legs d'une somme de 2,5oo,ooo francs fait à ladite Université par M. Loutreuil, pour être consacrée au progrès de l'enseignement supérieur des sciences donné dans les diverses Universités de France, et dont le revenu annuel sera affecté à encourager, dans les Universités de Paris et des départements, le progrès des sciences de toute nature ainsi qu'à la création et l'améhoration de l'outillage des laboratoires, le développement des collections, bibliothèques et publications savantes , les recherches et voyages scientifiques, l'ouverture de cours nouveaux, et à permettre de donner des allocations pécuniaires à des professeurs ou à des aides dont les ressources seraient inférieures à leur mérite.
L'emploi de ce revenu annuel sera décidé par le Conseil de l'Université de Paris sur l'avis préalable d'une Commission consultative composée du Vice-Recteur de l'Académie de Paris, président, et d'un représentant de l'ordre scientifique nonmaé pour trois ans par chacune des Universités de province.
La somme de 9,5oo,ooo francs provenant de cette libéralité sera affectée à l'achat d'un titre de rente 3 p. o/o sur l'Etat français qui sera immatriculé au nom de l'Université de Paris avec mention, sur l'inscription, de la destination des arrérages.
Dans le cas où telle Université jugerait immédiatement utile la construction de bâtiments destinés à abriter soit une collection , soit l'outillage d'un laboratoire de travaux ou de recherches scientifiques et où cette construction ne pourrait être assurée assez rapidement par l'Etat ou la ville intéressée, le revenu de la fondation pourra être affecté, jusqu'à concurrence d'un cinquième, à gager un ou plusieurs empnmts contractés en vue de cette construction.
Art. 3. Le président du Conseil d'administration de la Caisse des recherches scientifiques est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux clauses et conditions
énoncées dans Jes codicilles susvisés, le legs de la somme de i million fait par M. Loutreuil. Le revenu annuel sera affecté à encourager les recherches qui ont pour objet les sciences dont connaît la deuxième section de ladite Caisse.
Cette somme de i million sera employée à l'achat d'un titre de rente 3 p. o/o sur l'Etat français, immatriculé au nom de la Caisse des recherches scientifiques, avec mention, sur l'inscription, de 1^ destination des arrérages.
Aht, h. Le trésorier de l'Institut Pasteur, dont le siège est à Paris, est autorisé à accepter, aux clauses et conditions énoncées, le legs fait à cet établissement par M. Loutreuil, suivant son testament olographe du i 2 mars 1906 et consistant en une somme de 100,000 francs, dont les revenus seront employés à encourager et à récompenser les découvertes et recherches pour guérir les maladies infectieuses des bestiaux. Les prix seront décernés sous le nom du disposant.
Le produit de ce legs sera placé conformément à l'article 2 5 des statuts de cet établissement.
Art. 5. Il sera statué ultérieurement sur le legs d'une somme de 100,000 francs fait par M. Loutreuil, suivant codicille olographe du 1 0 juillet 1 906 , à l'association Valentin-Haiïy pour le bien des aveugles.
Aht. 6. 11 est déclaré que la libéralité dont l'acceptation est autorisée par l'article k du présent décret a le caractère de bienfaisance prévu pai' l'article 1 9 , § 2 , de la loi du 2 5 février 1901.
Art. 7. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts et le Ministre de l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arbûtû aulorimni la Faculté clea sciences de riJniversùc d'Alger à délivrer un douzième certijicai d'études supérieures de sciences sous le titre de <x certificat de calcul di jfér en tiel et intégral T:. [29 avril 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*';
Vu le décret du 92 janvier 1896 sur la licence ès sciences;
Vu le de'crct du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 dudit déci'et:
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supéiieui-es correspondant aux enseignements des Facultés des sciences;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger;
A[)rès avis de la Commission des sciences du (jomité consultatif de l'enseignement public,
La Faculté des sciences de l'Université d'Alger est autorisée à délivrer un douzième certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de calcul différentiel et intégral».
('' M. Guist'hau.
CiRCULiiBE pour l'iiiterjjvétatioii des dispositions du décret du 1 1 janvier i (jOQ relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. [3 mai 1912.
Le Ministre de 'Instruotiox publique et des Beaux-Arts''^ « Monsieur le Recteur de l'Académie d
Dans son article 6, le décret du ii janvier 1909, portant réorganisation des études en vue du diplôme de ciiirurgien-dentiste, stipule que ffles stagiaires qui justifient de deux années régulières de stage subissent uu examen de validation ".
J'ai été consulté sur la question de savoir si, par année régulière de stage, il faut entendre l'année scolaire, c'est-à-dire du 1" novembre d'une année au 3i juillet de l'année suivante ou, au contraire, Tannée complète partant dii 1 "juillet d'une année pour se terminer au 1" juillet de l'année suivante.
J'ai soumis la question à la Commission de médecine du (Comité consultatif de l'Enseignement public qui a été d'avis qu'il y avait lieu d'entendre par année régulière de stage l'année scolaire. Cette interprétation lui a paru plus conforme aux habitudes universitaires.
J'ai cru devoir adopter cet avis.
Je vous serais obligé d'en informer MM. les doyens et directeurs d'écoles intéressés de votre ressort académique.
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux- Arts sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1"' et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier igog aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste. [lO mai 1912.
Le Comité du contentieux,
Consulté sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1" et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation du stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux candidats au grade de chirurgien-dentiste;
Considérant que les dispositions de la loi du 18 mars 1880 sont générales et absolues;
Qu'il est dit à l'article 1" frqu<^ les f ".amens et épreuves^ pratiques^ qui déterminent la collation des grades ne peuvent être subis que devant les Facultés de l'Etat, les Ecoles supérieures de pharmacie de l'Etat et les Ecoles secondaires de médecine de l'Etat n;
Que l'article 5, pour ajouter à ce texte encore plus de précision, répète que les titres et grades universitaires ne peuvent être attribués qu'aux [)ersonnes qui les ont obtenus après les examens ou les concours réglementaires subis devant les professeurs ou les jurys de lEtat;
Que l'objet essentiel de ces dispositions a été de supprimer les jurys mixtes composés antérieurement de professeurs de l'Etat et de professeurs des étabhssements libres de l'enseignement supérieur;
Considérant qu'au surplus il leste licite d'attacher aux Facultés et Ecoles de l'Etat, pour y faire passer des examens, des auxiliaires |)ourvusdes titres et diplômes exigés pour l'enseignement; et que la désignation de chargés d'examens n'est pas plus interdite que la désignation de chargés de cours, pourvu que les chargés d'examen« s;)ient considérés comme faisant temporairement partie à ce titre du corps des professeurs des établissements publics d'enseignement et qu'ils ne fassent pas partie du corps enseignant des établissements libres;
Considérant que, sous cette réserve , la même règle est applicable à tous les jurys quels qu'ils soient et de quelque examen qu'il s'agisse ;
Qu'il n'y a aucune raison de distinguer entre les anciens examens probatoires établis en vue de l'obtention du grade de chii'urgien-flentisle et le nouvel examen institué, sous le nom d'examen de validation (le stage, par le décret du 1 1 janvier 1909;
Que si les indications tirées du rapport cpii précède 1p décret du 1 1 janvier 1 909 permettent de
'') M. Guist'bav.
croire que l'intention des membres du Gomitd consultatif de l'enseignement public , par qui le décret a été préparé, était d'associer à la collation du grade les membres des Ecoles dentaires libres, il ne saurait être tenu comple de ces indications qui n'ont d'ailleurs aucune place dans le dispositif du décret, le décret ne pouvant faii'e échec aux dispositions de la loi; Par ces motifs , et sous la réserve ci-dessus indiquée ,
Emet l'avis :
Que les chirurgiens-dentistes appartenant au personnel enseignant des Ecoles libres dentaires ne peuvent pas êti'e admis à faire partie des jurys pour l'examen de validation de stage.
Décret autorisant le Collège de Fraîice à accepter une donation.
[12 mai 1912.
Le Pri5Sident de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' ;
Vu l'acte notarié en date du 3o avril 1912, par lequel M. Abraham, dit Albert Kahn, banquier, licencié en droit, demeurant à Paris, rue de Richelieu, n° loa, a ftiit donation entre vifs et irrévocable, au Collège de France, d'une somme de 3oo,ooo francs, en trente annuités de 1 0,000 francs chacune, payables chaque année, sans intérêt, à dater du 1" janvier 1912, et destinée à la création et à l'entretien, pendant trente ans, audit établissement, d'une chaire de géographie humaine ;
Vu le procès- verbal de la séance de l'assemblée des professeurs au Collège de France , en date du 1 o mars 1 9 1 2 ;
Vu la loi du 1 1 floréal aux;
Vu les articles 910 et 981 du Code civil;
Vu la loi du U février 1901 ;
La section de l'Intérieur, des Cultes, de l'Instruction publique et des Beaux-Arts du Conseil d'Etat entendue,
DÉCRilTE :
Art. 1". L'administrateur du Collège de France est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans l'acte notarié du 3o avril 1919, la donation faite au Collège de France par le sieur Abraham, dit Albert Kahn, d'une somme de 3oo, 000 francs, payable en trente annuités de 10,000 francs chacune et destinée à la création et à l'entretien, au Collège de France, à dater du i^"" janvier 1912 , et pour une période de trente années, d'une chaire de géographie humaine.
Les versements annuels de 10,000 francs serviront à. rétribuer le professeur qui sera chargé du cours magistral susvisé.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret portant création au Collège de France d'une chaire de géographie humain'^.
[12 mai 1912.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts*''; Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901 ;
(') M. Guist'hau.
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Vu l'article i" du décret en date du iq mai 1919 ainsi conçu : t L'administrateur du Collège de France est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans l'acte notarié du 3o avril 1912, la donation faite au Collège de France par le sieur Abraham, dit Albert Kalm, d'une somme de iîoo,ooo francs, payable en trente annuités de 1 0,000 francs chacune, et destinée à la création et A l'entretien, au Collège de France, à dater du 1" janvier 191a, et pour une période de trente années, d'une chaire de géographie humaine».
Décrète :
Art. 1". Il est créé au Collège de France, pour une période de trente années, à dater du i"" janvier 1913, une chaire de géographie huniaine.
AiiT. 2. Le Ministre des Finances ''^ et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arrêté du Ministre de l' Instruction publique et des Beaua^-Arts (^) affectant les crédits disponibles par suite ds la démission de M. Jordan, pi'ofesseur de mathématiques au Collège de Finance, à un enseignement et à des études relatifs aux mathématiques.
[14 mai 1912.
Arrêté modifiant l'article iS du règlement relatif ati doctorat en droit de V Université de Grenoble. [17 mai 1912.
Le Mixistre de l'Instruction pdblique et des Beaux-Arts '^\
Vu la loi du 10 juillet 1896:
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, portant i-èglement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrêté du 1 6 mars 1900 et le règlement y annexé:
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, en date du 9 mars 191 2 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de rinslruction publique,
Arrête :
Est approuvée la déhbération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble modifiant ainsi qu'il suit l'article 1 3 du règlement relatif au doctorat en droit de cette Université :
«Ce titre ne sera accessible qu'aux seuls étudiants de nationalité étrangère admis à l'immatriculation. Ces étudiants devront, en outre, produire le diplôme français de licencié en droit ou tous autres titres français ou étrangers jugés équivalents par la Faculté de droit.
«S'ils ont fait leurs études dans des pays où n'existent pas de titres universitaires analogues à la licence en droit française, ils devront produire des certificats constatant un ensemble d'études juridiques poursuivies pendant six semestres et jugé suffisant par la Faculté. »
(') M. L.-L, Klotz. — (») M. Guist'had.
ài2 MAI 1912.
Arrêté modifiant l' article â du règlement relatif au diplôm£ de chirnrgi en-dentiste de l'Université de Bordeaux. [17 mai 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Univers! le's:
Vu l'arrêté du 28 mars 1909 et le règlement y annexé;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux, en date du 5 mars 1 91 a ;
Après avis delà Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant ainsi qu'il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme do chirurgien-dentiste de cette Université :
«Sont admis à solliciter le diplôme les étrangers qui auront obtenu l'autorisation d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l'Université de Bordeaux avec dispense de grade , brevet ou certificat exigés par le décret du 1 1 janvier 1 9 0 q et qui auront subi devant la Faculté les examens prévus par ledit décret.
«Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation de stage pourront être accordées sur justification du stage qu'ils auront accompli chez un praticien ou dans une Ecole dentaire à l'étranger. «
AnniÎTH approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un brevet d'études électrotechniques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [20 mai 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article 10 du décret du 31 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Univereilés:
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier, en date du 29 avril 1919;
Après avis delà Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un brevet d'études électrotechniques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
(') M. Guist'hac,
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Annkxe à l'arrêté qli précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. (22 avril 1912.)
Le Conseil de l'Université de Montpellier,
Vu l'article i5 du décret du 3i juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté des sciences,
Délibère :
Art. 1". il est crée à TUniversilé de Montpellier un crbrevet d'ëtudes ëiectrotechniquesîï.
Art. 2. Les études préparatoires à ce brevet seront faites à la Faculté des sciences. Elles dureront deux semestres, de novembre à fin juin; elles comprendront des cours et des exercices pratiques. Les cours auront pour objet l'étude générale des coui-ants continus et des courants alternatifs; modes de production et applications ; les mesures électriques et l'étalonnage.
Les exercices pratiques comprendront des manipulations sur l'électricité générale et ies courants, sur les mesures électriques et l'étalonnage; des séances de travail du bois et du fer; des séances de dessin industriel.
Il y aura par semaine cinq séances de travaux pratiques (2 heures chacune).
Art. 3. L'examen pour l'obtention du brevet aura lieu, à la fin des cours, devant un jury composé de trois membres au moins, nommés par le doyen et choisis dans le personnel enseignant de la Faculté.
Cet examen comportera :
i" Une composition écrite sur l'électricité : h heures;
2° Un problème d'électricité appliquée : 9 heures ;
3° Une épreuve pratique sur l'électricité : li heures ;
h" Une épreuve orale se composant d'interrogations sur ies matières traitées dans les cours.
Aucune épreuve ne sera éliminatoire : le jury délibéxera sur l'ensemble des épreuves. Cependant un candidat qui n'aurait pas été présent à l'une d'entre elles serait éliminé de plein droit.
Art. U. Seront admises à suivre les études préparatoires les personnes pourvues du baccalauréat de l'Enseignement secondaire, mention mathématiques , et celles qui auront subi avec succès un examen préliminaire passé devant un jury de trois membres nommés par le doyen et choisis dans le personnel enseignant de la Faculté.
Art. 5. Le brevet est délivré sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite Université. Il est signé par le doyen de la Faculté des sciences et par les membres du jury d'examen.
Décret focant les cadres el les traitements du personnel des Archives nationales.
[23 mai 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'';
Vu la loi de finances du 29 février 1912;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 9 5 février 1901 ;
C' M. Guist'hau.
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Vu les décrets des 22 décembre i855, 22 mars et 1" août i856, i4 mai 1887, 28 février 1897, 8 avril 1908, ik décembre 1911;
Vu la loi du i3 juillet 1911, article i44;
Vu la loi du 5 avril 1910, article 10, S8 3 et /»,
Décriste :
Art. 1"'. Le cadre du personnel des Archives nationales comprend :
3 conservateurs;
5 conservateurs adjoints;
Ix archivistes principaux;
16 archivistes;
3 commis.
Art. 2. Les traitements et les classes du personnel des Archives nationales sont fixés ainsi qu'il suit :
Conservateurs.
1" classe (1 au maximum) 1 1,000 francs.
2" classe 1 0,000
3" classe 9,000
Conservateurs adjoints.
1 " classe 7,5oo frsincs.
2" classe 7,000
3" classe. 6,5oo
Archivistes principaux.
1 " classe 6.000 francs.
2* classe 5,5oo
Archivistes.
1 '" classe , 5,000 francs.
9° classe 4,5oo
3' classe. .' h^ooo
k" classe 3,5oo
5" classe. 3, 100
Commis.
1'" classe 4,000 francs.
2° classe 3,5oo
3" classe 3, 000
k" classe 2,600
Art. 3. Un arrêté ministériel assignera nominativement à chacun des membres du personnel actuellement en fonctions un des emplois prévus au présent décret et le rangera dans une des classes de l'emploi auquel il sera afl'ecté.
Art. h. Indépendamment des cadres fixés par l'article i""^ du présent décret, une dame peut, à titre auxiliaire, être employée à des travaux de copie et de dactylographie aux Archives nationales.
MAf 1912. /il5
Sa rémunération est fixée ainsi qu'il suit :
i" classe 3,000 francs.
a" classe 9,700
3* classe a/joo
4' classe 2,200
5' classe 9,000
6' classe 1 ,800
La dame dactylographe, qui n'est pas assujettie au régime des pensions civiles créé par la loi de 1 853 , est astreinte à faire à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse un versement égal h h p. 100 de son salaire. Une bonification égale de à p. 100 prélevée sur le crédit inscrit pour cet objet au chapitre des Archives nationales sera versée à son profit par l'Etat à la Caisse nationale des retraites.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 5. Le personnel des Archives nationales ne recevra les traitements afférents aux emplois et classes dans lesquels il sera rangé par l'arrêté ministériel prévu dans l'article 3 que lorsque le Parlement aura accordé les majorations de crédit suffisantes.
En 1 9 1 9 , le traitement de chaque fonctionnaire sera majoré du tiers de la différence entre le traitement qu'il recevait sous le régime antérieur et celui auquel son classement nouveau lui donnera droit.
Des majorations égales seront attribuées en 1918 et 1 9 1 4 dans la limite des crédits votés par le Parlement pour le personnel des Archives nationales.
Art. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, le Ministre des Finances ^^' et le Minisire du Travail et de la Prévoyance sociale ^^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne , de l'exécution du présent décret.
Arrêté modifuml V arrêté du a 2 avril igo2 relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine. [23 mai 1912.
Le Ministre de l'Instblctioiv pc buque et des Beaux-Arts^*',
Vu l'arrêté du 92 avril 1909 relatif aux bourses de doctorat en médecine;
Vu l'avis de la Commission de médecine du Comité consultatif de l'enseignement pidilic ,
Arrête :
Le paragraphe 1' de l'arrêté du 22 avril 1902 susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
Sont admis à concourir :
1° Les candidats pourvus de (|uatre inscriptions qui ont obtenu un minimum de 75 points à l'examen du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles ou à l'examen du certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie
(') M. L.-L. KioTz. — (^) M. Léon BonROBois. — W M. Guist'hau.
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et l'histoire naturelle, et qui justifient de leur assiduité aux travaux pratiques de i" année.
L'épreuve consiste en une composition d'anatomie (ostéologie, arlhroiogie", myologie, angiologie).
Décret fixant le traitement des préparateurs des Ecoles supérieures de pharmacie.
[25 mai 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de rinstruction publique et des Beaux- Arts ^'>; Vu la loi de finances du 27 février 1912,
Art. l^^ Les traitements des préparateurs dans les Ecoles supérieures de pharmacie sont fixés ainsi qu'il suit :
Paris (^sg préparateurs^
1 " classe /i,5()o francs.
2° classe 4,000
3° classe 3,5oo
4° classe 3, 000
5' classe 2,5oo
Départements (12 préparateursy
1'" classe 4,000 francs.
2" classe 3,5oo
3° classe 3, 000
à" classe 2,600
5° classe 9,000
Art. 2. Les préparateurs pourvus du grade de docteur es sciences reçoivent, en plus du traitement de leur classe, une indemnité de 5 00 francs, soumise à retenue.
Art. 3. Les préparateurs ne recevront le traitement de la classe nouvelle où ils se trouvent rangés qu'au fur et à mesure de l'inscription au budget des crédits nécessaires.
Art. II. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances '^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. [25 mai 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*', Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901 ;
(1) M. GuisT'HAn. — « M. L.-L. Klotz.
Vu le décret du 98 juin 1910, article 1", S g, ainsi conçu :
ff Toutefois, ceux qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un io{joment dans les bûlinienls du Collège de France et bénélicieront ainsi d'avantages accessoires estimés à Aoo francs, uc pourront prétendre qu'à des gfgcs variant, savoir :
ffPour la première cnlégoric.de i,4oo francs au minimum à 2,000 francs au maximum;
nVow la .'econde, de 1,100 francs au minimum à i,Goo francs au maximum^;
Vu la loi de fmances du a 7 février 1912 ,
Décrète :
Art. 1". Les dispositions de l'ulinéa 2 dp l'urticle i*"" du décret susvisé du 28 juin 1^10, fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France, «ont et demeurent rapportées,
AnT. '2. Le Ministre des Finances^'* et le Ministre de ^'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décrut portant suppression do la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de l'Ecole des Langues orientales vivantes.
[25 mai 1912.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre do l'Instruction puldiqne et des Beaux-Avis^':
Vu l'arlicle 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu le décret du 28 juin 1910, article 1", 88 2 et 3, ainsi conçu :
ff Toutefois, ceux de ces agents qui obtiendi-onl la concession, à titre gratuit, d'un logement dans l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à hoo francs, ne pourront protendre qu'à des émoluments variant de 1,100 à i,Goo francs.
rr Par mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus au paragraphe précédent, continueront à en bénélicier« :
\u la loi de finances du 27 février 1912,
Décrîîte :
Art. 1*". Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article i" du décret susvisé du 28 juin 1910, fixant les cadres et les émoluments des agents inférieurs de l'Ecole des Langues orientales vivantes, sont et demeurent rapportées.
AiJT. 2. Le Ministre des Finaiiccs^'^ et le Minisire de l'Instruction publi(|ue et des lîeaux-Arls sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Déchet portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum dliisloire naturelle. [25 mai 1912.
Le Président de la République française.
Siu- le rapport du Ministre de l'Inslruclion publique et des Bcanx-Arts<'', Vu l'article 55 de la loi de finances du 20 février 1901 ;
<•) M. L.-L. Klotz. — w M. Giist'hau.
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Vu le décret du 28 juin 1910, article 1^', 8S 2 et 3, ainsi conçu :
ff Toutefois, les agouts qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans rétablissement et béuf^ficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 600 francs, ne pourront prétendre qu'à des gages variant de i,iooà 1,600 francs pour les gardiens de galerie, et de i,Aooà 2,000 francs pour les garçons de laboratoire et de ménagerie.
ffPar mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus dans le paragraphe précédent, continueront à en bénéficiem ;
Vu la loi de finances du 27 février 1912 ,
Art. 1". Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article i^"^ du décret susvisc du 98 juin 1910, fixant les cadres et les énioiuments des agents inférieurs du Muséum d'histoire naturelle, sont et demeurent rapportées.
Ai(T. 2. Le Ministre des Finances''^ et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central météorologique.
[25 mai 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*';
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu le décret du 28 juin 1910, article 1", .dernier paragraphe, ainsi conçu :
«Toutefois, les agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans l'établissement et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à /ioo francs, ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,100 à 1,600 francs pour les concierges et garçons de bureau et de i,4oo à 2,000 francs pour le garçon de laboratoire.
cfPar mesure transitoire, les agents qui jouiraient d'émoluments supérieurs à ceux prévus au paragraphe précédent, continueront à en bénéficier»;
Vu la loi de finances du 27 février 1912,
Décrète :
Art. 1"'. Les dispositions du dernier alinéa de l'article i'^'^ du décret du 28 juin 1910, fixant le cadre et les émoluments du personnel du Bureau centrai météorologique, sont et demeurent rapportées.
Art. 2. Le Ministre des Finances'^' et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux -Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
'') M, L.-L. Klotz. — '-' M. Guist'hau.
Décret porlani Huppression de la rotenve opérée pour logenifinl sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des \radéniies des départements.
[25 mai 1912.
Lb Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls''';
Vu rarticle 55 de la loi de finances du 95 lévrier 1901 ;
Vu le décret du 28 juin 1910, article 1", § a, ainsi conçu :
tToutefois, ceux des agents qui obtiendront la concession, à titre gratuit, d'un logement dans les bâtiments de rAcadémie et bénéficieront ainsi d'avantages accessoires estimés à 900 francs, ne pourront prétendre qu'à des gages variant de 1,000 francs au minimum à i,3oo francs au maximum ;«
Vu la loi de finances du 97 février 1912,
Décrète :
Art. l*"". Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 1" du décret susvisé du 28 juin 1 (jio, fixant les gngos des ijarçons de bureau et des garçons de bureau-concierges des Académies des départements, sont et demeurent rapportées.
Art. 2. Le Ministre des Finances'-^ et le iMinistre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant création de deux emplois permanents d'auxiliaires au secrétariat de V Institut de France. [28 mai 1912.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''';
Vu l'article 55 delà loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu la loi du 5 avril 1910;
Vu la loi de finances du 97 lévrier 1912,
Art. 1". Il est créé, au secrétariat de l'Instilut de France, deux emplois permanents d'auxiliaires dont les titulaires seront soumis aux dispositions de la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes.
Art. 2. Les émoluments affectés à chacun de ces emplois, payables mensuellement, seront calculés sur le taux de, savoir : Un à 1,5 00 francs:
Un à 1,800 francs.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à dater du i"^"^ janvier 1912.
Ci M. Guist'uau. — W M. L.-L. Kloïz.
à^O MAI-JUIN 1912.
AiîRÊTÉ fœant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiens-dentistes appelés à faire partie df^s jurys d'examen de validation du stage dentaire.
[31 mai 1912.
Le Mimstre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts*'',
Vu le décret du 1 1 janvier i 909 relatif à la réor^jaiiisation des études en vue de l'obtention du diplôme de chirurgien-dentiste ,
Arrête :
Les docteurs en médecine el les chirurgiens- denlistes appelés par décision rectorale 5 faire partie dos jurys d'examen de validation du slufre dentaire dans les Facultés de médecine et les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, recevront chacun, pour ce service, une rémunération calculée à raison de 3o francs par séance. Il ne peut être compté plus d'une séance par jour.
La dépense correspondante sera imputée sur le ciiapilre iS du budget (examens et concours de l'enseignement supérieur).
Arrèti': instituant un Comité d'inspection et d'achat de livres dans les villes possédant une bibliothèque municipale. [6 juin 1912.
Sur le rapport du iMinistre de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts ''^;
Vu l'ensemble des lois et décreîs qui établissonl les droits de l'Etat snr les collections déposées dans les bibliothèques publiques;
\^u l'arrêté consulaire du 8 pluviôse an xi cl le décret du -20 février 1809;
Vu le décret du 1"' juillet 1897, qui réjjit les bibliothèques publiques des villes;
Vu l'arrêté du 12 juin 1909;
Vu l'avis émis par la Commission supérieure des bibliothèques instituée près le Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arls,
Décrète :
Art. l'^''. Un Comité d'inspection et d'achat de livres est inslitué dans toutes les villes
qui possèdent une bibliothèque municipale.
Los membres du Comité sont nommés pour sept ans par arrêté du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, sur la présentalion du Préfet après avis du maire.
Le mnirc est présidt^nt de droit de ce Comité, ([ui comprend en outre, aussi comme membre de droit, un conseiller municipal élu par ses collègues pour la durée de son mandat.
Le Comité se réunit obligatoirement au moins une fois par trimestre; il exerce sa survediance siu' l'élit de la bibliothèque, fixe l'emploi des fonds affectés tant à la conser-
('' M. Guist'hau.
vallon cl à l'onlrelien des collections qu'aux acquisitions, donne son avis sur les propositions d'échanges.
Art. 'i. Le bibliothécaire assiste de droit aux réunions du Comité, y a voix délibéralive et, de même que les membres du Comité, peut y faire toutes propositions d'achil.
Si le bibliothécaire adjoint d'un dépôt classé est pourvu de l'un des diplômes ou certificats prévus par le décret du i" juillet 1897, il fera également partie de droit du Comité, avec voix délibérative.
Art. 3. Dans les dépôts classés, l'iniliativc et la direction de tous les travaux techniques de catalogue et de mise en ordre des collections appartiennent exclusivement au bibliothécaire, sous réserve de l'approbation des inspecteurs généraux.
Pour ces mêmes établissements, les deux cinquièmes des sommes affectées aux acquisitions sont laissés, sauf avis contraire du maire, à la disposition du bibliolliécaire, sans consultation préalable du Comité, pour achat de suites d'ouvrages, de livres d'pccasion ou d'utilité urgente.
Le bibliothécaire rend compte, à chaque séance du Comité, des dépenses ainsi effectuées.
A la fin de chaque exercice, il adresse au maire un rapport sur l'emploi de la somme ainsi laissée à sa disposition. Une copie de ce rapport e>t annexée au rapport annuel prévu par l'article 2 du décret du i*"^ juillet 1897.
Art. Ix. Le Ministre de l'Instruction publique s'assure, par des inspections, de la situation et de la tenue des bibliothèques.
Art. 5. Sont abrogées les dispositions contraires au présent décret.
Art. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret rapportmit le décret du 12 mai 1 go g relatif aux aapiranla aux grades ou titres établis par l'État. [20 juin 1912.
Le Président de la République française , Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <'',
Décrète :
Art. 1". Le décret du 1 9 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat, est rapporté.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls est chargé de l'exécution du présent décret.
<•) M. Goibt'hac.
ZÎ2'2 JUIN-JUILLET 1912.
Décret portant suppression à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger :
i" de la chaire d'histoire naturelle médicale ;
q" de la chaire de pathologie générale , microbiologie et parasitologie,
et création, à ladite Faculté :
1" d'une chaire d'histoire naturelle médicale et parasitologie;
2° d'une chaire de pathologie générale et microbiologie. [28 juin 1912.
Décret portant suppression, à la Faculté des Lettres de l'Université de Bordeaux :
1"^ de la chaire d'histoire;
a" de la chaire de langues et littératures germaniques ,
et création, à ladite Faculté :
i" d'une chaire de langue et littérature allemandes;
q" d'une chaire de langue et littérature anglaises. [28 juin 1912.
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris.
[6 juillet 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Minisire de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts <'^
Vu l'article 55 de la loi de finances du aB février 1901 ;
Vu le de'cret du 91 lévrier 1878 ;
Vu l'arrêté du 12 mars 1880;
Vu le décret du 1" mai 190^;
Vu le décret du i5 février 1907;
Vu le décret du 3i juillet 1910;
Vu la loi de finances du 27 février 1912 ,
Décrète :
Art. V\ Le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris sont fixés comme il suit :
Un directeur à i5,ooo francs.
Un secrétaire agent-comptable, de 5, 000 à 7,000 francs, par avancements successifs de 5 00 francs.
(') Mi Guist'had. ''
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Six astronomes titulaires de 7,000 à 10,000 francs, par avancements successifs de 1,000 francs.
Dix astronomes adjoints, de ^,5oo à 7,000 francs, par avancements successifs de 5oo francs de /i,5oo à 5,5oo francs, de 1,000 francs de 5,5oo à G,5oo francs, de 5oo francs de 6,5oo à 7,000 francs.
Six aides-astronomes, de 3, 000 à /i,5oo francs, par avancements successifs de 5 00 francs.
Sept employés de 1,800 à 4,000 francs par avancements successifs de 3oo franes de 1,800 à 3,600 francs et de /ioo francs de 3, 600 à 4, 000 francs.
Art. 2. Les traitements des astronomes adjoints et des aides-astronomes seront amenés aux taux prévus à l'article 1", à mesure que les crédits nécessaires seront votés par le Parlement; ceux des employés à mesure que les crédits disponibles le permettront.
Art. 3. Les promotions ont lieu au mois de janvier de chaque année dans la limite des crédits disponibles.
Nul ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure. Toutefois cette règle ne s'applique pas aux fonctionnaires qui changent de catégorie.
Art. à. Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret.
Art. 5. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ^•' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret modifiant la réparlition des services de F Administration centrale.
[9 juillet 191^.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de ITnstruction publique et des Beaux-Arts '*> ;
Vu l'article 16 de la loi de finances du 3o décembre 1882;
Vu Tisrlicle 35 de la loi de finances du i3 avTil 1900:
Vu le décret du 3i août 1908, portant fixation des cadres et des traitements du personnel de lAdminislration centrale du Ministère de l'Instruction pid>lique et des Beaux-Arts (Instruction publique ) ;
Vu le décret du 1" avril 1909 (Beaux- Arts),
Décrète :
Art. 1". L'Administration centrale du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts comprend, outre les deux divisions placées sous les ordres du Sous-Secrétaire d'Etat des Beaux-Arts, le bureau du cabinet du Ministre et quatre directions.
<»> M. L.-f , Klotz. — W M. Goist'had.
hVi
Le nombre et les allributions des bureaux, ainsi que le nombre des directeurs, chefs de bureau et sous-chefs, sont fixés conformément au tableau ci-dessous :
DESIGNATION DES SERVICES
Bureau du cabinkt
Enregistrement général. - Bulletin administratif.
Affaires
S 1°^ Direction de l'enseignement supérieur
1 " bureau
Universités , Facultés , Écoles publiques d'enseignement supérieur. - Enseignement supérieur libre.
2 " bureau .^
Conseil supérieur. - Contentieux de la direction. - Etablissements scientifiques et littéraires. - Ecoles spéciales. - Personnel de Tadministralion académique. - Bibliotlièques. - Dépôt légal et souscriptions. - Echanges internationaux.
3° bureau
t" section. — Travaux historiques et scientifiques. — Sociétés savantes. - Missions scientifiques et littéraires.
a' serlion. — Matériel et comptabilité des dépenses des Universités , des Facultés , des Ecoles supérieures de pharmacie et bibliothèques universitaires.
4' bureau
Matériel et comptabilité des établissements scientifiques et littéraires, de l'administra tion académique et des Écoles préparatoires d'enseignement supérieur municipales. - Droits universitaires.
8 2. Direction de l'enseignement secondaire. S 3. Direction de l'enseignement primaire.
S h. Direction do la comptabilité
i" bureau (Instruction publique)
Ordonnanrement et écritures centrales. - Correspondance du ministère avec le ministère des finances , la Cour des comptes et les commissions financières du Parlement. - Etabhssoment du budget et du compte définitif.
Service intérieur. - Personnel des huissiers, gardiens de bureau, gens de service, etc. - Travaux d'entretien et réparations des bâtiments du ministère. - Fournitures de bureau. - Chauffage et éclairage. - Impressions. - Archives (un fonctionnaire, rédacteur ou sous-chef de bureau ayant autorité sur le personnel subalterne, dirige le service).
2° bureau (Beaux-Arts).
bureau
Personnel de l'administration centrale. - Pensions de retraite de l'Instruction publique et des Beaux-Arts. - Administration des fondations britanniques établies en France.
DIREC- TE IJR S.
DE BUREAU
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Art. 2. La répartition des rédacteurs, expéditionnaires, dames dactylographes et auxiliaires dans les directions et au bureau du cabinet est faite par arrêté ministériel, le Conseil des directeurs entendu.
Art. 3. Sont abrogées toutes les dispositions des décrets antérieurs relatives à l'organisation des services de l'Administration centrale de l'Instruction publique.
Art. /i. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Journal officiel.
Décret modifant le paragraphe S de V article is du décret du So avril i8g5 surle doctoral en droit. [13 juillet 1912.
Lk Président de la Républiqde française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Boaux-Ai'ts ^'^ ;
Vu le décret du 3o avril 1 896 et notamment i'arlicle 1 a , S 3 ;
Vu la loi du 27 février 1880 ;
Le Conseil supérieur de Tlnslruction publique entendu,
Décrète ;
Art. 1". Le paragraphe 3 de l'article 1 ù du décret du 3o avril 1895 sur le doctorat en droit est modifié ainsi qu'il suit :
«En cas d'ajournement, aucune des trois épreuves ne peut être renouvelée qu'après un délai de trois mois ; aucune abréviation ne sera accordée, n
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal oj^cxel.
Décret relatif à V admission de la langue arabe aux examens du baccalauréat de ienseignement secomlaire dam l'Académie de Lyon. [13 juillet 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de rinslruction publique el des Beaux-Arls ^'' ;
Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902 relatifs au baccalauréat de l'caseignement secondaire ;
Vu le décret du 26 juillet 1909 ;
Décrète :
Art. l*"'. Dans l'Académie de Lyon, les candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire peuvent, aux épreuves écrites et orales de langues vivantes, remplacer par
'') M. Goîsi'uiu.
la langue arabe une qiielcohqiie des langues vivantes prévues par l'article i '7 du décret du 3i mai 1902 modifié par le décret du 26 juillet 1909.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés do droit (^Section du droit privé et du droit cri^ninel).' [18 juillet 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^
Vu l'arrêté du 28 juillet 1 896 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Arrête :
Par dérogation à l'article à de l'arrêté du 28 juillet 1896, dans le concours qui s'ouvrira en octobre 1912, pour l'agrégation des Facultés de droit (Section du droit privé et du droit criminel), si le nombre des candidats qui prendront part aux épreuves est supérieur à 20, le jury est autorisé à classer les candidats par ordre de mérite après la composition écrite et les deux premières leçons orales, en tenant compte de l'article 5 de l'arrêté précité, et 5 n'admettre à subir le surplus des épreuves qu'un nombre de candidats au moins égal au double du nombre des places mises au concours. La liste des candidats ainsi retenus sera publiée par ordre alphabétique.
Décret modifiant l'article 8 du décret du 1 1 janvier igog relatif aux études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste. [20 juillet 1912.
Sur le rappoit du Ministre de rinslrucliou publique et des Beaux-Arts*'^;
Vu le décret du 11 janvier 1909 portant réorganisation des études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste ;
Vu la loi du 27 février 1880 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décriste :
Art. l''^ L'article 8 du décret du 1 1 janvier 1909 portant réorganisation des études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste est modifié ainsi qu^il suit :
ccifiT. 8. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de 0 à 20.
«Le coefficient 2 est attribué à l'épreuve pratique de prothèse dentaire.
(') M» Guist'hau»
wEst ajourné à la session suivante tout candidat qui n'a pas obtenu, pour l'ensemble des épreuves, la moyenne de 5o points.
«Est ajourné après délibération du jury tout candidat qui, pour une épreuve, a obtenu la note o.
crAucun candidat ne peut se présenter à l'examen de validation devant deux Facultés différentes pendant la même session. Le candidat devra déclarer par écrit, au moment de subir l'examen, qu'il ne s'est pas déjà présenté dans la session.
«En cas d'infraction à cette disposition, l'article 33 du décret du 21 juillet iScjy sera appliqué au délinquant. »
AiîT. 2. Le Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal ojjiclel.
Arrêté modifiant certaines dispomtions de l'arrêté du 3 1 juillet igog relatif à ragrégation des Facultés de médecine. [20 juillet 1912.
Vu le slalut du 1 G novembre 1876 sur rag-régaliou des Facultés ;
Vurarrèté du 21 juillet 1909;
Vu l'arrêté du 2 5 mars 1910 ;
Vu la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Arrête :
L'article 6 du statut du 16 novembre 187/4 sur l'agrégation des Facultés, modifié par l'arrêté du 21 juillet iQoy en ce (jui concerne l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie est rédigé ainsi qu'il suit :
^.Art. 6. Les juges des concours d'agrégation sont'tirés au sort parmi les professeurs titulaires et les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie suivant les dispositions déterminées par l'arrélé du ii5 mars 1910.
«Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n'est pas désigné, par le titre de son enseignement, pour faire partie des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine peut être appelé à siéger dans les jurys où l'ordre d'agrégation auquel il appai tient se trouve représenté.
«Aucune Faculté ns peut être représentée dans un jury par plus de deux membres lorsque le jury comprend cinq juges, par plus de trois membres lorsqu'il en comprend neuf. »
'*' M. Glist'iial.
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Arrêté modifiant la consMntion du jury d'agrégation [Section de matière médicale
et pharmacodynamie). [20 juillet 1912.
Le Ministre de l'Instruction pcblique et des Beaux- Arts ''\
Vu l'arrélé du 21 juiilcl. 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 novembre 187/1 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine ; Vu l'arrêté du 90 juillet 1912 ; Vu la loi du 27 février 1880 ; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Arrête :
Le tableau annexé à l'arrêté du 2 1 juillet 1909 susvisé et fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine «t de pharmacie est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne la Section de matière médicale et pharmacodynamie :
Section de matière médicale et pharmacodynamie. Cinq juges :
Trois professeurs de pharmacologie ; Un professeur de chimie;
Un professeur de thérapeutique, de pathologie et thérapeutique générales ou de matière médicale.
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.
[22 juillet 1912.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instrucfion publique et des Beaux-Arts '*' ;
Vu les décret et arrêté des 27 novembre i864 et 2 5 mars i865, relatifs au baccalauréat es sciences ;
Vu le décret du 28 juillet 1882, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial;
Vu le décret du 8 août 1890, relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire classique ;
Vu le décret du 5 juin 1891 , relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne ;
Vu les décrets vi arrêté des 3i mai et 22 juillet 1902, relatifs au baccalauréat de l'euseigaeraent secondaire ;
Décrète :
Art. 1"'. Sont admis pour l'inscription dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur, en vue des grades ou litres conférés par l'Etat, les diplômes de bachelier délivrés sous le régime antérieur uu régime établi par le décret du 3 1 mai 1909 sur
'') M. Goist'hacj
le baccalauréat de l'enseignement secondaire (baccalauréat es sciences complet, baccalauréul de l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat de l'enseignement secondaire classique, baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne).
Art. 2. Sont et demeurent abrogées les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Aht. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de (a licence dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres. [22 juillet 1912.
Le PllÉSlDEM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,
Sur le rappoil du Ministre de rioslruclion publique et des Beaux-Arts '*';
Vu le décret du i*" août 1906 sur la licence en droit;
Vu le déci'et du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres;
Vu le décret du 2 9 novembre 1911 sur le doctorat en médecine ;
Vu le décret du 26 juillet 1909 relatif aux éludes en vue du diplôme de pliari\iacien ;
Vu le décret du 10 octobre 1810 et le décret du 92 août i854 ;
Vu le décret du 21 juillet 1897 '
Vu la loi du 27 lévrier 1880 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
- Décrète :
Art. 1"'. Sont admis à s'inscrire en vue de la licence, avec dispense du baccalauréat, dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres, les candidats de nationalité française qui justifient d'un des titres ou grades suivants :
FACULTÉS DE DROIT
Titre d'ancien élève de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole de Saint-Cyr, de l'Ecole navale, de l'Ecole centrale des arts et manufactures, de l'Institut agronomique, de l'Ecole des mines de Paris, de l'Ecole dos ponts et chaussées ;
Licence es scit^nces obtenue avec dispense du baccalauréat ;
Diplôme de l'Ecole des hautes études (Section des sciences historiques et philologiques et Section des sciences religieuses) ;
Diplôme de l'Ecole des langues orientales vivantes;
Certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles (lettres) ;
Certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans les lycées et collèges :
Certificat d'aplitudc au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secondaire ;
^') M. Guist'hau.
Gertifieat d'aptitude au professorat dans les Ecoles normales et dans les Ecoles primaires supérieures (lettres);
Certificat d'aptitude à l'Inspection primaire et à la Direction des Ecoles normales.
FACULTlîS DES SCIENCES.
Certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles (sciences);
Certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secondaire ;
Certificat d'aptitude au professorat dans les Ecoles normajes et dans les Ecoles primaires supérieures (sciences et sciences appliquées);
Le certificat d'études physiques, chimiques et naturelles obtenu avec -yo points par les candidats pourvus du brevet supérieur de l'enseignement primaire ou du diplôme de fin d'études de l'enseignement secondaire des jeunes filles ;
Titre d'ancien élève de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole navale, de l'Ecole de Saint- Cyr, de l'Ecole centrale des arts et manufactures, de l'Ecole des mines de Paris, de l'Ecole des mines de Saint-Etienne, de l'Ecole dos ponts et chaussées, de l'Ecole supérieure des postes et des télégraphes (2" section), de l'Institut agronomicpe ;
Grade de contrôleur des mines ;
Grade de conducteur des ponts et chaussées.
FACULTÉS DES LETTRES
Diplôme de l'Ecole des hautes études (Section des sciences historiques et philologiques et Section des sciences religieuses);
Diplôme de l'Ecole des langues orientales vivantes ;
Certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire des jeunes filles (lettres);
Certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes dans les lycées et collèges ;
Certificat d'aptitude au professorat des classes élémentaires de l'enseignement secondaire ;
Certificat d'aptilude au professorat dans les Ecoles normales et dans les Ecoles priniaires supérieures (lettres) ;
Certificat d'aptilude à l'Inspection primaire et à la direction des Ecoles normales ;
Titre d'ancien élève de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole navale, de l'Ecole de Saint-Cyr.
Art. 2. Il n'est rien modifié aux règlements qui déterminent l'inscription des étudiants de nationalité française dans les Facultés de médecine et dans les Ecoles supérieures de pharmacie.
Art. B. Aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spécifiés.
Art. [\. Les étudiants de nationahté étrangère continueront d'être admis dans les Universités françaises après déclaration, dans les conditions déterminées par le Ministre de l'Instruction publique, de l'équivalence des titres produits par eux avec les titres français.
Art. 5. Sont abrogées toutes les dispositloiis antdrieures contraires à celles du présent décret.
Akt. 6. Le Ministre de l'Instruction publique el des Beaux-Arts est chargé dé l'exécution du présent décret.
Arrêté relatif mu: demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers.
[22 juillet 1912.
Le Ministre de l'Instruction pdbliqce et des Bealx-Arts <'\
Vu rarticle h du décret du a 3 juillet 1912, Arrête :
Art, V\ Les étudiants de nationalité étrangère qui veulent faire dans les Universités françaises des études en vue de la licence ou du doctorat en droit, de la licence es sciences ou de la licence es lettres, du doctorat universitaire mention «médecine» ou du diplôme universitaire de pharmacien, doivent produire en original les diplômes, brevets ou certificats à eux délivrés par les Universités ou établissements où ils ont accompli leurs études et subi des examens. Ces documents, accompagnés de la traduction d'un traducteur juré, seront visés et certifiés véritables soit par le Consul général de France dans le pays dont ils proviennent, soit par un des représentants du pays d'origine du candidat, accrédités en France.
Le Comité consultatif de l'enseignement public (2'" Section)^ après avis motivé de la Faculté ou Ecole intéressée, apprécie si ces diplômes, brevets ou certificats peuvent être déclarés équivalents au baccalauréat de l'enseignement secondaire ou au diplôme de licencié en droit.
Art. 2. Il n'est point dérogé aux conventions internationales relatives aux étudiants français résidant à l'étranger et aux étudiants originaires de Roumanie.
Ne sont point modifiées les règles suivies jjiusqu'ici à l'égard des étudiants originaires de l'île Maurice, des étudiants inscrits à l'Ecole française de droit du Caire et à la Faculté française libre de médecine de Beyrouth.
Décret modifiant différents articles du décret du a g novembre igi 1 portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine. [29 juillet 1912.
Le Président de la République française .
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts''^;
Vu le décret du lag novembre 1911 portant réorganisation des éludes en vue du doctoral eu médecine ;
('^ M. Guist'hau.
Vu la loi du 97 février 1880 ;
Le Conseil supcrienr de rinslruclion [)ul)liqiic onlonlu,
Décrète :
Art. l*"". Les articles des litres V et VI du décret du 9.ç^ novembre 1911 portant réorganisation des éludes en vue du doctoral en médecine sont modifiés ainsi qu'il suit :
TITRE V
DES EXAMENS
Art. 18. Les examens (jui déterminent la collation du grade de docteur en médecine sont de deux sortes :
1° Les examens de fin d'année ; 2° Les examens de cliniques.
Examens de fin d'année.
Art. 19. Les examens de fin d'année portent sur toutes les matières enseignées dans l'année. Chacun d'eux comprend des épreuves pratiques et des épreuves orales.
Art. 20. Les examens de fin d'année sont répartis ainsi qu'il suit :
Première année.
ÉPREUVES ORALES
EPREUVES PRATIQUES
Analoraie.
Histologie.
Physiologie.
liPREUVES PRATIQUES.
Analomie.
Histologie.
Physiologie.
Physique médicale.
Chimie médicale.
Analomie.
Histologie.
Physiologie.
Eléments de pathologie générale.
Deuxième année.
EPREUVES ORALES
Analomie.
Histologie et élémenls d'embryologie.
Piiysiologie.
Physique médicale.
Chimie médicale.
Troisième année.
LPRr.i;v;:s pratiquks.
Médecine opératoire et analomie topogra-
pliique.
Obslélri([ue.
Bactériologie.
Parasilologie.
EPR.'îl VES ORALES.
Anatomie topographique.
Palliologie interne.
Pathologie externe.
Ohslélrique.
Pathologie expérimentale.
Baclériologie.
Parasilologie.
Quatrième année.
EPREDVK8 PRATIQUES.
Anatomie pathologique.
Matière médicale.
Pharmacologie.
EPREUVES ORALES
Pathologie interne.
Pathologie externe.
Pathologie générale.
Anatomie pathologique.
Matière médicale.
Pharmacologie.
Cinquième année.
EPREUVES PRATIQUES
Hygiène.
Médecine légale.
Stomatologie.
EPREUVES ORALES
Thérapeutique.
Hygiène.
Médecine légale et éléments de législation et
de déontologie. Stomatologie.
Art. 21. Pourront être admis, par la Commission scolaire de chaque Faculté ou Ecole, à subir les épreuves pratiques des examens de fin d'année, les élèves qui justifieront devant la Commission avoir suivi des travaux pratiques dans les autres établissements dépendant de l'Université ou dans un établissement agréé par la Faculté ou l'Ecole.
Art. 22. Les examens de cliniques ont lieu après validation de tous les stages obligatoires.
Ils comprennent :
1° Un examen de clinique chirurgicale et de thérapeutique chirurgicale avec revision générale de la pathologie externe ;
2" Un examen de clinique obstétricale et de thérapeutique obstétricale avec revision générale de l'obstétrique ;
3° Un examen de clinique médicale et de thérapeutique médicale avec revision générale de la pathologie interne.
Ces examens sont subis dans l'ordre choisi par le candidat.
TITRE VI
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX DIFFERENTS EXAMENS. - EXAMENS DE CLINIQUES. JURYS. SESSIONS.
NOTATION. THÈSE
Art. 23. La composition des jurys d'examens est fixée par le doyen ou le directeur en tenant compte des compétences spéciales.
Art. 2à. Peuvent faire]partie des jurys d'examens :
Les professeurs titulaires, les professeurs adjoints, les agrégés en exercice, les agrégés libres, les chargés de cours et, dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles
KNS. SUP. (lois et BÈOLEMENTS). TII. flS
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préparatoires de médecine et de pharmacie , ies suppléants en exercice et les anciens suppléants pourvus du grade de docteur en médecine.
Les chefs de travaux ou assimilés pourvus, soit du grade de docteur en médecine, soit du grade de docteur es sciences, soit du titre de pharmacien de i""^ classe, sont chargés de l'organisation des épreuves pratiques des examens. Ils proposent au jury, avec leurs observatiens , les notes à attribuer à ces épreuves.
Peuvent faire partie des jurys des examens de cliniques les chargés de cours de clinique annexe désignés dans les conditions prévues au décret du 26 janvier 1909.
Art. 25. Chaque examen de fm d'année est subi devant un jury de trois à cinq membres suivant le nombre des matières enseignées.
Dans les jurys de quatre membres, en cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante.
Abt. 26. Le jury de chacun des examens de clinique médicale et de clinique chirurgicale est composé de trois juges appartenant à l'enseignement de la médecine ou de la chirurgie , dont un représentant des cliniques spéciales.
Le jury d'examen de clinique obstétricale est composé de trois juges appartenant à l'enseignement de l'obstétrique. Le professeur de gynécologie peut faire partie du
AttT. 27. Les questions posées aux examens de fin d'année sont prises dans les programmes des enseignements correspondants.
Ces questions sont tirées au sort.
Pour chaque matière, le candidat tire un bulletin de l'urne; ce bulletin contient trois questions différentes ; le candidat est interrogé sur une, sur deux ou sur les trois questions au choix du jury.
L'examen est public ; il est subi pour chaque matière devant le jury complet. La note afférente à chaque épreuve pratique et à chaque épreuve orale est attribuée après délibération du jury complet.
L'admission et l'ajournement, pour chaque matière, sont prononcés après délibération du jury complet.
Art. 28. Pour la clinique chirurgicale, chaque série d'examens comprend, au maximum, trois candidats;
Pour la clinique médicale : quatre candidats ; Pour la clinique obstétricale : six candidats.
Art. 29. Pour ies examens de clinique médicale et de clinique chirurgicale , l'épreuve consiste dans l'examen de deux ou de trois malades, dont un d'une des spécialités énumérées dans le décret du 29 novembre 1911.
Les candidats aux épreuves de clinique médicale et de clinique chirurgicale disposent de quinze minutes au maximum pour l'examen de chaque malade. Pour l'épreuve de clinique obstétricale , le temps attribué à l'examen de la malade est de vingt minutes au maximum.
L'examen de chaque malade de chirurgie et de médecine a lieu sous la surveillance d'un membre du jury dans son service.
Chaque candidat de chirui'gie et de mddecine fait ensuite, dans le laboratoire attenant au service, les investigations que le juge estimera opportunes.
Il consigne par écrit le résultat de ses observations.
Les juges siégeant ensemble dans le service de l'un d'eux entendent la lecture des observations, interrogent successivement les candidats au sujet des malades examinés et s'assunint, en outre, qu'ils possèdent les connaissances nécessaires à la pratique médicale.
Chaque examen clinique donne lieu à une note unique.
Le candidat ne doit pas connaître à l'avance les salles où il aura à subir l'épreuve clinique.
Art. 30. Les examens de fin d'année ont lieu en deux sessions : l'une en juillet, l'autre en octobre, sauf l'examen pratique d'anatomie, qui se passe à la fin du premier semestre et en octobre.
Les dates en sont fixées par le doyen ou le directeur.
Sauf pour les examens de cliniques, aucun examen individuel ne peut avoir lieu en dehors des deux sessions réglementaires.
Art. si. Tout étudiant doit, à moins d'une autorisation du doyen ou du directeur, qui n'est accordée que pour motif grave, subir l'examen correspondant à son année d'études à la session de juillet. Sont seuls admis à se présenter à la session d'octobre les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés à ne pas s'y présenter.
Art. 32. Aux examens de lin d'année, chaque épreuve, soit pratique, soit orale, est l'objet d'une note spéciale.
De l'insuffisance de la note résulte un échec partiel à la session de juillet.
A la session d'octobre , l'examen ne porte, dans ce dernier cas, que sur les matières pour lesquelles le candidat a échoué. Si tous les échecs partiels ne sont pas réparés en octobre, l'étudiant recommence entièrement l'année, pour subir à nouveau et en entier l'examen de fin d'année.
Art. 33. Le jugement du jury d'examen s'exprime par les notes suivantes :
Très bien.
Bien.
Assez bien.
Passable.
Mal.
La note mal est éliminatoire.
Tout candidat ajourné à un des examens de cliniques ne pourra se représenter à cet examen qu'après avoir accompli un nouveau stage d'une durée de quatre mois. Les notes sont attribuées après délibération du jury complet.
Art. 3 à. La thèse ne peut être soutenue qu'après réception aux examens de cliniques et dans les conditions fixées par les articles 9 o et 21 du décret du 3o juillet i883.
Art. 35. Pour chaque thèse de doctorat, le jury est composé de trois juges.
Art. 36. Les examens de cliniques et la thèse doivent être subis devant la même
Art. 37. Les étudiants inscrits dans les Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première, à la deuxième, à la troisième et à la quatrième année d'études.
Les étudiants inscrits dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie subissent devant ces Ecoles les examens correspondant à la première et à la deuxième année d'études.
Art. 38. Dans les Ecoles de plein exercice et les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les jurys d'examens sont présidés par un professeur de Faculté délégué par le Ministre.
Après les épreuves, le président du jury adresse au Ministre un rapport sur le résultat des examens.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^') sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et pubhé au Journal o^ciel.
(') M. L.-L. Klotz.
Modèles de Livret scolaire et de Certificats d'aptitude
établis en exécution des décrets du a g novembre igii et du a g juillet igia,
relatifs au Doctorat en médecine.
Modèle de Livret scolaire.
LIVRET SCOLAIRE
érUDIAMT EN MÉDECIKB
{Couverture.)
{Faux titre.)
LIVRET SCOLAIRE
(Page 2.)
r* année.
2° année.
3° année, i
à' année.
5" année, i
NOMINATIONS
OBSERVATIONS
{Page 3.)
Faculté Ecole
né à
le
département d
GRADES UNIVERSÏTAIRES.
Baccalauréat de l'Enseignement secondaire
obtenu le à
Certificat d'études physiques, chimiques et natureSes
obtenu le à
Adresse des parents ou du tuteur.
Nom :
Profession :
Adiresse :
Signature de I^ÊtudiatU,
Le Secrétaire de la Faculté , Le Sea'é taire de l'Ecole,
Le Doifen de la Faculté, Le Directeur de V École.
ao
{Page ù.)
Faculté'^)
INSCRIPTIONS
TRAVAUX
ORDRE
NDHiRO du
BUILETIN,
DATE
DROITS
OBSERVATIONS
DÉSIGNATION
Ostéologîe
Anatomîe
Ânatomie.
Histologie
Physiologie
Histologie.
Physiologie
PREMIER EXAMEN
NUMÉRO
DU BlJLLETIN
de versement.
DATE
DE L'EXAMEN
NOTES SPÉCIALES
ANATOMIE
HISTOLOGIE
Epreuves pratiques
Épreuves orales
ANATOMIE
HISTOLOGIE
PHYSIOLOGIE
(^î L'indication de rétablissement doit être rappelée par un timbre , en tête de chaque année d'études. Adresse de l'étudiant :
àà\
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N° d'immatriculation
PRATIQUES
NOTES D'ISStDl'ITK.
NOTES
D'IilTERSOClTIONS.
SERVICES
NOTES DUBSIDUITlt.
NOTES D'INTEBBOGATIONg.
NOTE D'ENSEMBLE
OBSERVATIONS
DU JDRY.
NUMÉRO DU BULLETIN
de vei-seincnt.
DATE
NOTES
DE L'EXAMEN
ANATOMIE
HISTOLOGIE
PHYSIOLOGIE
j Epreuves pratiques ,
Epreuves orales
ANATOMIE
HISTOLOGIE
ET ÉLÉM^TS D'EM- BKTOtOClE.
PHYSIOLOGIE
Adresse de l'étudiant
àà^
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N° d'immatriculation
PRATIQUES
NOTES D'iSSIDUITK.
NOTES D'IXTKBROG»T(0.'*S.
NOTES D'ISSIDLITK.
NOTES D'I.'^TEIROflATIONS.
SPÉCIALES
NOTE D'ENSEMBLE DBS KPRKIITES PIUTIQL'KS.
OBSERVATIONS
DU JlUT.
VISA
DUREE
NOTES
NOTES D'IHTUaMlTIOMS.
SPÉCIALES
NOTE D'ENSEMBLE DES RPREDTES PBATIQUES.
ORSERVATIONS DU JDRT.
VISA DU PRisiDENT.
BACTÉniOLOGlB.
PARASITA LOGIE.
PATHOLOGIE
EIPEni>E5TALE.
BACTÉRIO- LOGIE.
PARASlTOLOeiE.
NOTE D'ENSEMBLE DES tPREUVES ORALES.
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Faculïk
INSCRIPTIONS
TRAVAUX
ORDRE
NUMÉRO
Di; BULLETIN
de versement.
DU PRÉSIDENT DO JCRT
Clinique
et thérapeutique
chirurgicales.
Clinique
et thérapeutique
obstétricales.
Clinique \
} et thérapeutique <
médicales. 1
Date de la soutenance Sujet de la thèse :
Vd:
Le Doyen de la Faculté,
THESE
Note
Le» Membre» du Jury ,
Modèles de Certificats d'aptitude.
UNIVERSITE D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU PREMIER EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d Vu la loi du 3o novembre 1899 ;
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 39 juillet 1912 ; Vu l'arrêté du 3o novembre 1911 ;
Vu le diplôme de Bachelier de l'enseignement secondaire et le Certificat d'études physiques, chimiques et naturelles accordés le et le à M.
Vu le relevé des registres fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que : M.
né à
département d le a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes '. Anatomie :
Histologie :
Physiologie :
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés, Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Premier Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, avec les mentions Anatomie :
Histologie :
Physiologie :
Éléments de Pathologie générale :
Fait à , le 191*
Les Membres du Jwy :
Vc : Vd :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant au Premier Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. A , le 191 •
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UNIVERSITÉ D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU DEUXIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nocs, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d
Vu la loi du 3o novembre 1893 ;
Vu les décrets des 99 novembre 1911 et 99 juillet 1913 ;
Vu l'arrêté du 3o novembre 1911 ;
Vu le certiflcat d'aptitude correspondant au premier examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine , ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
département d le
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes :
Anatomie :
Histologie :
Physiologie :
Physique médicale :
Chimie médicale :
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés. Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, avec les mentions
Anatomie :
Histologie et éléments d'embryologie :
Physiologie :
Physique médicale :
Chimie médicale :
Fait à , ie 191 .
Let Membres du Jury :
Vn : Vn :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant au Deuxième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. • A , le 191 .
UNIVERSITE D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU TROISIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d Vu la loi du 3o novembre 1892 ;
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 99 juillet 191a ; Vu l'arrêté du 3o novembre 1911 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au deuxième examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, ci-annexé, revêtu de rap[)robation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le
né à
département d le
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : Médecine opératoire et Anatomie topographique : Obstétrique :
Bactériologie :
Parasitologie :
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlemcuLs ci-dessus visés, Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Troisième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine , avec les mentions Anatomie topographique :
Pathologie interne :
Pathologie externe :
Obstétrique :
Pathologie expérimentale :
Bactériologie :
Parasitologie : .
Fait à , le 191 •
Les Membres du Jury :
Vu : Vn :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant au Troisième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine. A , le igi .
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE |V
CORRESPONDANT
AU QUATRIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nocs, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d
Vu la loi du 3o novembre 1893 ;
Vu les décrets des ag novembre 1911 et «9 juillet 1919 c
Vu l'arrêté du 3o novembre 1911 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Troisième examen de fin d'année pour le Doctorat eu médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le '
né à
département d le
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions «uivantcs : Anatomie pathologique :
Matière médicale :
Pharmacologie :
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés , Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Quatrième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, avec les mentions
Pathologie interne :
Pathologie externe :
Pathologie générale :
Anatomie pathologique :
Matière médicale :
Pharmacologie :
Fait à , le 1 9 1 • •
Les Membres au Jury :
Vd : Vd :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certilicat d'aptitude
correspondant au Quatrième Examen de fin d'année pour le Doctorat eu médecine.
A , le 191 *
/i56 JUILLET 1912.
UNIVERSITE D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU CINQUIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Af[régés de la Faculté de médecine de l'Université d
Vu la loi du 3o novembre 1892 ;
Vu lés décrets des 99 novembre 1911 et 39 juillet 1912 ;
Vu l'arrêté du 3o novembre 1911 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Quatrième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
département d le
Vu les procès-verbaux attestant que les épreuves pratiques ont été subies avec les mentions suivantes : Hygiène :
Médecine légale :
Stomatologie :
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés. Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine , avec les mentions
Thérapeutique :
Hygiène :
Médecine légale et éléments de législation et de déontologie :
Stomatologie :
Fait à , le 191 •
Les Membre» du Jwy :
Vn : Vu :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
NoDS, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine.
A , le 191 •
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE VI
CORRESPOiNDANT
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE LA PATHOLOGIE EXTERNE
POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d
Vu la loi du 3o novembre 1892 ;
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 29 juillet 1912 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
département d le
Vu les certificats attestant que le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur la clinique cbirurgicale et la thérapeutique chirurgicale, avec revision générale de la pathologie externe.
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude , correspondant à l'Examen de clinique chirurgicale et de thérapeutique chirurgicale, avec revision générale de la pathologie externe, pour le Doctorat en médecine, avec la mention
Fait à , le 191 •
Le» Membre» du Jury :
Vd : Vu :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nons, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant à l'Examen pour le Doctorat en médecine , portant sur la clinique chirurgicale et la thérapeutique chirurgicale , avec revision de la pathologie externe.
A , le 191
UNIVERSITE D
FACULTÉ DE MÉDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE VII
COnRE>SPO.>DANT
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE L'ORSTÉTRIQUE
POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d
Vu la loi du 3o novembre 1892 ;
Vu les décrets des 99 novembre 1911 et 29 juillet 1919;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctoral en médecine, ci-anncxé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
département d le
Vu les certificats attestant que le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur la clinique obstétricale et la thérapeutique obstétricale avec revision générale de l'obstélrique,
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant à l'Examen de clinique obstétricale et de thérapeutique obstétricale, avec revision générale de l'obstétrique, pour le Doctorat en médecine , avec la mention
Fait à , le 191 .
Le» ^Membi'es du Jutij :
Vo : Vn :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant à l'Examen pour le Doctorat en médecine, portant sur la clinique obstétricale et la thérapeutique obstétricale , avec revision générale de l'obstétrique.
A , le i9t .
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UNIVERSITE D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE VIII
CORRESPONDAiNT
AVEC REVISION GÉNÉRALE DE LA PATHOLOGIE INTERNE
POUR LE DOCTORAT EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de médecine de l'Université d s
Vu la loi du 3o novembre 1899 ;
Vu les décrets des 39 novembre 1911 et 99 juillet 1919 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Cinquième Examen de fin d'année pour le Doctorat en médecine, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
département d le
Vu les certificats attestant (|ue le Candidat justifie de la validation de tous les stages obligatoires;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et portant sur la clinique médicale et la thérapeuti(|ue médicale, avec revision générale de la patliologie interne.
Lui avons accordé le présont CtTlilicat d'aptitude, correspondant à l'Examen de clinique médicale et de thérapeutique médicale, avec revision générale de la pathologie interne, pour le Doctorat en médecine , avec la mention
Fait à , le . 191 .
Let Membres du Jwy :
Vu : Va :
Le Doyen de la Faculté, Lu Secrétaire de la Faoïlhé,
Nous, Recteur de l'Académie d , approuvons le présent Certificat d'aptitude,
correspondant à l'Examen pour le Doctorat en médecine , portant sur la clinique médicale et la thérapeutique médicale , avec revision générale de la pathologie interne.
A , le 191 •
UNIVERSITE D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE IX
AU GRADE DE DOCTEUR EN MÉDECINE
Nous, Professeurs et Agrégés de h Faculté de médecine de l'Université d Vu la loi du 3o novemljre 1892 ;
Vu les décrets des 99 novembre 1911 et 29 juillet 1912 ; Vu l'arrêté du 3o novembre 191 1 ; Vu les articles 20 et 91 du décret du 3o juillet i883 ;
Vu les certificats d'aptitude correspondant aux cinq examens do fin d'année pour le Doctorat en médecine , ci-annexés, revêtus de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d ' , accordés :
le i",le le 2', le le 3% le le a% le le 5', le Vu les certificats d'aptitude correspondant aux trois examens de cliniques, pour le Doctorat en médecine, prescrits par l'article 92 du décret du 29 juillet 1912 , ci-annexés, revêtus de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d , accordés :
né à
département d le
Après avoir fait subir au Candidat la thèse prescrite pour le Doctorat en médecine, l'avons déclaré digne du grade de Docteur en médecine.
Fait à , le 191 •
Les Membres du Jury :
Vn : Vo :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d ' , approuvons le présent Certificat, qui sera
immédiatement soumis , avec les huit certificats d'aptitude correspondant aux huit examens pour le Doctorat en médecine, ci-annexés, à M. le Ministre de l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du Diplôme de Docteur en médecine.
A , le iQi .
Décret portant suppi^ession à la Faculté des Lettres de l'Université de Lyon de la chaire de littérature française
et création à ladite Facilité d'une chaire ^histoire ancienne.
[31 juiUet 1912.
Circulaire pour V application des décrets et de V arrêté du as juillet igia (satiction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences). [31 juillet 1912.
Le Ministre de l'Instruction pdrlique et des Beaux-Arts'*^ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le Journal ojîcieldu 26 juillet 191a, n° aoi, publie deux décrets, en date du 22 juillet, rendus sur ma proposition , après avis du Conseil supérieur de i'Inslruclion publique.
Le premier est relatif aux sanctions des anciens baccalauréats ; il dispose que ces baccalauréats ( baccalaui'éat es sciences complet, baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat de l'enseignement secondaire classique, baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne) sont admis pour l'inscription dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur au même litre que le baccalauréat de l'enseignement secondaire établi par le décretdu 3i mai 1902. Tout candidat muni d'un de ces baccalauréats peut donc s'inscrire dans les Facultés et Écoles en vue des grades ou titres conférés par l'Etat, sans autorisation spéciale du Ministre.
Le second décret est relatif aux dispenses du baccalauréat. Il énumère les titres et grades qui permettent aux candidats de nationalité française de s'inscrii'e en vue de la licence, avec dispense du baccalauréat , dans les Facultés de droit , les Facultés des sciences , les Facultés des lettres.
Des dispositions de ce décret, il résulte que tout candidat de nationalité française pourvu d'un des litres ou grades mentionnés à l'article 1" du décret peut, sans qu'une décision ministérielle intervienne, s'inscrire en vue de la licence, sous la seule réserve de justifier devant la Faculté intéressée des conditions requises par le règlement et du versement des droits afférents à la dispense et perçus pour le compte du Trésor. Le récépissé du versement des droits dont il s'agit devra me parvenir soîis le timbre du â' bureau delà Direction de l'enseignement supérieur ; mention y sera faite du titre ou du grade donnant droit à la dispense.
Vous n'aurez donc à m'adresser aucune des demandes qui vous parviendraient ; vous aurez à les transmettre directement à la Faculté.
Vous n'aurez pas à me transmettre davantage les demandes des étudiants qui ne justifieraient pas d'un des grades ou titres prévus par le décret. Ces demandes ne sont pas recevables ; l'article 3 du décret dispose, en effet, qviff aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spécijiésn.
Le Journal officiel publie dans ce même numéro un arrêté également daté du 22 juillet, pris en exécution de l'article k du décret sur les dispenses et relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers. Cet arrêté détermine, de façon précise, les conditions dans lesquelles ces demandes devront être introduites.
Vous voudiez bien veiller à ce que ces prescriptions soient strictement observées.
Les demandes d'équivalences seront soumises au Comité consultatif et le Ministre statuera après avis de la Commission compétente.
") M. Gdist'hàu.
Circulaire relative au contrôle des dépenses engagées.
[25 septembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ à Momicur
Le contrôle de l'engagement des dépenses et la comptabilité des dépenses engagées sont actuellement réglementés , pour le département de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, par l'instruction du 26 décembre 1908. Les prescriptions de celle-ci ne sont plus en harmonie avec les nouvelles dispositions légales, spécialement avec celles dos articles 1A7 à i5i de la loi de finances du i3 juillet 1911, qui ont étendu et précisé les attributions des contrôleurs des dépenses engagées. En attendant la refonte de cette instruction qui reste en vigueur, je vous invite à vous mettre directement en rapport avec le contrôleur pour arrêter, de concert avec lui , les mesures de détail nécessaires au bon fonctionnement du service du Contrôle. •
Je vous rappellerai seulement les piincipes essentiels, en matière d'engagement de dépenses.
L'intention très nette du Parlement a été de soumettre au visa du conti'ôleui' toute mesure susceptible d'avoir une répercussion linancière et le contrôleur a l'obligation d'en vérifier la régularité budgétaire et financière. Cet examen doit nécessairement être préalable à tout commencement d'exécution. En ce qui concerne les décisions soumises à l'approbation ministérielle, vous voudrez bien, avant de les présenter à ma signature ou à celle de M. le Sous-Secrétaire d'Etat aux Beaux-Arts, ne pas négliger de les soumettre au visa du contrôleur. Mais il ne vous échappera point que les mesures susceptibles d'engager une dépense ne font pas toujours l'objet d'une décision ministérielle et peuvent être prises parles ^délégués» du Ministre, à qui sont confiées la gestion des services et l'administration des crédits budgétaires. Il est donc essentiel, et je ne saurais trop appeler votre attention sur ce point, que vous soumettiez au visa préalable du Contrôle toutes les mesures que vous prendrez en vertu de vos pouvoirs de décision et qui sont de nature à engager une dépense.
Toutefois, ce principe essentiel, que tout engagement doit être soumis au visa préalable du Contrôle, peut comporter en pratique des exceptions. Ce serait, en effet, compliquer Tadrainistration des services sans aucun intérêt pour les finances publiques que de demander le visa du contrôleur pour ces menues et multiples dépenses qu'entraîne le fonctionnement journalier de certains services. Il appaitiendra donc au contrôleur de vous accorder l'autorisation d'engager ces dépenses sans visa préalable. Vous voudrez bien vous entendre avec lui pour déterminer les cas de cette natui-e spéciaux à chaque service. Vous n'oublierez point que, le contrôleur étant responsable, c'est à lui seul que reviendra le soin de décider de l'étendue et de l'importance des dérogations à apporter, dans la pratique, à la règle du visa préalable et spécial.
Le fait que la dépense n'est pas, au moment de l'engagement, susceptible d'être chiffrée exactement ne saurait, en aucun cas, dispensej* de la soumettre au Contrôle. C'est précisément l'office delà comptabilité des dépenses engagées que de faire ultérieurement ressortir les différences en plus ou en moins que pourrait faire apparaître la comparaison des liquidations avec les évaluations.
Le moyeu le plus sûr pour éviter les dépassements de crédits et ne pas recourir, en cours d'exercice, aux crédits supplémentaires, est de déterminer très exactement, au début de l'exercice, toutes les dépenses qui devront nécessairement être faites dans le courant de l'année. Ce sont les dépenses permanentes résultant de l'application normale des lois et règlements en vigueur, les dépenses antérieurement engagées et enfin les dépenses nécessaires au fonctionnement matériel des services. J'attacherai du prix à ce que vous apportiez le plus grand soin dans la détermination que vous ferez , de concert avec le contrôleur, des dépenses de cette nature pour chacun des chapitres dont vous avez l'administration.
Vous voudrez bien faire établir pour le service du Contrôle un état nominatif des fonctionnaires et agents de votre service , dont les traitements sont payés sur ordonnances directes. Cet état sera ensuite tenu au courant par les soins du Contrôle, au vu des notifications que vous lui ferez des mutations de personnel; d'ailleurs, tout mouvement de personnel quia pour conséquence une augmentation de dépenses , doit être soumis au visa préalable du contrôleur.
Je vous invite à ne plus commander désormais aucun des imprimés nécessaii-es au sei'vice du
(1) M. Ggist'hau.
Contrôle des engageraenls de dépense, (le service vous donnera les instractions utiles pour vous approvisionner trimprimés d'un niodèie unil'orme.
Vous trouverez en annexe :
1* Les aiticles 167 et i48 de la loi du 1 3 juillet 1911 ;
'2° Des extraits de la circiUaire que m'a adressée M. le Ministre des Finances en date du
1 mars 1912
Annexe à la circulaire qui PRÉcèDE.
Loi de finances du 13 juillet 1911.
i4Rr, lâ7. Les contrôleurs des dépenses engagées ne peuvent être chargés d'aucun service comportant engagement ou liquidation des dépenses.
Lorsque des propositions d'engagement sont soumises à leui' visa, ils les examinent au point de vue :
De l'imputation de la dépense;
De la disponibilité des crédits ;
De l'exactitude de l'évaluation ;
De l'application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements;
De l'exécution du budget en conformité du vote des Chambres ,
Et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d'autres Départements ministériels.
Si les mesures proposées lui paraissent entachées d'irrégularités , le contrôleur refuse son visa. En cas de désaccord avec le Département ministériel auquel il est attaché , le contrôleur des dépenses en réfèi'e au Ministre des Finances.
Art. Ià8. Les contrôleurs des dépenses engagées donnent leur avis sur les projets de décrets, d'arrêtés ou de décisions soumis au contreseing du Ministre des Finances.
Ils reçoivent communication de toutes les pièces justificatives des engagements de dépenses et de l'emploi des crédits, y compris les états de liquidation et les demandes d'ordonnancement. Ils visent les ordonnances de délégation et de payement.
AiiT. 151. Chaque année le contrôleur des dépenses engagées établit un rapport d'ensemble relatif au budget du dernier exercice écoulé, exposant les résultats de ses opérations et les propositions qu'il a à présenter. Ces rapports, ainsi que les suites données aux observations et propositions qui y sont formulées, sont communiqués par chacun des Départements ministériels au Ministre des Finances.
Extraits de la circulaire du l^^ mars 1912, adressée aux Ministres par le Ministre des Finances '-).
ie ne saurais trop attirer votre attention. Monsieur le Ministre et cher collègue, sur la portée ti"ès générale de ce texte ''' que la volonté, si nettement manifestée par le Parlement, de renforcer le contrôle des dépensos engagées nous oblige à interpréter désormais dans le sens le plus corapréheusif. Je ne doute pas que vous ne soyez d'accord avec moi pour estimer que l'obligation du visa doit s'appliquer non seulement aux propositions qui ont pour conséquence dii'ecte, immédiate, l'engagement d'une dépense, mais encore à tout projet de décision susceptible d'avoir, d'une manière quelconque.
'•' Voir ie texte intégral de cette circulaire , page
(*^ M. L-L. Kloiz.
W Décret du i4 mars
1893, article 4 : «Lee
propositions ayant pour conséquence d'engager des dépenses nouvelles ne sont soumises à l'approbation du iVlinistre qu'après avoir été visées par le chef de service du Contrôle, n
liU SEPTEMBRE 1912.
une répercussion budgétaire, qu'il s'agisse d'une mesure de principe ou d'espèce, que la répercussion soit immédiate ou lointaine, et alors même que son importance ne pourrait être évaluée sur le moment. J'insiste, enfin, tout partieulièiement sur le caractère préalable du contrôle, qui, pour être efficace, doit nécessairement porter non sur des décisions qui se présentent le plus souvent avec un caractère irrévocable, mais sur des projets ou propositions qu'il dépend du Ministre d'approuver ou de refuser.
En ce qui concerne les innovations apportées par la loi du i3 juillet 1911, vous voudrez bien remarquer qu'elles ont pour premier effet d'élargir considérablement le droit d'observation des contrôleurs : ceux-ci ne pouvaient, aux termes du décret du i4 mars 1898, moliver leur avis que sur ffi'iraputation demandée, la disponibilité du crédit et l'exactitude matérielle des calculs d'évaluation îi ; désormais, la loi leur fait un devoir d'examiner les propositions rr au point de vue de l'imputation de la dépense, de la disponibilité des crédits, del'exactitude de l'évaluation, de l'application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, de l'exécution du budget en conformité du vote des Cbambres et des conséquences que les mesures proposées peuvent entraîner pour les budgets d'autres Départements ministériels».
Ils ne devront donc plus se contenter de rechercher si les calculs relatifs à la disponibilité des crédits et à l'évaluation de la dépense sont matériellement exacts ; ils auront en outre à discuter les procédés d'évaluation et les principes sur lesquels reposent les calculs, à vous signaler, le cas échéant, l'imprécision des données ou l'insuffisante rigueur des raisonnements. D'autre part, ils auront le devoir de veiller à la stricte application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, et de rechercher toutes les ré[)ercussiDns budgétaires que les mesui-es proposées sont susceptibles d'entraîner dans les autres Départements ministériels et a fortiori dans les autres services du Ministère.
Enfin la loi nouvelle leui* fait une obligation parliculière de s'assurer que les décisions qui leur sont soumises sont prises en conformité avec les votes du Parlement. Je ne saurais trop vous rappeler à ce sujet, ainsi que l'un de mes prédécesseurs vous l'indiquait dans une circulaire en date du 28 mai 1906, que tfles crédits mis à la disposition des diverses administrations par les lois de finances, doivent être uniquement employés à l'exécution des services, dans les conditions où ils fonctionnent au moment où ils sont votés, sans autres modifications possibles que celles résultant d'améliorations ou d'extensions expiessément approuvées. Les crédits devenus inutiles par suite des circonstances n'appartiennent pas aux Départements ministériels, mais bien au Trésor, et l'annulation en doit être prononcée par les lois de règlement; ce serait une conception foncièrement contraire à l'ensemble de notre législation financière que de considérer comme régulièrement accomplies des réformes sur lesquelles ni les Chambres , ni le Ministre des finances n'ont été consultés , en se basant uniquement sur l'existence des crédits non employés. Les propositions de dépenses qui seraient faites dans ces conditions irrégulières ne sauraient donc être l'objet d'un avis favorable du Conti'ôle des dépenses engagées:?.
Il n'appartient qu'à vous seul de passer outre aux avis du contrôleur des dépenses engagées , alors même que le désaccord serait survenu à propos de dépenses que vos chefs de service ont, aux termes des lois et règlements , le pouvoir d'engager sans vous en référer.
Le contrôleur doit être à même d'examiner les engagements de dépenses aux divers points de vue énumérés à l'article 1 k'j ; il importe notamment qu'il puisse connaître avec précision la nature exacte et l'importance de la dépense, les éléments qui ont servi de base aux calculs, les raisonnements qui ont guidé dans l'évaluation des charges à prévoir. Les services devront, aux termes de l'article i48, fournir à cet égard au contrôleur les renseignements nécessaires. 11 aura le droit de demander communication de toutes les pièces utiles à son examen, et même de différer son visa pour les propositions au sujet desquelles il ne parviendrait pas à obtenir des éclaircissements suffisants. Je suis, au surplus, persuadé que, pour éviter les retards et les pertes de temps que de trop fréquentes demandes de renseignements l'endraient inévitables, vos services aiu'ont toujours soin de transmettre leurs propositions en état d'examen et appuyées de tous les documents nécessaires.
Le législateur a voulu que le contrôleur puisse rracquérir la certitude qu'aucun engagement n'a échappé à son visa et qu'aucun engagement visé par lui n'a été modifié par la suite à son insu 55. Les pouvoirs du contrôleur se trouvent ainsi singulièrement accrus: jusqu'ici, les propositions
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pnrlonl enjja{jcnieiil «le dépenses lui étaient seules soumises avant leur signature par le Ministre on par le chct de service délégué; son examen devra désormais porter également sur les dépenses faites.
H parait nécessaire de bien préciser la signification du visa apposé par le contrôleur sur les ordonnances; cette foi-malité a un double objet: constater, d'une part, que tous les engagements de dépense ont bien été communiqués au Contrôle, et, d'autre part, que les décisions ont été exécutées dans les conditions prévues. Ces constatations nécessiteront un rapprocbement rigoureux entre les décisions portant l'engagement de dépenses et les ordonnances.
Arrêté aulorisanl la Faculté des scicîices de YUniversiié de Cleitriont à délivrer un quatorzième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle. [3 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'',
Vu le décret du aa janvier 1896 suj- la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les aiticles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Clermont ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrête :
La Faculté des sciences de l'Université de Clermont est autorisée à délivrer un quatorzième certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'hisloirc naturelle.
Arrête relatif au certificat d'études supérieures [physique, chimie et histoire naturelle) de la Faculté des sciences de l' Université de Clermont. [3 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"',
Vu le décret du 3i juillet 1898, relatif^ l'institution dans les Facultés des sciences d'un certificat d'études physiques , chimiques et naturelles ; v
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la hcence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences ;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance de ceitificals d'études supérieures de sciences corres- [)oudant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu l'arrêté du 3 octobre 191a autoiisant la Faculté des sciences de l'Université de Clermont à délivrer un quatorzième certificat d'études suj)érieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire natui*ellc ;
('' M. Gcist'hau.
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Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Universilé de Glermont ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
Art. \". Les candidats au certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle, institué à la Faculté des sciences de l'Université de Glermont, par arrêté en date du 3 octobre 1912, devront satisfaire aux épreuves suivantes :
1° Une composition écrite sur des applications numériques relatives à des questions tirées du programme de physique et de chimie du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles;
2° Des interrogations et des épreuves pratiques sur les matières du programme du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (physique, chimie, zoologie, botanique);
3° Une interrogation en zoologie.
Art. 2. Les candidats à ce certificat d'études supérieures, pourvus du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles, sont dispensés des épreuves correspondant aux épreuves de ce dernier certificat pour lesquelles ils ont obtenu les notes ci-après, savoir :
Physique 18
Chimie a/t
Zoologie 12
Botanique 12
Art. 3. Le Recteur de l'Académie de Glermont est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Arrêté ^ant les droits (le présence aux examens en vue du titre de Pharmacien dans . les Ecoles de médecine et de pharmacie. [9 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''',
Vu le décret du 96 juillet 1909 , portant réorganisation des études pharmaceutiques ; Vu le décret du 8 juillet 1910 relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien ;
Vu l'arrêté du 28 décembre i85/i,
Arrête :
Art. 1". Dans les Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie, les droits de présence des examinateurs pour les premier et troisième examens de fin d'année de pharmacien sont fixés à 2/1 francs répartis entre les trois juges par égale portion. Rs
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sont fixés à 32 francs pour le deuxième examen de fin d'année et seront répartis de même entre les quatre juges par égale portion.
Art. ^2. Le [)résident du jury, professeur d'École supérieure de pharmacie ou de Faculté mixte reçoit en outre une indemnité de 12 francs par jour d'absence et le remboursement de ses frais de déplacement.
Art. 3. Le président du jury d'examen dans les Ecoles de plein exercice de médecine et de pharmacie, professeur d'Ecole supérieure de pharmacie ou de Faculté mixte, reçoit un droit de présence de 8 francs par examen de fin d'année ou probatoire suhi.
Il reçoit en outre l'indemnité de séjour fixée à l'article 2 , et des frais de déplacement lui sont remboursés.
Art. h. Sont et demeurent rapportées toutes les dispositions contraires à celles du présent arrêté.
Arrêtés relatifs au Comité des travaux historiques et scientifiques.
[18 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beadx-Arts''', Vu l'arrêté du 12 mars i883,
Arrête :
La Section d'histoire et de philologie du Comité des travaux historiques et scienlifiqucs prend le litre de Section de philologie et d'histoire (jusqu'à lyiS).
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ , Vu l'arrêté du la mars i883 , Arrête :
Art. 1*'. La Section des sciences économiques et sociales du Comité des travaux historiques et scientifiques prend le titre de Section des sciences économiques' et sociales, d'histoire moderne (depuis 17 i5) et d'histoire contemporaine.
Elle est divisée en deux sous-sections :
Sous-Section des sciences économiques et sociales ;
Sous-Section d'histoire moderne (depuis 171 5) et d'histoire contemporaine.
Art. 2. M. DE FoviLLE, secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences morales et politiques, conseiller maître à la Cour des comptes, vice-président de la Section des
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sciences économiques et sociales, est nommé président de la Section des sciences économiques et sociales, d'histoire moderne (depuis 1716) et d'histoire contemporaine.
Art. 8. Sont nommés membres :
De la Sous-Section des sciences économiques et sociales :
MM. Lyon-Caen, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris et
à l'Ecole libre des sciences politiques, vicp-prri-ident. G. Harmand , avocat à la^ Cour d'appel de Paris , secrétaire. Blondel, professeur à l'Ecole des hautes éludes co:nmcj"cia!es. Buisson (Ferdinand), député, professeur honoraire à la Faculté des lettres de l'Université de
Paris.
Chervin, directeur de l'Institut des bègues de Paris. Daguin, secrétaire général de la Société de législation comparée. Daulu , inspecteur générai de l'Instruction publique. DucROCQ, correspondant de l'Institut, professeur bonoraire à la Faculté de droit de l'Université
de Paris.
DuRKHEiM, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. EsMEm, membre de l'Institut, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. Flach, professeur au Collège de France et à l'Ecole libre des sciences politiques. Métin (Albert), député.
MuTEAu, député. '
Neymarck, économiste.
NoiJL (Octave), professeur à l'Ecole des hautes études commerciales. Raranv (Charles), sous-directeur bonoraire au Ministère de l'Intérieur. Seligman (Edmond), avocat à la Cour d'appel.
De la Sous-Section d'histoire moderne (depuis 171-^) et d'histoire contemporaine :
MM. AuLARD, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, vice-président. Bloc» (Camille), inspecteur général des bibliothèques et archives, secrétaire. Allix, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Caen, chargé de cours à la Faculté de
droit de l'Université de Paris.
CuLTRu, chargé de cours à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Debidour, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Dejean , directeur des Archives.
Denis, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Lanson, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Lemonnier, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Liesse (André), professeur à l'Ecole libre des sciences politiques et au Conservatoire national
des arts et métiers.
Marion, correspondant de l'Institut, professeur au Collège de Fi-ance. Rebelliau, bibliothécaire de l'Institut de France. Renard, professeur au Collège de France.
Reuss, correspondant de l'Institut, directeur adjoint à l'I^lcole pralique des hautes éludes. Seignobos, professeur à la Faculté des lettres de l'Université de Paris.
TouRNEux , homme de lettres. «
Tuetey, conservateur aux Archives nationales. ZoLLA (Daniel), professeur à l'École libre des sciences politiques.
Art. à. Sont et demeurent rapportées les dispositions des arrêtés antérieurs en ce qu'elles ont de contraire au présent arrêté.
O M. Gdist'hau.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'', Vu l'arrêté du 5 novembre i885, Arrête :
La Section de géographie historique et descriptive du Comité des travaux historiques et scientifiques prend le titre de Section de géographie.
Arrêté approuvant la délibéralion du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat d'études administratives algériennes et en réglementant les conditions de scolarité. [18 octobre 1912,
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu la loi du lo juillet 1896 ;
Vu l'arlicle i5 du déciel du 21 juillet 1897 perlant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, en date du 1 1 juin 1911;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susviséc du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat d'études administratives algériennes de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précidoe.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger<
(11 juin 1911.)
Le Coxseii, de l'Université u'Algeii,
Vu la loi du 3o décembre 1909;
Vu le décret du a a février 1910 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897,
Délidère :
Art. 1". Il est institué à rUnivcrsité d'Alger un ccrlilical d'éludés administratives algériennes.
Art. 2. Les études en vue du certificat d'études administratives algériennes ont une durée de deux années et sont constatées par la prise de huit inscriptiof;s Iriniestrielles.
Art. 3. Sont admis à s'inscrire en vue du certificat d'éludés administratives algériennes : Les candidats qui justifient soit d'un diplôme de bacliolier de renseignement sr^ccudaire, soit du certificat de capacité eu droit, soit de luu des certificats de législation algérienne;
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Les anciens élèves des Ecoles militaires, des Mines, de l'Ecole centrale des arts et manufactures; Les candidats ayant satisfait à un examen portant sur la langue française, i'hisloire cl la géographie et les éléments des sciences, conformément au programme établi par le Conseil de l'Université.
Art. k. Les examens en vue du certificat d'études administratives algériennes sont au nombre de deux.
Art. 5. Le premier examen est subi à la fin de la première année d'études, après la quatrième et avant la cinquième inscription.
Le second est subi à ia fin de la deuxième année , après la huitième inscription.
Art. 6. Les épreuves du premier examen comprennent :
Éléments du droit public et administratif : une interrogation ;
Législation algérienne : une interrogation :
Droit musulman : une interrogation ;
Droit criminel : une interrogation ;
Histoire et géographie de l'Algérie et de l'Afrique du Nord : une interrogation ;
Arabe pratique : une interrogation.
Le jury est composé de six examinateurs.
Art. 7. Le deuxième examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale.
L'épreuve écrite consiste en une composition sur une matière du programme de i" on de 9° année et dans la traduction d'une lettre arabe, donnant lieu chacune à une note variant de o à ao.
L'épreuve écrite est éliminatoire. Nul n'est admis à l'épreuve oi'ale s'il n'a obtenu un minimum de 20 points. L'épreuve orale comporte quatre interrogations et une interrogation l'acultative :
Eléments d'hygiène et médecine légale ;
Éléments de géologie , d'hydrologie et d'arpentage ;
Histoire de la civilisation musulmane ;
Arabe pratique;
Langue kabyle (matière facultative).
Le jury est composé de six examinateurs lorsque l'examen comporte quatre interrogations , de sept examinateui's lorsque l'examen comporte cinq interrogations.
Art. 8. Chaque interrogation donne lieu à une note variant de o à 20.
Le minimum des points pour être admis est de 60 au premier examen.
Il est également de 60 au deuxième examen (écrit et oral compris). Il est de 70 points si le deuxième examen comporte cinq interrogations. La nullité sur une des matières [écrit et oral) entraîne l'ajournement.
Art. 9. Les aspirants au certificat d'études administratives algériennes qui justifient soit du diplôme de licencié en droit, soit de l'un des certificats de législation algérienne, soit du certificat de capacité en droit, soit du brevet ou du diplôme de langue arabe ou kabyle sont dispensés des épreuves correspondant aux épreuves auxquelles ils ont déjà satisfait pour l'obtention de leur diplôme, certificat ou brevet.
Art. 10. Le jury est nommé par le président du Conseil de l'Université. 11 est présidé par le plus ancien des professeurs de Faculté faisant partie du jury.
Art. 11. Le certificat signé par les membres du jury est délivré, sous le sceau et au nom du Conseil de l'Université par le président du Conseil de l'Université.
Art. 12. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1911-1913.
AnnÊTK approuvant la déUhération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat supérieur d'études administratives algériemies et en réglementant les conditions de scolarité. [18 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts ^'^
Vu la loi du 1 G juillet 1 896 ;
Vu l'article 1 5 du décret du 9 1 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ;
Vu la délibération du Conseil de l'Université d'Alger en date du 1 1 juin 1911*;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat supérieur d'études administratives algériennes de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger.
(11 juin 1911.)
Le Conseil de l'Université d'Alger,
Vu la loi du 3o décembre 1909; Vu le décret du a 9 février 1 9 1 0 ; Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897,
Déubeue :
Art. 1". Il est institué à l'Université d'Alger un certificat supérieur d'études administratives algériennes.
Art. 2. Les études en vue du certificat supérieur d'études administratives algériennes ont une durée de deux années et sont constatées par la prise de huit inscriptions trimestrielles.
Art, 3. Sont admis à s'inscrire les candidats qui justifient soit d'un diplôme de bachelier de l'Enseignement secondaire, soit du certificat de capacité en droit, soit de l'un des certificats de législation algérienne ;
Les anciens élèves des Ecoles militaires, des mines, de l'Ecole centrale des arts et manufactures;
Les candidats ayant satisfait à un examen portant sur la langue française, l'histoire et la géographie et les éléments des sciences , conformément au programme établi par le Conseil de l'Université.
Art. U. Les examens qui déterminent la collation du certificat supérieur d'études administratives algériennes sont au nombre de deux.
Art. 5. Le premier examen est subi à la fin de la première année d'études, après la quatrième et avant la cinquième inscription.
Le second est subi à la fin de la deuxième année après la huitième inscription.
Art. 6. Les examens portent sur les matières suivantes :
Premier ejamen.
Eléments de droit civil.
Droit administratif.
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Di'oil constitutionnel.
Economie politique.
Législation financière, stoire et géographie de l'Afrique du Nord.
Deuxième examen.
Economie politique.
Législation algérienne. Droit musulman.
Histoire de la civilisation musulmane ou arabe pratique, au choix des étudiants.
Art. 7. Chaque examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. L'épreuve écrite consiste :
Pour le premier examen, en une composition sur le droit administratif;
Pour le deuxième examen , en une composition sur la législation algérienne.
L'épreuve écrite est éliminatoire.
Nul n'est admis à l'épreuve orale si, à l'épreuve écrite, il n'a obtenu un minimum de lo points sur un maximum de ao points.
Art. 8. L'épreuve orale comporte :
Pour le premier examen , six interrogations ;
Pour le deuxième examen , quatre interrogations ;
Chaque interrogation donne lieu à une note variant de o à 90.
Le minimum de points pour être admis est de 70 au premier examen et de 5o au second (écrit et oral compris).
La nullité sur une des matières entraîne l'ajournement.
Art. 9. Les aspirants au certificat supérieur d'études administratives algériennes qui justifient soit du diplôme de licencié en droit, soit de l'un des certificats de législation algérienne, soit du brevet ou du diplôme de langue arabe, sont dispensés des épreuves correspondant à celles auxquelles ils ont déjà satisfait pour l'obtention de leur diplôme, certificat ou brevet.
Art. 10. Le jury est composé de six examinateurs au premier examen et de quatre au second. 11 est nommé par le président du Conseil de l'Université et présidé par le plus ancien des professeurs de Faculté faisant partie du jury.
Art. 11. Le certificat signé par les membres du jury est délivré sous le sceau et au nom du Conseil de l'Université, par le président du Conseil de l'Université.
Art. 12. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1911-1912.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille instituant un diplôme d'études supérieures de phonétique française et en réglementant les conditions de scolarité, [18 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beaux- Arts ^*\
Vu la loi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
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Vu la délibéralion du Conseil de rUniversité de Lille en date du 32 mai 1919 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille instituant un diplôme d'études supérieures de phonétique française de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à L'ARRâTÉ qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille.
(22 mai 1912.) Le Conseil db l'Unitersité de Lille,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897; Vu la demande de la Faculté des lettres,
Délibère :
Art. 1". Il est institué près la Faculté des lettres de l'Université de Lille un diplôme d'études supérieures de phonétique française.
Art. 2. Pour se présenter aux épreuves, les candidats devront être immatriculés à l'Université de Lille et avoir fait acte de scolarité près de la Faculté des lettres de cette Univereilé pendant deux semestres au moins. Aucun grade n'est exigé des candidats.
Art. 3. L'examen à la suite duquel ce litre est conféré comprend des épreuves écrites et des épreuves orales. ,
EpREOrES ÉCRITES.
a. Composition en français sur diverses questions de phonétique générale. Durée de l'épreuve : deux heures. Coefficient : 2. Cette épreuve peut être remplacée par un travail préparé à loisir et agréé par le professeur de phonétique.
b. Dictée d'un texte français et transcription phonétique du texte dicté. Dui'ée de l'épreuve : une heure. Coefficient : 2. ,
Eprevves orales.
a. Lecture d'un texte en prose, d'un texte de poésie et d'un texte en transcription phonétique (après un quart d'heure de préparation). Coefficient : 2.
b. ExpUcalion phonétique d'un texte. Coefficient : 1.
c. Exercices pratiques à l'aide des instruments du laboratoire ; prise et lectures de tracés à l'appai'eil inscripteur; confection et usage de palais artificiels, etc. Coefficient : 2.
La durée de chacune des deux premières épreuves orales est d'une demi-heure, celle de la troisième est de deux heures. Ces épreuves sont publiques.
Art. U. Chaque épreuve est notée de 0 à 20. Pour être admissibles, les candidats devront avoir obtenu au moins ^0 points; ils ne seront déclarés définitivement admis que s'ils ont réuni au moins 90 points. Luc épreuve quelconque peut être déclarée éliminatoire en cas d'insuffisance et après délibération du jury.
Art. 5. Le jury comprend au minimum trois membres nommés par le doyen, dont deux au moins pris dans la Faculté.
Art. 6. Les sessions d'examen sont au nombre de deux. Elles se placeront en mars-avril et en juinjuillet. Les jour, heure et lieu de l'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres qui les fait cuunuilrc aux caudidalsi
Art. 7. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de Ya Faculté des lettres avant le i" mars et avant le i" juin précédant chaque session.
Art. 8. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera délivré par le Recteur, président du Conseil de l'Université de Lille. Au diplôme pourra être joint un certificat indiquant les épreuves subies et les notes obtenues.
Abrûté approuvant la délibération du Conseil de V Université de Lyon instituant un diplôme de mathématiques générales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [18 octobre 1912.
/ Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux- Arts ^'\
Vu la loi du i o juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération en date du 18 juin 1912 du Conseil de l'Université de Lyon ;
Après avis do la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de mathématiques générales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lyon.
(18 juin 1912.)
Le Conseil de l'Université de Lïon, Vu l'article t5 du décret du ai juillet 1897; Vu la demande de la Faculté des sciences ,
Délibère :
Art, 1", Il est créé à l'Université de Lyon un diplôme de malbématiques générales destiné aux étudiants français ou étrangers qui, sans postuler un diplôme, désirent obtenir une attestation des hautes études qu'ils ont faites.
Art, 2. Les aspirants à ce titre devront suivre, pendant -une année scolaire au moins, un enscgnement spécial , théorique et pratique.
Art. 3, L'examen qu'ils subiront à la fin de l'année, pour l'obtention de ce diplôme, compi-endra une épreuve écrite, une épreuve pratique, une épreuve orale. Les deux premières épreuves seront éliminatoires.
Art, k. Le jury se composera de trois examinateurs.
Art. 5. Les sessions d'examen auront lieu deux fois par on, en juillet et en novembre.
(>) M. Guist'hau.
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AnnÛTÉ approuvant h dèUbtration du Conml de l' Université de Natirt/ wndifidut le règlement relatif an diplôme de pharmacien de celte Université.
1 18 octobre 1912.
Le Ministre de l'Instri ctio\ publique et des Beaux-Arts^'',
\'u la ioi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portant règlement des Universités;
Vu l'arrêté du 8 janvier 1900;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy en date du 90 mai 1 91 a ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée modifiant ainsi qu'il suit le règlement relatif au diplôme de pharmacien de l'Université de Nancy :
Art. l"'. Il est institué un diplôme de pharmacien de l'Université de Nancy.
Art. 2. Les étrangers, aspirants à ce diplôme, doivent justifier d'une année de stage officinal par des certificats dûment légalisés.
Us subissent, à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Nancy, un examen de validation de stage aux sessions réglementaires de l'examen d'Etat.
En vue de l'inscriplion réglementaire, sur justification dos titres obtenus par eux à l'étranger, il peut leur être accorde soit la dispense, soit l'équivalence du baccalauréat.
Jl peut également leur être accordé, et sur justification, dispense du stage et de l'examen de validation du stage, ainsi que des dispenses partielles de scolarité correspondant aux éludes qu'ils ont accomplies à l'étranger.
Art. 3. La scolarité et les examens sont les mêmes que ceux des aspirants au grade de pharmacien d'Etat, régime du décret du 96 juillet 1909.
Art. k. Le diplôme est signé par les membres du jury et par le directeur de l'Ecole. Il est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Nancy, par le président du Conseil de l'Université.
Décret fiœant les frais d'inspections ou d! enquêtes dont sont chargés les membres du Comilé consultatif d'> rensv'gnnnvU public (^Section de ïEnseigm^m^nt y.upéripur).
[ 26 octobre 1912.
Le Présfde^it de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- AuLs''', Vu l'ariélé du 29 oclobic 1878 ; Vu le décret du 6 janvier 1 896 ,
Décrète :
Art. 1". Les membres du Comité consultatif de l'enseignement public (Section de rEnscignemeut supérieur), chargés par application du décret du ao avril 1888 d'in-
t" M. GoiW'HAt.
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spections ou d'enquêtes dans les Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur, ont droit au remboursement des frais de transport et à l'allocation journalière de 26 francs prévus par l'arrêté du 29 octobre iSyS.
Une indemnité spéciale peut, en outre, leur être accordée; le montant en est fixé par la décision qui prescrit l'enquête ou l'inspection.
Elle ne peut dépasser :
200 francs par enquête;
3 00 francs par mission d'inspection.
Art. 2. Le décret du 6 janvier 1896 est abrogé.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé d'assurer l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de V Université de Paris, de la chaire d'astronomie physique et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'astronomie.
[31 octobre 1912.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de V Université de Paris, de la chaire d'astronomie mathématique et mécanique céleste et création , à ladite Faculté, d'une chaire de mécanique analytique et mécanique céleste.
[31 octobre 1912.
A VIS du Comité du Contentieux du Ministère de l'Instruction publique pour l'interprétation du décret du 2 a juillet iyî2 relatif aux dispenses du baccalauréat.
[12 novembre 1912.
Le Comité du Contentieux ,
Considérant qu'un décret du iq mai 1909 rappelle que rinscriplion dans les Facultés est subordonnée à l'obtention préalable de certains diplômes ou certificats et ajoute qu'flMcwne dispense ne sera d ésorm a i s acco rdée ;
Considérant qu'aux dates des 2 novembre 1909 et 2 novembre 1910, des exceptions ont atténué l'interdiction précitée et qu'il a été permis désormais d'accorder des dispenses aux candidats qui auraient, antérieurement au décret du 12 mai 1909, commencé leurs études soit en vue du certificat de capacité en droit, soit en vue de la licence es sciences après dispense de baccalauréat es sciences, pourvu que la demande de dispense fût formulée dans un délai de deux ans;
Considérant d'ailleurs que les bénéficiaires de ces dispositions transitoires obtenaient ainsi non pas la faculté d'exiger les dispenses, mais le pouvoir de les demander avec chance de les obtenir;
Considérant qu'à la date du 20 juin 1912, le décret du 12 mai 1909 a été rapporté purement et simf)lement, qu'il en est ainsi résulté la suppression de toute entrave à l'obtention des dispenses, que dès lors les décrets (|ui ne levaient ces entraves que dans des cas exceptionnels sont devenus sans objet; qu'il y a lieu de les considérer comme abrogés avec le décret du 12 mai 1909, dont ils avaient pour objet exclusif de réduire la portée ;
Considérant qu'à la date du 22 juillet 1912, un nouveau décret, pris après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique vient rôglemenler à nouveau toute la matière; qu'il détermine quels diplômes seront considérés comme équivalents à ceux qu'on exige normalement à l'entrée des Facultés ; qu'il n'y mentionne pas, comme justifiant une dispense, les cas particuliers dont s'étaient occupés les décrets Irausiloires du a novembre 1909 et du 2 novembre 1910; qu'il décide au contraire qu'eu
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dehors dos cvjuivalenccs admises aiicmie dispense ne sera accordc^e, qu'il déclare enfin abroger toutes dispositions contraires, ce qui implique l'abrogation des décrets de novembre 1909 et 1910 ;
Considéi'ant qu'il n'est pas possible de soutenir que cette disposition fort sage porte atteinte à un droit acquis ; qu'en elîet nul ne peut prétendre qui! tenait des décrets précédents le droit de s'inscrire dans les Facultés sans justifier de l'obtention des grades nécessaires ;
Par ces motifs, émet l'avis que le décret du 29 juillet 1912 doit seul être observé et qu'aucune prétention i;e peut être fondée sur les dispositions abrogées explicitement ou implicitement, qui étaient contenues dans les décrets antérieurs.
Décret modifiant le décret du 6 juillet 1880 portant constitution du Conseil académique d'Alger. [13 novembre 1912.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Ministre de l'Iuslructiou publique et des Beaux-Arts''';
Vu la loi du 27 février 1 880 ; .
Vu le décret du 6 juillet 1880 ;
Vu la loi du 3o décembre 1 909 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique ;
Le Conseil d'Etat entendu,
Décrète :
Art. l'^'. Les dispositions de la loi du 27 février 1880, relatives aux Conseils académiques sont applicables à l'Académie d'Alger.
Art. 2. Sont abrogées les dispositions du décret du 6 juillet 1880, à l'exception de celles de l'article 3.
Art. 3. Le Ministre de l'instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'A Igérie.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble portant création d'un Institut d'enseignement commei'cial de cette Université.
[16 novembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu la loi du 10 juilWt 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 '
Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de rinstruction publique ,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Grenoble portant création, près l'Univcrsilé de Grenoble, d'un Iiislitul d'enseignement commercial.
'•' M. Goist'hau.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Règlement portant création près l'Université de Grenoble d'un Institut d'enseignement commercial.
Art. 1". Il est créé près l'Université de Grenoble un Institut d'enseignement commercial. Cet Institut est annexé à la Faculté' de droit. Un professeur de la Faculté en est le directeur. Le doyen en est l'administrateur.
Art. 2. Le doyen est assisté du Conseil des professeurs et s'éclaire des avis d'un Comité de patronage et de perfectionnement.
Art. 3. Le Conseil des professeurs comprend, en plus du doyen de la Faculté de droit, les membres des diverses Facultés chargées d'un enseignement à l'Institut. Le Conseil prépare les décisions à soumettre à la Faculté de droit.
Art. h. Le Comité de patronage et de perfectionnement comprend :
Le Recteur de l'Académie ;
Le maire de la ville de Grenoble et un de ses adjoints ;
Le président delà Chambre de Commerce de Grenoble et les présidents des Chambres de Commerce qui auront aidé à la création de l'Institut ;
Les vice-présidents de la Chambre de Commerce de Grenoble ;
Deux délégués du Conseil générai de l'Isère ;
Le président de la Société pour le développement de l'enseignement technique près l'Université de Grenoble ;
Un délégué du Conseil départemental de l'enseignenient technique ;
Le directeur de la Banque de France (Succursale de Grenoble) ;
L'Inspecteur départemental de l'enseignement technique ;
L'Inspecteur départemental de l'enseignement commercial ; /
Le président du Comité de patronage des étudiants étrangers ;
Les doyens des Facultés ;
Le directeur de l'Institut électrotechnique ;
Le directeur de l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble ;
Deux délégués du Conseil des professeurs de l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble.
Art. 5. Le Comité de patronage et de perfectionnement donne son avis sur tontes les questions relatives au fonctionnement de l'Institut et notamment sur la présentation des personnes choisies , en dehors de l'Université . pour professer des enseignements de leur spécialité.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'enseignement commercial de cette Université.
[16 novembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
(') M. Guist'hau.
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Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble ;
Après avis de la Scclion pennanenle du (Conseil supérieur de rinstruclion publique,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations siisvisées du Conseil de l'Université de Grenoble fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'enseignement commercial de celte Université.
Annexe a l'arrêté qui précède.
Règlement fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble.
Art. 1". Nul ne peut être admis à l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble s'il n'est âgé de 16 ans au moins le 1" novembre de l'année pendant laquelle il s'y présente.
Art. 2. Sont admis sans examen à suivre les cours de l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble les candidats qui justifient d'un des titres ou grades ci-après désignés :
Ancien élève d'une des Ecoles spéciales du Gouvernement ou ancien admissible à l'une de ces Ecoles ;
Licence en droit ou capacité en droit :
Diplôme d'une Ecole supérieure de commerce ;
Baccalauréat ;
Brevet supérieur, diplôme de fin d'études de l'Enseignement secondaire des jeunes filles ;
Diplôme d'une Ecole pratique de commerce et d'industrie ou d'une École nationale professionnelle.
Art. 3. Les candidats qui ne justifient d'aucun des litres ou grades mentionnés à l'article précédent subissent un examen dont les épreuves écrites et orales portent sur les matières suivantes :
Langue française ;
Mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie);
Physique et chimie ;
Langue étrangère vivante (allemand, ou anglais, ou italien);
Histoire et géographie.
Art. h. Les candidats de nationalité étrangère sont admis à suivre les cours de l'Institut s'ils ont subi avec succès l'examen d'entrée ou s'ils sont pourvus de titres jugés suffisants par le Conseil des professeurs de l'Institut.
Art. 5. Les étudiants doivent se faire immatriculer à la Faculté de droit. Ils produisent, en vue de leur immatriculation, une expédition légalisée de leur acte de naissance et, s'ils sont mineurs, le consentement de leurs parents ou tuteur.
Les étudiants dispensés de l'examen d'entrée doivent produire le diplôme ou le certificat donnant droit à la dispense.
Art. 6. La durée minima des études à l'Institut est fixée à un an.
Les cours commencent en même temps que les cours de la Faculté de droit.
Art. 7. Les enseignements de l'Institut sont répartis en quatre groupes, savoir :
A. Droit commercial ;
B. Economie politique ;
C. Géographie économique et langues vivantes
D. Comptabilité.
Art. 8. Les étudiants français et étrangers qui auront suivi régulièrement les cours et subi avec succès un examen de lin d'études [lortaut sur toutes les matières enseignées pourront obtenir, soit un (Hplôme, soit un certificat.
AitT, 9. L'examen <]e fin d'éludcs comprend des épreuves écrites et des épreuves oi-alcs. Ces épreuves sont fixées ainsi qu'il suit :
I. EpitEWES hCIUTES
Groupe À. CoEfFiciEiTs. Droit commercial français et international •y
Groupe B.
Economie commerciale ; législation fiscale ; économie et législation industrielles . . 5
Groupe C.
Géographie économique 5
Groupe D.
Comptabilité, documents commerciaux, correspondance commerciale, organisation d'une maison de commerce 7
Total pour les épreuves écrites ai
La durée de chaque composition est de trois heures,
IL Epreuves orales.
Groupe A. COEKFICIENTS.
Droit commercial français 5
Droit commercial international 3
Brevets et marques de fabrique 1
Organisation et fonctionnement des grandes administrations françaises 3
Groupe B.
Economie commerciale et législation fiscale /i
Économie et législation industrielles h
Transports et douanes 2
Banques et bourses ; assurances 2
Groupe C.
Géographie économique 5
Cours sur les marchandises 3
Anglais ou allemand 4
Groupe D.
Comptabilité, correspondance commerciale 6
Mathématiques appliquées 3
Organisation d'une maison de commerce 3
Total pour les épreuves orales i8
Chaque épreuve écrite ou orale est cotée de 0 à 90.
Le maximum des points à ohlenir est de {'■ik A- hS) x ^o — i ,hko.
Les étudiants français et étranjjers <pii auront obtenu 65 p. 100 du total maximum des points, soit 9-36 points au moins, recevront un diplôme donnant droit au litre de diplômé de l'Institut d'enseignement commercial de l'Université de Grenoble.
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Les éludiaiils ((ui auront obtenu moins de ()5 |). loo, mais au moins 5o |). loo du nombre maximum des ])oints, soit 720 points, recevront un certificat dclndes de l'Inslitul d'onseijjnemcnt commercial de l'Univcrsilé de Grenoble.
Art. 10. Il est procédé chaque année, en deux sessions, aux examens de fin d'études. Les Fessions ont lieu: la première, en juillet; la seconde, au début de novembre. Les candidats ajournés à la session de juillet peuvent se représenter à la session de novembre.
Art. 1 1. L'étudiant n'est pas tenu de ^ubir toutes les parties de l'examen après une première année d'études. 11 peut répartir ses éludes et ses examens en deux ou plusi:urs années.
A cliaqiie session, l'étudiant peut demander à subir un examen limité à un, deux ou trois des groupes A, B, C, D, enti-e lesquels les enseignements sont divisés. A chaque groupe correspondent une épreuve écrite et des épreuves orales.
En cas de succès, un certificat d'examen est délivré à l'étiidiant par le directeur de l'Institut.
La réunion des certificats sanctionnant les quatre examens partiels donne droit au diplôme ou au certificat de l'Institut.
Art. 12. Le doyen de la Faculté de droit nomme le jury des examens de fin d'études. H en désigne le président.
Un ou deux membres de la Chambre de Commerce, délégués du Ministre du Commerce, font partie du jui-y.
Art. 13. Le diplôme et le certificat de fin d'études sont signés par le Recteur de l'Académie, président du Conseil de l'Université et par le président de lu Chambre do Commerce spécialement délégué à cet effet par le Ministre du Commerce.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l* Université de Nancy modifiant rarticle 3 du règlement relatif au diplôm? de chirurgien-dentislc de cette Université. [19 novembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^,
Vu la loi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du -ii juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrêté du -26 juin j 902 et le règlement y annexé ;
Vu l'arrêté du 22 novembre 1909;
Vu la délibération du Conseil de l'Univcreité de Nancy du 38 juin 1 912 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant ainsi (|u'il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dcnlislc de celle Université :
«Sont admis à solliciter le diplôme, les étrangers qui auront obtenu l'aulorisation d'accomplir leur stage et leur scolarité à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy avec dispense de grade, brevet ou certificat exigés par le décret du 1 1 janvier i90(j et qui auront subi devant ia Faculté les examens prévus par ledit décret.
(') M. Guist'hac.
ENS. SUP. (lois et nÈOLEUENTS). ^r ^11» 3l
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«Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation de stage pourront cire accordées sur juslification du stage qu'ils auront accompli chez un praticien ou dans une Ecole dentaire à l'étranger, v
A BU ÉTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon portant création, près de cette Université, d'un Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques. [27 novembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Auts^'^
Vu la loi du 10 juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du qi juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Lyon en date du G juillet 1912 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête ;
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lyon portant création, près cette Université, d'un Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques.
Annexes à l'arrêta qui précède.
I. Délibération du Conseil de l'Université de Lyon
(6 juillet 1912.) Le Conseil de l'Université de Lyon,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897, Délibère :
Art. 1*'. Il est créé, près l'Université de Lyon, un Institut des Sciences économiques et politiques. Cet établissement a pour but de donner aux étudiants français ou étrangers un enseignement qui soit à la fois le couronnement d'une éducation vraiment libérale, et en même temps de les préparer à certaines carrières administratives, politiques ou financières.
Art. 2. L'enseignement, réparti en deux Sections, la première. Section économique et financière; la deuxième, Section politique et administrative, comprend des cours, conférences ou travaux pratiques faits par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. 3. La direction des études est assurée, sous l'autorité du doyen de la Faculté de droit, par un Comité de trois membres , dont deux de la Faculté de droit et un de la Faculté des lettres désignés par le Conseil de l'Université.
Art. /». La désignation des cbargés de cours et de conférences autres que ceux qui font l'objet des enseignements réguliers des Facultés est faite par le Recteur sous les conditions fixées par l'article 1 4 du décret du 21 juillet 1897.
Art. 5. L'enseignement complet dure deux années, conformément aux programmes ci-annexés. (') M. Guist'uau.
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H. Programme des cours de l'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques de l'Université de Lyon.
L'Inslitut lyonnais des Sciences économiques et politiques comprend deux sections ; 1 " Section économique cl (iiiancièro ; 2° Secti(»n politique et administrative.
1° Section économique et financière.
Droit commercial (sociétés);
Législation financière ;
Législation industrielle ;
Législation coloniale ;
Histoire des doctrines économiques ;
Economie sociale ;
Economie politique ;
Étude critique des comptes et bilans , sciences actuarielles ;
Géographie économique ou coloniale ;
Cours préparatoire d'organisation bancaire ;
Transport.
2° Section politique et administrative.
Droit constitutionnel ; Droit administratif; Droit international public ; Droit international privé ; Principes de droit public ; Législation financière ;
Commerce extérieur et élude générale de la circidalion des biens; Géographie économique ou coloniale ; Histoire moderne; Histoire des traités ;
Coui's préparatoire aux carrières diplomatiques et consulaires ; Exercices pratiques de préparation aux carrières :
1° Pobtiqiies, diplomatiques et consulaires,
2° Financières et commerciales.
Dans chacune de ces Sections, les étudiants oj)leront chaque année |)our six enseignements semestriels (ou l'équivalent). Déplus, un enseignement pratique obhgatoire de préparation aux carrières ci-dessus désignées est spécialement organisé dans chaque Section,
L'enseignement est complété autant que possible par l'organisation de visites et de voyages.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de l'Inslilut hjonnais des Sciences économiques et politiques de cette Université (^mention : Sciences économiques et financières ou Sciences politiques et administratives) et en réghmimtant les conditions de scolarité.
[27 novembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^
Vu l'article i5 du décret du qi juillet 1897 po''la'il règlement pour les Conseils des Universités:
(*) M. Guist'hau.
àS^ NOVEMBRE 1912.
Vu les délibérations du Conseil de riJniversilo de Lyon en d;ile dos 28 juin et i4 novembre 1912 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de i'Instraclion publique ,
Arrête :
Sont approuvées les flélibérations snsvisées du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de l'Institut lyonnais dos Sciences éconornirpies et politiques de cette Université (mention : Sciences économicjucs et financières ou Sciences politiques et administratives) et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexes à l'arrêté qui prkchide.
I. Délibérations du Conseil de l'Université de Lyon. (23 juin et 14 novembre 1912.)
Le Conseil de l'Université de Lïon , Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897, Délibère :
Art. 1". Il est institué à l'Université de Lyon un diplôme de l'Institut lyonnais des sciences économi(jues et politiques, mention : Sciences économiques et financières ou Sciences politiques et administratives , à l'usage des étudiants français ou étrangers.
Art. 2. L'enseignement en vue de ces titres est donné à l'Institut lyonnais des Sciences économitpies et politiques de l'Université conformément aux programmes ci-annexés. La durée des études est de deux aimées.
Art. 3. Aucun titre ou grade n'est requis pour suivre l'enseignement.
Art. h. Un examen à deux degrés portant sur les matières enseignées dans Tannée a lieu à la fin de chaque année scolaire conformément au règlement ci-annexé.
Le jury se compose des professeurs de l'Institut; il comprend cinq membres désignés par le doyen de la Faculté de droit et qui sont autant que possible les professeurs des cours sur lesquels le candidat demande à être examiné.
Le jury est présidé par un professeur de la Faculté. 11 doit, à cet eifet, comprendre au moins un professeur de Faculté.
Le |irésident est désigné par le doyen de la P^aculté de droit.
Art. 5. Le diplôme est délivré au candidat ayant satisfait aux deux examens, sous le sceau et au nom de l'Université de Lyon par le président du Conseil de l'Université.
IL Règlement relatif aux examens en "vue de l'obtention du diplôme de l'Institut lyonnais des Sciences économiques et politiques.
Ar.T. 1". Les diplômes de Sciences économiques cl financières ou de Sciences politiques et administratives sont délivrés dans les conditions prévues par l'aj-licle 5 de la délibération du Conseil de rUnivei'sité, en date du 28 juin 1912, approuvée par arrêté ministériel en date du 27 novembre 1912 aux candidats ayant satisfait à l'examen à denx degrés de fin d'études.
Art. 2. Cet examen a lien deux fois par an, en juin-juillet et en novembre: les dates en sont fixées parle doyen delà Faculté de droit. Aucun examen, isolé ou collectif, ne peut avoir lieu en dehors des sessions réglementaires.
Art. 3. Ne sont admis à se [)résenler aux examens que les candidats ayant acquitté les droits d'immaliicnlalion, de bibliothèque, d'exercices pratiques et d'examen relatifs à chaque année de scolarité.
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AnT. II. Sont seuls admis h se pn''sciitci' en novemlire les cnndidals ajournés en juin-juillet ou autorisés par le doyen à ne pas s'y présenter.
Art. 5. Chaque examen comporte deux degrés : le bénéfice du premier degré i-este acquis aux candidats.
L'examen du premier degré comprend :
Une épreuve écrite sur deux cours désignés par l'Institut. L'épreuve est éliminatoire: la notation» va de G à 20. Tout candidat pour être admis doit avoir une moyenne de 10 points, mais la nullité pour une des compositions entraîne l'ajournement.
L'examen du deuxième degré comprend : quatre interrogations portant sur les matières de q;;alre cours choisis par le candidat parmi ceux de sa Section et un exposé oral (durée dix minutes) fait sans livres après une préparation surveillée de vingt minutes et portant sur les matières d'un cinquième cours également choisi par le candidat parmi ceux de sa Section.
Chaque interrogateur attribue au candidat une note cotée de o à 20.
L'exposé oral est fait devant le jury tout entier qui lui atlribue, après délibération, une note de o à 20.
Le candidat doit, pour être admis, obtenir, pour chaque épreuve, une moyenne de 10 points, soit 5o points pour les cinq épreuves orales.
La nullité à l'une des interrogations est éliminatoire.
Art. 6. Le premier degré et le deuxième degré de l'examen peuvent être subis le même jour ou après un intervalle de plusieurs jours.
Circulaire pour Vapplication du décret du a a juillet iQia relatif aux dispenses du baccalauréat.
[27 novembre 1912.
Lt Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^i'
à Monsieur le Reclour de l'Académie d
Un décret en date du 2 novembre 1909 portait que, par mesure transitoire , Jes dispositions du décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État ne seraient pas applicables :
1° Pendant un délai de deux ans, à partir de la promulgation du présent décret, aux capacitaires en droit (ancien ou nouveau régime) reçus an lérieu rement au 19 mai 1909;
2° Pendai'.t un délai de deux ans, à partir de leur réception au certificat de capacité en droit, aux aspirants à ce certificat en cours d'études au 12 mai 1909 ;
3° Pendant un délai de deux ans, à partir de leur réception à la licence, aux licenciés es sciences qui veulent entreprendre soit les éludes médicales, soit les études pharmaceutiques, et (jui ont obtenu, antérieurement à la promulgation dudit décret, la dispense du baccalauréat en vue de lu licence es sciences.
Or, un décret du 20 juin 1919a rapporté le décret du 12 mai 1909.
La question s'est alors posée de savoir si le décrc't du 2 novembre 1909 ne so trouvait |)aj rapporté par ce fait que le décret du 12 mai de la môme aniiéo, dont il piocédait, avait lui-même été rapporté.
J'ai soumis la question au Comité du contentieux du Miiiislère de l'Insti-uclion publique qui s'est prononcé pour l'ailirmalivc.
11 en résulte que les dispositions du décret du 2 novend)rc 1909 ne sont plu; applicables et que, dès lors, le décret du 22 juillet 1912, rendu après a\is du Co:iseil supérieur de i'inslruclion publique, doit être seul observé.
Or, ce dernier décret qui prévoit un certain nombre de cas de dispense du baccalauréat pour la
'') M. Goist'haci
iicence en droit stipule, dans son article 3, qu rraucune dispense ne sera accordée en dehors des cas spécifiés".
Je vous prie de transmettre d'urgence à MM. les doyens et directeurs d'Écoles inléi"essés et de veillera leur stricte observation, ces instructions qui abrogent celles de la cii'culaire du la novembre 1909.
Circulaire pour V application des dispositions du décret du as décembre igo8 relatives aux étudiants non pourvus du baccalauréat admis à suivre dans les Facultés des sciences renseignement préparatoire des sciences physiques, chimiques et naturelles. [3 décembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le décret du 22 décembre 1908 porte que ffsont admis à suivre, dans les Facultés des sciences, l'enseignement préparatoire des sciences physiques, chimiques et naturelles, les candidats pourvus d'un diplôme de bachelier et, après constatation de leur aptitude par la Faculté, les candidats âgés de 17 ans au moins pourvus, soit du diplôme de fin d'études de l'Enseignement secondaire des jeunes lilles, soit du brevet supériem" de l'Enseignement primaire, soit du certificat d'éludcs primaires supérieures n.
J'ai été consulté sur la question de savoir comment doit être faite la constatation prévue par le décret.
J'ai soumis la question à la Commission des sciences du Comité consultatif de l'Enseignement public.
Le Comité, considérant que l'aptitude mathématique est essentielle pour pouvoir suivre utilement les cours du P. C. N. , a émis l'avis que la constatation de cette aptitude doit consister dans une épreuve de mathématiques, écrite et orale, portant, au choix dn candidat, soit sur le programme des lilcoles primaires supérieures, soit sur le programme des Lycées.
J'ai adopté cet avis.
Je vous prie d'en informer M. le doyen de la Faculté des sciences de votre ressort en l'invitant à se conformer à ces instructions à l'égard des candidats au P. C. N. non pourvus du baccalauréat.
Rapport au Président de la République, suivi d'un Décret portant création à Madagascar d'un brevet de capacité correspondant au baccalauréat.
5 décembre 1912.
1° Rapport.
Monsieur le Président,
Le collège de Tananarive créé en 1908 s'est développé, depuis sa fondation, d'une façon régulière et progressive. Le nombre des élèves qui suivent ses classes a dépassé la centaine et celui des inscrits était, à la fin de la dernière année scolaire, supérieur à 100; tous appartiennent à la population européenne ou assimilée.
11 manque actuellement, pour sanctionner les efforts des élèves, le couronnement des éludes secondaires, le baccalauréat.
Les candidats à cet examen sont obligés de se rendre^ Saint-Denis (Réunion), à plus de 700 kilomètres delà côte Est. Les familles demandent l'institution d'un brevet de cnpacilé, correspondant au baccalauréat, épreuve qui serait subie sur place. 11 paiait très naturel de donner aux élèves du
C) M. Gcist'hau.
DÉCEMBRE 1912. /i87
coHè{je de Tananarivc les mêmes avantages sur ce point que ceux dont bénéficient les élèves des éla- Itlissemenls d'ensei{;^nement secondaire dos autres colonies, tels que les lycées de la Réunion, de la Martinique, les collèges de Pondichéry, de Nouméa, etc.
Toutes garanties ont été prises pour que les jeunes gens titulaires de ce brevet de capacité puissent, s'ils le désirent, régulièrement l'échanger dans la métropole contre le diplôme de bachelier.
Au cas où ces considérations vous paraîtraient devoir être accueillies, nous vous serions obligés, Monsieur le Président , de bien vouloir les sanctionner en signant le présent projet de décret.
Veuillez agréer, Monsieur le Président , etc.
Le Ministre de l'Insti-uction publique et des Beaux-Arts, Le Ministre des Cohnies,
Sijjné : Guist'hau. Signé : A. Lbbrcn.
"l"" Décret. [5 décembre 1912.
Le Président de la République française,
Vu l'article i8 du sénalus-consulte du 3 mai i854 ; Vu la loi du 6 août 1 896 ayant annexé Madagascar à la France ;
Vu les décrets des 1 1 décembre 1891 et 3o juillet 1897 fixant les pouvoirs du Gouverneur général ;
Vu la législation métropolitaine sur le baccalauréat de l'enseignement secondaire ;
Sur le rapport du Ministre des Colonies et du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts,
Décrète :
Art. 1"^'. Il est institué, dans la colonie de Madagascar, un brevet de capacité correspondant aux différentes séries du baccalauréat de l'enseignement secondaire de la métropole.
Art. 2. Les jurys chargés d'examiner les candidats au brevet de capacité et de leur délivrer le certificat d'aptitude, dont les effets sont déterminés par l'article 6 ci-après, sont choisis par le Gouverneur général sur une liste de huit membres pris, chaque année, parmi les professeurs titulaires du collège, les magistrats et les fonctionnaires civils ou militaires pourvus d'une licence es lettres ou es sciences, du doctorat en médecine ou du diplôme de pharmacien de T* classe, ou anciens élèves diplômés de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole militaire de Snint-Cyr, de l'Ecole centrale, ou d'une Ecole supérieure du Gouvernement, pour lesquelles un baccalauréat de l'enseignement secondaire est exigé à l'examen d'entrée.
Art. 3. Le Gouverneur général fixe chaque année la date d'ouverture des deux sessions d'examen, la première à la clôture, la deuxième au commencement de l'année scolaire.
Art. ^. Les jurys pour les diverses séries des épreuves du brevet de capacité comprennent un nombre de membres égal à celui prévu en France pour les épreuves corrcspondunlcs au baccalauréat de rcnscigiieinent secondaire. Les présidents du jury sont désignés par le Gouverneur général. Chaque jury désigne celui de ses membres qui remplira les fonctions de secrétaire. Il ne peut y avoir par jury plus de deux membres
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profesbciirs. Les jurys pourront s'adjoindre, s'il y a lieu, des examinateurs spéciaux pour les épreuves relatives aux langues vivantes.
Art. 5. Les matières et les formes de l'examen, ainsi que les conditions d'âge, sont les mêmes que celles adoptées en France pour le baccalauréat. Toutefois, les candidals pourront e!re autorisés à se faire interroger, à titre de langue facultative, sur la langue malgache. Les plis cachetés renfermant les sujets de compositions écrites sont adressés par le Ministre au Gouverneur général et ouverts en présence dos candidats. Des dispenses de conditions d'âge peuvent être accordées par le Minisire des Colonies dans les mêmes conditions que dans la métropole.
AiiT. 6. Les certificats d'aptitude sont transmis par les présidents des jurys au chef du Service de l'enseignement pour recevoir, s'il y a lieu, son visa. Les présidents des jurys adressent également à ce fonctionnaire les procès-verbaux des examens, lesquels doivent être signés par tous les membres des jurys, ainsi qu'un rapport sur la force relative des épreuves. lis y joign( nt les compositions faites par ciiaque candidat, corrigées et annotées par les membres des jurys.
Le chef du Service de l'enseignement fait parvenir ces différentes pièces au Gouverneur général avec ses observations.
Art. 7. Dans le cas où il croit devoir refuser son visa aux certificats pour cause de vice de forme dans l'examen, le chef du Service de l'enseignement expose les faits dans un rapport spécial au Gouverneur général. Celui-ci décide, d'accord avec ce fonctionnaire, si l'ensemble des épreuves, au cours desquelles un vice de forme a été constaté, doivent être recommencées. En cas de désaccord, le Ministre des Colonies statue, et les sujets de composition sont envoyés dans les conditions fixées à l'article 5. Tout examc^n entaché de fraude ou de tentative de fraude doit être déclaré nul. En cas de flagrant délit, la nullité est prononcée par le jury.
Art. 8. Les fonctions attribuées parle présent décret au chef du Service de l'enseignement sont remplies, en cas d'absence, d'empêchement ou de congé parle fonctionnaire appelé à le remplacer.
Art. 9. Les brevets sont délivrés par le Gouverneur général. Ils sont contresignés par le chef du Service de l'enseignement. Leur remise n'entraîne aucuns frais.
Art. 10. Les étudiants pourvus de la première ou de la deuxième partie du brevet de capacité correspondant à l'un des baccalauréats de l'enseignement secondaire peuvent être admis, sur leur demande et l'avis des Facultés compétentes, à l'échanger contre le certificat d'aptitude à la première partie du baccalauréat ou contre le diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire, sous la condition d'acquitter, au compte du Trésor public, les droits exigés en France des candidats au même titre, et de justifier, en outre, qu'à l'époque où ils se sont présentés devant le jury d'examen colonial ils résidaient depuis un an au moins à Madagascar, ou qu'ils sont fils de fonctionnaires en exercice à Madagascar à l'époque de l'examen, ou qu'ils ont obtenu du Ministre de l'Instruction publique, sur l'avis du Ministre des Colonies, la dispense ^q celte obligation de résidence*
La demande devra être accompagnée des pièces suivantes :
1° L'extrait de l'acte de naissance;
9° Le certificat de l'autorité administrative locale constatant que le postulant résidait depuis un an au moins dans la colonie lorsqu'il s'est présenté à l'examen, ou que son père est fonctionnaire en exercice à Madagascar à l'époque de l'examen ou qu'il a été exceptionnellement dispensé de cette obligation;
3° Les compositions écrites;
h° Le livret scolaire, s'il on a été produit un aux examens;
5" Le certificat d'aptitude au brevet de capacité délivré dans la colonie;
6° Le récépissé constatant que l'étudiant a versé dans la colonie les droits d'échange et que ces droits ont bien été encaissés par le comptable au compte «divers, L/c versement» en échange de mandats sur le Trésor.
Art. 11. Si les Facultés compétentes jugent, vu l'insuffisance des épreuves, qu'il n'y a pas lieu d'accepter l'échange, le candidat devra, s'il veut obtenir le diplôme de bachelier, se présenter aux épreuves du baccalauréat dans la métropole aux conditions déterminées par les règlements en vigueur.
Art. 12. Les élèves porteurs du brevet de capacité peuvent prendre les quatre premières inscriptions près les Universités avant d'avoir régularisé leur position par l'obtention du diplôme de bachelier.
Art. 13. Le Ministre des Colonies et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié aux journaux officiels de la métropole et de la colonie et inséré au Bulletin des lois ainsi qu'aux bulletins officiels des deux Ministères intéressés.
Circulaire relative aux programmes d'enseignement scientifique des lycées et collèges de garçons et aux candidats au baccalauréat. [6 décembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''^ à Monsieur le Recteur de l' Académie d
Ma circulaire du 28 mai dernier a eu pour objet de fixer la portée des modifications re'cemment introduites dans les» programmes d'enseignement scientifique des lycées et collèges de garçons.
Depuis lors, il a été demandé de divers côtés quelle interprétation exacte comportait le texte de l'article 9, 8 9, de l'arrêté du 4 mai 1919, concernant spécialement les candidats au baccalauréat.
En vue de répondre à ces questions, je crois ulile de vous faire parvenir les instructions suivantes :
En premier lieu, il convient de donner au mol Kvitorogésv son sens le plus lai^e, c'est-à-dire d'admettre qu'il s'applique aux candidats aussi bien pour les sujets de compositions écrites qu'ils ont à traiter que pour les questions orales.
D'autre pari, les candidats ne devront pas êlre interrogés sur les matières ajoutées aux programmes, et ceux-ci se trouveront par suite réduits, pour l'année scolaire 1919-1913, aux parties qui sont communes aux anciens et aux nouveaux programmes,
(» M. Goiar'HAO.
Enfin, le régime transitoire [wésu pour la session du mois de juillet 1918 devra s'étendre m<^me à colie du mois d'octobre de la môme année.
Je vous prie de vouloir bien communiquer ces dispositions à M. le doyen de la Faculté des sciences et à MM. les chefs d'établissements secondaires de votre ressort.
Arrêté approuvant les délihérations du Conseil de l' Université de Lyon modifiant les articles 3 et â du règlement relatif au diplôme d'études pédagogiques supérieures de cette Université» [9 décembre 1912.
Le MiNiSTRB DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'),
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrêté du 3i juillet 1901 ;
Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon en date des 6 juillet et 528 novembre 1912;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisécs du Conseil de l'Université de Lyon modifiant ainsi qu'il suit les articles 3 et li du règlement relatif au diplôme d'études pédagogiques supérieures de cette Université :
«/1/?T. 3. Pour êlre admis à subir les épreuves, les candidats français ou étrangers devront justifier de deux années d'études pédagogiques à la Faculté des lettres ou d'une année s'ils sont professionnels de l'Enseignement.
«Un stage pédagogique à l'étranger pourra entrer, pour six mois au plus, dans le compte de la scolarité.
« Des dispenses ou des abréviations de scolarité pourront être accordées dans certains cas dont la Faculté sera juge.
^Art. â. Les candidats devront remettre (rois mois avant la date fixée pour l'examen un mémoire sur une question soit d'histoire ou de géographie, soit de théorie de l'éducation et dont le sujet aura été choisi par eux et agréé par les professeurs ou maîtres de conférences. L'admissibilité sera déterminée d'après la valeur de ce mémoire. Un exemplaire (Kl mémoire devra rester à l'Institut de pédagogie.
«L'examen oral comprendra :
« 1° La discussion du mémoire;
« 2° Une leçon avec une discussion sur une question indiquée aux candidats Irois mois à l'avance; cette question sera prise : a. dans le [)rogramme d'histoire et de géographie ; h. dans le programme de théorie de l'éducation, suivant que le mémoire portera : a. sur la théorie; b. sur l'histoire et la géographie;
«3° Une explication d'un texte pédagogique ou une é|)reuvc pratique : leçon (autant (') M. Guist'iiau.
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f|iie possible dans une école) sur une question d'Enseifrnemcnt primaire ou secondaire empruntée aux programmes officiels et choisie par le candidat — ou visite d'école suivie d'un rapport oral devant le jury. »
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Observatoire de Paris. [10 décembre 1912.
Le Président de la République française ,
Sur la pioposilioii du Minisire du Travail et de la Prévoyance sociale, du Ministre des Finances et du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls;
Vu les décrets des ai février 1878, i5 février 1907 et 28 juin 1910;
Vu la loi du 90 juillet 1886 ;
Vu Tarticle 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu l'article 1 o , 8S 3 et 6 , de la loi du 5 avril 1910,
Décrète :
Ant. 1*'. A dater du jour de leur entrée en fonctions, les agents secondaires de t'Obsi'rvatoire de Paris sont obligatoirement tenus de se constituer une retraite, conformément aux dispositions de la loi du 90 juillet 1886; ils auront droit à une bonification allouée par l'Etat, de h p. 100 du moulant de leurs gages.
Art. '2. La retenue à opérer sur les émoluments de ces agents est également fixée à /j, p. 100 du montant de leurs gages.
Le montant en sera versé au nom de chaque agent à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, à capital aliéné ou à capital réservé au choix de l'intéressé.
En cas de mariage, les versements provenant de la retenue seront divisés entre les conjoints, conformément aux dispositions de la loi du 20 juillet 1886.
Art. 3. La bonification allouée par l'Etat est prélevée sur le crédit inscrit pour cet objet au budget du Ministère de l'Instruction pubHque.
Elle sera versée à la même caisse, à capital aliéné et au profit exclusif de l'agent.
Art. à. L'âge d'entrée en jouissance de la retraite est fixé à cinquante-cinq ans.
Toutefois, si l'agent continue ses services au delà de cinquante-cinq ans, l'époque d'entrée en jouissance sera ajournée dans les conditions prévues par les règlements eu vigueur.
Art. 5. Le montant des sommes représentant la bonification visée à l'article i'*^ cid;"S3us --era ordonnancé, chaque trimestre au nom du secrétaire agent comptable de l'Observatoire de Paris, à charge par lui, agissant comme intermédiaire, d'en effectuer le versement à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse au profit des ayants droit.
Cet ordonuiUîcemenl se fait sur la production d'états nominatifs indiquant, en colonne d'observations, que chaque intéressé a bien subi la retenue fixée à l'article 2.
Art. g. Les dispositions du présent décret seront applicables aux ageuts nommés à l'Observatoire à partir de sa promulgation.
Art. 7. Le Ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, le Ministre des Finances et le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Par le Président de la République :
Le Minisîre du Travail Le Ministre de l'Instruction publique
et de la Prévoyance sociale, et des Beaux-Arts ,
Léon Bourgeois. Guist'hau.
Le Ministre des Finances,
L.-L. Klotz
Décret portant suppression, à la Factdté de médecine de l' Université de Nancy, de l'emploi de Conservateur des collections.
et création, à la même Faculté, d'un emploi de préparateur des cours et des collections d'anatomie. [14 décembre 1912.
Décret portant création, à l'Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie de Nantes, d'une deuxième chaire de chimie. [14 décembre 1912.
Arrêté fixant les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite. [17 décembre 1912.
Vu l'article 6 de l'arrêté du aS juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit ;
Vu le procès- verbal de la séance du 4 décembre 1912 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de divii criminel),
Arrête ainsi qu'il suit les parties du droit romain dans Lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agrégalioii des Facultés de droit (^Section de droit privé et de droit criminelY'^\ !e sujet de la composition écrite ;
Les legs et fidéicommis
'•' M. Guist'hau* — W Ce concours s'est ouvert en 191 4*.
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AiiRÈTÉ fœant les matières dans lesquelles sera choisi au procJmin concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit public) le sujet de la composition écrite. [17 décembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu l'arlicle 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant n'organisai ion de l'agrég-aiion des Facultés de droit ;
Vu le procès-verbal delà séance du 97 novembre 1912 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit public),
AnRÈTE ainsi qu'il suit les matières dans lesquelles sera choisi, au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (^Section de droit public) '^^^^ le sujet de la compositionécrite :
a. Droit constitutionnel :
La responsabilité en droit public interne.
b. Droit international public :
La responsabilité en droit public inlernational. •
Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours dt agrégation des Facultés de droit (Section d'iiistoire du droit) le sujet de la composition écrite.
[17 décembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu l'arlicle 6 de l'arrêté du 28 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit;
Vu le procès-verbal de la séance du 27 novembre 191a du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit [Section d'histoire du droit).
Arrête :
Le sujet de la composition écrite au prochain concours d'agrégation des Facultés de (\roii (^Section d'histoire dn droity'^^ portera sur \q Q.O{i{\im\Ç:V a^^ûd Etablissements de Saint- Louis.
Arrêté fixant la nmtière sur laquelle portera , au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) la quatrième leçon orale. [17 décembre 1912.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beauv-Arts''',
Vu l'arlicle 6 de l'arrêté du 20 juillet 1896 portant réorganisation de l'agrégation des Facultés de droit ;
' M. Gdist'hau. — ^'-' Ce coiicoui's s'esl ouvert eu lyi-'i.
Vu le procès-verbal de la séance du 4 décembre 1912 du jury du concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) ,
La quatrième leçon orale au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (^Section de droit privé et de droit crimimiy^\ portera sur le Droit inler national privé.
Décret modifiant les condiiiom de recrulement des sous-hibliolhémires des bibliothèques de V Arsenal, Mazarine et Sainte-Genevièvs. [20 décembre 1912.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Aits '''' ;
Vu le décret du 7 avril 1887 ;
La Commission supérieui-e des bibliothèques entendue ,
DÉCRÈTE
Article unique. Le premier paragraphe de l'article y du décret du 7 avril 1887 est complété ainsi qu'il suit :
c?Le concours ouvert pour chaque place de sous-bibHothécaire entre les attachés des trois bibliothèques a lieu dans les deux mois qui suivent l'ouverture de la vacance. Dans le cas oii, à la date fixée pour ce concours, le nombre total des attachés ayant un an de stage serait inférieur à trois, pourra également concourir tout candidat âgé de moins de 3o ans, pourvu de l'un des diplômes exigés à l'article 8 et ayant fait pendant un an au moins, en vertu d'un arrêté du Ministre ou du maire, un service technique soit à la Bibliothèque nationale, soit dans une bibliothèque des Universités, soit dans une bibliothèque municipale classée. La demande d'admission au concours, devra dans ce cas, être adressée un mois d'avance a l'administrateur de l'une des trois bibliothèques. Celui-ci en donnera immédiatement avis au Ministre qui arrête la liste des candidats. La demande doit être accompagnée d'une attestation du chef de service sous l'autorité duquel le candidat a travaillé, de l'indication de ses diplômes et, s'il y a lieu, de ses travaux personnels. »
Le reste de l'article comme précédemment.
Décret portant suppression, à la Facilité de droit de F Université de Caen, de la chaire de procédure civile
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit constitutionnel.
(') Ce coucouih s'est ouveii en 191^. — '■' H. Guist'uau.
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Nancy, de la cfmire de procédure civile
et création , à ladite Faculté, d!une chaire d! économie politique et histoire des doctrines économiques (Doctorat). [30 décembre 1912.
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université d'Alger, de la cJmire de droit administratif et constitutionnel
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit administratif.
[30 décembre 1912.
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en igt3, ï épreuve de langue russe au baccalauréat de V enseignement secondaire.
[11 janvier 1913.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beaux-Arts'"',
Vu les dt^cret el arrélé du 3i mai 1 90a relatifs au baccalauréat de renseignement secondaire ;
Vu le décret du 7 décembre 1 908 portant introduction de la langue russe dans les épreuves du baccalauréat de l'enseignement secondaire et, notamment, rarliclc 2 de ce décret ainsi conçu :
frLcs Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, chaque année, par arrêté ministériel" ,
ARRêiE :
Art. V\ Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Bordeaux, Dijon, Lille et Alger, examineront pendant les sessions de juillet-août et d'oclobre-novembre 1 918 les candidats à la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire qui désireraient subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et MM. les Recteurs des Académies de Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
Arrêté transformant en certificats d'études supéiieures de chimie industrielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences de V Université de Caen et autorisant cette Faculté à délivrer un certificat d'études supérieures des sciences agronomiques, [13 janvier 1913.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''',
Vu le décret du -jq janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898 modifiant les articles 3, 7 el 9 dudit décret;
Vu l'arrêté du 1" juillet 189G et les arrêtés ultérieurs qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures correspondant aux enseignements des Facultés des sciences;
Vu l'arrêté du 1" février 1900;
'•' M. Guist'had.
KK&. Sll>. (lois LT nÈGLEHENTs). — VU. 3a
Vu les propositions de la Facuilé des sciences de i'Universitë de Caen ; Après avis du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête :
Art. 1". Le certificat d'études supérieures délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Caen sous le titre de k certificat de chimie appliquée?) est transformé en certificat d'études supérieures de «chimie industrielle».
Art. 2. La Faculté des sciences de l'Université de Caen est autorisée à délivrer un là" certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de «certificat de sciences agronomiques. »
Décret fixant le nombre de correspondants près du Bureau des Longitudes.
Le Président de la Républiqde française,
Sur le rapport du Ministre de Tlnstruclion publique et des Beaux-Arts'*'; Vu le décret du i5 mars 1874 -, Vu le décret du 3o avril 1889 ,
Décrîîte :
Art. l'''. Le nombre des correspondants près du Bureau des Longitudes est porté à vingt-quatre.
Douze de ces correspondants au moins seront choisis parmi les savants étrangers.
Art. 2. Sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent décret, toutes les dispositions antérieures et notamment celles du décret du 3o avril 1889.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de physique biologique et électricité médicale
et création, à ladite Facidté, d'une chaire de physique biologique et clinique d'électricité médicale, [14 janvier 1913.
Décret portant création d'un emploi de météorologiste titulaire, chef du service météorologique de l'Algérie. [24 janvier 1913.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '^' ;
Vu le vote émis par les Assemblées financières de l'Algérie, dans leur séance du i3 juin 1912 ;
W M. Guist'hau. — <*) M. T. Steeg.
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Vu la lettre du Gouverneur général de l'Algérie en date du a 3 septembre 191a ;
Vu lavis du contrôleur des dépenses engagées en date du 96 septembre 1912 , n" 273;
Vu les propositions du Recteur de l'Académie d'Alger en date du 8 octobre 1 9 1 2 ;
Vu le décret du 29 décembre 191a réglant le budget de l'Algérie pour l'exercice 1918,
Décrète :
Art. 1*. Il est créé, à dater du 1" janvier 1913, un emploi de météorologiste titulaire, chef du service météorologique de l'Algérie.
Les émoluments annuels de ce fonctionnaire sont ainsi fixés : 1° Un traitement de 5,5oo à G, 000 francs, par avancement de 5oo francs, augmenté du quart colonial; 9° Une indemnité de direction de 9,000 francs.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l' Université de Montpellier instituant un certificat d'études administratives etfiiancières et en réglementant les conditions de scolarité. [8 février 1913.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\
Vu la loi du 1 o juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération du Conseil de TUniversité de Montpellier en date du 1 3 janvier 1 9 1 3 ; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête ;
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un certificat d'études administratives et financières et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui PRÉciiDE.
Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. (13 janvier 4913.)
(«£ Conseil de l'IInivkhsitk de Montpellier,
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897; Vu les propositions de la Faculté de droit,
Délibère :
Art. 1". Il est créé à l'Université de Montpellier un certificat d'études administratives et liuaiicières.
(') M. T. Stbeg.
Art. 2. L'enseignement relatif à ce certificat comprend :
1° L'organisation des pouvoirs et des services publics;
2° Des matières administratives spéciales;
3° Les principes des finances publiques : impôt, cnregislremenl ;
II" Les opérations de banque et de bourse ;
5' Les règles de la comptabilité publique et financière.
Art. 3. La durée de cet enseignement est de deux semestres.
Art. h. Cet enseignement est organisé sous la direction du doyen de la Faculté de droit, au moyen des cours et conférences déjà existants et, en outre, de deux nouvelles conférences semestrielles.
Art. 5. La première de ces conférences portera sur des matières administratives spéciales, tant d'intérêt local que d'intérêt général, ou pouvant servir aux auditeurs pour la préparation de certains concours.
Art. 6. La seconde conférence traitera des questions fiscales, de bourse et de banque , ainsi que de la comptabilité, en s'inspirant surtout des usages et de la pratique.
Art. 7. Les chargés de conférences seront pris parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours de la Faculté de droit.
Ces conférences nouvelles seront seules rétribuées.
Art. 8. Les chargés do conférences organiseront des travaux pratiques obligatoires. Ceux de la première conférence porteront sur des préparations, examens et discussions de dossiers, ainsi que sur la confection de rapports relatifs à des matières administratives.
Ceux de la deuxième conférence comprendront des études de comptabilité, de bilans, de banques et de valeurs de bourse, ainsi que des recherches sur l'assiette, le recouvrement et le contrôle des impôts. Les candidats devront justifier de leur assiduité aux travaux pratiques avant d'être admis à se présenter h l'examen.
Art. 9. Les aspirants au certificat devront s'inscrire à la Faculté de droit au début de Tannée scolaire en justifiant : soit du diplôme de licencié ou de bachelier en droit, soit du certificat de capacité en droit ancien ou nouveau. A défaut de ces litres, le candidat pourra être admis à s'inscrire, mais après une demande adressée au doyen et acceptée par l'Assemblée de la Faculté.
Art. 10. Les inscriptions irimestrielles de travaux ou exercices pratiques devront se suivre dans un intervalle n'excédant pas cinq semestres scolaires entre chaque inscription.
Le certificat devra aussi être obtenu dans le même délai après la dernière inscription, faute de quoi les inscriptions seront périmées. Le temps passé sous les drapeaux ne compte pas pour les délais de péremption.
Art. 11. Les candidats seront admis à se présenter à l'examen dès la clôture de la seconde conférence. Ils pourront se présenter à toute époque de l'année scolaire sous les réserves d'ordre intérieur édictées par le doyen.
Le jury d'examen est choisi par le doyen parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours delà Faculté de droit.
Le jury se compose de quatre examinateurs.
Art. 12. L'examen comprend : ,
1° Une composition écrite , d'une durée de deux heures, sur une des matières (au choix du jury) enseignées dans les conférences spécialement instituées en vue du présent certificat et ayant fait l'objet des travaux pratiques organisés par l'article 8 du présent règlement ;
a° Quatre interrogations portant sur l'ensemble des matières indiquées aux articles -2,5, 6 el 8 du présent règlement.
Art. 13. Chaque interrogation donne lieu à une des notes suivantes : Très bien, Bien, Asseï bien, Médiocre, Mal,
Est ajourné tout candidat qui n'obtient pas au moins trois noies supérieures à la note Médiocre. Le délai d'ajournement est de trois mois.
Art. 1/i. Le doyen de la Faculté de droit est chargé de régler toutes les questions non prévues au présent règlement.
Art. 15. Le certificat est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite Université. Il est signé par le doyen de la Faculté de droit et par les membres du jury d'examen.
Arrêté approuvant la délibm'alton du Conseil de l'Université de Dijon instituant un certificat d'études de sciences pénales et en réglementant les conditions de scolarité.
[13 février 1913.
Lb Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu la loi du lo juillet 1896;
\u l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Dijon en date du 17 juin 191-2 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Dijon instituant lin certificat d'études de sciences pénales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'Arrét^ qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Dijon,
(17 juin 1912.) Le Conseil de l'Université de Dijon,
Vu l'arlicle i5 du décret du 21 juillet .1897 ;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Universiti) de Dijon,
Délibère :
Art. 1". Il est créé à l'Université de Dijon un certificat d'études de sciences pénales.
Art. 2. L'enseignement pi-éparnnt h ce certificat comprend :
i" Le droit pénal général et le droit pénal spécial ;
2° La procédure pénale ; •
3° La criminologie cl la science pénitentiaire ;
h" Des notions de médecine légale et de médecine mentale.
La durée de cet enseignement est de deux semestres.
«') M. T, STEBft.
Art. 3. L'enseig-ncment est donne, sous ia direction dn doyen de la Faculté de droit, par des professeurs de ia Facixllë de droit, de l'Ecole préparatoire de me'decine et de pharmacie et de l'Institut pratique de droit et par des personnes ayant une compétence spéciale.
11 comprend des cours, conférences et exercices pratiques qui ne peuvent être suivis que parles personnes régulièrement inscrites en vue du certificat d'études de sciences pénales.
Art. U. Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat :
1° Les étudiants inscrits à la Faculté de droit en vue de la licence et les étudiants inscrits à l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie pourvus au moins de quatre inscriptions \
2° Les personnes pourvues des diplômes de bachelier, de licencié ou de docteur en droit, de docteur en médecine, ou du certificat de capacité en droit, régulièrement immatriculées à la Faculté de droit;
3" Les candidats français ou étrangers non munis de ces certificats ou diplômes mais agréés par le doyen et immatriculés à la Faculté de droit.
Art. 5. Le certificat d'études de sciences pénales est accordé, après constatation de l'assiduité aux cours, conférences et exercices pratiques pendant les deux semesires de l'année aux candidats ayant subi avec succès un examen portant sur les matières enseignées, devant un jury composé de quatre examinateurs. Ce jury est présidé par un professeur de la Faculté de droit. Le président et les membres du jury sont désignés par le doyen.
Art. 6. L'examen comprend une épreuve écrite et une épreuve orale.
L'épreuve écrite , dont la durée est de trois heures , porte sur l'une des matières faisant l'objet des enseignements donnés en vue du certificat d'études de sciences pénales et désignée par le jury.
L'épreuve orale comporte quatre interrogations sur les mêmes matières. Chaque interrogation dure dix minutes.
Art. 7. L'épreuve écrite est éliminatoire.
Les épreuves écrites ou orales donnent lieu à une notation variant de o à 20. Tout candidat qui, à l'épreuve écrite, n'a pas obtenu au moins 19 points est ëliïniné.
Pour être reçu après l'épreuve orale , il faut que le candidat ait obtenu une moyenne de 1 0 points pour les quatre interrogations ; soit un total de ^0 points. 11 sera tenu compte à l'examen des notes obtenues par le candidat pendant l'année.
Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de l'admission à i' épreuve écrite pendant deux ans au plus.
Art. 8. Les examens en vue du certificat d'études de sciences pénales ont lieu deux fois par an, à la fin et au début de l'année scolaire, aux dates fixées par le doyen.
Sont seuls admis à ia session de novembre les candidats ajournés à la session de juillet ou autorisés par le doyen à ne pas s'y présenter.
Art. 9. Le certificat d'études de sciences pénales est délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Dijon par le président du Conseil de l'Université. U est signé par le doyen et les membres du jury.
DÉCISION du Conseil d'État portant que, sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au Conseil mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de donner im avis. [l4 février 1913.
Le Conseil d'Etat statuant au contentieux ,
Sur le rapport de la première sous-section du contentieux;
Vu la requête présentée par le sieur X . . . , professeur à la Faculté des sciences de ... , ladite requête enregistrée au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, le 22 janvier igi^ , <?t tendant h co
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qu'il piaisp au Conseil annuler, pour excès do pouvoir, une décision en date du iG décembre 1911, par laquelle le Ministre de rinslruclion publique a rejeté sa demande en annulation de la délibération de l'Assemblée de la Faculté des sciences de. . . émettant le vœu que l'emploi de préparateur de mécanique appliquée soit supprimé ;
Ce faire, attendu que la question aurait dû être soumise non à l'Assemblée de la Faculté des sciences, mais au Conseil de la Faculté ; que le Nlinislre reconnaît que les transformations de chaire doivent être soumises au Conseil de la Faculté : que supprimer un préparateur indispensable à l'enseignement de la mécanique appliquée, c'est transformer cet enseignement;
Vu la décision attaquée, ensemble la délibération de l'Assemblée de la Faculté des sciences de. . .
Vu les observations présentées par le Ministre de l'Instruction publique, en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, le 98 mars 1919, et tendant au rejet du recours, par les motifs que, par application du décret sur les Facultés du 28 décembre i885, c'est à l'Assemblée de ia Faculté qu'il appartient de délibérer sur les postes de préparateurs ;
Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu le décret du 38 décembre i885 ;
Vu le décret du 21 juillet 1897 ;
Vu ia loi du 34 mai 1872, article 9 ; . ,
Ouï M. . . , Maître des Requêtes, en son rapport,
Ouï M • . . , Maître des Requêtes , Commissaire du Gouvernement , en ses conclusions ;
Considérant que le sieur X, . . soutient que la suppression de l'emploi de préparateur de mécanique appliquée à la Faculté des sciences de. • . devait être soumise pour avis, non à l'Assemblée de la Faculté, mais au Conseil de la même Faculté et qu'ainsi, c'est à tort, que le Ministre de l'Instruction publique a refusé d'annuler la délibération prise par ladite Assemblée;
Considérant que l'article 16 du décret du 28 décembre i885 n'appelle le Conseil de la Faculté à donner son avis que sur les délibérations de vacances de chaires et que si les transformations de chaires sont soumises pour avis au Conseil de l'Université , en vertu de l'article 1 1 du décret du 2 1 juillet 1 897, la question de savoir si l'emploi de préparateur de mécanique appliqtiée à la Faculté des sciences de. . . devait être supprimé ne rentrait dans aucun des cas visés par les textes ci-dessus rappelés; qu'elle se rapportait à l'enseignement de ia Faculté et était, dès lors, de celles sur lesquelles l'article 19 du décret du 28 décembre i885 appelle l'Assemblée de la Faculté à délibérer; qu'il suit de ià, qu'en saisissant cette Assemblée le doyen a fait une exacte application des dispositions des décrets précités et que c'est à bon di-oit que le Ministi'e a refusé d'annuler la délibération attaquée ,
Décide ; La requête susvisée du sieur X . . . est rejetée.
Arrêté instituant à l' Ecole rmmale supérieure un Cmiseil de discipline et en fixavl la composition. .-..-.- [20 février 1913.
Le Ministre de L'iNStaucrioN publique et des Readx-Arts''\ Vu l'article i5 du décret du 16 septembre 1862 ; . .
(') M. T. Stebc.
Vu ie décret du lo novembre 1908 ;
Sur le rapport de M. ie Vice-Recteur de l'Académie de Paris,
Arrête :
Art. 1". L'exclusion d'un élève de l'Ecole normale supérieure est prononcée par le Ministre de l'Instruction publique, après avis motivé d'un Conseil de discipline, composé ainsi qu'il suit :
Le directeur de l'Ecole , président ; Le sous-directeur ;
Deux professeurs, un de l'ordre des sciences, un de l'ordre des lettres, élus pour trois ans par les professeurs de la Faculté des sciences et de la Faculté des lettres délégués à l'Ecole et choisis parmi eux ;
Le secrétaire de l'Ecole.
L'élève intéressé doit toujours être convoqué devant le Conseil et entendu s'il se présente.
Le procès-verbal de la séance est joint à l'avis du Conseil.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie est chargée do l'exécution du présent arrêté.
Décret fixant la 'procédure pour l'applicalion du paragraphe â de rarticle 58 du décret du ij mars 1808. [26 février 1913.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Reaux-Arls ^'' ;
Vu l'article 58 du décret du 17 mars 1808 ;
Vu l'article li du décret du 3i mai 1902 ;
Vu la loi du 37 février 1880;
Après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
DÉCRtlTE :
Art. l*'. Lorsque le Ministre de l'Instruction publique est saisi de cas pouvant entraîner l'application du deuxième paragraphe de l'article 58 du décret du 17 mars 1808 susvisé, il prend, avant de statuer, l'avis, soit de la Commission compétente du Comité consultatif de l'enseignement public (Section de l'enseignement supérieur), soit de la Commission instituée par l'article i/i du décret du 3i mai 1902.
En ce qui concerne le permis d'imprimer des thèses, il n'est rien modifié à la procédure déterminée par l'article ^0 du décret du 3o juillet i883.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
^»' M. T. Stbeo»
Décret modifiant le syslètne de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit. [26 février 1913.
Le Président de la Réplbliqur française,
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts ^'^ ;
Vu le décret du 26 décembre 1875 ;
Vu les décrets des 3o avril 1895, 8 août 1898 et 1 3 juillet 1919 sur le doctorat eu droit;
Vu les décrets des 3o avril 1896 et 1" août 1906 sur la licence en droit;
Vu le décret du i4 février 19Ô5 sur la capacité en droit;
Vu la loi du 97 février 1880 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
DicRÈTE :
Art. 1*'. Dans les examens oraux qui sont subis devant les Facultés de droit pour l'obtention du certificat de capacité et des diplômes de bachelier, de licencié ou de docteur, la notation en boules est remplacée par une notation en chiffres.
Il n'est rien innové en ce qui concerne la thèse de doctorat, pour laquelle l'ajournement ou l'admission est prononcé, à la suite de la soutenance, après délibération du jury. L'admission est prononcée avec indication d'une des mentions suivantes : Passable, Assez bien. Bien, Très bien.
Art. 2. Le suffrage de chaque examinateur s'exprime par une note variant, en nombres entiers, de 0 à 30.
Art. 3. Dans les examens de capacité, de baccalauréat et de licence, aucun candidat ne peut être admis s'il n'a obtenu la moyenne de 1 0. Le candidat auquel un zéro a été attribué peut être ajourné par délibération spéciale du jury, quelles que soient ses autres notes.
Art. h. Dans les examens de doctorat, la moyenne exigée pour l'admission est de 1 ^. Le candidat ayant obtenu une note inférieure à 10 peut être ajourné par délibération spéciale du jury, quelles que soient ses autres notes.
Art. 5. Les certificats d'aptitude étabhs pour les examens en vue de la capacité, du baccalauréat et de la licence portent les mentions suivantes :
Passable, quand le candidat a obtenu la moyenne 10, 11, 1 a , 1 3. Assez bien, quand le candidat a obtenu la moyenne i4 ou i5. Bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 1 6 ou 1 7. Très bien, quand le candidat a obtenu au moins la moyenne 18.
(') M. T. Stbm.
Art. 6. Les certificats d'aptitude établis pour les examens en vue du doctorat portent les mentions suivantes : . ,
Passable, quand le candidat a obtenu la moyenne i/i ou i5. Assez bien, quand le candidat a obtenu la moyenne i6. Bien, quand le candidat a obtenu la moyenne 17. Très bien, quand le candidat a obtenu au moins la moyenne 18.
Art. 7. Le nouveau régime établi par le présent décret entrera en vigueur à partir du i*""^ mai 1918.
Art. 8. Sont abrogées les dispositions des décrets des 26 décembre 1876, 3o avril 1896, ik février et 1" août 1906, contraires aux dispositions du présent décret.
Art. 9. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal oj^ciel.
DÉCRET ajoutant des dispositions transitoires au décret du 2 9 juillet igia relatif aux dispenses du baccalauréat. [26 février 1913.
Le Président de la Répdblique française.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''^;
Vu le décret du 29 juillet 191 9 ;
Vu la loi du 97 février 1 880 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruclion publique entendu ,
Décrète :
Par mesure transitoire, sont admis 5 s'inscrire en vue de la licence, avec dispense du baccalauréat :
a. Dans les Facultés de droit :
1° Pendant un délai de deux ans h partir de leur réception au certificat de capacité en droit, les aspirants à ce certificat en cours d'études au 1 2 mai 1 909 ;
2° Pendant un délai de deux ans à partir de leur réception au brevet de capacité pour le baccalauréat ou au brevet de capacité pour la licence, les élèves des Ecoles de droit de Pondichéry et de Fort-de-France aspirants à ces brevets en cours d'études au 1 3 mai
"' Ml Steeoi . . •
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b. Dans les Facultés des sciences :
Les candidats au certificat d'études physiques, chimiques et naturelles qui, dans la session de juillet 1912 ou dans une session antérieure, ont obtenu ce cerlificat avec 66 points.
Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes les dispositions du décret du 33 juillet igi'2 relatives à V inscription en vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat, [26 février 1913.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Inslruction publique et des Beaux-Arts ''^ ; Vu les décrets des 3i décembre 1889 et i5 juillet 1910 relatifs au certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes; _ .
Vu le décret du 99 août i854 ; Vu la loi du 3o décembre 1909; Vu le décret du 22 juillet 1919 ; Vu la loi du 97 février 1 880 ; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décrète :
• Sont admis à s'inscrire en vue du certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes, avec dispense des grade ou titres prévus par les décrets des 3i décembre 1889 et i5 juillet 1910, les candidats de nationalité française admis par le décret du 92 juillet 1912 a s'inscrire, avec dispense du baccalauréat, en vue de la licence en droit.
DécuËf relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et aspirants au diplôme supérieur do pharmacien, [26 février 1913.
Le Président de la République françaim ,
Sur lo rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''' ;
Vu les articles 5 et 6 du décret du 1 9 juillet 1 878 ;
Vu le décret en date du 99 janvier 1896 portant réorganisation de la licence es sciences;
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu la loi du 1 9 avril 1 898 ;
Vu le décret du 26 juillet 1909 portant réorganisation des études en vue du diplôme de pharmacien;
'') Ml T. STRRGk
Vu ia loi du 27 février 1880 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu, .
Décrète :
Art. 1"'. Pour être admis à postuler le diplôme supérieur de pharmacien en ne subissant que l'épreuve de la thèse, les pharmaciens devront justifier du diplôme de hcencié es sciences avec mention de l'un des deux groupes suivants de certificats :
Physique générale.
Chimie générale.
Troisième certificat au choix du candidat.
Zoologie ou physiologie.
Botanique.
Géologie ou minéralogie.
Art. 2. Sont abrogées les dispositions du décret du la juillet 1878 contraires à celles du présent décret.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal ojîciel.
Décret portant réorganisation de ï Institut jrançais d'archéologie orientale du Caire.
[28 février 1913.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ Décriîte :
Art. 1"'. L'Institut français d'archéologie orientale du Caire a pour objet de favoriser toutes les études, explorations et fouilles relative^ aux civilisations qiii se sont succédé en Lgypte et dans les régions voisines.
Art. 2. Le personnel administratif comprend : Un directeur;
Un secrétaire-bibliothécaire; Un agent comptable; Un régisseur ;
Des employés auxiliaires, des ouvriers et gens de service suivant les besoins et dans ia limite des crédits inscrits au budget de l'Institut.
0) M. T. Stbbg.
Art. 3. Le personnel scientifique comprend : i" Des pensionnaires (/i au maximum); a° Des chargés de missions de nationalité française.
Les pensionnaires nommés dans les conditions prévues à l'article 8 viennent compléter en Egypte des études spéciales commencées en Europe.
Les chargés de missions sont attachés temporairement à l'Institut, afin d'exécuter des recherches ou des fouilles déterminées.
Art. à. Les traitements et émoluments du personnel de l'Institut sont fixés ainsi qu'il suit :
Directeur : 12,000 à i5,ooo francs, par avancements successifs de 1,000 francs; Pensionnaires : /i,9 0 0 francs;
Secrétaire bibliothécaire : 5,5oo à 6,5oo francs, par avancements successifs de 5 00 francs;
Agent comptable : 5, 000 à 6,000 francs, par avancements successifs de 5 00 francs; Régisseur : 9,/ioo à 3, 600 francs, par avancements successifs de /»oo francs.
Les traitements du directeur, des pensionnaires, du secrétaire -bibliothécaire, de l'agent comptable sont soumis aux retenues pour pensions civiles prescrites par la loi du Q juin i853.
En exécution de l'article 28 du règlement sur la comptabilité de l'Institut du 27 janvier 190/1, les émoluments du reste du personnel ne sont pas soumis aux retenues pour pensions civiles.
Les salaires et allocations des employés auxiliaires, des ouvriers et gens de service continueront à être réglés dans les conditions prévues au règlement susvisé.
Art. 5. Aucun des fonctionnaires ou agents appartenant au personnel administratif ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé au moins deux ans dans la classe immédiatement inférieure. Les promotions ne peuvent avoir lieu qu'au mois de janvier de chaque année et dans la limite des crédits inscrits spécialement pour cet objet au budget de l'Institut.
Art. 6. Le directeur est nommé par décret pour six ans.
Le secrétaire-bibliothécaire, l'agent comptable et le régisseur sont nommés par arrêtés du Ministre de l'Instruction publique, sur lu présentation du directeur.
Les autres agents, employés auxiliaires, ouvriers et gens de service sont nommés par le directeur.
Art. 7. En cas de nécessité, les fonctions d'agent comptable peuvent être confiées provisoirement au secrétaire-bibliothécaire ou à l'un des fonctionnaires ou agents de l'Institut présents au Caire, suivant décision ministérielle.
Art. 8. Une Commission composée de membres de l'Académie des inscriptions et belles-lettres choisis par le Ministre de l'Instruction publique, et dont le directeur
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de TEnseignement supérieur et le direçteuF de l'Institut font de droit partie, examine ies candidatures aux places de pensionnaire et les demandes de? savants qui désirent être chargés de mission. Elle en fait rapport au Ministre.
Les pensionnaires et chargés de mission sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction publique dans la limite des crédits disponibles.
La nomination des pensionnaires est faite pour une année et peut être renouvelée. Celle des chargés de mission est faite pour une mission déterminée par arrêté ministériel.
Art. 9. Le directeur fait, chaque année, un rapport au Ministre sur le fonctionnement et les travaux de l'Institut.
Ce rapport est soumis dans le courant du mois d'octobre à la Commission prévue par l'article 8.
Art. 10. Sont abrogées les dispositions des décrets des ly mai 1898, 9 novembre 1899, 97 mai 1906 et no avril 1910 dans ce qu'elles ont de contraire au présent décret.
Art. 11. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^*' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui aura son effet à dater du 1*' janvier 1918.
Arrêté portant création, à V Ecole pratique des hautes études, d'un Institut d'hydrologie et de cliinatologie. [3 mars 1913.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts <*' Arrête :
Il est créé à l'Ecole pratique des hautes études, sous la dénomination à* Institut d hydrologie et de climatologie, quatre laboratoires, savoir :
I. Laboratoire de physique hydrologique (annexe du laboratoire de médecine au Collège de France);
II. Laboratoire d'hygiène hydrologique (annexe du laboratoire d'hygiène générale au Collège de France);
IIÏ. Laboratoire de recherches analytiques hydrologiques (annexe du laboratoire de chimie analytique à la Sorbonne);
ly. Laboratoire de chimie physique (annexe du laboratoire de pharmacie chimique à l'Ecole supérieure de pharmacie).
Cet Institut aura son siège au Collège de France. i'' M. L.-L. Klot2. — (^) M. T. SwE9.
Décrut fuvanl les cadres et les tmilemenls du personnel des bibliothèques de l' Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève. [5 mars 1913.
Siir le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*', Vu les décrois du 7 avril 1887, des U avril et aS septembre igoB; Vu l'article 55 de la loi de finances du 95 février 1901 ; La Commission supérieure des bibliothèques entendue ,
Décrète :
Art. l*'. Le cadre et les traitements du personnel des bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève sont ainsi fixés, savoir :
3 administrateurs de 6,000 à 8,000 francs, par avancements successifs de 1,000 francs;
6 conservateurs de 5, 000 à 5,5oo francs par avancement de 5oo francs.
8 bibliothécaires de 3,3oo à/i,5oo francs, par avancements successifs de hoo francs;
10 sous-bibliothécaires de 9,100 à 3, 000 francs, par avancements successifs de 3 00 francs.
Art. 2. Le personnel technique de ces trois bibliothèques est réparti de la façon suivante :
BIBLIOTHÈQUE SAINTE-GENEVIÈVE
1 administrateur.
3 conservateurs.
1 0 bibliothécaires ou sous-bibliothécaires.
Art. 3. Les promotions ont lieu au choix sur l'ensemble des trois bibliothèques, dans la limite des crédits disponibles.
Si une promotion de grade doit entraîner le passage d'un fonctionnaire d'une bibliothèque dans une autre, l'avis motivé des deux administrateurs intéressés est nécessaire.
Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe inférieure.
^') M. T. Steko.
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Art. 4. Par dérogation aux dispositions ci-dessus et par mesure transitoire, le conservateur actuellement attaché à la bibliothèque Sainte-Geneviève, qui touche un traitement supérieur au traitement maximum fixé par le présent décret, sera maintenu dans sa situation jusqu'à son remplacement définitif.
Art. 5. Le cadre particulier de chacune des trois bibHothèques sera constitué conformément aux dispositions du présent décret, à mesure que des vacances se produiront dans le personnel et sans que les fonctionnaires actuellement en exercice puissent être appelés, autrement que sur leur demande, à passer d'une bibliothèque dans une autre.
Art. 6. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 7. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances^'' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de t Université de Paris, de la chaire d'histoire de la civilisation et des institutions du moyen âge et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire grecque. [10 mars 1913.
Déchet portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la chaire d'histoire de la philosophie ancienne et création , à ladite Faculté, d'une chaire de psychologie expérimentale. [10 mars 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille, de la chaire de médecine légale et création, à ladite Faculté, d'une chaire de clinique chirurgicale. [14 mars 1913.
Circulaire convonant la licence en droit. Questions relatives h l'organisation iV épreuves écrites dans les examens de licence et à la réforme de ces examens. [l4 mars 1913.
Le Ministre de l'Instroction publique et des Beaux-Arts '"' â Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le 28 octobre 1919, MM. Thaller cl Beudant, délégués des Facullés de droit au Conseil supérieur de l'Instruction publique, ont émis le vœu qnc des compositions écrites éliminatoires fussent étahlies dans les examens pour le baccalauréat et la licence en droit.
(') M. L.-L. K1.0TZ. — (') M. T. STBKfi.
Ils ont fait valoir à l'appui de leur vœu les considérations suivantes :
1° Il est indispensable et urgent d'élever le niveau des examens de droit. La facilité traditionnelle des épreuves risque de compromettre le bon renom des Facultés de droit et le recrutement des carrières pour lesqueUes le diplôme de licencié est exigé;
9° Les compositions écrites sont usitées dans tous les examens universitaires et autres. Partout la composition écrite est considérée comme étant l'épreuve qui permet le mieux d'apprécier la valeur des candidats et d'éliminer les non-valeurs;
3° Si la pratique des compositions écrites a été usitée dans les Facultés de droit à divei-ses époques, puis abandonnée, il n'en faut rien conclure contre la réforme présentement proposée. L'insuccès des tentatives antériem'es tient à des raisons spéciales, qui pourront être éliminées grâce à l'expérience précédemment faite ;
4° L'établissement de compositions écrites peut et doit amener à introduire certaines simplifications dans les examens oraux. Le nombre des interrogations peut être diminué sans inconvénient et cette diminution permet d'établir des compositions écrites sans accroître le fardeau du service des examens ;
5° Ces diverses réformes peuvent être réalisées sans qu'aucune modification soit apportée aux programmes. 11 est vrai que maintes réformes s'imposent quant aux programmes, notamment en. ce qui concerne la troisième année , et les soussignés sont acquis à l'idée d'enti"eprendre ces réformes le plus tôt possible ; mais ils estiment qu'il convient de sérier les questions et d'ajourner la refonte des programmes jusqu'après la réforme des examens.
J'ai soumis ce vœu à la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique et la Section permanente.
Considérant que, dès le a 8 mars 1912, M. le Ministre a consulté les différentes Facultés sur la question de savoir s'il y a lieu d'organiser des compositions écrites dans les trois examens de licence;
Considérant que les Facultés de droit se sont en majorité montrées favorables à la réforme , mais que des divergences nombreuses existent entre elles au sujet de l'application de cette réforme ;
Considérant que le vœu présenté le 28 octobre dernier par MM. Thaller et Beudant répond aux desiderata exprimés par la majorité des Facultés de droit, mais considérant d'autre part qu'il est difficile, sinon impossible, de séparer la question de celle de la réforme des examens de licence,
A été d'avis :
Qu'il y avait lieu de mettre à l'étude la question de l'organisation de compositions écrites dans les trois examens de licence en rattachant toutefois cette étude à l'étude générale d'une réforme du régime des examens de la licence en droit.
J'ai adopté cet avis.
En conséquence , je vous prie de vouloir bien faire part de la proposition de MM. Thaller et Beudant et de l'avis de la Section permanente à l'Assemblée de la Faculté de droit et l'inviter à en délibérer.
L'avis de la Section permanente fixe avec précision les questions sur lesquelles doivent porter les délibérations de la Faculté : établissement de compositions écrites dans les trois examens de licence et réforme de ces examens.
Si la Facullé se prononce en faveur des épreuves écrites, elle ne devra pas manquer de faire connaître les conditions dans lesquelles il conviendrait, à son avis, de les organiser. Elle aura alors à formuler ces propositions en ce qui concerne le choix des sujets de compositions, la durée de chaque composition , la surveillance , la correction et la notation.
Il est désirable que les délibérations de la Faculté me parviennent le 1" juin prochain. Vous voudrez bien y joindre votre avis personnel.
ENS. 8CP. (lois BT RiOLBMKNTS ). TU. 33
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CiRCULÀiRB relative au diplôme d'études supérieurçd de mathématiques.
[l5 mars 1913.
Le Ministre de l'Instruction publique bt des Beaux-Arts'*^
à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le délégué des agrégés de mathématiques au Conseil supérieur de l'Instruction publique a émis le vœu suivant :
(rii décembre igis.
rrLe soussigné, membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
ft Considérant :
ffQue le diplôme d'études supérieures actuellement exigé des candidats à l'agrégation des sciences mathématiques ne présente pas le même caractère que celui qu'on exige des candidats aux autres agrégations scientifiques et qu'on a admis la possibilité d'y substituer un certificat d'études supérieures supplémentaire ;
ffQue, si, par l'obtention de ce certificat, les candidats font preuve d'un développement scientifique plus complet que ne l'indiquerait la simple licence, il est moins évident que ce développement soit celui qui s'impose uniquement pour de futurs professeurs de lycée;
ff Qu'au point de vue professionnel l'éducation mathématique de ces futurs professeurs présente des lacunes vraiment regrettables ;
(T Qu'ainsi, après s'être initiés en mathématiques spéciales, à l'algèbre et à la géométrie analytique élémentaires, ils perdent de vue ces études pendant tout le temps passé à la Faculté, que par conséquent ce qu'ils ont appris au lycée et par suite ce qu'ils pourront avoir à y enseigner constitue le maximum de ce qu'ils savent et qu'ils n'ont gagné aucune idée nouvelle, aucun de ces principes qui permettent de voir de haut et de dominer les questions qu'ils auront à traiter ;
ffQue cela est d'autant plus regrettable que ces idées générales, ces principes directeurs existent et qu'aux problèmes posés par l'algèbre et la géométrie élémentaires la science moderne apporte de nouvelles solutions, éclairant d'une vive lumière ce qui paraissait le plus obscur et combinant ce qui paraissait le plus disparate;
ffQue, pour prendre un exemple dans la lâche du professeur d'élémentaii^es , il est difficile d'admettre qu'on enseigne le chapitre Symétries du cube et de l'octaèdre, ou encore Déplacements , similitude, inversion, sans avoir la moindre notion de ce qu'est un groupe;
ffQue, par exemple, un professeur de mathématiques spéciales, auquel ses élèves parient de l'impossibilité de résoudi'e des équations générales dont le degré est supérieur au quatrième, peut être incapable non seulement de faire concevoir la voie suivie pour démontrer ce théorème, mais même d'en préciser' l'énoncé et de dire si cet énoncé a été bien ou mal compris ;
ffQu'à l'heure actuelle aucune étude de Faculté, aucun certificat de licence, aucune épreuve préparatoire à l'agrégation ne donne l'occasion d'acquérir des idées justes sur ces questions ;
ff Qu'il paraît nécessaire de faire cesser de telles anomalies et que, dans l'organisation actuelle du concours d'agrégation , ces compléments indispensables ne peuvent être placés qu'à un seul moment ; l'acquisition du diplôme d'études supérieures ,
ffEmet le vœu :
ffQue le diplôme d'études supérieures devienne un examen spécial dont le programme se composera de deux parties :
ff L'une obligatoire, fixée par décret;
ff L'autre, variable, que les Facultés restent maîtresses d'établir chaque année; cette dernière partie pouvant être remplacée par un des certificats d'études supérieures admis jusqu'ici à représenter le diplôme.
ff Signé : M. Evkm.n
(1) M. T. Stbeg.
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J'ai soumis la proposition à la Section permanente du Conseil supdrieur et la Section permanente a été d'avis qu'il y avait lieu de la mettre à l'étude, J'ai adopté cet avis.
En conséquence , je vous prie de communiquer à l'Assemblée de la Faculté des sciences , en l'invitant à en délibérer, la proposition de M. Huard ainsi que Je projet de programme établi per <je professeur et que vous trouverez ci-contre.
Je désirerais recevoir les délibérations de- la Faculté le i" juillet au plus tard. Vous voudrez bien y joindre votre avis personnel.
Anheïe X la circulaire qui procède.
Projet de programme pour la partie obligatoire du diplôme d'études supérieur*! , exigé pour l'agrégation des sciences mathématiques.
Notion de corps algébrique. Adjonction. Irréductibilité dans un corps. Corps primitifs.
Propriétés générales des substitutions et des groupes. Substitutions semblables. Groupes semblables.
Composition des groupes. Isoniorphismes holoédrique et mériédrique : leure relations avec la composition.
Transitivité et primitivité des groupes à n lettres.
Groupe d'une équation algébrique. Théorème fondamental de Galois sur la résolubilité des équations.
Impossibilité de résoudre l'équation générale de degré supérieur au quatrième.
Études des équations des quatre premiers degrés au point de vue de la théorie des substitutions.
Coordonnées symétriques sur la sphère. Effet d'une rotation de la surface sur elle-même, d'une symétrie.
.Polyèdres réguliers; leurs relations avec les groupes linéaires à une variable. Domaines fondamentaux correspondants.
Groupes continus finis (exemples des déplacements, des similitudes, des inversions). Détermination des invariants par la méthode de l'élément réduit.
Invariants et covarianls des formes binaires des quatre premiers degrés.
Invariants simultanés de deux formes quadratiques.
Forme canonique des substitutions linéaires.
Transformation birationnelle du second ordre dans le plan.
Surface de Riemann correspondant à une équation algébrique à deux variables. Application des théorèmes généraux de Vanalysis situs.
Etude générale d'une com'be algébrique autoiu* d'un de ses points; cycles.
La somme des ordres d'une fonction rationnelle le long des différents cycles d'une courbe algébrique est nulle. Application aux formules de Pliicker.
d <p Définition du genre par la somme des ordres de-r- ,
où <p est une fonction rationnelle quelconque et l la variable correspondant à un cycle quelconque. Ce genre est invariant par transformation birationnelle, Son expression dan» le cas où la courbe n'a que des points multiples à tangentes séparées; son identité avec celui qu'on déduit de Yanalysts situs apphqnée à la surface de Riemann.
N. B. Dans l'étude des groupes , il est Important d'insister sur les propriétés communes aux substitutions et aux groupes de toute nature plutôt que sur celles qui sont spéciales aux substitutions entre » lettres. On pourra en particulier, sans que cette marche soit d'ailleurs aucunement imposée, établir la simplicité du groupe alterné à cinq lettres en la déduisant de son iswnorphisme avec le groupe de ricosaèdre.
Décret portant création de six places de membre non résidant de l'Académie des sciences. [17 mars 1913.
Le Président de là République FRAirçAigE ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <'' ;
Vu l'arrêté consulaire du 3 pluviôse an xi;
Vu les ordonnances du a i mars et du 5 mai 1 8 1 6 ;
Vu la délibération de l'Académie des sciences en date du i o février 1913, relative à la création de six places de membre non résidant, qui seront réservées à des savants français qui résident hors des départements de la Seine et de Seine-et-Oise ,
Décrète :
Sont créées , aux conditions indiquées dans la délibération susvisée du 1 0 février 1918, six places de membre non résidant de l'Académie des sciences.
Déchet portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de V Université d'Alger, de la chaire d'anatomie pathologique et histologie et création, à ladite Faculté,
1 ° D'une chaire d'anatomie pathologique ;
a" D'une chaire d'histologie. [19 mars 1913.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de zoologie appliquée. [19 mars 1913.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de géographie physique du Sahara. [19 mars 1913.
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d Alger, d'une chaire d'arabe moderne. [19 mars 1913.
Décret autorisant l'acceptation de diverses donations pour la création et l'entretien, au Collège de France, d'un cours complémentaire d'études coloniales [protistologie pathologique). [28 mars 1913.
Le Président de la République française , Sur le rapport du Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*' ;
(1) M. T. Stkkg. — W M. Louis Barthou.
Va l'acte notarié en date du 7 février 1918 par lequel :
MM. William Guynet, demeurant à Paris, nie de la Victoire, n° 64; Hyacinthe-Alphonse Pondère, demeurant à Paris, même adresse; Henri Tréchot, demeurant à Paris, boulevard Haussraann, n" Sa , agissant en leur nom personnel et en outre , ainsi qu'ils le déclarent , au nom des compagnies de colonisation dont les noms suivent , savoir :
Compagnie forestière Sangha-Oubangui;
Messageries fluviales du Congo ;
Compagnie Afrique et Congo ; . ,
Compagnie fi^nçaise du Haut-Congo ;
Compagnie française du ^as-Congo ;
Banque française de l'Afrique équatoriale ;
Société commerciale, industrielle et agricole du Haut-Ogooué;
Société des sultanats du Haut-Oubangui;
Compagnie de l'Ouahmé-Nana ;
Société la Brazzaville;
Compagnie de la N'Goko-Sangha,
Compagnie du Kouango français;
Société Lefim-Alima-N'Keni;
Société agricole forestière et industrielle pour l'Afrique,
Ont fait donation entre vifs au Collège de France de diverses rentes , terrain et bâtiment suivant détail stipulé audit acte, notamment, pour la création et l'entretien pendant trente ans, audit établissement, d'un cours complémentaire d'études coloniales ( protistologie pathologique) et pour la création et l'entretien , pendant la même période , d'un laboratoire d'études coloniales annexé au cours complémentaire ;
Vu les procès-verbaux des séances de l'Assemblée des professeurs du Collège de France , en date des 1 9 et 2 7 janvier 1 9 1 3 ;
Vu la loi du 1 1 floréal an i;
Vu les articles 910 et 981 du Code civil;
Vu la loi du 4 février 1901 ;
La Section de l'intérieur, des cultes , de l'instruction publique et des beaux-arts du Conseil d'Etat entendue ,
Décrète :
Art. \". L'administrateur du Collège de France est autorisé à accepter, au nom de cet établissement, aux charges et conditions énoncées dans l'acte notarié du 7 février 1918 les donations faites au Collège de France par les personnes désignées plus haut pour la création et l'entretien d'un cours complémentaire d'études coloniales (protistologie pathologique).
Art. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts , est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret augmentant le nombre des Associés étrangers de l'Académie des inscriptions et belles-lettres. [31 mars 1913.
Le PRÉsroENT DE LA Bépubliqde française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <*^; Vu l'arrêté du Gouvernement du 8 pluviôse an xi ;
(0 M. Loois Basthou.
518 MARS-AVRÎL 1913.
Vu l'ordonnance du 2 1 mars 1 8 1 6 ; Vu l'ordonnance du 9 juillet 1816; Vu l'ordonnance du 16 mai i83o;
Vu le procès-verbal de la séance tenue, le 9 3 octobre 1912, par l'Académie des inscriptions et belles-lettres de l'Institut de France,
Décrète :
Le nombre des associés étrangers de l'Académie des inscriptions et belles-lettres de l'Institut de France est porté de huit à dix.
Décret relatif aux sessions d'examens qui s'ouvriront devant les Facultés de droit avant le î" mai igiS. [19 avril 1913.
Le Président de la République française,
Stir le rapport du Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^ ;
Vu le décret du 26 février igi3 modifiant le système de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit et notamment l'article 7 ainsi conçu : rrLe nouveau régime établi par le présent décret entrera en vigueur à partir du 1" mai 191 3') ;
Considérant que, d'après les termes mêmes de cet article, les dispositions du décret susvisé ne sont applicables qu'aux sessions d'exameus qui s'ouvriront à parlii' du 1" mai igi3 ;
Considérant que, dans certaines Facultés de droit, des sessions d'examens doivent s'ouvrir avant la date indiquée plus haut , et se prolonger au delà ;
Vu l'article k de la loi du 27 février 1880;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Art. V\ Dans les sessions d'examens qui s'ouvriront devant les Facultés de droit avant le i" mai 1918 et se prolongeront au delà, le système de notation établi par le décret du 26 décembre 1870 sera maintenu pendant toute la durée desdites sessions.
Art. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris. [26 avril 1913.
Le Phébiûent Bfl Li République française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ et du Ministre des Finances^'' ;
Vu les décrets des 21 février 1878, t5 février 1907 et 28 juin 1910; Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
(^) M. Louis Barthou. — (*> M. Charles Dcmont.
Vu l'article 65 de la loi de finances du 22 avril 1906; Vu la loi de finances du 27 février igta ,
DicRÈTB :
Art. 1". Les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris sont fixés ainsi qu'il suit, par avancements successifs de 100 francs, savoir : 6 garçons de salle, 9 jardiniers et 1 concierge de i,5oo à q,ooo francs.
Art. 2. Nul ne peut être commissionné dans un des emplois précités qu'après un stage d'une année au moins pendant laquelle il reçoit les gages minima ci-dessus indiqués.
Après cette année d'épreuve, le directeur de l'Observatoire adresse au Ministre un rapport sur le stagiaire; si ce rapport est favorable, l'agent bénéficie des avantages mentionnés au présent décret; dans le cas contraire, il cesse immédiatement son service.
Art. 3. Les promotions ont lieu dans la limite des crédits inscrits au budget de l'Observatoire.
Nul ne peut être promu à une classe supérieure s'il n'a passé deux ans au moins dans la classe immédiatement inférieure.
Art. k. Les peines applicables à ce personnel sont les suivantes :
1° La réprimande du directeur;
2° Le blâme avec inscription au dossier pouvant entraîner l'inaptitude à l'avancement pendant une année; - 3° La retenue d'un à quinze jours de salaire;
li° La suspension , pendant un mois , avec exclusion du service ;
5° La révocation.
Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre, sur la proposition du directeur.
Dans tous les cas prévus ci-dessus, le dossier est communiqué à l'intéressé qui a le droit de présenter des observations écrites ou orales. Les décisions qui édictent les quatre dernières peines sont motivées.
Art. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts et le Ministre des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret , qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des loù.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble instittiant un certificat d'études politiques et administratives de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [30 avril 1913.
Le PftÉsUJENt DO CoKSEtL, MimSTRE DE L'iNSTRtCTtON PUBLIQUE ET DES BeADX-ArTS^'',
Vu la loi du 10 juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
(*) M. Louis Barihoo.
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble en date du 22 février 1918; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble instituant un certificat d'études politiques et administratives de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui préciîde.
Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble. (22 février 1913.)
Le Conseil de l'Université de Ghenoble,
Vu i'article i5 du décret du 21 juiilct 1897;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Grenoble,
Délibère :
Art. 1". Il est institué à la Faculté de droit de lUniversité de Grenoble un certificat d'études politiques et administratives.
Sont admis à postuler ce certificat :
1° Les candidats remplissant les conditions exigées pour l'inscription en vue de la licence en droit;
2° Les capacitaires en droit ;
3° Les docteurs en droit ou en sciences politiques des Universités étrangères;
h" Les personnes françaises ou étrangères admises à l'immatriculation par décision spéciale du doyen.
Art. 2. Les candidats au certificat d'études politiques et administratives doivent subir un examen sur les matières suivantes :
1° Organisation constitutionnelle de la France et des principaux Etals;
2° Organisation administrative de la France;
3° Les libertés publiques en France de 1789 à nos jours;
II' Au choix du candidat : droit international public, ou législation financière cl contentieux administratif;
5° Au choix du candidat, l'une des matières suivantes :
Histoire politique depuis 1789;
Histoire diplomatique depuis 1789;
Histoire du droit public français depuis les origines jusqu'à 1789 ;
Histoire des doctrines économiques;
Matières administratives ;
Droit international public ;
Législation financière et contentieux administratif.
(Le candidat ayant le droit d'opter pour celle de ces deux dernières matières qui n'aurait pas été choisie par lui pour l'option 11° h ci-dessus).
L'examen sur chacune des matières indiquées se fera dans les limites d'un programme officiel qui sera arrêté chaque année par la Faculté. '
Art. 3. Les candidats subissent l'examen sur ces matières en une seule fois ou en deux fois, à leur choix. Dans le cas où ils demandent à diviser l'examen en deux parties, ils indiquent eux-mêmes quelles sont les matières sur lesquelles ils désirent être interrogés dans chacune de ces parties.
Art. k. En outre des interrogations orales , qui devront porter sur les cinq matières du programme , les candidats devront faire une composition écrite sur deux de ces matières, choisies par eux. Ces compositions seront faites en quatre heures et dans un lieu clos. Chacune d'elles doit être faite dans la partie de l'examen où a lieu l'interrogation sur la matière qui en est l'objet.
Art. 5. Chaque interrogation ou composition est notée de o à ao. Les notes obtenues, dans une même épreuve, sont additionnées à l'effet d'établir une moyenne; le candidat n'est admis que si cette moyenne est supérieure à lo. Toutefois, chaque examinateur peut demander, et le jury peut prononcer l'ajournement pour nullité ou insuffisance absolue du candidat sur l'une des matières.
Art. 6. Le candidat qui a été admis à l'examen ci-dessus doit présenter et soutenir un mémoire manuscrit, sur un sujet agréé par le doyen de la Faculté. La valeur du mémoire est indiquée, après la soutenance, par une note de o à ao. L'admission n'a lieu que si la note est égale à i5. La soutenance a lieu devant un jury de trois membres désignés par le doyen.
Art. 7. Aucun examen ne peut être subi avant l'expiration d'une année complète de scolarité à la Faculté. Les candidats poursuivant leurs études pendant plus d'un an doivent être immatriculés jusqu'à l'accomplissement de leur dernier acte de scolarité.
Art. 8. Les étrangers possédant les conditions nécessaires pour postuler le doctorat d'Université (Faculté de droit) seront dispensés de l'examen de ce doctorat s'ils possèdent le certificat d'études politiques et administratives. Ils n'auront, dans ce cas, pour obtenir le doctorat d'Université, qu'une thèse à soutenir.
Art. 9. Le certificat est délivré au nom et sous le sceau de l'Université , par le Recteur, président du Conseil de l'Université.
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude, prévus par le décret du a 6 février igi3 , pour le baccalauréat, la licence et le doctorat en droit. [l3 mai 1913.
Le Présu)est dd Conseil, Ministre de l'Instruction pobliqoe et des Readx-Arts^*' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le modèle des nouveaux certificats d'aptitude pour le baccalauréat, la licence et le doctorat, prévus par le décret du 26 février 1918 qui a modifié le système de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit.
Conformément aux dispositions de ce décret, chacun de ces certificats indique la note moyenne obtenue par le candidat, ainsi que la mention qui est attachée à cette note.
Il demeure toutefois entendu que les procès-verbaux des examens mentionneront les notes réelles données à chaque candidat, pour chaque matière, par chaque professeur.
Vous voudrez bien faire part de ces observations à M. le doyen en lui transmettant ces modèles de certificats.
'*' M. Louis Barthou.
ACADÉMIE
PREMIEtl EXAMEN
BACCALAUREAT
1" PABTIE.
CERTIFICAT
(') Mentions :
Pasaable. — Note moyenne
10 j 11, 19 et i3.
Aiiiit bieA. — i4 an i5.
Bien. — i6 ou 17.
Tri» bien. — Au Woias 18.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au PREMIER EXAMEN {i^^ partie) pour le Baccalauréat en droit.
Non s, Professeurs et Agrégés de la Facuité de droit d ^
En exécution de ia loi du a 9 ventôse an xii, du décret du Ix" jour complémentaire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, aa août i854, 96 décembre 1875, 3o avril iSgS, 1" août 1906, de l'arrêté du 1" août igo5, dea décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1918 ;
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
département d le a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 3 du décret du 1" août 1906 et a obtenu la note moyenne de ,
lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen ( 1" partie) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention O
Fait à la Faculté, ie 191 •
Lss Membres du Jury ont sign^ au REGiaTRE.
Vu:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la
bonne conduite du candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Premieï Examen (1" partie) pour le Baccalauréat en droit.
A , le 191 .
ACADEMIE
PREMIER EXAMEN
DE
BACCALAURÉAT
CERTIFICAT
'■) MenlMiis :
Pat$able. — Noie moyenne :
10 , 11, 11 et i3.
Assez bien. — Note moyenne :
ta ou i5.
Bien. — Noie moyenne : i6
ou 17.
Tris bien. — Note moyenne :
au moins 18.
FACULTÉ DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au PREMIER EXAMEN (2« partie) pour le Baccalauréat en droit.
Noos, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 2 3 ventôse an xii j du décret du U' jour complémentaire de la même année, des décrets du 17 mars 1808, 99 août i854, 96 décembre 1875, 3o avril 1896, 1" août igoB, de Tarrêté du i" août 1906, des décrets du 7 juin 1906 et du 96 février 1918 ;
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
né à
département d le a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les rè^ements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 3 du décret du 1*' août iQoS et a obtenu la note moyenne de ,
lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Prkmier Examen (9* partie) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention O
Fait à la Fatuité, le ^91 •
Les Membres do Jury ont signé au registre.
Yttj
Le Doyen,
Le Secrétaire,
NoDs , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Premier Examen (g* partie) pour le Baccalauréat en droit.
le
ACADÉMIE
DEUXIEME EXAMEN
DE
BACCALAURÉAT
UNIVERSITE D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (1" partie) pour le Baccalauréat en droit.
CERTIFICAT
''I Mentions :
Passahle. — Noie moyenne ;
10 , 11, 13 et i3.
Assez bien. — - Note moyenne ; ih ou i5.
Bien. — Note moyenne : 16 Fait à la Faculté, le
ou 17.
Très bien. — Note moyenne au moins 18.
Noos, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 39 ventôse an xii, du décret du 4* jour complémentaire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 92 août i854, 26 décembre 1875, 3o avril iSgS, 1" août igoS, de l'arrêté du 1" août 1906, des décrets du 7 juin 1906 et du 96 février 1918 ;
Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen ( 1" et 2' parties) pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, accordés à M.
né à
département d le
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les rè^ements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 4 du décret du i" août 1905 et a obtenu la note moyenne de ,
lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen (1" partie) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention (')
Le candidat a été interrogé sur la matière à option suivante :
Droit romain. — Droit international public.
Les Membres dd Jcry ont sign^ ad registre.
Vu:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen (1" partie) pour le Baccalauréat en droit.
A , le 191 •
ACADEMIE
UNIVERSITE D
FACULTE DE DROIT D
DEUXIEME EXAMEN
DE
BACCALAURÉAT
DIPLOME.
'') Mentions : PattabU. — Note mo^feiine 10 , 11, la et i3.
Note moyenne :
Note moyenne : i6
Atêetbien. —
ià ou i5.
Bùn.
on 17.
Trè» bien. — Note moyenne :
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant am DEUXIÈME EXAMEN (2«> partie) pour le Baccalauréat en droit.
an moins 18.
Noos, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 2 a ventôse an xii, du décret du 4" jour complémentaire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, a 3 août i85/i, 26 décembre 1875, 3o avril 1895, 1" août igoB, de l'arrêté du 1" août igoB, des décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1918 ;
Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen (1" et 2' parties) pour le Baccalauréat en droit, ci -annexés, revêtus de l'approbation rectorale, accordés à M.
né à
département d le
Vu le certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen ( 1" partie) pour le Baccalauréat, ci-annexé, revêtu de l'approbation rectorale, accordé à M.
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 4 du décret du 1" août 1905 pour la 2" partie du Deuxième Examen de Baccalauréat et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent
Certificat d'aptitude et l'avons déclaré digue du grade de Bachelier en droit, avec la mention (''
Fait à la Faculté , le 1 9 1 •
Les Membres du Jury ont signé au registre.
Vd:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après noas être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat, qui sera immédiatement soumis, avec les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen et à la 1" partie du Deuxième Examen de Baccalauréat, ci-annexés, à M. le Ministre de l'Instruction publi([ue, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Bachelier en droit.
A , le 191 .
ACADEMIE
UNIVERSITE D
DEUXIEME EXAMEN
DE
BACCALAURÉAT
CERTIFICAT
'') Mentions :
Passable. — Note moyenne :
10 , 11, 13 et i3.
Assez bien, — Noie moyenne :
là ou i5.
Bien. — Note moyenne : i6 ou 17.
Très bien. ^ ^o\» WOJ^ane :
au moins 18.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant aw DEUXIÈME EXAMEN (2« partie)
pour le Baccalauréat en droit.
Nous, Professeurs et Agrégés de Ja Faculté de droit d ,
En exécution de ia loi du ija ventôse an xii, du décret du 4* jour complémentaire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, 2a août i854, 26 décembre 1875, 3o avril iHgS, 1" août 1906, de l'arrêté du 1" août igoS, des décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1918;
Vu les certificats d'aptitude correspondant nu Premi{;r Examen (1" et 2° parties) pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, accordés à M.
le
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 4 du décret du 1" août 1905 et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé
le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Dkuxième Exameh (9' partie) pour le Baccalauréat en droit, avec la mention (''
Fait à la Faculté, le
Les Membpps du Jduy ont signé au registre.
Vu:
Le Doy^,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , sprès nous être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen (2' partie) pour le Baccalauréat en droit.
le
ACADEMIE
DEUXIEME EXAMEN
BACCALAURÉAT
UNIVERSITÉ D
DIPLÔME
<') MeutioDS :
Pa*sable, — Note moyenne :
10 , 11, la et iS.
A»»ez bien. — ?(ole moyenne :
ià ou i5.
Bien. — Noie moyenne : i6
ou 17.
Tri$ bien. — Note moyeni)^ 1
au moins 18.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au DEUXIÈME EXAMEN (l" partie) pour le Baccalauréat en droit.
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 29 ventôse an xn, du décret du 4' jour complémentaire de la même année, des décrets des 17 mars 1808, aa août i854, a6 décembre 1876, 3o avril 1890, 1" août igoS, de l'arrêté du 1" août igoS, des décrets du 7 juin 1906 et du 26 février 1918 ;
Vu les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen (1" et a" parties) pour le Baccalauréat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation rectorale, accordés à M.
né à
département d le
Vu le certificat d'aptitude correspondant au Dedxièmi! Examen (a' partie) pour le Baccalauréat, ci-aimexé, reYêtu de l'approbation rectorale, accordé à M.
Attendu (jue le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article ù du décret du 1" août 1906 pour la 1" partie du Deuxième Examen de Baccalauréat et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent
Certificat d'aptitude avec la mention''' et l'avons déclaré digne du
grade de Bachelier en droit.
Le Candidat a été interrogé sur la matière à option suivante ; Droit romain. — Droit international public.
Fait à la Faculté, le 191 •
Lks Membris dd Jurt ont signé au registre.
Vu:
Le Doytn,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonn«
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec les certificats d'aptitude correspondant au Premier Examen et à la 3* partie du Deuxième Examen de Baccalauréat, ci-aunexés, à M. le Ministre d» l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Bachelier en droit.
A , le 191 .
ACADEMIE
EXAMEN DE LICENCE
UNIVERSITE D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant à /'EXAMEN (l'"® partie) pour la Licence en droit.
CERTIFICAT
(') Mentions :
Pastabk. — Note moyenne 10, 11, is et i3.
Assez bien. — là ou i5.
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du a a vontôse an xii, du décret du 4° jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet i8oG et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i84i, des décrets des ai août i854 et 96 décembre 1876;
Vu ia loi du 26 février 1887 et les décrets des 3o avril 1896, 1" août tgoB, 7 juin 1906 et 36 février 1918;
Vu le diplôme de Bachelier en droit donné le à M.
né à
département d le
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 5 du décret du 1"^ août 1905 et a obtenu la note moyenne de ,
lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à I'Examen (1" partie) pour la Licence en droit, avec la mention (^^ •
Note moyenne: Fait à la Faculté , le
Bien. — Note moyenne
ou 17.
Trk bien. — Note moyenne :
au moins 18.
Les Membres du Jdrt ont signé au registre.
Vu:
Le Doye
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de ia bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant à la 1" PARTIE DE l'Examen de Licence.
A , le 191 .
ACADEMIE
EXAMEN DE LICENCE
UNIVERSITE D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant à T EXAMEN (2® partie) joour la Licence en droit.
DIPLOME.
I') Meulioiis
Pauahle.
Noie moyenne el t3.
10, 11, la Auet bien. — Note moyenne :
iU ou t5.
Bim. — Noie moyenne : 16
oa 17.
Trètjnen. — Noie moyeDue :
au moins 18.
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 32 ventôse an xii, du décret du 4* jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i8ài, des décrets des 99 août i854 et 96 décembre 1876;
Vu la loi du 26 février 1887 et les décrets des 3o avril 1895, 1" août 1900, 7 juin 1906 et 96 février 1918;
Vu le Diplôme de Bachelier en- droit donné le à M.
né à
département d le
Vu le Certificat d'aptitude, correspondant à I'Examen (1" partie) pour la Licence en droit, ci-annexé, revêtu de l'approbation rectorale accordé à M.
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 5 du décret du 1" août 1905 pour la 9' partie de l'Examen de Licence, et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, et l'avons
déclaré digne du grade de Licencié en droit, avec la mention''^
Le Candidat a été interrogé sur les malièi-es à option suivantes :
Fait à la Faculté, le 191 •
Les Membres ou Jurt ont signé ad registre.
Vd:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne
conduite du candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec le certificat d'aptitude correspondant à la 1" partie de l'Examkn de LICENCE, ci-annexé, à M. le Ministre de l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Licencié en droit.
A , le 191 •
KN8. 8DP. (lois et RÈGLEMENTS ). TU.
ACADEMIE
EXAMEN DE LICENCE
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
corresponçlant à T EXAMEN (2* partie) pour la Licence en droit.
CERTIFICAT
moyenne
(') Mcnlions :
Passable. — Note 10 , 11, la et i3.
Assez bien. — Note moyenne :
i4 ou i5.
Bien. — Note moyenne : 16
ou 17.
Trèt bien. — Note moyenne :
au moins 18.
Nocs, Professeurs et Agrégés de ia Faculté de droit d ,
En exécution de la loi du 32 ventôse an xii, du décret du h' jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i84i, des décrets des 21 août i854 et 26 décembre 1875 ;
Vu la loi du a6 février 1887 et les décrets des 3o avril 1896, 1" août igoB, 7 juin 1906 et 96 février 1918;
Vu le Diplôme de Bachelier en droit donné le à M.
né à
département d le
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de ia Faculté, constatant que M.
a pris le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 5 du décret du 1"^ août 1906 et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé
le présent Certificat d'ajititude correspondant à I'Examen (2" partie) pour la Licence en droit, avec la mention (^)
Le candidat a été interrogé sur les matières à (rption suivantes :
Fait à la Faculté, le 191
Les Membres du Jury ont signé ad registre.
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant à la 2" PARTIE »B t'E:^HKN de Licence.
le
ACADEMIE
UNIVERSITE D
FACULTE DE DROIT D
DE LICENCE
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant à r EXAMEN (1*"® ^artiB) pour la Licence en droit.
DIPLOME.
(') iMeniipus :
Portable. — Noie moyenne :
10, 11, 13 el <3.
A»in bien. — Noie moyoniie ;
i/i ou i5.
Bien. — Note moyenne : iC
ou 17.
Très bien. — Noie uioyenoe :
nu moins 18.
Nous , Professeur» et A^jrégés (Je la Faculté de droit d ,
En exécution de }a loi du as ventôse an xn, du décret du W jour complémentaire de la même année, dos décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet 18/ti, des décrets des 22 août i854 et 26 décembre 1875 ;
Vu la loi du a6 février 1887 et las décrets des 3o avril 1896, 1" août 1906, 7 juin 1906 et 26 février 1918; «
Vu le Diplôme de Bachelier en droit donné le à M.
né à
département d le
Vu le Certificat d'aptitude, correspondapt à l'EifAHEtr (a° partie) pour la Licence en droit, ci-anuexé, revêtn de l'approbation rectorale accordé à M.
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par l'article 5 du décret du i" août 1905 pour la 1" partie de l'Examen de Licence, et a obtenu la note moyeime de , lui avoirs accordé le présent Certificat d'aptitude, avec la
mention f) , et l'avons déclaré digne du grade de Licencié en
droit.
Fait à la Faculté, le iQi ^
Les Membres du Juki ont signé au reoistri;.
Vu:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne
conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec le certificat d'aptitude cx)rre8pQndant à la a* partie de l'Examen de Licence, ci-annexé, a M. le Ministre de l'Instruction publique, à l'efl'et d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du diplôme de Licencié en droit.
A ,1e jgi •
ACADEMIE
PREMIER EXAMEN
DE DOCTORAT
SCIENCES JURIDIQUES
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au PREMIER EXAMEN pour le Doctorat en droit.
ff (') Meutions :
PassMe. — Note moyenne :
i4 ou i5.
Assez bien. — Note moyenne :
Bien. — Note moyenne : 17.
Tris bien. — Note moyenne :
au moins 18.
Noos, Professeurs et Agrégés de ia Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution de la loi du 9 a ventôse an xii, du décret du 4' jour complémentaire de ia même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet 1861, du décret impérial du sa août 1854, et conformément aux règlements des 6 juillet 18A1, a a septembre i843, 5 décembre i85o, aux décrets des 20 juillet 1883, 3o avril 1896 et a6 février 1918;
Vu le Diplôme de Licencié en droit , donné le à M.
né à
département d le
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de ia Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ;
Vu la décision en date du ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent
Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen pour le Doctorat en droit (Sciences juridiques), avec la mention (•)
Fait à ia Faculté, le 191 •
Les Membres du Jurt ont signé au ^tEGisTRE.
Vd:
Le Doyen,
Le Secrétaire f
Nous , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de ia capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au I'remier Examen pour le Doctorat en droit.
A , le 191 •
DEUXIEME EXAMEN
DE DOCTORAT
SCIENCES JDRIDIQUES.
Cl Montions :
Pauable. — Note moyenne :
i4 on i5.
Assez bien. — Noie moyenne :
Bien. — Note moyenne : 17.
Très bieH. — Note moyenne :
au moins 18.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspandant au DEUXIÈME EXAMEN pour le Doctorat en droit.
Nons , Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution de la loi du 2 a ventôse an xii , du décret du U* jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i84i, du décret impérial du 9 a août i854, et conformément aux règlements des 6 juillet i8ûi, a a septembre i843, 5 décembre i85o et aux décrets des ao juillet 1883, 3o avril 1895, 8 août 1898 et du 96 février 191 3 ;
Vu le certificat d'aptitude, correspondant au Premier Examen pour le Doctorat en droit, ci-^annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie, accordé le à M.
né à
département d
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité dâivrés par les Professeurs ;
Vu la décision en date du ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements cidessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit (Sciences juridiques) avec la mention (>)
Fait à la Faculté, le 19 1 •
Les Membres du Jury ont signé au registre.
Vn:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit.
A , le 1 9 1 •
ACADEMIE
UNIVERSITÉ D
THESE
DE DOCTORAT
KEGIHE NOUVEAU.
DIPLÔME DE DOCTEUR
SCIENCES JOHIDIQUES.
(') Mentions Passable.
Aisez biM.
Bieh.
trii bieh.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
du gtaàe de DOCTEUR EN DROIT.
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution de la loi du 29 ventôse an xn, du décret du k' jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet 1861, du décret impérial du 22 août i85û, et conformétnent aux règlements dos 6 juillet 18A1, 23 septembre i843 et 5 décembre i85o, aux décrets des ao juillet 1883, 3o avril 1893 et 26 février igiS ;
Vu les certificats d'aptitude, correspondant aux PRESiiEn et Deuxième Examens pour le Doctorat en droit, ci-annexés, revêtus de l^approbation de M. le Recteur de l'Académie, accordés :
le 1", le le a', le âM.
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a prie dads ladite Facilité le noinbfe d'iâscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ;
Vtl la décision en date du ;
Attendu qiiie lé Gaiididàt a soutenu la thèse pour le Doctorat conformément aux règlemeiits ci-dessus visés et a obtenu la mention (^' ,
l'avoiis déclaré digiic du grade de Docteur en droit.
Le Candidat a subi l'examen de Doctorat Sciences juridiques.
F*ait à la Faculté, le 191 •
Les Membres bu Jubt ont signé au registre.
Vu:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'x'Vcadémie d , après nous être assuré de la capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec les deux certificats d'aptitude correspondant aux Premier et Deuxième Examens pbur le Doctorat en droit, ci-annexés, à M. le Ministre de l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a ileU, sa ratification et la délivrance du diplôme de DocteUr en droit.
A , le 191 .
PREMIER EXAMEiN
DE DOCTORAT
SCIENCES POLITIQDES ÉCONOMIQUES.
UNIVERSITÉ D
FACULTÉ DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant au PREMIER EXAMEN pour le Doctorat en droit.
(') Mentions :
Patsable. — Note moyenne
ià ou i5.
Assez bùn.
Bien. — Note moyenne : 17.
Tris bien. — Note moyenne :
au moins 18.
Note moyenne :
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de dfoit de l'Université d ,
En exécution de la loi du a 9 ventôse an xii, du décret du 4' jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de Tordonnanci' royale du 6 juillet i84i, du décret impérial du a a août 18 54, et conformément aux règlements des 6 juillet i84i, a a septembre i843 et 5 décembre i85o, aux décrets des ao juillet 188a, 3o avril 1896, 8 août 1898 et 26 février 1913 ;
Vu le Diplôme de Licencié en droit, doimé le à M.
né à
département d le
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de ia Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'iùscriptlons exigé par les règlements ;
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ;
Vu la décision en date du ;
Attendu que le candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements ci-dessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent
Certificat d'aptitude correspondant au Premier Ëxàmen pour le Doctorat en droit (Sciences politiques et économiques), avec la mention (^)
Fait à la Faculté, le
Lbs Mbmbrks du Jubt ont SieMÉ AU UeiSTRE.
Vn:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
NoDS, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, coti'espondant au Prehieb Examen pour le Doctorat en droit.
A , le 191 .
DEUXIEME EXAMEN
DE DOCTORAT
SCIENCES POLITIQUES
ET
ÉCOINOMIQUES.
UNIVERSITE D
I') Mentions :
Ptutable, — Note moyenne :
i4 ou i5.
Attez bien. — Note moyenne :
Bien. — Note moyenne : 17.
Tj'èt bien. — Note moyenne :
an moins «8.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondani au DEUXIÈME EXAMEN pour le Doctorat en droit.
Nous , Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution de la loi du 32 ventôse an xii, du décret du 6* jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i84i, du décret impérial du 99 août i85A, et conformément aux règlements des 6 juillet i84i, 29 septembre i863, 5 décembre i85o, et aux décrets des 90 juillet 1889, 3o avril 1895, 8 août 1898 et 26 février 1918 ;
Vu le certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen pour le Doctorat en droit, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie, accordé le
né à
département d le
Vu le relevé des registres d'inscriptions, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats d'assiduité délivrés par les Professeurs ;
Vu la décision en date du ;
Attendu que le Candidat a subi les épreuves prescrites par les règlements cidessus visés et a obtenu la note moyenne de , lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit (Sciences politiques et économiques), avec la mention <')
Fait à la Faculté, le
Les Membres du Jury ont signé au registbe.
Vu: Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude, correspondant au Deuxième Examen pour le Doctorat en droit.
A , le 191 .
ACADEMIE
UNIVERSITE D
THESE
DE DOCTORAT
BEGIHE NOUVEAU.
ÉCONOMIQUES
(') Mentions : Patiable.
Assez bien.
Bien.
Très bien.
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
au grade de DOCTEUR EN DROIT.
Nous , Professeurs et Agréés de la Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution de la loi du a a ventôse an m, du décret du It* jour complémentaire de la même année, des décrets des 3 juillet 1806 et 17 mars 1808, de l'ordonnance royale du 6 juillet i84i, du décret impérial du aa août i854 et conformément aux règlements des 6 juillet iSAi, a 9 septembre 18 43 et 5 décembre i85o, aux décrets des ao juillet 1883, 3o avril 1890 et a6 février 1913 ;
Vu les certiBcats d'aptitude, correspondant aux Premier et Deuxième Examens pour le Doctorat en droit, ci-annexés, revêtus de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie, accordés :
le 1", le le 3*, le à M.
né à
département d <
le
Vu le relevé des registres, fait par le Secrétaire de la Faculté, constatant que M.
a pris dans ladite Faculté le nombre d'inscriptions exigé par les règlements ;
Vu les certificats délivrés par les Professeurs ;
Vu la décision en date du ;
Attendu que le Candidat a soutenu la thèse pour le Doctorat conformément aux règlements ci-dessus visés et a obtenu la mention ''' ,
l'avons déclaré digne du grade de Docteur en droit. Le Candidat a subi l'examen de doctorat Sciences politiques et économiques.
Fait à la Faculté, le 191 •
Les Membres du Jury ont siSNi au registre.
Vu:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la capacité
et de la bonne conduite du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec les deux certificats d'aptitude correspondant aux Premier et Deuxième Examens pour le Doctorat en droit, ci-annexés, à M. le Ministre de l'Instruction publique, à l'effet d'obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du Diplôme de Docteur en droit.
ACADÉMIE
EXAMEN DE DOCTORAT
POCB
LA DEUXiÈME MENTION.
Sciences
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
correspondant à /'EXAMEN POUR LA DEUXIÈME MENTION. (DoctotiAï : Sciences >)
'■' Mentions :
Passable. — Wote moyenne :
ià ou i5.
Assez bien. — Note moyenne :
Bien. — Note moyenne : 17.
Très bien. — Note moyenne :
ah moins 18.
Nous , Professeurs et Agrégés de ia Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution du décret du 3o avril 1896 sur le Doctorat en droit, et conformément à l'article 5 du décret du i"" août 1895 et du décret du 26 février 1918 ;
Vu le Diplôme de Docteur en droit avec la mention : Sciences accordé le à M.
né à
département d le
Attendu que le Candidat a subi l'épreuve prescrite par l'article 7, 8 , du
décret ci-dessus visé et a obtenu la moyenne de , lui avons accordé le
présent Certificat d'aptitude correspondant à I'Examen pocf. i.a Deuxième Mention (Doctorat en droit, Sciences ), avec la mention (')
Fait à la Faculté, le
Lbs Membbës du Jubt ont signé au registre.
Vn:
Le Doyen,
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la moraEté
du Candidat, approuvons ie présent Certificat d'aptitude, correspondant à I'Examen POUR LA Deuxième Mention (Doctorat en droit : Sciences ).
ie
ACADEMIE
THESE
DE DOCTORAT
Sciences
DEUXIEME MENTION
<') Mentions :
Piissabte.
Aisez hien.
Bien.
Très. bien.
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE DROIT D
CERTIFICAT D'APTITUDE
au grade de DOCTEUR EN DROIT.
(Sciences
Deuxième mektion.)
Nous, Professeurs et Agrégés de la Faculté de droit de l'Université d ,
En exécution du décret du 3o avril 1895 sur le Doctorat en droit et conformément aux décrets du 1" août 1895 (art. 5) et du a 6 février 1918 ;
Vu le Diplôme de Docteur en droit avec la mention : Sciences accordé le à M.
né à
Vu le Gèrtiflcat d'aptitude totrespdndaiit à rEtitakK Mttt LA bivahus Mention (Doctorat en droit, Sciences . )> ci-annexé, revêtu de l'appro-
bation de M. le Recteur de l'Académie, accordé à M.
qui a subi, le , l'examen Spécial prescrit par l'article 7, 8 ,
du décret du 3o avril 1890 ;
Attendu que le Candidat a soutenu la thèse prévue par le décret susvisé et a obtenu la mention ^'^ , l'avons déclaré digne du grade de Docteur
en droit, Sciences (Deuxième Mention).
Fait
Les Membres du Jurt ont sioné au registre.
Vn:
Le Doyen-
Le Secrétaire,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la moralité
du Candidat, approuvons le présent Certificat qui sera immédiatement soumis, avec le Certificat d'aptitude correspondant à I'Examen spécial pouk la Deuxième Mention (Doctorat en droit, Sciences ) ci-annexé, à M. le Ministre de
l'instfuclion publique, à l'eB'et d'obtenir, s'il y a lion, sa ratification et la délivrance du Diplôme de Docteur en droit : Sciences
A , le 191 '
Arrêté relatif à la constitution de la Commission supérieure des bibliothèques.
[15 mai 1913.
Le Président dd Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^
Vu l'arrêté du la janvier 1909;
La Commission supérieure des bibliothèques entendue.
Arrête :
L'article i*"" de l'arrêté du 19 janvier 1909, portant constitution de la Commission supérieure des bibliothèques, est complété ainsi qu'il suit :
IV. Deux membres élus par les bibliothécaires titulaires des bibliothèques municipales classées. . . «et par les autres fonctionnaires de ces mêmes établissements, quel que soit l'emploi qu'ils occupent, s'ils sont munis des diplômes ou certificats prévus par l'article 6 du décret du i*"" juillet 1897 v.
CiRCVLAiRE relative aux compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat (1" partie, série G et série D). [I6 mai 1913.
Le Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^\ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Aux termes de l'arrêté du 3i mai 1902 relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire, la composition de mathématiques et la composition de physique pour le baccalauréat (1" partie : série latin-sciences et série sciences-langues vivantes) sont réunies en une seule séance d'une durée de quatre heures.
Or, à plusieurs reprises, la question s'est posée de savoir s'il n'y aurait pas avantage pour les candidats à séparer ces compositions par un intervalle de temps.
MM. Buguet et Huard, membres du Conseil supérieur de l'Instruction publique, ont même émis le vœu que :
ff Désormais les compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat de 1" C et D soient faites distinctement, en deux séances de deux heures chacune, séparées par un long repos. Par exemple : l'une se ferait le matin, l'autre le soir^.
La Section permanente du Conseil supérieur, appelée, conformément au règlement, à donner son avis, n'a pas cru devoir demander l'adoption de la proposition telle qu'elle était formulée, jugeant qu'elle entraînerait de sérieuses difficultés d'organisation tant au point de vue de la sm'veillance qu'au point de vue de la durée de l'examen. Mais la Section a été d'avis que, dans l'intérêt des candidats, il y avait lieu de rechercher les moyens de tenir compte des desiderata exprimés.
Après examen de la question, j'oi décidé de fixer à deux heures la durée de chacune des deux compositions de mathématiques et de physique en les séparant par une suspension d'un quart d'heure pendant laquelle sera distribué le sujet de la deuxième composition. La composition de mathématiques sera faite la première.
IJ^Cette décision aura son effet à partir de la prochaine session de juillet.
;ipJe vous prie de la notifier à MM. les Doyens des Facultés intéressées ainsi qu'à MM. les chefs d'établissements d'enseignement secondaire de votre ressort académique.
Vous voudrez bien veiller à son exécution.
(*) M. Louis Barthod.
5âl
Décbet fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de docteur en médecine. [17 mai 1913.
Lb Président de la Répcbliqde française,
Sur ie rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'^';
Vu l'article 6 de la loi du ay février i88o ainsi conçu : rrUn décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publi(jue, détermine le tarif des droits d'inscription, d'examens, de certificats d'aptitude et de diplôme à percevoir dans les établissements d'enseignement supérieur chargés delà collation des grades « ;
Vu les décrets des 29 novembre 1911 et 99 juillet 1912 portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine;
Vu la loi du 26 févi'ier 1887 (art. 1");
Vu la loi du 29 décembre 1878, article 9, et la loi du 1" mai i883, article i4;
Vu les décrets des \k février 189^, 3i juillet 1897 et 26 février 1907;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique ;
Vu ra\is du Ministre des Finances, en date du 22 mars 191 3 ;
Le Conseil d'Etat entendu ,
Décrète :
Art. 1*". Les droits à percevoir en vue du grade de docteur en médecine sont fixés ainsi qu'il suit :
NATURE DES ACTES
20 droits trimestriels d'inscriptions à 3o francs
20 droits trimestriels de bibliothèque 3 2 fr. 5o
9 0 droits trimestriels de travaux pratiques à 1 5 francs
i"examen. i épreuve à ko francs ■
2* examen, i épreuve à 3o francs
3' examen, i épreuve à 3o francs
k' examen, i épreuve à 3o francs
5' examen, i épreuve à 3o francs
5 certificats d'aptitude à a5 francs
3 examens de clinique à 3o francs
3 certificats d'aptitude à 25 francs
1 thèse à 1 00 francs
1 certificat d'aptitude de la thèse à ko francs
1 diplôme de docteur à i oo francs
Totaux
Total céNénÀL
ACTES ACCOMPLIS
DANS LES FACULTÉS DK MEDECINE et
LES FACULTb's mixtes
de médecine et de pharmacie
au profil
au profit
des Unirersités.
du Trésor.
francs.
francs.
6oo
3oo
ko
ia5
ko
i,6Ao
(') M. Louis Barthou.
Art. 2. Les droits d'inscriptions, de bibliothèque, de travaux pratiques et d'examens acquittés par les élèves des Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie sont versés dans les caisses municipales. Les droits de certificat d'aptitude acquittés par les mêmes élèves sont versés au Trésor public.
Art. 3. Tout candidat qui, sans excuse jugée valable par le jury, ne répond pas à l'appel de son nom le jour qui lui a été indiqué pour l'examen perd le montant des droits d'examen qu'il a consignés.
11 est fait remboursement aux candidats ajournés des droits de certificat d'aptitude et de diplôme.
Art. k. Le présent décret sera applicable à dater du i'" novembre 1913.
Art. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié Journal officiel et inséré au Bulletin des lois^'^K
AiiRÊTÉ rattachant le laboratoire de thérapetuique hydrologique, dirigé par M. le docteur Albert Rohin, 3î, rue du Cherche- Midi, à l'Institut d'hydrologie et de climatologie, créé à l'Ecole pratique des hautes études. [19 mai 1913-
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modijîmit le règlement du i g août 1 go5 relatif à l'organisation de§ études et des examens à l'Institut commercial de cette Université. [84 ïnai 1913.
Lb Président dd Conseil, Ministre de l'Instrdction pdbliqde et des Bbadk-Arts''\ Vu r«rticie 1 5i du décret du 21 juillet 1897 ;
(') M. Charles Ddmont.
'-) Lb Président du Conseil, Ministre de l'Instruction PUBUQCE ET DBS BeADX-AhTS , ;......., .
à ^oi^ieur U Recteur de l'Acadéwie. d . . .
J'ai Thonneur de vous adresser ci-joinl ampHation d'un décret, en date du 17 mai 191 3, portant règlement d'admiqistralion puliUtfue et fixant les rétributiopp à percevoir pn vue dp l'obtention du, grade de docteur en médecine, dopt les études ont été réorganisées par décrets en dalje des 29 novembre 1911 et 20 juillet 1912. • '
Les termes de ce décret me paraissent suffisamment explicites pour que tout commentaire soit inutile.
Le présent règlement étant applicable à dater du 1"" npYçqitrQ 1913, les recettes correspondantes devront figurer, ^ partir ^e pette date, sur les états de droits acquis (nouveau régime) des Facultés et Écoles "sçcondaires de tnédetine de votre ressort; les actes accomplis en vue du grade de docteur en médecine (régime de 1898) seront portés sur des états spéciaux (ancien n'gime).
Les rectifications seront faites à la main, au fur et à mesure des besoins, par MM. les secrétaires, sur les formules imprimées actuellement en vigueur dans ces établissements.
(Circulaire du ao mai iQi3. — jV^, J^Quis P^fl^ THou, Président du Conseil, Ministre.)
('' M. Louis Barthou.
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Nancy en date du 5 mai 191 3; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrêts :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Nancy modifiant le règlement du 19 août 1906 relatif à l'organisation des études et des examens à l'Institut commercial de cette Université.
AmfBXE À l'arrêté qdi précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Nancy.
(5 mai 1913.) Lb Conseil de l'Université de Namct,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897;
Vu la délibération du 5 mai 1906 ;
Vu l'arrêté du 19 août igoS;
Vu les propositions du Conseil d'administration de l'Institut commercial,
DéLIBÀRR :
Art. 1". La sanction des études à l'Institut commercial de l'Université de Nancy comporte :
Un examen de passage à la fin de la première année ;
Un examen à la fin de la deuxième année donnant lieu à la délivrance d'un diplôme des hautes études commerciales de l'Institut commercial de l'Université de Nancy.
Les élèves diplômés des Pcoles supérieures de commerce n'auront à subir que les examens de la deuxième année d'études.
Art. 2. Chacune des épreuves sera notée de o à 90. La moyenne 10 est nécessaire, soit pour l'admissibilité, soit pour l'admission.
Les candidats au diplôme qui auront, sur toutes les matières enseignées, obtenu i5 points de moyenne sm* l'ensemble des points qu'il est possible d'obtenir en deuxième snnée, recevront une mention spéciale.
Une avance de 5 points par matière sera accordée ^xu^ diplômés des Ecoles supérieures de commerce.
Art. 3. L'enseignement comprend trois groupes d'études ^ savoir
VI. Langues vivantes
Allemand lo
Anglais lo
Art. ^i. Nul ne pourra (Hre admis à s'inscrire en vue du diplôme s'il n'est âgé de 17 ans au moins, au 1" novembre de l'année dans laquelle il commence ses études et s'il n'a satisfait à un examen d"enti"éc. Les candidats pourvus d'un des litres suivants : boccalaui'éat, brevet supérieur de l'enseignement primaire, certifient d'études primaires supérieures, certificat d'études pratiques industrielles, ou pour les étrangers, de titres jugés suflisanls par le président du Conseil de l'Université, sont dispensés de cet examen.
Des dispenses d'âge pouiTont être accordées par le président du Conseil de l'Université aux étudiants qui justifieraient celle faveur par leur mérite.
Art. 5. Les examens comportent des épreuves écrites (coefficient 4) éliminatoires et des épreuves orales.
Art. 6. Pour l'examen de fin de première année les épreuves sont : 1° Ep-euves écrites :
Une composition de comptabilité (commerciale, industrielle); Une composition de mathématiques appliquées; Tfne composition de transports;
a° Epreuves orales :
Une interrogation sur chacune des matières du programme de l'année.
Art. 7. Pour le diplôme des hautes études commerciales de l'Institut commercial de l'Université de Nancy, les épreuves sont :
1° Epreuves écrites :
Une composition de comptabilité (commerciale, industrielle); Une composition sur l'organisation commerciale; Une composition sur l'organisation industrielle;
9° Epreuves orales :
Une interrogation sur chacime des matières du programme de l'année.
Art. 8. La moyenne nécessaire pour être admis aux épreuves orales est de 10 sur l'ensemble des matières.
Art. 9. Chacun des examens sera subi devant un jury nommé par le président du Conseil de l'Université, sur la proposition du Conseil d'administration de l'Institut commercial.
Toutefois, le Ministre du Commerce s'est réservé la faculté de choisir deux délégués au jury d'examen , après entente avec le président du Conseil de l'Université.
Art. 10. 11 sera loisible aux élèves de ne pas passer l'examen en une seule fois, mais de le scinder en branches distinctes, sanctionnées par des examens partiels, dont la réunion fera l'examen total.
Ils pourront également ne passer d'examen que sur une ou plusieurs matières et obtenir une attestation d'études relative à cette ou ces matières.
Art. 11. Le diplôme, outre les signatures du directeur de l'Institut commercial, du doyen de la Faculté de droit cl du Recteur de l'Université, porte celle du président de la Chambre de Commerce de Nancy, en vertu d'une délégation spéciale du Ministre du Commeice et de l'Industrie.
Les attestations d'études portant sur des matières isolées seront signées par le directeur de l'Institut commercial.
BNS. SUP. (lois et RÈeUMENTs). TH. 35
Arrêté approuvant la délihéralion du Conseil de l'Universilé de Toulouse portant création d'une quatrième année d'études à l'Institut électrotechnique de l Université de Toulouse et d'un diplôme d'ingénieur-mécanicien de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [30 mai 1913.
Le Président dd Conseil, Ministre de l'Instruction pobliqde et des Beadx-Arts ''\
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse en date du 9 mai 191 3; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Tlnstruption publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse portant création d'une quatrième année d'études à l'Institut électrotechnique de l'Université de Toulouse et d'un diplôme d'ingénieur-mécanicien de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qdi PRÉciiDE.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse.
(9 mai 1913.)
Le Conseil de l'Univbrsité de Toulouse,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 ;
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse,
Délibère :
Art. 1". Il est institué à l'Institut électroteclinique de l'Université de Toulouse une quatrième année portant le titre de Section spéciale de mécanique appliquée.
Art. 2. Sont admis dans cette section spéciale :
a. Les étudiants possédant les quatre certificats d'études supérieures suivants : 1° Mathématiques générales ou calcul différentiel et intégral;
2° Mécanique rationnelle ; 3° Mécanique appliquée; k" Physique générale.
b. Les anciens élèves de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole des ponts et chaussées, des Ecoles nationales des mines, les anciens élèves diplômés de l'Ecole centrale, les anciens élèves diplômés des Ecoles nationales des arts et métiers , les étudiants pourvus du diplôme d'ingénieur-électricien d'une Université française.
Art. 3. L'enseignement donné dans cette Section spéciale comprend :
L'étude des organes de machines , de la résistance des matériaux et statique graphique , de l'hydraulique, des machines thermiques et l'organisation des usines;
Les travaux pratiques et les projets correspondant à ces diverses matières.
Art. 4. Le programme de cet enseignement est arrêté par la Faculté. (') M. Louis Babthou.
Art. 5. Il est créé, à rUniversité de Toulouse, un diplôme d'ingénieur-mécanicien comme sanction des éludes de la Section spéciale de mécanique appliquée.
AuT. (). L'examen en vue du diplôme d'ingénieur-mécanicien comprend : 1° Un avant-projet de mécanique appliquée (durée : huit heures, coefficient : q); 9° Une épreuve pratique de mécanique appliquée (durée ; quatre heui-es, coefficient : a). (Cette épreuve sera un essai industriel, précédé dans certains cas de mesures comprises dans le programme des travaux pratiques.)
3° Quatre épreuves orales sur :
1° Les organes de machines et la résistance des matériaux (coefficient : i);
-2° Les machines thermiques (coefficient : i);
3° L'hydraulique (coefficient : i);
k" L'organisation des usines (coefficient : i).
h" Une épreuve de dessin comprenant :
1° Croquis coté (durée : trois heures, coefficient : i);
9° L'exécution du dessin correspondant (durée : cinq heures, coefficient : i).
5° La note moyenne de toutes les notes de l'année interviendra avec le coefficient a. Les candidats, pour être reçus, devront avoir une moyenne de i9 sur 90, soit un minimum de ikk points.
Art. 7. Il y aura deux sessions d'examen; l'une en juillet, l'autre en octobre-novembre.
Art. 8. Le jury se composera de trois membres de la Faculté des sciences, auxquels pourront être adjoints des ingéuieui's de l'Etat ou d'autres spécialistes. Il sera constitué par le doyen.
Art. 9. Le diplôme d'iugénieur-mécanicien sera délivré dans les formes prescrites pour le doctoral d'Université.
Art. 10. Le présent règlement aura son effet à partir du i" novembre 191 3.
Arrêté drÂgnanl lea Facultés des Icltrca autorisées à délivrer, en igi3-igiâ, le diplchne d'études supérieures de langues et littéralures étrangères vivantes.
[30 mai 1913.
Le Président dd Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"*,
Vu l'article 2, 8 i4 de l'arrêté du 18 juin 1906, instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités;
A[)rè8 avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public.
Arrête :
Peuvent délivrer, pendant l'année scolaire tgiS-igi/j, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Marseille Allemand.
Besançon Allemand.
Bordeaux Allemand, anglais , espagnol.
(') M. Louis Bahthou.
MAI-JUIN
Gaen Allemand, anglais.
Glermont Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand , italien.
Lille Allemand, anglais.
Lyon Allemand , anglais , italien.
Montpellier Allemand, espagnol.
Nancy Allemand, anglais.
Poitiers Allemand , anglais.
Rennes Allemand , anglais.
Toulouse Allemand , anglais , espagnol.
Arrête désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en igi3-igiâ, les épreuves de la licence, série : Langties et littératures étrangères vivantes.
[3 juin 1913.
Le Président dd Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'', Vu l'article \h du décret du 8 juillet 1907, Arrête :
Peuvent faire subir, pendant l'année scolaire 1 9 1 3-i 9 1 /i , les épreuves de la licence es lettres correspondant à la série des langues et littératures étrangères vivantes, les Facultés des lettres des Universités ci-après désignées :
Paris Allemand, anglais, espagnol, italien.
Aix-Marseille Allemand , italien.
Besançon Allemand.
Bordeaux Allemand , anglais , espagnol , italien.
Gaen Allemand , anglais.
Glermont Allemand.
Dijon Allemand.
Grenoble Allemand, anglais, italien.
Lille Allemand, anglais.
Lyon Allemand, anglais, italien.
Montpellier Allemand, anglais, espagnol, italien.
Nancy Allemand , anglais.
Poitiers Allemand , anglais.
Rennes Allemand, anglais.
Toulouse Allemand , anglais , espagnol.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant
à la Faculté de droit de cette Université un certificat d'études administratives et
financières et en réglementant les conditions de scolarité. [3 juin 1913.
Le Président du Gonseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''', Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 po^'la^t règlement pour les Gonseils des Universités;
('' M. Louis Baathou.
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse en date du 9 mai 1 9 1 3 ; Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse instituant à la Faculté de droit un certificat d'études administratives et financières et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe X l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (9 mai 1913.)
Le Conseil ob L'UNivBRSiTji de Toulouse ,
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897;
Vu les propositions de la Faculté de droit de l'Université de Toulouse,
DéLisiRE :
Art. 1". Un enseignement complémentaire administratif et financier est organisé à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse par des professeurs titulaires, agrégés, chargés de cours de la Faculté , sous la direction du doyen.
Art. 2. Pour les divers exercices que comportera cet enseignement, appel pourra être fait à des personnes étrangères à la Faculté , appartenant aux grandes administrations publiques et désignées par le Président du Conseil de l'Université sur la présentation de la Faculté.
Art. 3. L'enseignement complémentaire administratif et financier a pour but de diriger et compléter l'instruction juridique , économique et financière des jeunes gens qui se destinent aux carrières administratives. Il consiste en leçons, conférences, exercices pratiques oraux et écrits.
Abt. U. Le programme de cet enseignement embrasse les matières suivantes :
1° Droit constitutionnel (organisation des pouvoirs publics);
a" Droit administratif général (organisation des services publics; matières administratives; administration du département de la Seine et de la Ville de Paris) ;
3° Droit administratif spécial (dont la matière sera indiquée chaque année au début de l'année scolaire);
4° Science et législation financières (comptabilité publique, législation budgétaire, impôts, science des finances et crédit public);
5° Enregistrement;
6° Droit public;
7° Economie politique.
Art. 5. Sont admis à suivre cet enseignement les étudiants, qui, étant régulièrement immatriculés à l'Université de Toulouse, justifieront soit du diplôme de licencié ou de bachelier en droit, soit du certificat de capacité en droit.
(Dispense de ces titres pourra être accordée par l'Assemblée de la Faculté.)
Art. 6. Un certificat d'études administratives et financières sera délivré, sous le sceau de l'Université de Toulouse, par le Recleur, président du Conseil de l'Université, aux personnes qui auront suivi les exercices dans les conditions déterminées par l'article suivant et subi d'une manière satisfaisante l'examen prévu par l'article 8.
Art. 7. Les candidats au certificat d'études administratives et financières devront justifier qu'ils ont assisté pendant une année au moins ; 1° Aux cours de licence :
De droit constitutionnel,
De droit administratif,
De législation financière ,
D'économie politique de première ou de deuxième année; 2° A quatre des exercices pratiques suivants :
1 " Conférence spéciale de droit administratif;
2° Conférence administrative de premier doctorat politique;
3° Conférence économique de deuxième doctorat politique;
li° Conférence de droit administratif de licence;
5° Conférence d'enregistrement;
6° Conférence de science financière de doctorat. Ils devront, en conséquence, avoir été inscrits, pendant une année au moins, aux conférences facultatives de la Faculté de droit.
3° Ils devront, en outre, avoir fourni en cours d'année deux dissertations écrites jugées suffisantes et portant :
L'une sur le droit administratif;
L'autre, sur la science et la législation financières, sur un sujet agréé par le directeur de conférences et le doyen.
Art. 8. L'examen qui donne lieu à la délivrance du certificat comprend, en outre, quatre interrogations portant, au choix du candidat, sur quati'e des matières du programme prévu par l'article /«. Le jury se compose de quatre examinateurs.
Il est choisi par le doyen parmi les professeurs, agrégés et chargés de cours de la Faculté de droit et, s'il y a lieu, parmi les personnes étrangères à l'Université visées à l'article 2. Chaque interrogation donne lieu h une note de o à 90. Est ajourné tout candidat qui n'obtient pas un total minimum de 4o points. Le délai d'ajournement est de trois mois. Les candidats admis ont droit à la mention :
Passable, s'ils obtiennent de ko à 55 points;
Assez bien — 56 à 63 —
Bien — 6ii à 71 —
Très bien — 72 points et au-dessus.
Décret portant suppression de la chaire de philosophie de la Faculté des lettres de l'Université de Caen
et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire de l'art. [5 juin 1913.
Arrêté autorisant les Archives nationales à communiquer avec déplacement, au profit des particuliers , les registres, plaquettes, volumes ou rouleaux dont le contenu n'ojfre qu'un intérêt local. [5 juin 1913.
Le Président du Conseil, Miivistrî? de l'Iivstriictio\ publique et des Beaux-Arts '*', Vu l'avis delà Commission supérieure des Archives;
^'J M. Louis Barthou.
Sur la proposition du directeur des Archives, Arrêtk :
Art. 1*'. Les Archives nationales sont autorisées à communiquer avec déplacement, au profit des particuliers, les registres, plaquettes, volumes ou rouleaux dont ic contenu n'offre qu'un intérêt local.
Art. 2. Les liasses et les pièces isolées (sauf les doubles) sont exclues du prêt.
Art. 3. Les documents à communiquer devront être estampillés, cotés et en excellent état de conservation; les registres et plaquettes paginés ou foliotés.
Art. II. Les documents ne seront prêtés au dehors que pour être publiés ou analysés m extenso.
Art. 5. La communication n'en sera donnée que dans les locaux des archives départementales, sous la surveillance de l'archiviste qui en assurera le retour aux Archives nationales, parla voie administrative.
Art. 6. Le directeur des Archives nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert.
[6 juin 1913.
Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert, conféré après examens passés devant des jurys d'Etat, nommés par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant de l'Etat appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie par l'article 3 du décret du 3 1 juillet it)o6, complété par l'article 6 du décret du G août 1908.
Ils siégeront une fois par an, s'il y a lieu, dans les villes dont l'Université est constituée par quatre Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté des sciences et une Ecole de plein exercice de médecine et do pharmacie.
Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique, à la suite d'examens dont le programme, ainsi que celui des études qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente précitée.
Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement.
Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique déterminera les diplômes ou titres nécessaires aux élèves pour suivre les études réglementaires.
Il fixera le tarif des droits d'inscriptions, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
A lilre de disposition transitoire pendant l'année qui suivra la promulgation de ce décret, les chimisles-experls actuellement en exercice pourront obtenir le diplôme sur leur demande et sur la proposition d'une Commission instituée par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Chaque demande, accompagnée d'un exposé des titres et, s'il y a lieu, d'un état des services du candidat, devra être adressée au Minisire de l'Instruction publique.
Annexes à la loi qui précède.
Proposition de loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert. (Gharabro des députés : i" séance du s3 mars 1Q06.)
EXPOSÉ DES MOTIFS
Messieurs, la loi du i*"^ août 1905 sur la répression des fraudes et des falsifications en matière commerciale, qui codifie en quelque sorte et résume la plupart des lois spéciales promuljfuées sur la matière , prévoit dans son article 19 le fonctionnement de l'expertise contradictoire. (lot article a été introduit dans la loi sur la proposition de MM. Devins, Cazcncuve et Vigoureux.
Comment fonctionnera cette expertise contradictoire?
Dans un article paru le mercredi ai mars 1906 dans le journal le Matin, sous la plume de notre collègue M. Decker-David, président de la Commission d'agriculture de la Chambre, article intitulé : t^oiw la ganté natmiale. — Contre la fraude, notre distingué collègue expliquait que, jusqu'à ce jour, c'était sur le rapport des laboratoires municipaux qu'étaient ^engagées les poursuites judiciaires; et les conclusions de ce rapport suffisaient parfois au tribunal pour rendre son arrêt. Si par hasard le tribunal nommait un expert pour contrôler les dires et conclusions du laboratoire officiel , le plus souvent cet expert n'arrivait pas à se mettre d'accord avec les chimistes du laboratoire; «si bien que l'on assistait à la barre aux discussions les plus divertissantes et qu'en fin de compte le président en était réduit à départager, au petit bonheur, les chimistes aux prises !n
Résultat : un fraudeur était parfois acquitté, et un honnête commerçant parfois condamné.
Dorénavant les laboratoires municipaux, les laboratoires des stations agronomiques et autres chargés des investigations seront de simples laboratoires d'enquête pour découvrir les fraudes et les sophistications. Telle la police de sûreté pratiquant des recherches sur les crimes présumés.
Le rôle de ces laboratoires sera de signaler aux parquets la fraude reconnue. Le parquet nommera alors un expert. L'intéressé en désignera un autre; et tous les deux se livreront, soit de concert, soit séparément, aux investigations techniques propres à mettre en lumière la vérité.
S'ils ne parviennent pas à s'entendre, ils choisiront un arbitre , un troisième expert. Et s'ils ne s'accordent même pas sur le choix de ce tiers expert, c'est le juge d'instruction qui le désignera. Les trois experts prononceront à la majorité des voix en motivant d'ailleurs leur opinion.
Voilà l'expertise contradictoire, telle qu'elle devra fonctionner dans l'intérêt de la vérité et de la justice.
Former des chimistes pour assumer devant la justice la responsabilité des expertises, qui doivent fonctionner ainsi contradictoirement, s'impose à l'attention des pouvoirs publics. Poursuivre les fraudeurs est bien; mais s'efforcer de les atteindre sans avoir sous la main un personnel capable de mettre en œuvre, d'une façon sûre et à l'abri de toute erreur, les méthodes d'analyse chimique nécessaires pour cet objet, c'est risquer, en confiant cette tâche à des hommes inexpérimentés, d'égarer la justice et de faire prononcer des condamnations injustes, qui peuvent ruiner la réputation de commerçants et d'industriels honnêtes.
Les problèmes nombreux et complexes que soulèvera cette répression de la fraude sous toutes ses formes exigent, pour être tranchés par la justice, conformément aux prescriptions de l'article 1 9 , le concours constant de praticiens éclairés, d'experts, dont seuls quel([ues grands centres sont actuellement pourvus.
(Jertes, nous ne manquons pas d'hommes dont les connaissances scientifiques théoriques pourraient utilement venir en aide à la justice. Mais l'expertise légale, en ces matières très spéciales, ne prend de valeur réelle que si elle est effectuée par un théoricien doublé d'un praticien. De ce fait, le nombre des hommes de science, capables de devenir les auxiliaires de la justice, se trouve considérablement réduit , aucune de nos grandes Écoles ne comprenant dans ses programmes un enseignement pratique suffisamment adapté à ce but spécial.
(7est cet enseignement pratique qu'il s'agit d'organiser.
Pour répondre aux seules exigences de la loi de
1 9o5, qui vise d'une façon {rénérale toutes les marchandises, et d'une façon spéciale les denrées servant à l'alimentation de l'homme et des animaux, les substances médicamenteuses, les boissons et les produits ajijricoles ou naturels, les produits propres à opérer la falsilication et les substances corrompues ou toxiques (champif[nons vénéneux par exemple), l'enseiffueraent dont il s'agit devra être extrêmement varié.
Il comportera l'analyse chimique générale T minérale et organique, l'analyse chimique spéciale aux produits visés, l'étude microscopique des farines, des poudres diverses, des viandes. Il développera dans un sens pratique les études mycologiques et bactériologiques, ainsi que les recherches toxicoiogiques avec lesquelles l'expert devra être familiarisé , pour permettre à la justice d'appliquer la loi nouvelle et aussi celle du a février 190a sur la protection de la santé publique.
Ainsi donc, chimie analytique, études microscopiques d'ordi'C botanique et zoologique, bactériologie, toxicologie : telles sont les matières qui devront faire l'objet des études pratiques à instituer.
A quelles Ecoles devra être attaché cet enseignement ?
Nous pensons que des études pratiques aussi variées ne peuvent se développer avec fruit que près des Ecoles où l'enseignement théorique des diverses sciences, auxquelles elles se rattachent, est déjà donné et en partie dirigé vers les applications.
C'est pourquoi nous proposons que cette création soit faite dans les Écoles supérieures de pharmacie et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, où l'on professe à la fois la chimie générale, la botanique , la zoologie , la chimie analytique , la toxicologie, la mycologie, la micrographie, la bactériologie et qui possèdent déjà un enseignement pratique assez développé pour qu'il soit possible , sans grandes difficultés, d'en organiser une adaptation spéciale au but qu'il s'agit d'atteindre.
Ces établissements sont d'autant plus qualifiés pour donner cet enseignement que les études nouvelles ne seront, en quelque sorte, qu'une extension naturelle de celles qu'y poursuivent les pharmaciens. Et, comme les fonctions d'expert n'offriront sans doute pas, en province, des avantages matériels suffisants pour dispenser ceux qui les remplissent d'exercer une autre profession, les pharmaciens paraissent tout indiqués pour le recrutement des auxiliaires que nous recherchons, puisque, existant dans toutes les villes, ils ont une installation professionnelle qui permet les travaux scientifiques, et ils possèdent l'indépendance nécessaire au rôle que doit jouer l'expert.
En outre, il faut remarquer que, seuls, ils auront la compétence professionnelle indispensable pour procéder aux expertises des produits pharmaceuti(jues, prévues par la loi du 1" août 190 5. Mais, pour celles qui auront pour objet les autres substances, il y aura lieu d'admettre dans les Ecoles ou Facultés ci-<lessus mentionnées les candidats qui posséderont des connaissances suffisantes pour aborder avec fruit les études nouvelles.
Quelle doit être la consécration de ces études ?
L'organisation officielle prévue donne une parfaite unité à la recherche administrative de la fraude ; de même, pour faire œuvre utile, nous devons prévoir que les experts, appelés à contrôler les rapports administratifs, auront une instruction professionnelle unifiée. Quels que soient les établissements choisis pour donner l'enseignement, le programme des études devra donc être unique.
L'institution de simples diplômes d'Universités ne remplirait pas cette condition indispensable, puisque chaque Université est libre d'arrêter par elle-même le programme des études à imposer pour l'obtention des diplômes spéciaux qu'elle est autorisée à délivrer.
D'autre part, pour encourager la recherche de ce diplôme, nous devons nous efforcer de lui conférer une valeur honorifique supérieure, susceptible jusqu'à un certain point de compenser le peu d'avantages matériels qui seront attachés à sa possession.
Pour ces deux raisons, il y a lieu d'instituer, comme couronnement de ces études spéciales, un diplôme d'Etat.
Le diplôme, dont nous demandons la création, n'a nullement la prétention d'instituer un monopole en faveur d'une catégorie de chimistes.
En dehors des chimistes-experts diplômés, des chimistes de carrière , des pharmaciens de 1 " classe , des docteurs en médecine , des ingénieurs et le corps enseignant de nos Universités pourront être requis par les prévenus et même par les juges qui resteront libres de faire appel à leurs lumières. Le passé et les travaux chimiques de ces hommes de science pourront suffire à inspirer confiance et à déterminer leur choix comme experts. Mais ces hommes de science, capables et compétents, sont en fait, comme nous l'avons déjà dit , très peu nombreux dans notre
pa.YS-
C'est im véritable enseignement professionnel que nous voulons créer, indispensable pour que la loi sur les fraudes ^ne reste pas lettre morte.
Le diplôme d'Etat, dont nous voulons l'institution, sera la consécration de cet enseignement, de ces études chimiques spéciales qu'il est nécessaire d'organiser. Et ce diplôme sera une garantie de plus pour déterminer le choix des juges parmi les experts possibles.
Voilà l'esprit tout à fait iai^e dans lequel sont conçus le nouvel ordre d'études et le nouveau diplôme à créer dans nos Universités.
L'honorable Ministre de l'Instruction publique, M. Aristide Briand, donne son entière approbation à l'organisation de cet enseignement de la chimie analytique appliquée à la recherche des poisons, à la recherche des fraudes dans les engrais, les boissons, les denrées alimentaires et les médicaments, et même à la reconnaissance des diverses qualités des eaux potables , question dont l'hygiène se préoccupe si justement. Il approuve également la création du diplôme d'Etat, qui est la sanction nécessaire d'études sérieuses et spéciales dans une branche importante de la chimie appliquée à l'hygiène générale.
Ce diplôme sera analogue à celui de médecin légiste créé sur l'initiative de M. le professeur Brouardel. Chimiste-expert et médecin légiste ne sont-ils pas appelés à collaborer dans les recherches si difficiles et si graves que nécessitent les soupçons d'empoisonnement dans les cas de suicide ou de crime ?
L'honorable Ministre de l'Agriculture, M. Ruau, qui s'est attaché avec une rare clairvoyance des nécessités pratiques , et avec un souci très judicieux de promptement aboutir, à préparer l'élaboration des règlements d'administration publique indipensables pour appliquer l'importante loi sur les fraudes, est particulièrement favorable à l'organisation de ces études de chimie spéciales et à la création d'un diplôme 'qui les couronne.
Il est convaincu avec nous que la loi sur les fraudes et les règlements d'administration publique qui en sont les corollaires ne rendront les signalés services qu'en attendent la santé publique, l'agriculture et le commerce honnête, que si des hommes de science
compétents sont en mesure d'assumer devant la justice du pays les responsabilités nécessaires.
Nous sommes convaincus que la Chambre et le Sénat consacreront de leur vote la proposition de loi suivante que nous soumettons avec confiance à leur approbation.
PROPOSITION DE LOI
Article dnique.- Il est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie des tfniversités.
Le diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens organisés dans ces Facultés et Ecoles suivant un règlement rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique , déterminera le tarif des droits d'inscriptions, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
Rapport fait au nom de la Commission de l'Enseignement et des Beaux- Arts ^^^ chargée d'examiner la proposition de loi de M. Gazeneuve et plusieurs de ses collègues, relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert, par M. GAZENEUVE, député.
(Chambre des députés : séance du 3 avril lyoô. )
Messieurs, le a 3 mars 1906, nous avons déposé, pleinement d'accord avec MM. les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture, une proposition de loi relative à la création d'un diplôme d'Etat de chimiste-expert.
Cette proposition, signée d'un grand nombre de nos collègues, a été adoptée à l'unanimité par la Commission de l'Enseignement et des Beaux-Arts cumrae répondant à une véritable nécessité.
Les motifs invoqués dans notre proposition de loi méritent d'être reproduits intégralement.
ffLa loi du 1" août 1905 sur la répression des fraudes et des falsifications en matière conunerciale , qui codifie en quelque sorte et résume la plupart des lois spéciales promulguées sur la matière , prévoit dans son article 1 9 le fonctionnement de l'expertise contradictoire.
«Cet article a été introduit dans la loi sur la proposition de MM. Devins, Cazeneuve et Vigouroux.
«Comment fonctionnera cette expertise contradictoire?
«Dans un article paru le mercredi 21 mars 1906 dans le journal le Matin, sous la plume de notre collègue M. Decker-David , président de la Commission d'agriculture de la Chambre, article intitulé : Pour la santé nationale. — Contre la fraude, notre distingué collègue expliquait que , jusqu'à ce jour, c'était
sur le rapport des laboratoires municipaux qu'étaient engagées les poursuites judiciaires ; et les conclusions de ce rapport suffisaient parfois au tribunal pour rendre son arrêt. Si par hasard le tribunal nommait un expert pour contrôler les dires et conclusions du laboratoire officiel, le plus souvent cet expert n'arrivait pas à se mettre d'accord avec les chimistes du laboratoire; «si bien que l'on assistait à la barre «aux discussions les plus divertissantes et qu'en fin «de compte le président en était réduit à départager, « au petit bonheur, les chimistes aux prises ! »
«Résultat : un fraudeur était parfois acquitté, et un honnête commerçant parfois condamné.
«Dorénavant les laboratoires municipaux, les laboratoires des stations agronomiques et autres chargés des investigations seront de simples laboratoires d'enquête pour découvrir les fraudes et les sophistications. Telle la police de sûreté pratiquant des recherches sur les crimes présumés.
«Le rôle de ces laboratoires sera de signaler aux parquets la fraude reconnue. Le parquet nommera alors un expert. L'intéressé en désignera un autre; et tous les deux se livreront, soit de concert, soit séparément, aux investigations techniques propres à mettre en lumière la vérité.
«S'ils ne parviennent pas à s'entendre, ils choisiront un arbitre, un troisième expert. Et s'ils ne
'■' Cette Commission était composée de : MM. Ferdinand Boisson, président; Garnaud, Massé, Couyba, Simïaw, viceprésidents; Claude Rajon, Louis Mill, Bkutiiet, Pierre Poisson, secrétaires; Dkvèze, Germain PÉniF.R, Fiquet, Albert TooRNiER, Vazeille, Levbadd , Dasqhe , Cazeneuve, Noulens, Charles Schneider (Haut-Rhin), Groosseau, Henry Mabet, PÉRONNEAO, Haudricoort, Tav^ , HuBBARD, Georges Berger , Ferdinand Bougère, Gaïraud, Paul Goozï.
s'accordent même pas sur le choix de ce tiers expert, c'est le jujje d'instruction qui le désignera. Les trois experts prononceront à la majorité des voix en motivant d'ailleurs leTir opinion.
«r Voilà l'expertise contradictoire, telle qu'elle devra fonctionner dans l'intért^t de la vérité et de la justice.
«Former des chimistes pour assumer devant la justice la responsabilité des expertises, qui doivent fonctionner ainsi contradictoirement, s'impose à l'attention des pouvoirs publics. Poursuivre les fraudeurs est bien ; mais s'efforcer de les atteindre sans avoir sous la main un personnel capable de mettre en œuvre, d'une façon sûre et à l'abri de toute erreur, les méthodes d'analyse chimique nécessaires pour cet objet , c'est risquer, en confiant cette tâche à des hommes inexpérimentés , d'égarer la justice et de faire prononcer des condamnations injustes, qui peuvent ruiner la réputation de commerçants et d'industriels honnêtes.
«Les problèmes nombreux et complexes que soulèvera cette répression de la fraude sous toutes ses formes exigent, pour être tranchés par la justice, conformément aux prescriptions de l'article 12, le concours constant de praticiens éclairés, d'experts, dont seuls quelques grands centres sont actuellement pourvus.
ff Certes, nous ne manquons pas d'hommes dont les connaissances scientifiques théoriques pourraient utilement venir en aide à la justice. Mais l'expertise légale, en ces matières très spéciales, ne prend de valeur réelle que si elle est effectuée par un théoricien doublé d'un praticien. De ce fait, le nombre des hommes de science, capables de devenir les auxiliaires de la justice , se trouve considérablement réduit, aucune de nos grandes Écoles ne comprenant dans ses programmes un enseignement pratique suffisamment adapté à ce but spécial.
«C'est cet enseignement pratique qu'il s'agit d'organiser.
«Pour répondre aux seules exigences de la loi de 1905, qui vise d'une façon générale toutes les marchandises, et d'une façon spéciale les denrées servant à l'alimentation de Thorame et des animaux, les substances médicamenteuses, les boissons et les produits agricoles ou naturels, les produits propres à opérer la falsification et les substances corrompues ou toxiques (champignons vénéneux par exemple), l'enseignement dont U s'agit devra être extrêmement varié.
(tll comportera l'analyse chimique générale, minérale et organique, l'analyse chimique spéciale aux produits visés, l'étude microscopique des farines, des poudres diverses, des viandes. Il développera dans un sens pratique les études mycologiques et bactériologiques, ainsi que les recherches toxicologiques avec lesquelles l'expert devra être familiarisé, pour permettre à la justice d'appliquer la loi nouvelle et aussi celle du 3 février 190 a sur la protection de la santé publique.
«Ainsi donc, chimie analytique, études microscopiques d'ordre botanique et zoologique, bactériologie, toxicologie : telles sont les matières qui devront faire l'objet des études pratiques à instituer.
«A quelles Écoles devra être attaché cet enseignement?
«Nous pensons que des études pratiques aussi variées ne peuvent se développer avec fruit que près des Écoles où l'enseignement théorique des diverses sciences auxcjuelles elles se rattachent est déjà donné et en partie dirigé vers les applications.
«C'est pourquoi nous proposons que cette création soit faite dans les Écoles supérieures de pharmacie et dans les Faculti's mixtes de médecine et de pharmacie, où l'on professe à la fois la chimie gén&ale, la botanique, la zoologie, la chimie analytique, la toxicologie, la mycologie, la micrographie, la bactériologie et qui possèdent déjà un enseignement pratique assez développé pour qu'il soit possible, sans grandes diflScultés, d'en organiser une adaptation spéciale au but qu'il s'agit d'atteindre.
«Ces établissements sont d'autant plus qualifiés pour donner cet enseignement que les études nouvelles ne seront , en quelque sorte , qu'une extension naturelle de celles qu'y poursuivent les pharmaciens. Et, comme les fonctions d'expert n'offriront sans doute pas, en province, des avantages matériels suffisants pour dispenser ceux qui les remplissent d'exercer une autre profession , les pharmaciens paraissent tout indiqués pour le recrutement des auxiliaires que nous recherchons, puisque, existant dans toutes les villes, ils ont une installation professionnelle qui permet les travaux scientifiques , et ils possèdent l'indépendance nécessaire au rôle que doit jouer l'expert.
«En outre, il faut remarquer que, seuls, ils auront la compétence professionnelle indispensable pour procéder aux expertises des produits pharmaceutiques, prévues par la loi du 1" août 1906. Mais , pour celles qui auront pour objet les autres substances, il y aura lieu d'admettre dans les Écoles ou Facultés ci-dessus mentionnées les candidats qui posséderont des connaissances suffisantes pour aborder avec fruit les études nouvelles.
«Quelle doit être la consécration de ces études?
«L'organisation ofliclellé prévue donne une parfaite unité à la recherche administrative de la fraude. De même , pour faire œuvre utile , nous devons prévoir que les experts , appelés à contrôler les rapports administratifs , auront une instruction professionnelle unifiée. Quels que soient les établissements choisis pour donner l'enseignement, le programme des études devra donc être unique.
«L'institution de simples diplômes d'Universités ne remplirait pas cette condition indispensable, puisque chaque Université est libre d'arrêter par elle-même le programme des études à imposer poiu* l'obtention des diplômes spéciaux qu'elle est autorisée à délivrer.
«D'autre part, pour encourager la- recherche de ce diplôme , nous devons nous efforcer de lui conférer une valeur honorifique supérieure, susceptible jusqu'à un certain point de compenser le peu d'avantages matériels qui seront attachés à sa possession.
«Pour ces deux raisons, il y a lieu d'instituer, comme couronnement de ces études spéciales, un diplôme d'État.
«Le diplôme, dont nous demandons la création, n'a nullement la prétention d'instituer un monopole en faveur d'une catégorie de chimistes.
«En dehors des chimistes-experts diplômés, des chimistes de carrière, des pharmaciens de i" classe, des docteurs en médecine , des ingénieurs et le corps enseignant de nos Universités pourront être requis par les prévenus et même par les juges qui resteront libres de faire appel à leurs lumières. Le passé et les travaux chimiques de ces hommes de science pourront suffire à inspirer confiance et à déterminer leur choix comme experts. Mais ces hommes de science , capables et compétents , sont en fait , comme nous l'avons déjà dit, très peu nombreux dans notre
«C'est un véritable enseignement professionnel que nous voulons créer, indispensable pour que la loi sur les fraudes ne reste pas lettre morte.
«Le diplôme d'Etat, dont nous voulons l'institution, sera la consécration de cet enseignement, de ces études chimiques spéciales qu'il est nécessaire d'organiser. Et ce diplôme sera une garantie de plus pour déterminer le choix des juges parmi les experts possibles.
«Voilà l'esprit tout à fait large dans lequel sont conçus le nouvel ordre d'études et le nouveau diplôme à créer dans nos Universités.
«L'honorable Ministre de l'Instruction publique, M. Aristide Briand, donne son entière approbation à l'organisation de cet enseignement de la chimie analytique appliquée à la recherche des poisons, à la recherche des fraudes dans les engrais, les boissons, les denrées alimentaires et les médicaments, et même à la reconnaissance des diverses qualités des eaux potables, question dont l'hygiène se préoccupe si justement. Il approuve également la création du diplôme d'État qui est la sanction nécessaire d'études sérieuses et spéciales dans une branche importante de la chimie appliquée à l'hygiène générale.
«Ce diplôme sera analogue à celui de médecin légiste créé sur l'initiative de M. le professeur Brouardel. Chimiste-expert et médecin légiste ne sont-ils pas appelés à collaborer dans les recherches si difficiles et si graves que nécessitent les soupçons d'empoisonnement dans les cas de suicide ou de crime ?
«L'honorable Ministre de l'Agriculture, M. Ruau, qui s'est attaché, avec une rare clairvoyance des nécessités pratiques, et avec un souci très judicieux de promptement aboutir, à préparer l'élaboration des règlements d'administration publique indispensables pour appliquer l'importante loi sur les fraudes , est particulièrement favorable à l'organisation de ces études de chimie spéciales et à la création d'un diplôme qui les couronne.
«Il est convaincu avec nous que la loi sur les fraudes et les règlements d'administration publique qui en sont les corollaires ne rendront les signalés services qu'en attendent la santé publique , l'agriculture et le commerce honnête que si des hommes de science compétents sont en mesure d'assumer devant la justice du pays les responsabilités nécessaires.»
Dans la discussion qui s'est ouverte devant la Commission de l'Enseignement, notre collègue M. Levraud, a fait justement remarquer qu'il était indispensable pour que les études préparatoires à l'obtention de ce diplôme portassent tous leurs fruits , que les candidats possédassent déjà des connaissances générales scientifiques. '
Des études de chimie générale et même de physique générale, de botanique et de bactériologie doivent être la préface obligée de cette nouvelle scolarité qui a un caractère de spécialisation tout particulier.
Il est évident que la spécialisation scientifique n'est sage et n'est défendable qu'autant qu'elle couronne un apprentissage scientifique suffisant.
C'est pourquoi d'ailleurs nous avons fait entrevoir plus haut que les pharmaciens de i" classe auraient plus particulièrement les aptitudes réclamées pour cette spécialisation.
Il incombera au Conseil supérieur de l'instruction publique de déterminer les catégories de candidats, déjà pourvus de titres officiels, qui pourront être admis à suivre les études en vue de l'obtention du diplôme de chimiste-expert.
Sans doute les pharmaciens de i" classe, les docteurs en médecine qui ont accompli un stage dans les laboratoires de chimie, les ingénieurs de l'Ecole polytechnique ou de l'École centrale des arts et manufactures , les licenciés es sciences "physiques et chimiques, les élèves diplômés des Instituts de chimie ou de l'Institut national agronomique paraissent devoir être reconnus aptes à prendre l'inscription pour les études en vue du diplôme de chimisteexpert.
Nous nous en rapportons à la sagesse du Conseil supérieur de l'Instruction publique pour préciser ces catégories d'admissibles.
Nous avons , dans tous les cas , précisé dans la loi que des titres officiels préalables seraient exigés pour aborder les études spéciales en vue de l'obtention du diplôme de chimiste-expert.
Rappelons, à ce propos, qu'en Allemagne on délivre ainsi un diplôme de chimiste-expert qui donne au titulaire le privilège de pouvoir faire des analyses officielles de denrées alimentaires. C'est le Nahrungsmiltelchemiker, dont l'institution remonte à la loi du 92 février iSgi. Mais ne sont admis aux études en vue de ce diplôme que les étudiants ^ qui justifient de trois années d'études dans une Ecole supérieure et en présentent le certificat ( Triennium Academicum).
S'appuyant sur les motifs que nous venons d'exposer, la Commission de l'Enseignement et des Reaux- Arts estime que la création d'un diplôme de chimisteexpert, comme en Allemagne, et que l'organisation d'études en vue de ce diplôme dans nos Écoles supérieures de pharmacie et nos Facultés mixtes de médecine et de pharmacie s'imposent de la façon la plus absolue.
Elle est convaincue que la Chambre et le Sénat consacreront de leur vote la proposition de loi suivante qu'elle soumet avec confiance à leur approbation.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie des Universités.
Ce diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens orjjanisés dans ces Facultés et Ecoles suivant un rè[i;lement rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, lequel déterminera
les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels , aptes à poursuivre ces études.
Un décret rendu en la forme des rèfjlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
[Cette proposition de loi a été adoptée par la Chambre des députés, le 6 avril igo6.)
Rapport fait au nom de la Coinraission ('' chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert, par M. Henri RICARD , sénateur.
(Sénat : séance du 3o mars i(jo<j.)
Messieurs, l'infinie variété des espèces qui sont soumises au jugement des tribunaux empêche les magistrats de pouvoir connaître toutes les matières sur lesquelles ils ont à se prononcer. Force leur est, pour l'appréciation des faits, d'avoir recours à l'expertise et de s'en rapporter, dans la presque totalité des cas, à l'opinion des experts, corrigée toutefois par le débat à la barre des avocats des parties en cause. On peut donc dire, sans crainte d'erreur, que l'expertise est la pierre d'achoppement de la justice et que les jugements vaudront ce que valent les rapports d'experts, c'est-à-dire ce que valent euxmêmes les experts.
Dans la plupart des procès civils, la pratique du métier met en évidence les hommes qui , dans chaque profession, se distinguent par une expérience et une capacité qui les rendent dignes de la confiance des tribunaux.
Il en est différemment dans les espèces correctionnelles et criminelles oîi l'expertise doit être faite avec les méthodes scientifiques les plus récentes et les plus exactes.
Or, il est apparu trop clairement que, soit pour des crimes, soit pour des délits correctionnels spécialement en matière de toxicologie ou de falsification, les tribunaux trouvaient difficilement des experts compétents. On a donc songé à leur en créer.
Mais, bien avant que le Parlement ait tenu à permettre aux magistrats de s'entourer d'un corps d'experts, médecins et chimistes, présentant le maximum de garanties, le regretté professeur Brouardcl avait mis nettement en évidence les dangers d'un recrutement basé sur des titres qui ne correspondaient pas toujours à l'objet des matières à expertiser. Si, pour l'architecte, pour le vétérinaire, pour le médecin, pour le chirurgien, des études générales et spéciales préparent Thonmie de l'art à une connaissance certaine des difficultés de
sa profession , il en est différemment pour les applications de la chimie à la médecine, à la toxicologie et à la technologie alimentaire. Et c'est afin de combler une lacune dans cet ordre d'idées que M. Brouardel avait pris l'initiative d'une campagne relative aux expertises médico-légales et chimicolégales.
Cette campagne a abouti, en ce qui concerne l'expertise médico-légale, à la proposition déposée, puis rapportée par M. (îruppi et adoptée par la Chambre des députés dans ses séances des a g et 3o juin 1899. Une Commission du Sénat en est encore actuellement saisie.
Au surplus, l'urgence d'une solution en matière médico-légale a été très diminuée par la création, à la Faculté de médecine, sous le décanat de son initiateur, M. Brouardel, de YInstitut de médecine légale, qui forme des médecins légistes tout préparés à devenir les experts auxiliaires de la justice.
Ce premier résultat obtenu, ni M. Brouardel, ni M. Cruppi ne considérèrent pourtant leur tâche comme achevée.
Et , lorsque j'eus créé la Société scientifique d'hygiène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de Ihonune dont ils furent, avec moi, au nombre des fondateurs, nous avons tout d'abord songé à faire, pour la chimie légale alimentaire, dont dépendent les fraudes, falsifications et empoisonnements, ce que M. Brouardel avait si heureusement réalisé pour la médecine légale. C'est , du reste , sous l'empire de cette préoccupation primordiale et en vue de la création d'un enseignement approprié et d'un Institut spécial que j'ai eu l'honneur de demander au Parlement la reconnaissance d'utilité publique de la Société d'hygiène alimentaire, accordée par la loi du 27 juillet 1904.
La loi du 1" août 1906, en instituant l'expertise contradictoire en matière de fraudes et falsifications, augmentait encore l'urgence de la création de cet enseignement.
On lira aux annexes le procès-verbal de la séance
'■' Celle Commission était composée de: MM. César Dotal, président; Bbaoer de La Ville-Motsai» , secrétaire; Gehoux, N*^, Haiez, N***, PoiRsiEB, Félix Mabtiii, Henri Ricabo.
tenue le 4 novembre igoB par la Société scicntilique d'hygiène alimentaire. Sur la proposition du président do la séance, M. Brouardel, fut voté un vœu tendant à créer im enseignement chimico-légal. M. Gazeneuve, membre* de la Société, y avait, comme M. Cruppi et comme moi-même, soutenu cette création.
Le aS mars 1906, notre distingué collègue, alors député, prenait l'initiative, à la Chambre des députés, d'une proposition de loi relative à la création d'un diplôme de chimiste-expert. Cette proposition, signée d'un grand nombre de députés, fut renvoyée à la Commission de l'Enseignement et adoptée par la Chamlire dans sa séance du 6 avril 1906.
C'est cette proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous.
En voici la teneur :
PnoposïTioN DE LOI. — (f Artick unique. 11 est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie des Universités.
kGi' diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles suivant un règlement rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, lequel déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à poiu-suivre ces éludes.
ffUn décret rendu en la forme des règlements d'administration publiijue, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des droits d'inscriptions , de travaux pratiques , d'examens et de diplôme à percevoir.»
La Chambre des députés concluait donc, avec M. Cazeneuve, que les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie des Universités auraient le monopole exclusif de l'enseignement préparatoire et de la délivrance du diplôme créé.
C'est ce monopole qui a préoccupé d'abord votre Commission. Y avait-il lieu d'exclure les Facultés des sciences, les Instituts chimiques, l'Institut agronomique, l'Institut Pasteur ou tels autres établissements spéciaux existants ou à créer? Telle est la question que nous nous sommes d'abord posée.
Aussitôt nommée , votre Commission fut saisie des protestations unanimes des Facultés des sciences. L'initiative en fut prise par le très distingué directeur de l'Institut chimique de Montpellier, M. R. de Forcrand, correspondant de l'Académie des sciences. L'Institut national agronomique formula de son côté des réserves logiques, si bien que votre Commission décida de se livrer à une enquête auprès des autorités scientifiques les mieux qualifiées.
Vous lirez , à l'annexe II , les termes des dépositions de MM. A. Haller, Barrois, Appell, Guignard, Moissan, Armand Gautier, docteur Roux, A. Mûntz, membres de l'Institut ; docteur P. Regnard , de l'Aca-
démie de médecine, directeur de l'Institut national agronomique; Gabriel Bertrand, chef des services de chimie biologique de l'Institut Pasteur, professeur à la Faculté des sciences de Paris; Cazeneuve, membre de l'Académie de médecine, professeur à la Faculté de médecine de Lyon, et Henri Rocher, président de l'Association des anciens élèves de l'Institut agronomique.
11 est superflu de résumer toutes ces dépositions émanant des chimistes les plus éminents en matière alimentaire.
11 y manque l'avis des vétérinaires qui ont réclamé dans une lettre du savant professeur Arloing et dans quelques lignes du très distingué et très compétent chef du service vétérinaire de la préfecture de police, M. H. Martel.
Quant à l'opinion de la grande presse, dans ses remarquables études sociales du Journal, le docteur Toulouse la résumait ainsi :
«Le^ médecins, les chimistes, par exemple, savent mieux que les magistrats quels sont parmi eux les spécialistes instruits et honorables, dignes de la mission d'éclairer la justice.» (Journal du 7 mars 1906.)
D'un autre côté , votre Commission n'a pas oublié qu'il existe en France, depuis de longues années, un diplôme de chimigte-essayeur, qui remplit, pour les matières d'or et d'argent, à peu près le rôle assigné au nouveau diplôme pour les produits alimentaires, agricoles, médicamenteux et commerciaux. Ce diplôme est délivré à la suite d'un examen passé devant mi jury central siégeant à Paris. La préparation'en est absolument libre.
Si l'on veut se rendre compte de ce qui se lait à l'étranger, on voit que l'Allemagne, par une loi du 9is février 189/i, a réservé le privilège de faire des analyses officielles alimentaires aux Nahrungsmittelchemiker, titre réservé aux titulaires du diplôme spécial institué par cette loi.
J'ai eu déjà l'occasion d'exposer au Sénat le caractère pratique de ce diplôme '^'. Je rappelle à nouveau son texte et les conditions dans lesquelles il est délivré.
Voici le texte :
«Il est certifié <jue M.
a fait preuve de connaissances suffisantes pour tout ce qui concerne l'analyse des denrées alimentaires et produits usuels, par l'examen subi devant la Commission d'examen, à , avec la mention
« , le 19 .»
{Cachet et signature des autorités compétentes. )
J'ajoutais :
«Ce diplôme est délivré après un examen qui comprend deux parties : i* une épreuve préliminaire; 9° l'examen principal.
«fLa Commission pour l'examen préliminaire se
''> Voir Sénat : Rapport sur la proposition de ici tendant à reconnaître d'iitiiité publique la Société d'hygiène alimentaire, année iQoli, a' a5a, pages 7 et suivantes.
compose d'un ou deux professeurs de chimie, d'un profi'sseur de botanique et d'un de physique , sous la pnîsidcnce d'un délégué de l'administration.
(tL'éprouve préliminaire a lieu après une demande d'inscription à laquelle est jointe :
«1° Le diplôme de baccalauréat; a° la preuve que l'étudiant a étudié les sciences naturelles pendant six semestres au moins ; 3" un certificat du directeur d'une institution constatant qu'il a passé au moins cinq semestres dans un laboratoire de chimie.
(fLes frais de l'épreuve préliminaire, qui porte surtout sur la chimie organique, se montent à 3o marks. Ils sont réduits à ao marks pour les candidats possédant le diplôme d'une École supérieure.
«Un certificat est accordé à la suite de l'épreuve. Il porte la mention obtenue par l'étudiant et les observations le concernant.
«L'étudiant possédant le diplôme de chimiste d'une École polytechnique et Félève qui a fait toutes ses classes de chimie dans une École supérieure, enfin le pharmacien reçu avec la mention «très bien» sont dispensés de l'épreuve préhminaire.
«Les instituts spéciaux ne sont utiles que pour les chimistes qui possèdent déjà une instruction générale avancée et qui désirent se consacrer à l'une des branches spéciales de l'industrie chimique. Aussi , en Allemagne , ne pense-t-on pas que l'examen du doctorat et le diplôme des Écoles polytechniques présentent la garantie que la connaissance de l'analyse est suffisante, surtout en ce qui concerne l'analyse des matières organiques azotées.
«C'est pourquoi, s'ils dispensent du certificat de l'épreuve préliminaire, ils ne dispensent pas des autres pièces exigées pour l'examen principal et qui sont, outre ce certificat :
«1° Une courte biographie; a" les certificats exigés pour répreuve préliminaire; 3° un témoignage du directeur d'une institution , ou d'un laboratoire , certifiant que le candidat a travaillé pendant six mois au moins avec le microscope et pendant trois semestres au moins à des recherches techniques alimentaires.
«Los épreuves comprennent deux parties : examen technique et examen scientifique.
«L'( xamen technique est passé dans un laboratoire de l'Etat et comprend quatre parties :
« 1° Préparation des combinaisons chimiques d'un corps et une analyse qualitative;
«2° Analyse qualitative et quantitative d'un composé alimentaire;
«3° Analyse qualitative et quantitative d'un produit d'un usage courant ;
«4° Recherches botaniques générales (classification des plantes). Anatomie et morphologie (avec l'aide du microscope).
«Le programme de l'examiMi est indi<[ué par les examinateurs, et cet examen ne doit pas durer plus de quatre semaines. Le candidat remet un compte rendu écrit de son travail, où figure la liste des ouvrages dont il s'est servi. Les notes sont données par l'examinateur technique spécial.
«L'examen oral scientifique comprend :
ffl. Chimie organique, inorganique et analytique, propriétés chimiques des denrées alimentaires; produits alimentaires de toutes sortes, recherche des poisons minéraux et organiques.
«II. Conservation des matières alimentaires. Industries dites agricoles (produits du lait, bière, vin, eau-de-vie, sucre, amidon, etc.).
«III. Botanique. Classification des plantes. Anatomie et morphologie. Méthodes de recherches bactériologiques pour l'eau et les aliments.
«IV. Connaissance des ordonnances, lois, règlements légaux en application dans le commerce des denrées alimentaires. Rapports du chimiste alimentaire avec le médecin et le vétérinaire. Rapport avec les autorités.
«Le jury comprend deux chimistes de denrées alimentaires et un professeur de botanique sous la présidence d'un délégué de l'État.
«Le président de la Commission donne la mention finale variant de «très bien» à «passable».
«Les frais d'examen sont de i8o marks pour l'épreuve principale.»
Enfin , je notais dans le même rapport :
«C'est un enseignement des sciences appliquées à l'alimentation que la Société d'hygiène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de l'homme veut établir en France.
«Il est d'autant plus urgent que l'application de la nouvelle loi sur la santé publique n'est, en réalité, sérieusement possible que si les Commissions d'hygiène qu'elle motive peuvent comprendre des chimistes alimentaires compétents. Les municipalités désireuses d'installer des laboratoires municipaux manquent d'un personnel suffisamment initié à la technique pratique de l'analyse.»
Dans ces lignes écrites en igoA, avant par conséquent le vote de la loi du i" août 1906, il n'est pas question de l'application de cette loi.
Mais l'enseignement que nous prévoyions à la Société d'hygiène alimentaire s'appliquait (page 6 du Rappoi-t) à la formation pratique, des ((chimistes des laboratoires municipattx et de l'Etatn , des «experts près les tribunaux chargés des falsijicalionsv , etc.
Aussi, près de deux ans plus tard, l'heureuse initiative de notre ami et collègue M. Cazeneuve traduisait-elle parfaitement la pensée de notre Société d'hygiène alimentaire en ce qui concerne la création du diplôme de chimiste-«xpert.
Au surplus la chimie toxicologique a, comme les autres branches de la chimie appliquée, besoin, elle aussi, d'un enseignement pratique spécial. Car l'Institut de médecine légale ne fait que des médecins l^istes et non des chimistes légistes. Le cours de M. Ogier prépare les médecins légistes à bien interpréter les résultats des analyses toxicologi([ues. Il ne préparc pas à l'exécution de ces analyses si délicates. 11 ne doit donc entrer aucune réserve dans la proposition de M. Cazeneuve.
Mais cette proposition, en confiant l'enseignement préparatoire à ce diplôme aux Facultés mixtes de
médecine et de pharmacie et aux Écoles supérieures de pharmacie , est toute différente du vœu de îa Société d'hygiène alimentaire.
La Société d'hygiène alimentaire, pensant que l'enseignement général théori([ue est très bien donné dans les Écoles spéciales, les Facultés de médecine et des sciences, l'Institut agronomique, les Ecoles de pharmacie, désirait (ainsi que je l'indiquais à la page 5 du même rapport) « (juintessencier en quelque sorte , au profit d'élèves déjà instrtiits sur les dijjîculfés théoriques et pratiques de tel problème scientifique, les chapitres de leurs cours ayant trait aux matih'es dans Vétude desquelles ils se sont acquis le plus de notoriété
et où ILS SAVENT EXPERIMENTALEMENT SE JOUER LE MIEUX
DES DIFFICULTÉS. En manipulations, l'art d'éviter les erreurs est pi'aliquement le plus dijficile à apprendre à de» élèves n.
C'est pourquoi nous pensions à confier cet enseignement, pour chaque spécialité (vin, bière, cidre, lait, beurre, huile, cacaos, farines, conserves, etc.), uniquement aux spécialistes les plus compétents.
Or, l'enseignement projeté, s'il était localisé dans les Ecoles supérieures de pharmacie et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie , aboutirait à un résultat opposé. Prenons quelques exemples. M. Gayon, l'éminent doyen de la Faculté des sciences de Bordeaux , dont la compétence en matière de vins est bien connue, ne pourrait pas faire profiter les futurs diplômés de son haut savoir et de sa grande expérience. Pour les cidres , M. Kayser, de l'Institut agronomique, serait dans d'identiques conditions.
Pour la bière, il en serait de même de M. Fernbach, de l'Institut Pasteur, et de M. Petit, professeur à la Faculté de Nancy.
Pour le lait, le beurre, les fromages, M. Miintz, M. Lindet, M. Bordas, M. Trillat; pour les spiritueux et eaux-de-vie , M. Rocques; pour les sucres, M. Saillard, professeur à Douai; pour les huiles et graisses, M. Halphen; pour les farines, MM. Fleurent et Arpin; pour les vins encore, MM. Mathieu et Roos; pour la toxicologie, M. Ogier; M. Bonjean, pour les eaux; pour les substances végétales, M. Alquier, etc. , j'en passe et des plus connus , seraient dans l'impossibilité, bien que tout indiqués, de mettre leur haute compétence de spécialistes en vedette au service de cet enseignement pratique si délicat et si difficile.
Dans sa déposition devant votre Commission, un éminent professeur, dont la haute autorité personnelle s'accroît encore en l'occurencc de tant de beaux travaux sur l'alimentation humaine, M. Armand Gautier, membre de l'Institut, disait, dans le même sens :
«Je répète avec insistance que, de même qu'on ne peut bien apprendre la médecine pratique qu'à l'hôpital et en la pratiquant et non dans les cours, de même on ne peut apprendre la chimie légale qu'en la suivant point pour point dans les lahoi'atoires spéciaux et finalement surtout en voyant l'expert lui-même opérer et conclure.»
Et le savant maître insistait encore un peu après en ajoutant :
vCest seulement dans les cours et laboratoires
techniques et bien spécialisés que pourront être formés les chimistes-experts.»
De son côté, M. le professeur Mûnlz, membre de l'Académie des sciences, allait plus loin encore en affirmant l'-utilité de «créer plusieurs catégories d'experts dont chacune recevrait un enseignement spécialisé. Ainsi il y aurait les experts en engrais, les experts en corps gras, etc. Il sera bien difficile d'avoir des experts connaissant à fond l'ensemble de tous les produits.»
Et l'éminent docteur Paul Regnard , directeur de l'Institut agronomique, pouvait préciser : «Est-ce que les médecins ne se spécialisent pas? Pourquoi les experts ne feraient-ils pas de même?»
Sans doute, à Paris, par exemple, il existe un certain nombre d'experts chimistes qui ne se sont pas spécialisés et dont la compétence générale est unanimement reconnue, MM. Magnier de La Source, Ch. Girard, FayoUe, Chassevant, A.-Ch. Girard, Padé, etc. Mais la spécialisation est si bien reconnue utile j)ar les magistrats que le tribunal de i" instance de la Seine, par exemple, fait suivre dans sa liste officielle l'indication d'une spécialité pour un certain nombre d'experts qui y figurent.
Quoi qu'il en soit, il est de toute nécessité que la préparation au diplôme de chimiste-expert soit avant tout pratique et qu'elle soit complétée par un cours spécial très complet sur l'interprétation légale des résultats analytiques.
S'agit-il de falsification? L'honneur des commerçants poursuivis, le bon renom de la profession, le souci supérieur de la santé publique, le respect des droits du consommateur sont autant de raisons pour ne pas engager des poursuites à la légère, surtout depuis que nous avons, en consacrant le droit des syndicats de se porter partie civile, entrebâillé la porte à des procès uniquement guidés par des arrière -pensées de lutte commerciale contre des concurrents.
La connaissance technique la plus approfondie ne met pas toujours l'expert à l'abri d'une interprétation à côté de résultats cependant évidents.
Je tiens à citer un exemple. Dans un procès X . . , (falsification de lait par mouillage et écrémage) pendant devant une Chambre correctionnelle, les chiffres suivants peuvent être relevés au dossier oiî ils figurent :
EXTRAIT
DÉGRAISSA.
Lait ^
Laboratoire du Ministère des
Finances ( 21 oct. 1907).
Experts (ai déc. 1907)...
Lait n
Laboratoire du Ministère des
Finances (21 oct. 1907).
Experts (21 dëc. 1907)...
Pour appm-ior le mouiliaffc, les experts adoptent \m cliiffre limite qui leur sert de caractéristique chimique théorique. Ce chiffre étant 90 d'extrait sec dégraissé, le laboratoire des Finances a conclu «lait marchand» pour les deux échantillons.
Les experts, par contre, ont conclu à mouillage; mais ils n'avaient oublié que de regarder leurs chiffres. En parcourant le tableau ci-dessus, colonne beurre, on voit que, dans les deux cas, le beurre s'est accru : échantillon 1078, de 1.6 p. 100; échantillon 107^, de 0.5 p. 100, soit une moyenne de plus de 1 0 grammes par litre. Cette multiplication inattendue du beurre prouve à coup sûr que les honorables experts (dont la probité, l'expérience et le savoir sont surabondamment connus) ont été victunes d'une erreur, à moins que ce ne soit du bichromate de potasse qui décompose le lait, quand ce liquide n'est pas maintenu soigneusement à l'abri de la lumière. Dans tous les cas , cette simple constatation anéantit l'expertise. Cependant voici une affaire oii environ 1 5, 000 francs de frais de justice sont engagés, malgré ce vice initial de la procédure.
Les intérêts des particuliers ne sont pas seuls en jeu dans ces questions d'expertise criminelle. Les liuances publiques, sous la forme des frais de justice, sont parallèlement exposées à être victimes d'une légèreté ou d'une erreur.
Au surplus, en dehors des grosses affaires qui peuvent entraîner des frais importants pour le Trésor, une multitude de petites affaires peuvent, par leur nombre, aboutir au même résultat.
C'est , du reste , ce qui s'est produit au début de l'application de la loi du 1*' août 1906, à tel point même que le Garde des Sceaux dut, dans une circulaire dont on n'a pas perdu le souvenir, rappeler les parquets, dans l'intérêt double du Trésor et de la bonne administration de la justice, à ne pas engager à la légère des poursuites pour falsification.
Les parquets ont-ils tenu compte de cette circulaire ? Il est permis d'en douter. Quand on prétend condamner pour falsification de lait, par exemple, et que l'on condamne pour mouillage à 3 , i , 5 ou 6 p. 100 (ce qui se fait dans certains tribunaux), parce que l'extrait dégraissé est inférieur de 3, ù, 5 ou 6 à 90, on peut ne pas exposer les finances publi({ues, mais on risque fort de condamner des innocents, s'il n'existe pas d'autres éléments de preuve venant corroborer les résultats de l'expertise chimique.
S'agit-il de chimie toxicologique? Les consétjuences sont plus épouvantables encore.
Un exemple tout d'actualité apporte la preuve péremptoire que les analyses ciiiraiqucs toxicologiques comportent, de la part dos experts désignés par la justice, des divergences telles que l'instruction peut en souffrir ou qu'un prévenu peut en être victime. C'est là une nouvelle preuve de la nécessité de former pratiquement des chimistes analystes.
Voici les faits :
Une femme X. . . est incarcérée depuis vingt-huit mois dans une prison du Midi, inculpée d'avoir empoisonné, par l'arsenic, une série de personnes de sa famille ou de ses relatton-i.
iii Les victimes seraient au nombre de huit. Sept des cadavres ont été analysés par sept experts différents, désignés par la justice. Rien à dire de leurs résultats d'analyse, puisque aucune expertise contradictoire n'a été instituée à l'occasion de ces Çsept victimes.
A ce propos, nous avons sous les yeux les chiffres d'arsenic obtenus.
-, Quand on est versé dans la question des localisations de l'arsenic dans les divers organes chez un empoisonné, on est bien amené à trouver ces résultats étranges et contraires aux données scientifiques établies pour l'intoxication arsenicale. Mais passons. Le fait grave est le suivant :
Le huitième cadavre d'une fenmie a été successivement analysé par deux chimistes différents, tous deux apparemment qualifiés , l'un et l'autre chimistes attachés à telle ou telle Université. Ils ont obtenu sur les mômes organes des résultats tellement divergents qu'il est utile de les reproduire. Nous désignerons par A et B chacun de ces chimistes.
Voici le tableau reproduisant les analyses :
ABSEUrC TnOOTE
OnUANES iNALYSES.
par le chimiste A.
Foie") ..
Muscles..
Cœur . . .
Cheveux.
Os
Cerveau .
Estomac .
Intestin..
Reins . . .
Poumons.
lilligr.
par le chimiste B.
Traces impondérables.
Traces impondérables.
Traces impondérables.
Traces impondérables.
8 mjlli(;rammcs.
Traces impondérables.
Le premier expert A conclut à l'empoisonnement subaigu par l'arsenic par des doses très fortes s'élevant au moins à 9 gr. 90. Le second expert B, qui a trouvé, au contraire, des traces impondérables d'arsenic, nie l'empoisonnement.
Comment la justice peut-elle s'y reconnaître au milieu de pareilles contradictions? Comment peut-elle prendre une décision motivée et équitable? Et pendant c€ temps l'inculpée est sous les verrous.
On conviendra que l'un des deux chimistes s'est sûrement trompé. Il est possible môme qu'ils se soient trompés tous les deux.
Ces deux exemples prouvent péremptoirement combien il est urgent de former des chimistes expérimentés, capables de discerner le vrai du faux et de
''' La dose d'arsenic trouvée est calculée par kilogramme de l'organe analysé. ''' Le point ? indique que l'analyse n'a pas été faite sur tel organe.
BMS. SUP. (lois et RÈeLEHENTs). TH.
renseigner sans erreur les juges sur la conscience desquels pèsent souvent les plus lourdes responsabilités.
Mais ils prouvent, d'autre part, l'indispensable nécessité de donner à la préparation, non une basé livresque et mnémonique, mais au contraire un caractère pratique. Nous pouvons à cet égard suivre avec profit l'exemple de l'institution allemande. Ainsi, en Alsace-Lorraine, le stage de trois semestres est obligatoire dans les laboratoires de l'Institut bactériologique et hygiénique de l'Université de Strasbourg, laboratoires municipaux de chimie de Strasbourg et de Metz, laboratoire agricole de Golmar. Dans le grand-duché de Bade , ce sont les laboratoires, de chimie de l'Université de Heidelberg, de la station agronomique , etc.
Et quant à l'importance de l'interprétation légale des résultats analytiques, M. Fayolle l'a très suffisamment établie dans ses remarquables articles de la Revue de la Société scientifique d'hygiène alimentaire; je n'y insiste donc pas davantage.
Il est un autre point sur lequel il est utile de s'arrêter.
Au premier Congrès international d'hygiène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de l'homme (Paris, 1906), il a été traité, avec son savant et clair esprit, par M. Mathieu, directeur de la station œnologique de Bourgogne.
Emu des contradictions des experts, dues parfois à l'emploi de méthodes d'analyse différentes, parfois aussi à des erreurs de déduction, voire même à des fautes de calcul , M. Mathieu a demandé que les conclusions des experts fussent plus explicitement motivées dans leurs rapports.
Voici le texte de ces vœux adoptés par la section du Congrès :
t" Vœu relatif à l'expression des résultats des analyses de vins pour experliscs , présenté par M. L. Mathieu, directeur de la Station œnologique de Bourgogne, à Beaune.
Le premier Congrès d'hygiène alimentaire, considérant .
r Que les experts emploient les méthodes qui leur semblent le plus convenables ;
9° Que les résultats des méthodes sont souvent différents;
3° Qu'avec les expertises contradictoires, il peut arriver qu'un tiers expert ait à apprécier des résultats recueillis avec des méthodes différentes, qu'il est indispensable qu'il sache quelles méthodes de dosage ont été employées,
Emet le vœu :
Que les experts des tribunaux indiquent toujours sur leur rapport :
1° Les méthodes employées;
a" Les approximations qu'ils garantissent.
a" Vœu relatif à la justification des calculs et des bases employées dans les expertises, présenté par M. L. Mathieu, directeur de la Station œnologique de Bourgogne, à Beaune.
Le premier Congrès d'hygiène alimentaire , considérant :
1° Que certains experts se bornent, dans leurs rapports, à exprimer leurs conclusions, sans reproduire les déductions qui les y ont conduits;
a° Que ce procédé de conclure par affirmation ne permet pas à la défense, ni à l'expert contradictoire, ni au tiers expert de juger la nature des arguments du premier expert,
Emet le vœu :
Que les experts aient le soin de justifier leurs conclusions en reproduisant en détail les déductions qui les ont conduits à ces conclusions.
Les experts, en effet, ont toujours réclamé le droit de faire leurs analyses par la méthode qui leur plaît. S'ils admettent une méthode unique (précisément déterminée par les arrêtés ministériels) pour l'analyse préalable du laboratoire d'Etat, qui est, selon l'expression très juste de M. Bordas, un ff crible» , les experts, par contre, tiennent expressément pour leur expertise à conserver la méthode de leur choix.
C'est là une prétention très légitime. Mais quand les méthodes sont différentes , comme elles n'ont pas la même précision, les experts aboutissent à des résultats souvents divergents. S'ils indiquaient la méthode employée, les résultats de l'analyse et les raisons qui les amènent à conclure à la falsification , la divergence des chiffres analytiques permettrait assurément de voir clair dans les conclusions.
(]ar il n'est que trop fréquent de voir les experts se contredire étonnamment.
La Dépêche de Lyon, du a mars 1909, en cite un fait remarquable et frappant :
«La loi sur les fraudes a organisé l'expertise contradictoire. (]('tte expertise donne quelquefois lieu à des surprises. Elle n'est pas seule à préciser le caractère contradictoire, les appréciations des experts ont quelquefois un caractère identique. Nous en voulons pour preuve une affaire jugée hier par le tribunal correctionnel dans les circonstances suivantes :
ffUn agent du service de la répression des fraudes opérait, il y a quelques semaines, un prélèvement chez un laitier.
ffLe laboratoire municipal procédait à l'analyse et concluait à un mouillage de 7 p. 100.
«Le laitier protestait de son innocence et réclamait l'expertise contradictoire.
«Trois experts furent appelés à se prononcer : le premier déclara que le lait était mouillé; le second ([ue le lait n'était pas mouillé, mais écrémé; le troisième que le lait n'était ni mouillé ni écrémé.
«Que pouvait faire le tribunal? Acquitter le prévenu ? C'est ce qu'il a fait en se basant sur le caractère contradictoire des expertises.»
Eh bien 1 des faits semblables ne doivent plus
so roprotluiro. Ils sont, liélas ! très et trop fré- (]iutnts !
L'application des vœux do M. Mathieu peut et doit eu prévenir le retoui", seinble-t-il. Aussi, votre Commission })rie-t-eile M. le Garde des Sceaux d'adresser aux parquets une circulaire spéciale pour obliger à l'avenir les experts-chimistes : i" à indiquer les méthodes employées et les approximations qu'ils garuutissent*, a" à justifier leurs conclusions en reproduisant en détail les déductions qui les ont conduits à ces conclusions.
D'autre part, les rapports devraient toujours porter la date exacte de leur signature, sans la laisser en Liane pour que les convenances des parquets puissent les dater au gré de leui's écritures et de l'établissement des dossiers.
On compléterait ainsi excellemment la réforme chaleureusement préconisée par M. Cazeneuve. Et, à coup sûr, l'application des lois sur les fraudes et falsifications serait facilitée en même temps que rendue plus juste dans ses atteintes et par conséquent plus efficace.
Votre Commission s'est naturellement préoccupée de la nature des connaissances à exiger des futurs experts.
Ou lira à l'annexe III le progi-amme de la Société d'hygiène alimentaire, établi par une Conunission noimnée à la séance du i3 février 1906 et composée de MM. Arm. Gautier, A. Haller, J. Ogier, FayoUe, Dastre, Nourry, Cazeneuve, Cruppi, D"^ Roux, G.Bertrand, Levasseur, Villejean, de Raczkowski, Trillat et Maquenne.
M. Cazeneuve , dans sa proposition de loi , dit très justement :
rrLes problèmes nombreux et complexes, que soulèvera cette répression de la fraude sous toutes ses formes, exigent, pour être tranchés par la justice, conformément aux prescriptions de l'article 1 a , le concours constant de praticiens éclairés, d'experts, dont seuls quelques grands centres sont actuellement pourvus.
ff Certes, nous ne manquons pas d'hommes dont les connaissances scientifiques théoriques pourraient utilement venir en aide à la justice. Mais l'expertise légale , en ces matières très spéciales , ne prend de valeur réelle (jue si elle est effectuée par un théoricien doublé d'un praticien. De ce fait, le nombre des hommes de science, capables de devenir les auxiliaires de la justice, se trouve considérablement réduit, aucune de nos grandes Ecoles ne comprenant dans ses programmes un enseignement pratique suffisamment adapté à ce but spécial.
«C'est cet enseignement pratique qu'il s'agit d'organiser.
«rPour répondre aux seules exigences de la loi de 1906, qui vise d'une façon générale toutes les marchandises, et d'une façon spéciale les denrées servant à l'alimentation de l'homme et des animaux, les substances médicamenteuses, les boissons et les produits agi'icoles ou naturels, les produits propres à opérer la falsification et les substances corrompues
ou toxiques (champignons vénéneux par exemple), l'enseignement dont il s'agit devra être extrêmement varié.
«Il comportera l'analyse chimique générale, minérale et organique, l'analyse chimique spéciale aux produits visés, l'étude microscopique des farines, des poudres diverses, des viandes. Il développera, dans un sens pratique, les études mycologiques et bactériologiques, ainsi que les recherches toxicologiques avec lesquelles l'expert devra être familiarisé, pour permettre à la justice d'appliquer la loi nouvelle et aussi celle du 9 février 1909 sur la protection de la santé publique.
«Ainsi donc, chimie analytique, études microscopiques d'ordi'e botanique et zoologique, bactériologie , toxicologie : telles sont les matières qui devront faire l'objet des études pratiques à instituer.
« A quelles Ecoles devra être attaché cet enseignement ?
«Nous pensons que des études pratiques aussi variées ne peuvent se développer avec fruit que près des Écoles où l'enseignement théorique des diverses sciences auxquelles elles se rjattachent est déjà donné et en partie dirigé vers les applications.»
Si, dans les Instituts chimiques, on prépare surtout des chimistes métallurgistes et tinctoriaux; du moins , à l'Institut agi'onomique , on prépare à l'analyse des denrées alimentaires , des produits agricoles et des engrais. Il y a donc lieu d'ajouter l'Institut agronomique aux Facultés de médecine, Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. Écoles supérieures de pharmacie. Quant aux Facultés des sciences , leur programme comporte aussi les analyses alimentaires et certaines ont même installé des Instituts techniques (comme l'Institut de brasserie de Nancy, par exemple), et il y a, par conséquent, lieu . de les comprendre aussi au nombre des établissements préparatoires. C'est pourquoi votre Commission les a admises à avoir, de drcrit, des représentants dans le jury d'examen.
Elle tient, en outre, à y voir figurer les représentants d'établissements spéciaux , l'Institut Pasteur, avec les cours de bactériologie, d'analyse et de brasserie, par exemple; les stations œnologiques et agronomiques, les laboratoires spéciaux existants ou à créer, sans oublier l'Ecole de physique et chimie de la ville de Paris, si pratiquement dirigée par l'éminent professeur Haller, membre de l'Institut.
Mais, en raison même du nombre des établissements que l'on ne peut exclure de la préparation au diplôme de chimiste-expert , votre Commission vous propose la création d'un diplôme d'État, délivré, non par des Facultés et Écoles déterminées, mais par un jury spécial unique , pour tous les candidats , nommé par le Ministre, se déplaçant dans les centres de préparation, et, par conséquent, accueillant toutes les compétences sans souci de leurs origines.
Une dernière question se pose, c'est celle des vétérinaires. Votre Commission a pensé que, pour cette profession, il était superflu de créer im diplôme d'État spécial. Il ne viendra jamais à l'idée d'un magistrat de charger un chimiste d'un rapport sur
un sujet vétérinaire. Nous avons donc toute sécurité. Que si, pourtant, ainsi que le réclame M. le professeur Arloing, il apparaît que l'expertise vétérinaire a besoin d'être enseignée, votre Commission émet le vœu que les pouvoirs publics , et notamment le Ministère de l'Agriculture, facilitent, dans les Ecoles nationales vétérinaires qui en prendront l'initiative, la création de cours complémentaires de médecine vétérinaii-e légale, sanctionnés par un diplôme spécial, analogue à celui de médecin légiste.
Les conclusions de votre Commission sont ainsi dégagées avec netteté, dans les diverses parties de ce long rapport. L'importance considérable de la question servira d'excuse à votre rapporteur pour avoir accordé une telle étendue aux considérations qui précèdent , ainsi qu'aux annexes.
Pour terminer, votre Commission tient à s'associer à la Chambre des députés pour bien préciser que le diplôme d'Etat de chimiste-expert n'a pas pour but de créer un monopole exclusif au profit de ceux qui en deviendront les détenteurs.
M. Cazeneuve a très justement dit dans son rapport :
«Le diplôme, dont nous demandons la création, n'a nullement la prétention d'instituer un monopole en faveur d'une catégorie de chimistes.
«En dehors des chimistes-experts diplômés, des chimistes de carrière, des pharmaciens de i" classe, des docteurs en médecine , des ingénieurs et le corps enseignant de nos Universités pourront être requis par les prévenus et même par les juges qui resteront libres de faire appel à leurs lumières. Le passé et les travaux chimiques de ces hommes de science pourront suffire à inspirer confiance et à déterminer leur choix comme experts, n
Il est, en effet, trop certain que l'expertise ne peut pas être considérée comme une profession exclusive. C'est, pour cela, hélas! que trop de chimistes cherchent, plutôt que la fonction honorable,
mais peu rémunératrice , le titre d'expert qui leur permet de devenir le conseiller d'affaires industrielles 'et commerciales, parce que ce titre, payé plus que le savoir réel, leur procure, à côté, des bénéfices douteux. Il y a parmi les experts des arrivistes. Mais la presque totalité du corps est d'une honorabilité scrupuleuse à l'abri de tout soupçon.
Il n'y a donc pas lieu de se demander ce que deviendront les experts actuels, ni s'ils devraient être soumis à l'examen. Les droits des tribunaux, des juges et des prévenus demeurent entiers, et, avec eux, ceux des experts en exercice. Il s'agit seulement de donner à l'expertise toute sa valeur. Et c'est pourquoi votre Commission vous demande d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera délivré par un jury unique nommé par le Ministre de l'Instruction publique, le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu.
Le jury devra comprendre des représentants des Facultés des sciences, des Facultés de médecine, des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des Ecoles supérieures de pharmacie , de l'Institut national agronomique et des établissements techniques spéciaux , qui pourront préparer audit diplôme.
Il se réunira une fois par an aux date et lieu fixés par le Ministre.
Ce diplôme sera délivré à la suite d'études pratiques organisées après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, lequel déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à poursuivre ces études.
Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des di'oits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
Rapport fait aix nom de la Commission ('^ chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert, par M. CAZE- NEUVE, sénateur.
(Sénal : séance du g mars 191 1.)
Messieurs, il est une vérité que personne ne méconnaîtra, c'est que la loi du 1" août 1906 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et les falsifications des denrées alimentaires et des pro-
duits agricoles ne peut fonctionner utilement et équitablement qu'avec le concours d'hommes de science, rompus à l'analyse chimique ou micrographique, à l'examen technique des denrées alimentaires ou de
Cl Cette Commission était composée de: MM. Poibbier, président; Brageb de la Ville-Moysan , secrétaire; Guillaume PocLLE, Genooï, Emile Retmond, Hatsz, Cazenkove, Félix Mabtin, Peybot.
Nota. Dans ia séance du 3o mars 1909, feu Henri Ricard, sénateur de la Ccite-d'Or, av.iit déposé un premier rapport sur cette proposition de ici. Nous avons dû rédiger un rapport nouveau, différent comme exposé des motifs et aboutissant à un texte de loi différent.
toutes marchandises déloyales ou suspectes, familiarisés en un mot avec les caractères spéciaux des divers produits industriels ou commerciaux, quels qu'ils soient, mais familiarisés aussi avec les méthodes scientifiques de recherches propresjà mettre en évidence les qualités, l'altération ou la falsification de ces produits.
Cette importante loi de salubrité et d'honnêteté commerciale resterait lettre morte sans le concours d'experts qualifiés, aussi indispensables que le sont les médecins pour assurer le bon fonctionnement de la loi sur les accidents du travail ou sur l'assistance médicale gratuite. Le juge ne peut appliquer la loi que si la science lui prouve qu'il y a lieu de l'appliquer et dans quel sens il faut l'appliquer.
L'expert scientifique sera constamment l'arbitre appelé à mettre en lumière la vérité qui réglera l'attitude d'un tribunal.
L'importance de son rôle n'a d'égale que la multiplicité des problèmes qui sont soumis à sa sagacité. A n'envisager que le champ si vaste de l'alimentation et de la pharmacie , on peut déclarer, sans être contredit par personne, qu'un expert ne peut réunir à lui seul toutes les qualités de compétence voulue pour répondre à toutes les questions qui peuvent se poser.
Et l'omniscience en ces matières délicates est un rêve auquel on ne peut sagement s'arrêter. Le vétérinaire expérimenté sera toujours l'expert qualifié pour apprécier les caractères d'une viande , comme le chimiste pour donner la composition d'un beurre ou dun lait, aussi bien que d'un opium ou d'un quinquina.
Le domaine frontière de la bactériologie et de la micrographie pourra trouver, parmi les vétérinaires et les chimistes, des compétences utiles. Mais, ici encore, des savants spécialement exercés seront plus aptes à rendre de précieux services à la justice.
Nos Ecoles vétérinaires peuvent facilement — et elles s'en préoccupent depuis quelque temps — façonner les élèves qui le désirent à l'inspection des viandes. C'est là une préparation finale, couronnement des études, que cette spéciafisalion en vue d'un service public important. Mais nos Universités ou nos grands établissements scientifiques se sontils donné la tâche de former spécialement les chimistes-experts ou les micrographes, que réclame le bon fonctionnement de la loi sur les fraudes?
Telle est la question que M. Cazeneuve, alors député, s'est posée, il y a bientôt quatre ans, et qu'il a résolue aussitôt par le dépôt, sur le bureau de la Chambre des députés, d'une proposition de loi pour organiser des études en vue de former des chimistes-experts , lesquels lui ont paru faire défaut dans notre pays.
L'Allemagne, grande nation dont le sens idéal n'obscurcit pas les vues utilitaires et positives, non plus que les idées pratiques, nous a depuis longtemps donné l'exemple. La loi allemande du 39 février i8y4 a institué le Nah'ungsmiUelchcmihpr, que préparent des études théoriques et pratiques spéciales, et qui est chargé des analyses officielles. Rapporteur, désigné par ses collègues de la Com-
mission de l'enseignement, de sa propre proposition de loi, M. Cazeneuve n'a pas eu de peine à convaincre ses collègues de la Chambre de la nécessité de promptement aboutir. La loi a été votée. Elle comportait un article unique ainsi libellé :
« 11 est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Ecoles supérieures de pharmacie des Universités.
«Ce diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles suivant un règlement rendu après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique, lequel déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à poursuivre ces études.
«Un décret, rendu en la forme des rè^ements d'administration publique, déterminera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.»
Cette proposition de loi votée, puis renvoyée au Sénat, a soulevé, tout aussitôt, des objections ou des réclamations imprévues.
Les unes sont venues des chimistes-experts actuellement en fonction, choisis par les tribunaux, qui ont cru voir dans le nouvel ordre de choses une atteinte à des droits acquis, un préjudice porté à la situation morale et professionnelle qu'ils avalent conquise par une longue pratique et par les missions de confiance journellement accordées.
D'autres ont surgi au sein même de l'Université. Former des chimistes ! Mais c'est spécialement notre afifaire, ont dit les Facultés des sciences. Pourquoi accorder ce privilège aux Écoles de pharmacie ou aux Facultés mixtes de médecine et de pharmacie? Les professeurs de chimie des Facultés de médecine ont vu également leur rôle rétréci. L'Institut national agronomique a fait entendre ses protestations. Est-ce que nos chimistes agricoles, a-t-H dit, ne sont pas aptes à renseigner la justice , s'il y a lieu , sur la valeur des produits agricoles que veut protéger d'ailleurs la loi sur la répression des fraudes dans l'intérêt de l'agriculture?
C'est ainsi qu'ime proposition de loi , très simple et très justifiée, est venue se heurter à des objections, et presque à une campagne hostile, au moment où le Sénat en était saisi. Une Commission nommée au sein de la Haute-Assemblée, présidée par M. César Duval, désigna comme rapporteur M. Ricard, sénateur de la Côte-d'Or.
Cette Commission, tout naturellement, entreprit une enquête pour se rendre compte de la portée des objections soulevées, afin de s'efforcer de les résoudre et de donner satisfaction à certains désirs exprimés, dans la mesure oîi ils auraient paru justifiés.
Elle fit appel aux lumières scientifiques les plus qualifiées , aux chimistes de notre pays les plus autorisés , pour connaître leur opinion sur l'utilité de la proposition de loi elle-même et la façon la plus opportune d'en préparer l'application. M. Haller, professeur à la Faculté des sciences de Paris; M. Barrois, professeur à la Faculté des sciences de Lille, au Conseil supérieur de l'Instruction pu-
blique; M. Appeli, doyen de la Faculté des sciences de Paris; M. Guignard, directeur de TEcoie supérieure de pharmacie de Paris ; M. Moissan , professeur de chimie à la Sorboime; M. Armand Gautier, professeur de chimie à la Faculté de médecine de Paris; M. Roux, directeur de l'Institut Pasteur; M. Gabriel Bertrand, professeur de chimie à la Sorbonne; M. Paul Regnard, directeur de l'Institut national ajjronomique ; M. Miintz, membre de l'Institut, sont venus tour à tour devant la Commission du Sénat proclamer la nécessité d'organiser des études spéciales pour former des chimistes-experts. Il y a eu unanimité. M. Cazeneuve est venu également devant la Commission défendre ses idées et son projet.
En face de cette adhésion d'autorités scientifiques , qualifiées et compétentes, à la proposition de M. Cazeneuve d'organiser des études pour former des chimistes-experts, études devant être couronnées par un diplôme, personne ne peut plus, aujourd'hui, contester son opportunité et son utilité.
Ce serait d'ailleurs un jeu facile de puiser, dans les feuillets les plus récents des annales judiciaires, l'histoire suggestive de rapports d'experts-chimistes aussi fâcheux pour eux-mêmes que préjudiciables à l'autorité de la science, ou nuisibles à l'honorabilité de commerçants surpris et alarmés de pareilles légèretés. Je laisserai de côté ce sujet scabreux , sinon douloureux, que je ne mettrai en lumière que si tel se trouvait pour contester encore qu'il y a urgence et nécessité de former des chimistes propres à mettre en œuvre les méthodes spéciales d'analyse applicables aux denrées alimentaires, aux boissons et aux médicaments, ainsi qu'à la recherche médico-légale des poisons.
L'instruction chimique générale, avec quelques applications, je le veux bien, donnée dans nos grands établissements de l'Etat, est une initiation insuffisante pour assumer des responsabilités d'analyste devant la justice. La chimie analytique a un caractère tout spécial; elle est compliquée; elle est souvent , suivant les cas , hérissée de difficultés. Le côté technique comportant une réelle habileté expérimentale, de véritables tours de main, les problèmes chimiques posés variant d'aspect avec l'ingéniosité des fraudeurs, l'interprétation des résultats impliquant une grande expérience, on comprend de suite combien une longue pratique du laboratoire est nécessaire pour faire un bon chimiste-expert.
Des études spéciales et approfondies de chimie analytique, complémentaires d'une première éducation chimique, s'imposent donc, si ou v(!ut donner au pays d'excellents chimistes-experts. 11 y a unanimité sur cette nécessité. Inutile d'ajouter que cette spécialisation du chimiste, orienté vers f analyse, ne sera que la préface souvent d'une nouvelle étape vers une spécialisation plus complète. Tel chimiste rompu aux analyses de lait, de beurre, de vins, de vinaigres, de pain, etc., se cantonnera peu à pou dans telle ou telle branche de ce vaste domaine analytique. Il se spécialisera dans l'analyse des vins ou des huiles. Tel autre se consacrera entièrement aux analyses toxicologiques. Un chimiste , très expérimenté
pour reconnaître les falsifications des vins ou du lait, pourra hésiter dans la recherche et le dosage de l'arsenic, s'il n'est pas très familiarisé avec ce dosage tout spécial exigeant une parfaite habileté.
C'est par le jeu du libre choix, de la part du chimiste-expert diplômé, qu'il faut escompter cette spécialisation , sans chercher à créer une série de diplômes spéciaux, ce qui serait excessif. Je pourrais citer, à Paris, un chimiste micrographe qui s'est spécialisé dans l'analyse des farines. Il n'opère plus que ces sortes d'analyses. Son verdict fait autorité. C'est bien. Mais on conviendra qu'il n'est nullement besoin d'une sanction universitaire pour souligner cette spécialisation. Tel est, du moins, l'avis de votre Conunission.
La spécialisation s'effectuera d'elle-même conune en médecine où le jeune docteur imbu de connaissances médicales générales finit par concentrer son attention et ses aptitudes vers une branche importante : c'est l'oculistique, la gynécologie, la laryngologie, etc.
Autre (juestion : les chimistes qui ont actuellement des expertises à exécuter, qui jouissjent, depuis des années, de la confiance des tribunaux, ont-ils lieu raisonnablement de s'inquiéter de voir organiser, par les^ Universités ou par tel grand établissement de l'Etat, des études de chimie spéciales, couronnées par un diplôme? Des esprits étroits seuls pourraient s'émouvoir de cette organisation. L'intérêt général prime d'ailleurs toute préoccupation étroite de ce genre. L'important est que ce diplôme ne soit nullement obligatoire pour exercer les fonctions de chimiste-expert. Telle a été la pensée de votre Commission et de l'auteur de la proposition. Un chimiste quelconque, un pharmacien quelconque, qui aura les titres d'honorabilité et aussi d'expérience chimique à la confiance d'un prévenu en matière de fraudes, ou d'un juge, pourra être désigné comme expert demain comme aujourd'hui.^
Sans nul doute, le diplôme d'État de chimisteexpert, qui doit avoir une signification très sérieuse, sera, en fait, la marque et l'estampille de la compétence. Les titres hospitaliers , les titres universitaires recommandent ainsi la valeur d'un médecin pour qui cherche à se renseigner sur sa valeur professionnelle. Le stage d'un avocat chez un avoué est, aux yeux d'un client la garantie de son expérience des affaires. 11 en va ainsi de toutes les sitiiations sociales , où les titres spéciaux sont tout naturellement recherchés comme garantie de moralité ou de savoir. Mais nous n'avons pas voulu constituer une sorte de monopole au profit du chimiste muni de ce diplôme. Nous pensons seulement ([u'il est nécessaire de procéder dans nos centres d'enseignement à la formation systématique d'hommes de laboratoires, d'analystes émérites, afin que la protection delà santé publique, au point de vue alimentaire, ne soit pas livrée aux décisions de l'ignorance, aussi dangereuse pour la santé qu'on prétend protéger que pour le marchand soumis au contrôle de la chimie. Sans nul doute, également, le Ministère de l'Agriculture mettra à la le te des laboratoires agréés des chimistes diplômés, toutes les fois qu'il s'agira dans l'avenir de pourvoir
à la nomination d'un directeur dans un poste vacant. C'est parmi ces chimistes diplômés que se fera le recnitemoTit des directeurs de laboratoires régionaux ou di' leurs aides. Il ne peut en être autr<>ment. Qui le contestera? Mais, encore une fois, l'exercice de la profession de chuniste anahste ne sera pas lii' à la possession du diplôme.
Si les tribunaux ne doivent avoir aucune raison de refuser aux experts actuels la confiance justifiée qu'ils leur accordent depuis plusieurs années, il est nécessaire que, dans l'avenir, lorsque les experts actuels investis de leur confiance auront disparu, leiu* choix se porte sur ces chimistes qualifiés plutôt que sur tel ou tel autre , dépourvu du diplôme spécial , dont la compétence leur est inconnue. Le rôle de l'expert est trop délicat et trop grave , pour que pareille mission ne soit pas confiée à qui offre des garanties. Le diplôme sera une garantie. Un chimiste diplômé attirera tout naturellement l'attention du juge ou du prévenu, lequel voudra recourir à l'expertise contradictoire; ce chimiste qualifié, peu à peu sera recherché comme arbitre de la vérité dans l'intérêt do la justice.
Les laboratoires administratdis doivent procéder avec circonspection avant de jeter des soupçons sur une marchandise saisie. Mais l'expert, qui intervient ensuite pour déclarer si ces soupçons sont justifiés ou non, a une tâche plus ingrate encore, si possible. Comme le rappelle fort justement M. E. Roux, directeur du service de la répression des fraudes au Ministère de l'Agriculture, dans le traité remarquable qu'il a écrit en collaboration avec M. Monier, procureur de la République de la Seine, et M. Ghesney, juge d'instruction, «le premier soin de l'expert doit être de contrôler, par une analyse , l'exactitude des résultats consignés dans le rapport du laboratoire , lequel doit lui être communiqué, afin de s'assurer qu'aucune erreur matérielle n'a été commise au point de vue analytique. Mais ceci n'est que la partie préliminaire de leur travail; car leur mission consiste essentiellement à rechercher la cause des anomalies présentées par la composition du produit, en vue de déterminer si elles résultent de causes accidentelles ou si, au contraire, elles ont une origine frauduleuse. Si la falsification est certaine , ils ont à déterminer son importance».
Et M. Roux ajoute :
«Ayant à rechercher la vérité par tous les moyens, les experts doivent avoir toute initiative. Ils doivent employer les procédés d'analyse qui leur paraissent les meilleurs ou les mieux appropriés. On ne concevrait pas que des méthodes déterminées puissent leur être imposées. L'indépendance technique des experts est d'ailleurs consacrée par l'article 19 du décret du 3 1 juillet 1 906 ; aucune confusion ne peut ainsi se produire sur le caractère de la mission qui leur incombe.»
(Jn conviendra, en lisant ces phrases, que la mission particulièrement importante de l'expert, en raison de son caractère arbitral, pouvant consommer la mine d'un commerçant ou, au contraire, le laver de tout soupçon , réclame de la part de celui qui en est investi nn savoir éprouvé et un jugement sûr.
Des études spéciales assureront ce savoir et feront l'éducation de ce bon jugement nécessaire pour être un parfait expert-chimiste.
Mais oîi s'effectueront ces études complémentaires, pour l'aspirant, déjà pharmacien de i" classe, ou licencié es sciences chimiques, ou encore di|^ômé de l'Institut national agronomique, c'est-à-dire pOur un jeune homme déjà initié à la chimie par des études préliminaires, théoriques et pratiques, portant sur cette science si vaste et si complexe? M. Cazeneuve avait pensé, et la^ Chambre des députés avait pensé avec lui, que nos Ecoles supérieures de pharmacie et nos Facultés mixtes de médecine et de pharmacie étaient absolument désignées pour entreprendre l'organisation de ces cours et travaux de chimie appliquée.
Bien plus, les pharmaciens, tous doués d'aptitudes scientifiques, paraissent constituer plus spécialement la pépinière où se recruteront les candidats au diplôme de chimiste-expert. Les études pharmaceutiques , déjà orientées vers la chimie appliquée à l'hygiène, semblent être l'antichambre toute naturelle où s'élaboreront les nouvelles vocations. D'ailleurs, l'observation indique que, dans notre pays, l'élite du corps pharmaceutique fournit la plupart du temps les experts désignés par les trlbunau;, aussi bien pour les expertises toxicologiques que pour les expertises ayant trait à l'analyse des aliments ou des boissons. Les Facultés de médecine, les Facultés des sciences , l'Listitut national agronomique ambitionnent le privilège de préparer au diplôme les jeunes gens déjà pourvus d'une instruction suffisante. Nous n'y faisons aucune objection. L'Université de France tout entière veut collaborer à cette éducation chimique, qui sera si profitable à la justice. Soit , qu'on lui donne satisfaction , aussi bien qu'à notre Ecole supérieure d'agronomie, dont les laboratoires et l'enseignement peuvent très bien s'adapter à cette préparation de chimistes analystes, familiarisés avec les problèmes variés qui peuvent se poser.
En conséquence , nous proposons au vote du Sénat un article unique , que nous voulons justifier en discutant la portée de chaque paragraphe.
La perte regrettable de nos collègues, MM. César Duval et Henri Ricard, a amené la réorganisation de la Commission chargée d'étudier cette proposition de loi. Les idées qui ont prévalu dans un premier rapport déposé le 3o mars 1909 par M. Henri Ricard ont été reprises par la nouvelle Commission présidée par M. Poirrier, avec quelques modifications très importantes, qui ont abouti au texte suivant :
Artiglb cmque. // est iiatitué un diplôme de chimiste-expert, conféré après examens passés devant des jurys d'État, nommés par les Ministres de f Instruction publique et de l'Agriculture.
Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur et à l'Institut national agronomique.
Ils siégeront une fois par an dans les villes, dont
l'Université est constituée par quatre Facultés ou par deux Facultés et une Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie. '
Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre do l'Instruction publique, à la suite d'examens dont le progi'amme , ainsi que celui des études qui les précèdent, auront été aiTetés après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente, instituée au Ministère de l'Afp'iculture par l'article 3 du décret du 3i juillet igo6, complété par l'article 6 du décret du 6 août igo8.
Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement.
Les études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et dans tel établissement municipal ou départemental, agréé préalablement par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique , déterminera les catégories d'élèves, déjà powvus de titres officiels, aptes à poursuivre les études réglementaires. Il fixera le tarif des droits d'inscription , de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir. Il déterminera, à titre de dispositions transitoires, valables seulement pendant deux ans à partir de sa promulgation , les catégories de chimistes possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux, qui pouiTont, sans avoir accompli les études préalables prévues par la présente loi, se présenter aux examens conférant le diplôme de chimiste-expert.
L'auteur de la proposition de loi , aussi hien (|uo votre Commission , a pensé que ce diplôme devait être un diplôme d'Etat et non pas un simple diplôme universitaire, consacrant avec des formalités trop bienveillantes, comme il peut arriver parfois, des études accomplies plus ou moins sommairement.
Dix Universités feront passer ces examens terminaux , c'est-à-dire les plus importantes Universités de notre pays. Ce sont : Paris, Nancy, Lille, Lyon, Bordeaux, Montpellier, Toulouse, Alger, Marseille et Rennes. Des membres du corps enseignant , appartenant aux Établissements "publics de l'enseignement supérieur et à l'Institut national agronomique , constitueront ces jurys. Mais, comme il faudra nommer comme juges des chimistes qualifiés, le Ministère devra tout naturellement prendre les professeurs de chimie où ils sont. Ce ne seront donc pas des jurys constitués uniquement par dos éléments locaux. Des professeurs de chimie, choisis dans les Universités moins importantes, voisines des grandes Universités désignées, seront ainsi délégués pour faire partie des jurys. Paris pourra fournir des éléments aux jurys des Facultés de province. Tel professeur du Collège de France, du Muséum ou de l'Ecole supérieure de pharmacie de Paris, pourra être délégué pour faire partie d'un jury à Lyon ou à Montpellier.
Cette conception entraînera quelques frais de déplacement. Mais la compétence et l'indépendance des jurys gagneront à ces concours apportés par des maîtres étrangers aux influences locales.
Le fonctionnement de ces jurys une fois par an
est suffisant. Si un candidat échoue, il devra accomplir une nouvelle année d'études. Car un échec dans un examen de chimie pratique et analytique de laboratoire ne peut être un accident d'épreuves , si les problèmes posés ont été sagement choisis. H indiquera et doit indiquer une préparation insuffisante à laquelle une nouvelle année de laboratoire peut seule porter remède.
D'ailleurs, les candidats ne seront pas très nombreux; sans nul doute, quelques pharmaciens de i" classe, travailleurs et zélés, quelques licenciés es sciences, orientés vers la pratique, les premiers élèves sortis de l'Institut national agronomique, aborderont ces études de perfectionnement chimiques. Encore une fois, ce sont des jeunes gens d'élite qui consentiront à accomplir les deux années de laboratoire réellement indispensables pour être analyste qualifié. Ils ne fourniront pas de gros contingents. Cette situation justifie également une organisation qui ne comporte pas des examens très fréquents. Un examen à la fin de chaque année scolaire paraît suffisant.
Deux Ministères ne peuvent délivrer ce diplôme. Le Ministère de l'Instruction publique paraît tout désigné pour ce rôle. Ce sont les élèves, avant tout , qui auront conquis des grades dans les établissements d'enseignement supérieur qui rechercheront le diplôme de chimiste-expert. Ne l'oublions pas : il ne s'agit pas de former simplement des chimistes capables d'analyser des engrais pour l'agriculture, il s'agit de former des chimistes analystes rompus à toutes les manijmiations et aux procédés utilisés dans l'analyse des aliments, des boissons, des médicaments, des eaux minérales et autres, et même à la recherche des poisons dans le cadavre.
Toutefois , pour organiser ces études , pour tracer le programme des examens, la proposition prévoit que le Conseil supérieur de l'Instruction publique ne sera pas seul à donner son avis. La Commission technique permanente, instituée au Ministère de l'Agriculture en vue de donner des avis sur tout ce qui concerne la composition normale, les altérations ou les sophistications des aliments et des boissons, paraît judicieusement désignée pour apporter une opinion utile dans le tracé des programmes.
Au sujet de l'organisatious des études, qui comporteront avant tout des manipulations méthodiques dans le laboratoire , éclairées par des conférences appropriées, la plus entière liberté sera laissée aux Universités de les organiser ou de ne pas les organiser.
Les Universités importantes, où précisément les examens devront avoir lieu, sont mieux préparées que les autres sans de grands frais d'organisation , pour faire effectue." ces études de chimie appliquée. Déjà le matériel et l'outillage des laboratoires existent et peuvent être utilisés. C'est le nombre des candidats qui déterminera telle Faculté à organiser cet enseignement essentiellement technique et professionnel.
Le projet prévoit que les Ministères compétents pourront agréer, en dehors des établissements d'enseignement supérieur, des institutions municipales ou départementales offrant des garanties comme res-
sources (renseignement, tant par la qualité de ses maîtres <jue par l'orientation de ses programmes vers la chimie appliquée.
L'Kcole de physique et de chimie municipale de Paris est un exemple à citer. Sans aucun doute, cette Ecole sera de celles agréées et autorisées pour préparer des candidats au diplôme de chimiste-expert.
D'autre part, si le Conseil supérieur de l'Instruction publique, aussi bien que la Commission technique des fraudes, sont d'accord pour exiger des candidats un stage terminal de trois mois dans un laboratoire municipal agréé pour rechercher les fraudes alimentaires, un certain nombre de laboratoires municipaux ou laboratoires de l'Etat pourront être ainsi désignés pour recevoir des élèves.
C'est là une conception que nous signalons sans la trancher, mais à laquelle votre Commission est favorable. Nous n'avons pas envisagé, à ce propos, toutes les possibilités pratiques, liées d'ailleurs au nombre des candidats au diplôme, ce que l'expérience indiquera.
Tous les détails de l'organisation des études , des examens, des capacités à admettre pour suivre ces études , des tarifs à percevoir sont laissés aux prescriptions d'un règlement d'administration publique.
Ajoutons qu'une création d'études et de diplôme, comme celle envisagée, comporte nécessairement des dispositions transitoires. Au moment de la promulgation de cette loi , des chimistes analystes , qui ont une longue pratique de laboratoire comme chefs de travaux ou préparateurs, ou encore comme chimistesexperts près les tribunaux, pourront justement ambitionner de posséder le diplôme ainsi créé. Faut-il obliger ces chimistes, souvent d'âge mûr et d'expé*rience acquise, à entreprendre les études réglementaires prévues par la présente loi? Nous ne le pensons pas. L'exigence devra se borner, pour eux , à affronter les examens définitifs.
Des licenciés es sciences physiques et chimiques sont ainsi exonérés d'une partie des études pharmaceutiques, s'ils postulent le diplôme de pharmacien.
Le règlement d'administration publique dira les chimistes praticiens munis de tel diplôme ou de titres spéciaux qui pourront bénéficier de ces dispositions transitoires pendant l'année qui suivra la promulgation du décret portant règlement d'administration publique.
Cette proposition de loi entraîne-t-elle une dépense? Et, dans l'affirmalive, comment l'apprécier? Sans nul doute, les droits d'inscription et d'examens doivent être assez élevés pour couvrir les frais de manipulations pratiques des élèves candidats au diplôme.
Le fonctionnement des jurys peut entraîner quelques dépenses, ainsi que l'enseignement supplémentaire imposé aux professeurs ou agrégés en vue de ces nouvelles études.
Finalement, les crédits nécessaires doivent être assez limités.
Le Syndicat central des chimislet et essayeurs de France a adressé, le 7 juillet 1910, quelques observations ou critiques sur la proposition de loi que
nous analysons ici. Nous voulons, en terminant, pour donner une nouvelle preuve du large esprit de discussion que nous apportons à l'occasion de cette importante innovation universitaire, répondre rapidement aux idées et aux vœux des honorables chimistes praticiens qui font partie de ce syndicat.
Tout d'abord, ce syndicat accueille avec faveur le principe de cette proposition de loi créant des études et im diplôme pour instituer des chimistes analystes expérimentés , mais il veut que ce diplôme confère le titre de chimiste-eocpert pour l'aneUyse des produits alimentaires jet agricoles et non pas le titre de chimiste-expert diplômé du Gouvernement, «qui ne lui semble pas assez précis et ne spécifie pas assez clairement que l'utilité du diplôme à créer n'existe que pour le commerce des produits alimentaires et agricoles».
Le syndicat oublie que les produits pharmaceutiques , les matières premières médicamenteuses ellesmêmes, visés dans la loi du 1" août igoS sur les fraudes , réclament des chimistes rompus à ces sortes d'analyses. Les pharmaciens de 1 " classe , malgré des études pratiques qui leur font aborder en troisième année de scolarité l'analyse de ces produits, sont insuffisamment exercés. En fait, sauf exception, un pharmacien de 1" classe a besoin de prolonger ces sortes d'études analytiques si délicates, portant sur des problèmes si variés, pour pouvoir assumer devant la justice la responsabilité de ses résultats d'analyse obtenus.
En pratique, bien des pharmaciens reçus solliciteront l'obtention de ce nouveau diplôme.
A plus forte raison, un ancien élève de l'Institut national agronomique , par exemple , devra-t-il se familiariser avec l'analyse des matières premières pharmaceutiques, opium, quina, etc., iodure de potassium , bromure de potassium , etc.
Un chimiste-expert diplômé du Gouvernement, tel qu'il doit être conçu , doit avoir une pratique d'analyse s'appliquant à toutes les questions ressortissant au vaste domaine que vise la dernière loi sur les fraudes. Bien plus, il doit être qualifié pour faire des analyses toxicologiques.
Peut-on prétendre que ce chimiste sera appelé à analyser un superphosphate pour engrais, et non pas un minerai de phosphate ou une kaïnite naturelle?
Le syndicat des chimistes envisage d'une façon trop étroite le rôle du chimiste à former et à diplômer. Nous ne contestons nullement, d'ailleurs, point de vue que nous avons envisagé au cours de notre exposé des motds, que le chimiste analyste, une fois diplômé , aura tendance à se spécialiser, tout comme les médecins et même les avocats. On voit des médecins oculistes ou gynécologistes ; on voit des avocats plaidant spécialement les procès en contrefaçon ; on verra des chimistes spécialement toxicologistes , ou spécialement experts sur les farines ou les vins.
Vu l'étendue considérable du domaine de la chimie analytique appliquée, la spécialisation se produira par le simple jeu de l'évolution et des nécessités en face desquelles se trouvera le chimiste.
Ensuite, le syndicat des chimistes émet une idée inacceptable, celle d'autoriser les chimistes candidats
au diplôme à faire leurs études où ils veulent et comme ils veulent.
Les étudiants en médecine ou en droit pourront demander demain à faire leurs études également suivant leur bon plaisir. Pourvu qu'Us passent leurs examens définitifs en vue du parchemin , ils émettront la prétention de se préparer à leur guise.
De même, les futurs ingénieurs pourront formuler la naême demande et réclamer l'exonération du stage à l'École centrale des arts et manufactures , à l'Ecole polytechnique , puis dans les Écoles d'application des mines ou des ponts et chaussées. *
C'est la libre préparation que préconise le Syndicat des chimistes et essayeurs. Cette prétention n'est pas soutenable. Aujourd'hui plus qu'hier, une pédagogie bien entendue commande des études rationnellement et régulièrement organisées pour former des médecins, des avocats ou des ingénieurs-constructeurs. Pour former des ingénieurs-chimistes, l'utilité d'études régulièrement organisées est tout aussi évidente.
Les examens définitifs ne doivent être que la consécration et une formalité de contrôle, en quelque sorte, dans une organisation scolaire bien entendue, laquelle doit apporter avec elle les conditions efficaces de préparation.
L'étudiant laborieux et appliqué reçoit une instruction complète par la force même des choses, lorsque cette organisation préparatoire a été très pratiquement conçue.
La libre préparation aboutirait à de grosses lacunes dans l'instruction des candidats.
D'autre part, les examens comportent toujours quelques aléas. La tendance très judicieuse actuelle est de réduire au minimum ces aléas des examens , où un bon élève peut succomber, en lui constituant ce qu'on a appelé le dossier scolaire , qui est le témoin éloquent et journalier d'études profitables , de ses efforts utiles et de ses mérites.
Nous nous élevons donc énergiquement contre les idées du Syndicat des chimistes, qui se méprend absolument sur la portée des méthodes rationnelles d'enseignement , et en méconnaît l'utilité pourtant si démontrée.
Mais nous croyons aussi que le règlement d'administration publique, prévu dans cette proposition de loi, doit envisager un stage de quelques mois dans les laboratoires d'analyses officiels — les laboratoires agréés comme on les appelle , — pour terminer l'enseignement imiversitaire.
C'est cette conception même qui a fait rattacher l'organisation des études conjointement aux deux Ministères de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Enfin, le Syndicat des chimistes voudrait que les candidats au diplôme de chimiste-expert n'oblinssent ce diplôme qu'à 3o ans révolus.
Cette prétention est inadmissible.
Les pharmaciens et les médecins ont d'aussi graves responsabilités, sinon plus. Il ne viendra à l'esprit de personne d'exiger l'âge de 3o ans pour exercer ces professions.
Quant à ce qui touche à l'organisation du jury
d'examens , puis des examens eux-mêmes , il appartiendra au règlement d'administration publique de les préciser.
Ce sont là des détails d'organisation et de fonctionnement dont la loi elle-même ne peut faire mention. Les Ministres compétents, renseignés par le Conseil supérieur de l'Instruction publique et la Commission technique du Ministère de l'Agriculture, établiront les règles d'une organisation irréprochable et féconde.
En résumé , c'est avec confiance que nous soumettons au vote du Sénat le texte suivant de cette proposition de loi qui organise l'enseignement de la chimie analytique appliquée au point de vue professionnel.
Nous ne doutons pas d'un accueil favorable par les deux Gliambres.
Lors de la fondation de nos Universités en 1896, les défenseurs de cette réorganisation administrative de notre enseignement supérieur regardaient la création de ces centres d'activité intellectuelle conune autant de foyers rayonnants où la haute culture théorique devait faire une place à la science appliquée et à l'enseignement technique et professionnel. Ce progranune ^'a été que partiellement exécuté. Cette proposition de loi réalisera pour l'enseignement cliimique les intentions du législateur de 1896.
Nous ne doutons pas que le Sénat ne donne sa haute approbation à un projet réclamé par tous les esprits expérimentés et avertis. L'article unique suivant prétend réaliser la réforme avec les ressources déjà existantes de nos Universités ou de nos grands établissements d'enseignement, pour le mieux de l'intérêt général.
PROPOSITION DE LOI
Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert, conféré après examens passés devant des jurys d'État, nommés par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur et à l'Institut national agronomique.
Ils siégeront une fois par an dans les villes dont l'Université est constituée par quatre Facultés ou par deux Facultés et une Ecole de plein exercice de médecine et de pharmacie.
Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique , à la suite d'examens dont le programme , ainsi que celui des études qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente instituée au Ministère de l'Agriculture par l'article 3 du décret du 3i juillet 1906, complété par l'article 6 du décret du 6 août 1908.
Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement.
Les études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique , et dans tel établissement mu-
nicipal ou départemental agréé préalablement par les Ministres do fln'^truclion publique et de l'Agrlculiure.
Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de titres officiels, aptes à poursuivre les études réglementaires.
Il lixera le tarif des droits d'inscription, de travaux prati(]ues, d'examens et de diplôme à percevoir.
Il déterminera, à titre de dispositions transtoires, valables seulement pendant deux ans à partir de sa promulgation , les catégories de chimistes , possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux, qui pourront, san-^ avoir accompli les études préalables jn-évues par la présente loi, se présenter aux examens conférant le diplôme de chimiste-expert.
(Le texte de celle propotition de loi a été adopté par le Sénal , le ù avril igii.)
Rapport fait au nom de la Commission de l'enseignement et des beaux-arts ('' chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la création d'un diplôme d'État de chimisteexpert, par M. DANIEL-VINCENT (Nord), député.
(Chambre des députés : séance du âS janvier iyi3.)
Messieurs, le a 3 mars 1906, M. Gazeneuve déposait sur lo bureau de la Chambre des députés , en son nom et au nom d'un grand nombre de ses collègues, une proposition de loi relative à la création d'un diplôme d'Etat de chimiste-expert. Cette proposition de loi fut renvoyée à la Commission de l'enseignement. Le 3 avril 1906, elle fut rapportée, au nom de cette Commission, par M. Cazeneuve et adoptée, dans la séance du 0 avril 1906, par la Chambre des députés. Le texte adopté était le suivant :
«Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert, qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie des Universités.
«Ce diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens organisés dans ces Facultés et Ecoles suivant un règlement rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, lequel déterminera les catégories d'élèves , déjà pourvus de titres officiels , aptes à poursuivre ces études W.
«Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des droits d'inscription , de travaux pratiques , d'examens et de diplôme à percevoir.»
Cette proposition , transmise au Sénat, fut renvoyée devant uni' Commission composée de MM. César Duval, président; Brager de la Ville-Moysan, secrétaire; Genoux, Hayez, Félix Martin, Poirrier, Henri Ricard. La Commission désigna comme rapporteur le regi-etté docteur Henri Ricard qui, après
une étude approfondie de la question et après consultation des personnalités les plus éminentcs de la science française, déposa son rapport le 3o mars
Après avoir déclaré l'urgence dans sa séance du
•î6 octobre 1909, le Sénat, sur la demande de M. le Ministre de l'Instruction publique et d'accord avec le rapporteur, ordonna le renvoi de la proposition à la Commission. Celle-ci présenta une nouvelle rédaction , qui fut distribuée et discutée par le Sénat dans sa séance du 4 avril 1911. Dans cet intervalle , le regretté rapporteur, M. Ricard, mourut, et il fut remplacé par l'auteur même de la proposition, notre éminent collègue le docteur Cazeneuve.
Le texte adopté par la Haute-Assemblée le li avril 1911 et soumis actuellement à nos délibérations est le suivant :
«Article umqce. Il est institué un diplôme de chimiste-expert, conféré après examens passés devant des jurys d'Etat, nommés par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
«Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant de l'État appartenant aux établissements piiblics de l'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie par l'article 3 du décret du 3i juillet 1906, complété par l'article 6 du décret du 6 août 1908.
«Ils siégeront une fois par au, s'il y a lieu, dans les villes dont l'Université est constituée par quatre Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté
''' Celte Commission était composée de: MM. Ferdinand Boisson, ;>r^«trfenf; Gabriel Ellik-Pbktot, Paul BsAnnEGARD, Thikrrt-Cazes, Théodore Reikagh (Savoie), Pierre Dopdy (Gironde), vice-présidents; Charles Baodet (Côtes-du-Nord), Charles Dasii'lou (Finistère), Jacqoier, Abei Lepkvbe (Eure), Lefas, Raffin-Ddcens, Rocxon, Veblot, secrétaires: Maurice Barbes, Betodlle, Bodffandeau, Bolïssod (Landes), de Ciiappkdelaine (Côtes-du-Nord), Chialvo, Danibl-Lacoiob (Vendée), Dei.aiiaïe, Charles Deloncle, Dessoyb, Devùe, marquis de l'Kstodrbeii.lon . Abel Febry, Fourhol, Germain PÉRiER (Saône-et-Loire), Ghedsi, Gilbert Ladbekt, GRonssEic, de Kerboézkc, Lannes de Montebbllo , Massé, Paul Esco- DiER, Camille Picard, Plodzaré, Roox-Costadao, Saomakde, Charles Schneider, Thalamas, Dakikl-Vincent (Nord),
VlVIAMI.
o Le passage souligné fut ajouté au texte primitif par la Commission de l'enseignement.
des sciences et une École de plein exercice de médecine et de pharmacie.
ffCe diplôme de chimiste-expert sera délivré par ie Ministre de Tlnstruction puhiique, à la suite d'examens dont le programme, ainsi que celui des études qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente précitée.
«11 donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement.
«Les études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieur, à Tlnstitut national agronomique , et dans tel établissement national, municipal ou départemental agréé préalablement par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
«Un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de diplômes d'Etat, aptes k poursuivre les études réglementaires.
«Il fixera le tarif des droits d'inscription , de travaux pratiques , d'examens et de diplôme à percevoir.
«H déterminera, à titre de dispositions transitoires, valables seulement pendant deux ans à partir de sa promulgation , les catégories de chimistes possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux qui pourront, sans avoir accompli les études préalables prévues par la présente loi, se présenter aux examens conférant le diplôme de chimiste-expert.»
Par les commentaires auxquels il a donné lieu, les controverses qu'il a suscitées , comme par les quelques modifications qu'il demande, ce texte mérite toute notre attention.
I. Création du diplôme
Si nous nous reportons aux annexes du rapport de M. le docteur Ricard, nous voyons que l'institution de ce diplôme fit l'objet de nombreuses discussions devant la Société scientifique d'hygiène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de l'homme qui fut fondée par Ricard , avec le concours d'hommes qualifiés par leurs travaux, tels que les professeurs Brouardel, d'Arsonval, Armand Gautier, Grandeau, Levasseur, Gariel, Roux, Ch. Richet, Regnard, Hal- 1er, etc., et de nos collègues MM. Gruppi, Dubois, Villejean, G. Menier, Cazeneuve, etc.
Le résultat de ces discussions fut l'adoption, dans la séance de cette Société du h novembre 190 5, d'un vœu tendant à créer un enseignement chimicolégal avec diplôme.
Les personnalités suivantes furent entendues par la Commission sénatoriale :
MM. Halleh , professeur à la Faculté des sciences de
Paris , membre de l'Institut ; Barrois , professeur à la Faculté des sciences de
Lille, membre de l'Institut; Appell, doyen de la Faculté des sciences de
Paris, membre de l'Institut; GuiGNARD, directeur de l'HiCole supérieure de
pharmacie de Paris;
MM. MoissAN, professeur à la Sorbonne, membre de l'Institut ;
Armand Gautier, professeur à la Faculté de médecine de Paris , membre de l'Institut ;
Roux, directeur de l'Institut Pasteur de Paris, membre de l'Institut;
Gabriel Rertrand, professeur à la Faculté des sciences de Paris;
Paul Regnard, direcleur de l'Institut national agronomique ;
MûNTZ , professeur de l'Institut national agronomique, membre de l'Institut;
Cazeneuve, député, auteur de la proposition de loi;
Henri Rocher, ingénieur agronome, président de l'Association des anciens élèves de l'Institut national agronomique.
Ces personnalités furent unanimes à reconnaître la nécessité de la création du diplôme de chimisteexpert.
Il est bien évident, en effet, que l'application de la loi du i" août igoS sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles, de la loi du A février 1888 concernant la répression des fraudes dans le commerce des engrais, etc., donne lieu à de nombreuses expertises.
L'article 12 de la loi du 1" août 1906 stipule que toutes les expertises nécessitées par l'application de cette loi seront contradictoires. L'article 1 8 du décret portant règlement d'administration publique , en date du 3i juillet 1906, organise cette expertise contradictoire de la façon suivante : le magistrat instructeur désigne un expert; l'inculpé en désigne un autre. Il a cependant le droit de renoncer à cette désignation et de s'en rapporter aux conclusions de l'expert choisi par le juge d'instruction.
Ces experts sont choisis sur les listes spéciales de chimistes-experts dressées, dans chaque ressort, par les cours d'appel ou les tribunaux civils.
En cas de désaccord entre les experts, un tiers expert est choisi soit par eux, soit, s'ils ne peuvent se mettre d'accord sur ce choix , par le président du tribunal civil.
Le décret du 6 août 1908 a institué une procédure identique en ce qui concerne l'expertise contradictoire des produits médicamenteux prélevés par les inspecteurs des pharmacies. Une seule différence réside en ceci que les experts choisis doivent avoir le titre de pharmacien.
Ou voit à combien d'expertises donne lieu l'application de ces textes. Il faut donc des experts-chimistes. Il les faut bien préparés , en raison de l'importance de leur mission.
Ces considérations ont été partagées par la Société des experts-chimistes de France , de création récente , et qui groupe déjà trois cents membres. Cette Société s'est montrée tout à fait favorable à la proposition de loi que nous rapportons. Son avis est précieux, en raison de la compétence de ses membres dans la profession dont il s'agit de réglementer le recrutement.
Mais il reste bien entendu, d'une part, que le diplôme d'Elat ne sera pas obligatoire pour être export; d'autre part, que le clioix de l'expert restera absolument libre pour le magistrat comme pour les parties qui auront recours à son ofTice.
II. Constitution des jurys
Le texte présenté au Sénat par le docteur Ricard prévoyait w» jury unique, formé des représentants des Facultés des sciences , des Facultés de médecine , des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie , des Ecoles supérieures de pharmacie, de l'Institut national agronomique et des établissements techniques spéciaux qui seront désignés comme pouvant préparer audit diplôme.
Le texte adopté par le Sénat indique des jurys d'Etat , constitués par des membres du corps enseignant de l'Etat appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de l'Agriculture , du Commerce et de l'Industrie,
On s'est demandé si des représentants de tous les établissements. Facultés et laboratoires, appelés à donner l'enseignement théorique et pratique préparatoire au diplôme pourraient faire partie des jurys.
Il a paru également désirable que la première paitie du second paragraphe fût plus explicite. Il est dit : (fDes membres du corps enseignant de l'État appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur.» Dans le cas présent, ces établissements sont les Facultés des sciences , les Facultés de médecine , les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Écoles supérieures de pharmacie.
Des appréhensions ont été formulées, tendant à faire craindre que ce ne soient certaines Facultés plus pratiquement spécialisées, et point les autres, qui fourniront des membres aux Commissions d'examen.
H n'a pas paru à votre Commission que la loi pût, dans son texte , doser la composition des jurys. Ce n'est point son office. Mais votre rapporteur doit indiquer que tous les établissements d'enseignement supérieur précités seront également aptes à fournir des membres aux jurys , sans monopole comme sans exclusion.
Et, pour répondre à la première objection, la Commission technique permanente dont il est parlé contient assez de praticiens éminents pour que l'on soit assuré que les représentants de tous les genres d'établissements, Facultés et laboratoires, où l'on préparera le diplôme, auront une possibilité d'accès aux jurys.
Sous le bénéfice de ces observations, le paragraphe a est maintenu sans modification.
Les paragraphes 3 et 5 ne donnent lieu à aucune observation.
III. OneANisATioN DE l'enseignehent
L'organisation des études et des examens qui les sanctionneront est visée aux paragraphes 4 et 6 du texte adopté par le Sénat.
Votre (ïommission a estimé que le paragraphe It suilit à déterminer les conditions dans lesquelles sera établi le programme dos examens et dos études .
L'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente s'appliquera , en même temps qu'à l'organisation des éludes, à la désignation des établissements où elles pourront être organisées.
En conséquence, votre Commission vous propose la suppression du paragraphe 6 , ainsi conçu :
ffLes études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et dans tel établissement national , municipal ou départemental agréé préalablement par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture. »
Toutes les observations relatives à l'organisation de l'enseignement vont donc s'appliquer au seul paragraphe h dont le texte est le suivant :
«Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique, à la suite d'examens dont le programme , ainsi que celui des études qui le précèdent, auront été an-étés après avis du Conseil supérieur de l'instructioti publique et de la Commission technique permanente précitée, n
Quels seront les caractères de l'enseignement et do l'examen? •
Il s'agit de développer méthodiquement, puis de constater une compétence technique. L'enseignement et l'examen, avec des connaissances théoriques nécessaires , seront donc surtout pratiques.
11 est bien certain que, dans les cours, on enseignera aux étudiants la raison des méthodes d'analyse à employer pour reconnaître la pureté ou l'adultération d'un beurre , d'un lait , d'un vin , etc. , quelles sont les méthodes de choix, pourquoi telle méthode est préférable à telle autre. Mais ce n'est qu'au laboratoire que les élèves pourront vérifier ces méthodes, se familiariser avec les difficultés suscitées par la variété des espèces , mesurer la distance qu'il y a souvent de la théorie à la pratique , s'initier expérimentalement à ce que M. de Forcrand , l'éminent professeur de la Faculté des sciences de Montpellier , appelle très justement «les règles de métier a , enfin réaliser, ou du moins promettre la réalisation de tout ce qu'implique de connaissances précises, de conscience scrupuleuse, d'habileté professionnelle le seul mot d'expert.
Les dépositions apportées à la Conomlssion sénatoriale sont significatives sur ce point. Relevons l'opinion de quelques-unes des personnalités entendues.
M. Haller : «Les analyses de denrées alimentaires sont extrêmement délicates et elles ne peuvent être pratiquées que par des hommes possédant un ensemble sérieux de connaissances et rompu* aux expériences de laboi-aloire.-n
M. Barrois demande cun stage dans un laboratoire consacré à des analyses techniques».
M. Armand Gautier : (rLes futurs chimistes-experts doivent recevoir un enseignement pratique très spécialité; celui qu'ils suivent dans les Facultés de
médecine ou des sciences, dans les Écoles de pharmacie même , est insuffisant. » Etc.
Il ne faut pas oublier, d'autre part, que l'expertise ne comprend pas seulement l'exécution matérielle de l'analyse. L'expert doit dégager et justifier les conclusions que permettent les résultats analytiques obtenus et il doit rédiger le rapport d'expertise. A ce propos, il convient de rappeler ici un vœu émis par la Société scientifique d'hygiène alimentaire et de l'alimentation rationnelle de l'homme, tendant à ce que les experts-chimistes fassent mention dans leur rapport des méthodes employées et des approximations qu'ils garantissent, Justifiant leurs conclusions par la série des déductions qui les y ont conduits. Ce vœu se justifie d'autant plus, qu'aux termes de l'article 19 du décret du 3i juillet 1906, aucune méthode officielle n'est imposée aux experts. Ils sont entièrement libres d'employer les procédés qu'ils jugent les mieux appropriés au résultat poursuivi. 11 est donc désirable, en vue d'éclairer la discussion qui peut survenir à la barre du tribunal, que la méthode de recherche soit indiquée et toutes conclusions motivées dans le rapport de l'expert.
Mais si l'enseignement qu'il s'agit d'organiser est d'ordre pratique et, à vrai dire, une spécialisation progressive, ^1 doit nécessairement comprendre une partie théorique. En effet , certains élèves , licenciés es sciences physiques, auront une bonne préparation chimique et physique, mais ne posséderont que des connaissances insuffisantes en sciences naturelles, en botanique, par exemple. Inversement, d'autres élèves aborderont ces études avec des connaissances générales suffisamment étendues, mais avec une préparation insuffisante en chimie et en physique. L'enseignement à organiser doit permettre à chacun de compléter sa préparation.
Cet enseignement théorique , qui doit être donné dans un établissement d'enseignement supérieur, comporte nécessairement des travaux et manipulations méthodiques <[ui seront exécutés par les élèves dans les laboratoires mêmes de cet établissement.
Mais ce ne sont pas, bien entendu, ces manipulations classiques qui peuvent tenir lieu d'un enseignement pratique. Ce dernier ne peut être constitué (jue par un stage complémentaire, et dont la durée est à déterminer, dans des laboratoires où les élèves se trouveront en face des réalités , aux prises avec les problèmes journaliers de la recherche des fraudes. Là seulement, ils acquerront les connaissances véritablement professionnelles , autrement dit la pratique du métier.
Pour assurer cette préparation technique, on pourra utiliser, comme écoles d'application, des laboratoires tels que le laboratoire central du Ministère des Finances , le laboratoire central de la répression des fraudes au Ministère de l'Agriculture, le laboratoire d'étude et de contrôle des médicaments à l'École supérieure de pharmacie de Paris, certaines stations œnologiques ou agronomiques et certains laboratoires municipaux, tels que ceux de Paris, Lyon, Lille, Amiens , Reims , Rennes , Toulouse , etc.
Les élèves devront, pour pouvoir se présenter devant les jurys, justifier du temps de scolarité et des conditions prévues aux paragraphes 6 et 7, à déterminer par un règlement d'administration publique.
, IV. Admission acx études.
Le paragraphe 7 de la proposition de loi dit qu'un décret k déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de diplômes d'Etat, aptes à poursuivre les éludes réglementaires n .
A cette rédaction, deux modifications ont été apportées par votre Commission. 11 lui a paru que la loi n'avait pas à connaître et à déterminer des catégories d'élèves , c'est-à-dire des individualités ou des groupements d'individualités prenant leur caractère dans leur origine scolaii-e ou dans tout autre fait accidentel. La loi ne peut connaître (jue des titres universitaires, et c'est sur le vu de leurs titres que les élèves seront admis aux études.
La seconde modification vise le caractère des titres qui seront requis des étudiants.
Le texte de la proposition qui vous est présentée n'admet que les titres d'Etat. Or, il se trouve que les certificats de fin d'études délivrés par des établissements de forte préparation scientifique, comme l'École de physique et de chimie de Paris, comme les Instituts annexés aux Universités, comme encore certains établissements régionaux du type de l'Institut industriel du Nord de la France , n'étant pas des diplômes d'État, ne pourraient conférer à leurs titulaires le droit d'entreprendre les études en vue de l'obtention du diplôme de chimiste-expert. Cette exclusion ne serait pas seulement regrettable. Elle est impossible et elle n'était d'ailleurs nullement dans la pensée de l'éminent auteur de la proposition de loi.
En conséquence, votre Conîmission propose au paragraphe 7, devenu le paragraphe 6, la rédaction suivante :
fff/w décret, rendu en la forme des règlements ^administration publique, déterminera les diplômes ou titres nécessaires aux élèves pour suivre les études réglementaires, n
V. Dispositions thansitoires
Le 9° et dernier paragraphe est ainsi conçu :
«Il déterminera, à titre de dispositions transitoires , valables seulement pendant deux ans à partir de sa promulgation, les catégories de chimistes, possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux , qui pourront, sans avoir accompli les études préalables prévues par la présente loi , se présenter aux examens conférant le diplôme de chimiste-expert.»
Ces dispositions visent les chimistes-experts actuellement en exercice, c'est-à-dire ceux qui sont inscrits sur les listes des cours d'appel ou sur celles des tribunaux de première instance et ceux qui procèdent aux analyses légales sans être inscrits sur ces listes.
Il a été bien entendu, l'honorable rapporteur au Sénat, M. Cazeneuve, l'a expressément déclaré {Officiel, 5 avril 1911, p. 352, 2" colonne), que les experts actuels, non pourvus du diplôme d'État,
pourront continuer à faire des expertises et à être insci'ils sur les listes des tribunuui. Mais il va de soi que la possession de ce diplôme sera l'attestation dune compétence qualifiée et que le clioix des magistrats se portera natm'eiiement de préférence sur ceux des expert'î qui le posséderont. Des situations acquises, justifiées par l'autorité de l'expérience , seraient ainsi peu à peu sacrifiées au profit de jeunes diplômés qui, malgré leur titre, offriraient quelquefois moins de garanties de savoir et de pratique que les experts depuis longtemps en exercice.
Le texte qui vous est soumis a prévu cette grave objection. Il y a répondu en accordant à des catégories de chimistes, possédant un diplôme spécial ou des litres spéciaux, pendant deux ans, la faculté de se présenter aux examens prévus par la présente proposition de loi , sans avoir accompli les études préalables et obligatoires.
Cette disposition parait plus libérale qu'elle ne Test en réalité.
11 s'agit ici d'hommes dont l'expérience est acquise, de techniciens souvent spécialisés, quelquefois éminents. Ils ne sont plus toujours d'un âge à subir des examens à la base desquels se trouvent des connaissances tliéoriques d'ordre général qu'ils sont toujours aptes à préciser en cas de besoin, mais dont il serait inutile et vain de leur demander de faire la preuve.
D'autre part , il y a des compétences tellement reconnues, qu'un jury, quel qu'il soit, serait embarrassé d'avoir à les qualifier.
Votre Commission a pensé qu'elle ne cesserait pas d'être d'accord avec les auteurs de la proposition de loi en accentuant le libéralisme des disposition? qui vous sont présentées et en se ralliant à l'idée d'un examen sUr titres, une Commission supérieure devant être instituée pour juger ceux que chaque candidat devra lui présenter dans les délais fixés. Elle vous propose, en conséquence, le texte suivant pour dernier paragraphe de la proposition de loi :
kA litre de disposition trautitoire , pendant l'année qui suivia la promulgation du décret prévu pour l'exécution de la pi'ésente loi, les chtmistes-experts actueLlemenl en exercice powTont obtenir le diplôme sur leur demanda el sur la proposition d'une Commission instituée par les Ministres de l'Instruction publique el de l'Apiculture. Chaque demande, accompagtiée d'un exposé des litres el, s'il y a lieu, d'un état des sei'vices du candidat devra être adressée au Ministre de l'Instruclian publique, -n
Votre Commission de l'enseignement et des beauxarts vous propose, en conséquence, d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit :
PROPOSITION DE LOI
Article unique. 11 est institué un diplôme de chimiste-expert , conféré après examens passés devant des jurys d'État, nommés par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant de l'État appartenant aux établissements publics de l'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de l'Agriculture , du Commerce et de l'Industrie par l'article 3 du décret du 3i juillet 1906, complété par l'article 6 du décret du 6 août 1908.
Ils siégeront une fois par an, s'il y a lieu, dans les villes dont l'Université est constituée par quatre Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté des sciences et une École de plein exercice de médecine et de pharmacie.
Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique , à la suite d'examens dont le programme, ainsi que celui des études qui le précèdent, auront été arrêtés après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente précitée.
Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernemeni.
Un déa-et, rendu en la forme des règlements d'adminiêtralion publique, déterminera les diplômes ou titres nécessaires aux élèves pour suivre les éludes réglementaires.
11 fixera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
A titre de disposition transitoire, pendant l'année qui suivra la promulgation de ce décret, les chimistesexperts actuellement en exercice pourront obtenir le diplôme sur leur demande et sur la proposition d'une Commission instituée par les Ministres de rinstruction publique et de l'Agr-icuUure. Chaque demande, accmnpagnée d'un exposé des titres et, s'il y a lieu, d'un état des senices du candidat, devra être adressée au Ministre de l'Instruction publique.
(Le texte de cette proposition de loi a été adopté par la Chambre des députés, le a 5 mars igi3.)
Rapport fait au nom de la Commission chargée d'examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députes, adoptée avec modifications par le Sénat, modifiée par la Chambre des députés, relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert, par M. CAZENEITVE, sénateur.
(Sénat : xrnurc
Messieurs, il \ a sept ans, le aS mars 190G, je déposais sur le bureau de la Chambre des députés une proposition de loi tendant à créer un diplôme
dn Kl
d'Etat de chimiste-expert. La création de ce diplôme, no se justifiant d'ailleurs que comme cauronnement d'études pratiques de chimie analytique appliquée,
présentait le caractère évident d'une sanction officielle pour la culture d'une branche importante de l'enseignement technique supérieur. Aussi, cinquante de mes collègues de la Chambre n'hésitèrent-ils pas à donner leur signature à cette proposition qu'ils jugeaient opportune, au lendemain de la codilication de nos lois sur les fraudes des denrées alimentaires et des boissons (loi du i" août 1906), laquelle devait réclamer de chimistes analystes compétents l'arbitrage quotidien pour éclairer la justice au cours de la prévention.
La Chambre des députés, le 6 avril 1906, adoptait sans discussion la proposition rédigée en un article unique, dont voici le libellé :
«Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert qui sera accordé par les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et les Ecoles supérieures de pharmacie des Universités.
«Ce diplôme sera délivré à la suite d'études et d'examens organisés dans ces Facultés et Écoles suivant un règlement rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, lequel déterminera les catégories d'élèves , déjà pourvus de titres ojjîdels , aptes à poursuivre ces études (''.
«Un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.»
Cette proposition, transmise au Sénat, fut l'objet d'un très long examen.
Les Facultés des sciences, sur ces entrefaites, avaient revendiqué le privilège de former des chimistes analystes. L'Institut national agronomique réclama de son côté cet avantage.
La Commission du Sénat voulut s'éclairer sur la justification de ces réclamations et même sur l'opportunité de la création de ce nouveau diplôme. Elle fit une longue enquête. Feu Henri Ric<ird , désigné comme rapporteur par la Commission , voulait, d'autre part, que la Société d'hygiène alimentaire et d'alimentation rationnelle de l'homme jouât elle-même un rôle dans l'attribution du diplôme. Il en était le fondateur. Les personnalités chimiques ou membres de l'enseignement supérieur les plus qualifiés de notre pays furent entendus par la Commission.
Il y eut unanimité sur le grand intérêt et la nécessité d'organiser des études de ( himie analytique appliquée à l'hygiène, à la toxicologie, à la pharmacie, etc. , par une spécialisation plus complète et plus étendue d'élèves déjà initiés à la chimie pratique. Il y eut unanimité pour approuver la création d'un diplôme de chimiste-expert.
Le 17 juin 1909, la Commission du Sénat adoptait le texte suivant :
«Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert, qui sera délivré par un jury unique.
nommé par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture , après avis du (Conseil supérieur de l'Instruction publique, de la Société d'iiygiène alimentaire et d'alimentation rationnelle de l'homme, de la Commission technique permanente, instituée par l'artide 3 du décret du 3i juillet 1906, complété par l'article 6 du décret du 6 août 1908.
«Le jury devra comprendre des représentants des Facultés des sciences, des Facultés de médecine, des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des Écoles supérieures de pharmacie , de l'Institut national agronomique, des Écoles et Instituts de chimie, des établissements techniques spéciaux , qui pourront préparer audit diplôme. 11 se réunira une fois par an, aux date et lieu fixés par les Ministres.
«Ce diplôme sera délivré ii la suite d'études pratiques et d'examens, organisés après avis des corps savants énumérés au paragraphe 1 " du présent article, lesquels détermineront les catégories d'élèves, déjà pourvus de litres officiels, aptes à poursuivre ces études. Il donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouvernement.
«Un décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, déterminera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
«Le même décret déterminera, îi titre de dispositions transitoires , valables seulement pendant un an à partir de sa promulgation, les catégories de ç\\\mi?,iGS , possédant un diplôme spécial, qui pourront, sans avoir accompli les études prévues par la présente loi, se présenter aux examens conférant le diplôme do chimiste-expert.»
Ce texte avait le tort de constituer le jury d'examen après avoir consulté telle ou telle Société scientifi([ue privée, dont le rôle semblait exceptionnel et anormal à l'occasion de la création d'un diplôme officiel. Le Ministre de l'Instruction publique, aussi bien que le Ministre de l'Agriculture, présentèrent des objections; finalement, le texte suivant fut adopté par le Sénat, le k avril tgi 1, après le rejet de quelques amendements au cours de la discussion ('' :
«Article unique. Il est institué un diplôme de chimiste-expert , conféré après examens passés devant des jurys d'État nommés par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture. \
«Ces jurys doivent être constitués par des membres du corps enseignant de l'Etat appartenant aux étabhssements pubUcs de l'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et à la Commission technique permanente instituée près les Ministres de l'Agriculture, du Commerce et de l'Industrie par l'article 3 du décret du 21 juillet 1906, complété par l'article 6 du décret du 6 août 1908.
«Ils siégeront une fois par an, s'il y a lieu, dans les villes dont l'Université est constituée par quatre Facultés ou dans les villes qui possèdent une Faculté
''' Ce passage souligné fut ajouté au texte primitif par la Commission de l'enseignement.
'"' M. Gazeneuve avait remplacé M. Ricard , décédé , comme rapporteur de la Commission spéciale du Sénat.
des sfiences et une École de plein exercice de médecine et de pharmacie.
«Ce diplôme de chimiste-expert sera délivré par le Ministre de l'Instruction publique , à la suite d'examens dont le programme , ainsi que celui des études (jui le précèdent, auront été arrêtés après avis du (lonseil supérieur de l'Instruction publique et de la Commission technique permanente précitée.
ffll donnera seul le droit au chimiste-expert de s'intituler : chimiste-expert diplômé du Gouverne- . ment.
(rLes études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieiu*, à l'Institut national agronomique et dans tel étabh'ssement national, municipal ou départemental agréé préalablement par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Agriculture.
trlln décret, rendu en la forme des règlements d'administration publique, déterminera les catégories d'élèves, déjà pourvus de diplômes d'Etat, aptes à poursuivre les études réglementaires.
ffll fixera le tarif des droits d'inscription, de travaux pratiques, d'examens et de diplôme à percevoir.
«11 déterminera, à titre de dispositions transitoires, valables seulement pendant deux ans à partir de sa promulgation, les catégories de chimistes pos^sédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux qui pourront, sans avoir accompli les études préalables prévues par la présente loi , se présenter aux examens conférant le diplôme de chimiste-expert.»
La proposition , revenue à la Chambre , fut examinée à nouveau par la Commission de l'enseignement.
Les cinq premiers paragraphes furent adoptés par la Commission sans modification , mais le cinquième paragraphe fut supprimé.
Que disait-il?
«Les études pourront être organisées dans les établissements d'enseignement supérieur, à l'Institut national agronomique et dans tel établissement national, municipal ou départemental, agréé préalablement par les Ministres de l'Instruction pul}lique et de l'Agriculture.»
On objecta que cette énumération avait le fâcheux côté de paraître reviser la loi de 1876 sur la liberté de l'enseignement supérieur, d'en restreindre la portée.
La Chambre a donc supprimé ce paragraphe , qui ne parait pas d'ailleurs utile, puisque le quatrième paragraphe prévoit cette organisation du programme des études, ce qui est l'essentiel.
Le paragraphe 7 de la proposition de loi a été également modifié par la Chambre. Il dit qu'un décret déterminera ^le$ catégories d'élèves, déjà pourvus de diplômes d'Etat, aptes à poursuivre les études réglementaires.
La Commission de l'enseignement de la Chambre a voulu voir dans cette expression : calég(jiies d'élèves, une discrimination possible entre les élèves suivant leur origine, ce qui est une interprétation inexacte de la pensée du Sénat. Catégories ^élèves voulaient dire groupements munis de tel ou tel diplôme d'État.
La Commission de la Chambre a estimé que les
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diplômes d'Etat n'étaient pas les seuls réellement dignes d'être retenus et acceptés, pour admettre les élèves à faire leurs études chimiques en vue du diplôme. 11 est bien vrai que certains établissements départementaux ou communaux délivrent des diplômes qui méritent d'être pris en considération et acceptés pour l'admission à sui\Te les études. Sur ce point, le Ministre de l'Instruction publique avait présenté des objections devant le Sénat. Il s'est rallié finalement, dans un esprit de large libéralisme, à la proposition de la Commission de l'enseignement dela Chambre, qui a proposé le texte suivant :
rtUn décret, rendu en la forme des règlements d'atlviinislration publique, déterminera les diplômes ou titres nécessaires aux élèves pour poursuivre les étude» réglementaires, n
Il parait suffisant qu'un décret énumère les titres qui seront nécessaires.
Sans nul doute , ce décret sera élaboré avec toute l'attention désirable pour n'accorder aucun privilège fâcheux. L'intérêt même du Département de l'Instruction publique commande de sauvegarder la valeur du nouveau diplôme.
Mais c'est le dernier paragraphe du projet, visant les dispositions transitoires, qui a soulevé le plus d'objections.
Dans le texte adopté par le Sénat, il est question d'examens à passer même pour les chimistes-experts actuellement en exercice, dont la longue pratique et l'autorité scientifique sont cependant notoires.
La Commission de l'enseignement de la Chambre a pensé qu'il serait excessif d'exiger im examen, pour obtenir le diplôme de chimiste-expert, d'un professeur de Faculté , d'un chimiste qualifié par ses fonctions déjà longues comme expert devant les tribunaux. M. Daniel Vincent, le très distingué rapporteur, à ce propos s'est exprimé ainsi :
«Le neuvième et dernier paragraphe est ainsi conçu :
«Il déterminera, à titre de dispositions transifftoires, valables seulement pendant deux ans à par- « tir de sa promulgation , les catégories de chimistes , «possédant un diplôme spi'cial ou des titres spéciaux, «qui pourront, sans avoir accompli les études préa- « labiés prévues par la présente loi, se présenter aux «examens conférant le diplôme de cliimiste-cxpert.» «Ces dispositions visent les chimistes-experts actuellement en exercice, c'est-à-dire ceux qui sont inscrits sur les listes des cours d'appel ou sur celles des tribunaux de première instance et ceux qui procèdent aux analyses légales sans être inscrits sur ces listes.
«11 a été bien entendu, l'honorable rapporteur au Sénat, M. Cazeneuve, l'a expressément déclaré {Officiel, 5 avril 1911, p. 353, 9° colonne),^ que les experts actuels non pourvus du diplôme d'État pourront continuer à faire des expertises et à être inscrits sur les listes des tribunaux. Mais il va de soi que la possession de ce diplôme sera l'attestation d'une compétence qualifiée et que le choix des magistrats se portera naturellement de préférence sur ceux des experts qui le posséderont. Des situations acquises , justifiées par l'autorité de l'expérience, seraient ainsi
peu à peu sacrifiées au profit des jeunes diplômés
3ui , malgré leur titre , offriraient quelquefois moins e garanties de savoir et de pratique que les experts depuis longtemps en exercice.
«Le texte qui vous est soumis a prévu cette grave objection. Il y a répondu en accordant à des catégories de chimistes, possédant un diplôme spécial ou des titres spéciaux , pendant deux ans , la faculté de se présenter aux examens prévus par la présente proposition de loi, sans avoir accompli les études préalables et obligatoires. • «Cette disposition parait plus libérale qu'elle ne l'est en réalité.
«Il s'agit ici d'hommes dont l'expérience est acquise , de techniciens souvent spéciahsés , quelquefois éminents. lis ne sont plus toujours d'un âge à subir des examens à la base desquels se trouvent des connaissances théoriques d'ordre générai qu'ils sont toujours aptes à préciser en cas de besoin, mais dont il serait inutile et vain de leur demander de faire la preuve.
«D'autre part, il y a des compétences tellement reconnues, qu'un jury, quel qu'il soit, serait embarrassé d'avoir à les qualifier.»
La Commission de la Chambre a voulu encore accentuer le hbérahsme des dispositions transitoires en se ralliant à l'idée d'un examen sur titres, dont une
Commission siipérieure d'hommes compétents serait chargée.
Les Ministres de l'Instruction pubUque et de l'Agriculture ont accepté le simple examen sur litres. Votre Commission s'est ralliée au texte rédigé dans ce sens et adopté par la Chainbre des députés.
Le voici :
«A titre de disposition transitoire, pendant l'année qui suivra la promulgation du décret prévu pour l'exécution de la présente loi, les chimistes-experts actuellement en exercice pourront obtenir le diplôme sur leur demande et sur la proposition d'une Commission instituée par les Ministres de l'Instruction pubh'que et de l'Agriculture. Chaque demande, accompagnée d'un exposé des titres et, s'il y a lieu, d'un état des services du candidat , devra être adressée au Ministre de l'Instruction publique.»
Votre Commission vous propose, en conséquence, d'adopter l'article unique de la proposition de loi suivante, définitivement mise au point dans le but de donner satisfaction à tous les intérêts légitimes.
(Le texte de la proposition de loi, identique à celui qui avait été adopté par la Chambre des députés \^voir p. ôyS] a été également adopté par le Sénat le aj mai igi3.)
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire de science de l'éducation
et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire du moyen âge.
[9 juin 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire de philologie latine
et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie.
[9 juin 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire d'histoire ancienne et papyrologie (Fondation de l'Université de Lille)
et création, à ladite Faculté, d!une chaire de langue et littérature russes (Fondation de l'Université de Lille). [9 juin 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de V Université de Montpellier, de la chaire d'histoire (Fondation de l'Université de Montpellier)
et création d'une chaire de philosophie morale et éducation (Fondation de l'Université de Montpellier). [9 juin 1913.
Décret apitrouvani le règlement intérieur de ï Académie des sciences en ce qui concerne le mode de nominal ion des membres non résidants. [10 juin 1913.
Le Président de la République française.
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^ ;
Vu l'ordonnance du 5 mai t8i6, qui a approuvé le règlement de l'Académie des sciences de l'Institut de France ;
Vu le décret du 1 7 mars 1 9 1 3 , créant six places de membres non résidants de l'Académie des sciences;
Vu les délibérations de l'Académie des sciences en date des 10 février et 3i mars 1918,
Art. t". Le règlement intérieur de l'Académie des sciences de l'Institut de France en ce qui concerne le mode de nomination des membres non résidants, tel qu'il est annexé au présent décret, est et demeure approuvé.
Annexe au décret qui précède.
Règlement relatif aux membres non résidants de l'Académie des sciences adopté dans les comités
secrets des 10 février et 31 mars 1913.
Les places des membres non résidants sont réservées aux savants français qui résident hors des départements de la Seine et de Seine-et-Oise.
Nul ne peut être nommé membre non résidant s'il n'est déjà correspondant de l'Académie.
Les membres non résidants peuvent prendre part aux travaux de l'Académie dans les mêmes conditions que les académiciens libres actuels , mais n'ont droit de suffrage que dans le cas où il s'agit de remplacer Tun d'eux.
Pour l'élection à une place vacante de membre non résidant, les mêmes règles seront suivies que pour l'élection d'un académicien libre, avec cette seule différence que la Commission chargée de dresser une liste de présentation sera composée de deux membres pris dans les sections mathématiques , de deux membres pris dans les sections physiques , de deux membres non résidants et du président.
AmiÊTÉ relatif aux opérations nécessitées par la mise et le maintien en ordre des documents conservés aux Archives nationales. [10 juin 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu l'avis du directeur des Ai'chiveé ;
Considérant que les o])érations nécessitées par la mise et le maintien en ordre des documents conservés dans les Archives nationales exigent que le personnel de cet établissement y soit exclusivement employé, tous les ans, pendant quinze jours.
Arrête :
Art. 1"'. Les Archives nationales seront fermées au public, chaque année, du i" au 1 5 juillet inclusivement.
(') M. Louis Bakthod.
Art. 2. Le directeur des Archives nationales est chargé de l'exécution du présent arrêté qui commencera à recevoir son effet le i"' juillet 1 9 1 3.
Décret complétant l'article 1^'' du décret du 18 juillet i8gg portant m^dificMion du régime de ï Ecole française d'Athènes. ' [12 juin 1913.
Le Président de la République française ,
Sur ie rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts ('' ; Vu le décret du 18 juillet 1899; Vu le décret du 1 3 janvier 1 90^ ,
Décrète : ,
Abt. 1'\ L'article 1" du décret du 18 juillet 1899, portant modification du régime de rp]cole française d'Athènes , est complété de la manière suivante :
ç^Le Ministre peut, en outre, nommer directement un secrétaire général, qui sera choisi soit parmi les anciens membres de l'Ecole, %oit parmi les jeunes gens pourvus du certificat d'aptitude aux fonctions de bibliothécaire universitaire. »
Art. 2. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté rattachant le laboratoire d'hydrologie générale, dirigé par M. le D'^ Bardet, â 1, rue dû Cherche-Midi, à ï Institut d'hydrologie et de climatologie, créé à l'Ecole pratique des hautes études. [12 juin 1913.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de ï Université de Nancy portant création d'un diplôme d'études supérieures aérodynamiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [14 juin 1913.
Le Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*' ,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu la délibération en date du 28 mai igiB du Conseil de l'Université de Nancy; Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Nancy portant création à la Faculté des sciences d'un diplôme d'études supérieures aérodynamiques et en réglementant les conditions de scolarité.
W M. Louis BarTHOU/
Annexe à L'ARBâié qui procède.
Délibération du Conseil de l'Université de Nancy. (28 mai 1913.)
Lb GoNSBIL DR L^lImTEBSITli DB NaNGT,
Vu i^article i5 du décret du ai juillet 1897 relatif aux Conseils des Universités; Vu les propositions de la Faculté des sciences ,
DiusiBB :
Art. 1". Il est créé à la Faculté des sciences, à partir de l'année scolaire igiS-igiA, andi{dôme d'études supérieures aérodynamiques.
Art. 2. Ce diplôme sera conféré aux élèves du laboratoire d'aérodynamique qui auront suivi, pendant une année scolaire, les cours et travaux pratiques institués à cet effet, et auront satisfait à un examen dont le programme sera proposé par la Faculté et approuvé par le Conseil de l'Université.
Art. 3. L'examen sera subi à la fin de l'année d'études, dans le courant du mois de juillet, devant un jury composé au moins de trois professeurs, chargés de cours ou maîtres de conférences de la Faculté.
Cet examen portera sur les matières inscrites au programme et comportera une épreuve écrite éliminatoire, une épreuve pratique également éliminatoire, et une épreuve orale composée d'interrogations.
Art. 4. Sont admis de plein droit au laboratoire d'aérodynamique : les anciens élèves des grandes Écoles du Gouvernement, Ecole polytechnique , École de Saint-Cyr, École normale supérieure (section des sciences) , École centrale des arts et manufactures , École nationale des mines , École des ponts et chaussées; les élèves diplômés de l'Ecole supérieure d'électricité, les anciens élèves des Instituts techniques des Universités françaises munis du diplôme d'ingénieur, les officiers français, et les élèves pourvus du diplôme de bachelier et d'un des certificats d'études supérieures ci-après désignés : mathématiques générales, calcul différentiel et intégral, mécanique rationnelle ou physique générale.
Les candidats qui ne possèdent pas un des titres ci-dessus énumérés seront admis après examen de leurs titres par le Conseil de la Faculté.
Art. 5. Le diplôme est signé par les membres du jury, le directeur du laboratoire d'aérodynamique et visé par le doyen de la Faculté. Il est délivré sous le sceau et au nom de l'Université par le président du Conseil de l'Université.
DÉCISION annulant les opérations du concours d'agrégation des Facultés de médecine (Section de physiologie). [l6 juin 1913.
Le Préstoent dd Conseil, Ministre de l'Instruction pdbuqde et des Beadx-Arts ^'^,
Vu le statut du 16 novembre 1876 sur l'agrégation des Facultés;
Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 novembre iSyi relatives à l'agrégation des Facultés de médecine; Vu l'arrêté du 90 juillet 1912;
(') M. Louis Barthod.
Vu l'arrêté du 99 octobre 1912 fixant au 5 mai 1918 l'ouverture d'un concours pour quatre places d'agrégé des Facultés de médecine {Section de Physiologie);
Vu l'article 2 4 du statut du 16 novembre 187 4 précité, portant que : nlln délai de dix jours est accordé à tout concurrent qui a nris. part à tous, les actes du concours, 'pour se pourvoir devant le Ministre contre les résultats dudit concours, mais seulement à raison de violation des formes prescrites ri;
Vu le pourvoi formé le 3o mai 1918 par MM. les docteurs X. . . , candidats, et tendant à l'annulation des opérations du concours à raison de violation par le jury des formes prescrites ;
Vu les procès- verbaux des séances du jury du concours ;
Vu les observations présentées par M. le Président du jury du concours au sujet de ce pourvoi;
Considérant que les requérants ont pris part à tous les actes du concours , et que par suite ils sont dans les conditions reqijises pour en poursuivre l'annulation par application de l'article 24 du statut du 16 novembre iSyi précité;
Sur le premier moyen :
Considérant que si l'article du statut du 16 novembre 1874 modifié par les arrêtés des 91 juillet 1909 et 20 juillet 1912, dispose qu'aucune Faculté ne peut être représentée dans le jury par plus de deux membres lorsque le jury comprend cinq juges, cette disposition s'applique à la constitution du jury par voie du tirage au sort et que, le jury une fois constitué et les opérations du concours commencées, il ne peut plus être pourvu au remplacement des juges qui feraient défaut pour quelque cause que ce soit; qu'au surplus, l'article 10 du même arrêté dispose que rr les jugements des jurys peuvent être valablement rendus par trois membres quand ils sont composés de cinq juges r) ;
Sur le second moyen :
Considérant qu'il résulte du rapport du président du jury en date du 26 mai 1918 que pour la première des épreuves préparatoires consistant dans ime leçon orale de trois quarts d'heure, aucun ouvrage n'a été mis à la disposition des candidats ; qu'ainsi a été violée la disposition de l'arrêté du 3 G juillet 1887, textuellement reprodijite dans l'arrêté du 21 juillet 1909, aux termes de laquelle tfle candidat pourra s'aider des ouvrages désignés par le jurys , qu'en effet cette désignation est obligatoire, que cette obligation résulte du texte précité, le droit pour. le candidat de s'aider des ouvrages désignes par le jury ne pouvant s'exercer si le jury ne désigne aucun ouvrage, ainsi que du rapport présenté au Conseil supérieur de l'Instruction publique à l'appui de l'arrêté du 3o juillet 1887;
Sur le troisième moyen :
Considérant que la publicité des épreuves n'est formellement prescrite que pour rr l'exposé public i» fait par le candidat de ses travaux personnels; que les épreuves visées par les requérants sont des épreuves pratiques pour lesquelles la publicité n'est pas de droit, et qu'il résulte du rapport complémentaire du président du jury que si elle n'a pas été autorisée , c'est dans l'intérêt même de la régularité des opérations;
Sur le quatrième moyen :
Considérant que, aux termes de l'article 1 1 du statut du 16 novembre 187^, modifié par l'arrêté du 21 juillet 1909, ffla direction et la police du concours appartiennent au président du juryn, qu'aux termes de l'article 12 "du même statut ffle président prononce sur toutes les difficultés qui peuvent s'élever pendant la durée du concours» et que, aux termes de l'article 1 5 , ?f aucune excuse n'est reçue, si elle n'est jugée valable par le jury», qu'il n'a pas été dérogé à ces règles et que par suite il n'y a pas eu s\\v ce point violation des formes prescrites ,
Décide :
Les opérations du concours ouvert à Paris, le 5 mai 1918, pour quatre places d'agrégé des Facultés de médecine (Section de Physiologie) sont annulées à raison de la violation des formes prescrites par l'article 89, S 8, du statut du 16 novembre 1874 modifié par l'arrêté du 21 juillet 1909.
Décret portant suppression, à la Faculté de lettres de l'Université de Lyon, de la chaire de langtie et littérature latines
et création, à ladite Faculté, d!une chaire de littérature française.
[20 juin 1913.
Décret portant création, à la Faculté des lettres de F Université de Lyon, d'une chaire de chinois (Fondation de la Chambre de Commerce et de l'Université de Lyon). [20 juin 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de F Université de Nancy, de la chaire d'histoire de la littérature latine
et création d'une chaire d'histoire ancienne. [20 juin 1913.
CiRCVLÀiBE transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret du ii janvier igog pour les examens de chirurgien-dentiste. [26 juin 1913.
Le Président nu Conseil, Ministre de l'Instruction pubuque et des Beadx-Arts ^^\ à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le modèle des nouveaux certificats d'aptitude pour les examens de chirurgie dentaire prévus par le décret du 1 1 janvier 1909.
Les trois premiers certificats pourront être établis sur feuille simple. Mais il y a intérêt à ce que le certificat n° 4 correspondant à la deuxième partie du troisième examen donnant lieu à la délivrance du diplôme soit établi sur une feuille double capable de contenir les trois autres.
Il importe également d'adopter un formai unique pour ces quatre pièces.
(^' M. Louis BABTHOtl.
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU PREMIER EXAMEN DE FIN D'ANNÉE EN VUE DU DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE.
Nous, Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l'Université d assisté de MM.
Vu la loi du 3o novembre 1899 ;
Vu les décrets du 1 1 janvier et du f\ novembre 1909 ;
Considérant que M.
né à
département d le . . 18
a pris quatre inscriptions en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du 1 1 janvier 1909 et portant sur les matières suivantes :
Éléments d'anatomie, de physiologie, de bactériologie ; Asepsie et antisepsie ;
Anatomie complète des dents, de leur développement et de leurs connexions avec les maxillaires ;
Lui avons accordé le présont Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste , avec la mention :
Fait à , le 191
Le$ Membres du Jury :
Vu : Vu :
Le Doyen de la Faculté , Le Secrétaire de la Faculté,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être' assuré de la bonne conduite du
Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant au Premier Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste.
A , le 191-
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
AU DEUXIÈME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE EN VUE DU DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE.
NoDS, Professeur ou Agrégé de Ja Faculté de médeciiie de l'Université d assisté de MM.
Vu la loi du 3o novembre 1893 ;
Vu les décrets du 1 1 janvier et du h novembre 1909;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Premier examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
Considérant que M. est titulaire de huit inscriptions ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du 1 1 janvier 1 909 et portant sur les matières suivantes :
Éléments de sémiologie médicale et auscultation du cœur, odontologie ; Hygiène de la bouche ;
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention :
Fait à , le 191 .
Le$ Membreê du Jury :
Vo : Vu :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Nocs, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne conduite du
Candidat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant au Deuxième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste.
UNIVERSITÉ D
FACULTÉ DE MÉDECEVE.
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
À LA PREMIÈRE PARTIE DU TROISIEME EXAMEN DE FIN D'ANNÉE EN VUE DU DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE.
NoDs, Professeur ou Agrégé de h Faculté de médecine de l'Université d assisté de MM.
Vu la loi du 3o novembre 1893 ;
Vu les décrets du 1 1 janvier et du 4 novembre 1909 ;
Vu le Certificat d'aptitude correspondant au Deuxièmo Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, ci-aimexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d accordé le à M.
né à
département d le 18 ;
Considérant que M. est titulaire de douze inscriptions ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites pa? le décret du 1 1 janvier 1909 et portant sur les matières suivantes :
GliniquQ dQ9 afiections dentaires ( lievision des connaissances des candidats en ce qui touche l'hygiène de la bouche et les anesthésiques) ;
JjUÏ avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à la Première partie du Troisième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention :
Fait à , le 191 . .
Les Membres du Jury :
Vu : Vu :
Le Poyen 4e h Pacuit^, Le Secrétaire de la Pacvlté,
Nous, Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne conduite du
Caj^didat, approuvons le présent Certificat d'aptitude correspondant à la Première partie du Troisième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste.
A , le 191 .
UNIVERSITÉ D
FACULTE DE MEDECINE
CERTIFICAT D'APTITUDE
CORRESPONDANT
À LA DEUXIEME PARTIE DU TROISIEME EXAMEN DE FIN D'ANNEE EN VUE DU DIPLÔME DE CHIRURGIEN-DENTISTE.
Nous , Professeur ou Agrégé de la Faculté de médecine de l'Université d assisté de MM.
Vu la loi du 3o novembre 1899 ;
Vu les décrets du 1 1 janvier et du 4 novembre 1909 ;
Vu le Certificat d'aptjtude correspon4ant à la Première partie du froisième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, ci-annexé, revêtu de l'approbation de M. le Recteur de l'Académie d , accordé le
né à
département d le 18 ;
Après avoir fait subir au Candidat les épreuves prescrites par le décret du if janvier ipog et portant sur les matières suivantes :
Épreuves pratiques de dentisterie opératoire ; Épreuve pratique de prothèse dentaire ;
Lui avons accordé le présent Certificat d'aptitude correspondant à la Deuxième partie du Troisième Examen de fin d'année en vue du Diplôme de Chirurgien-Dentiste, avec la mention : et l'avons déclaré digne du titre de Chirurgien-Dentiste.
Fait à , le 191
Les Membres du Jury :
Vo : . Vo :
Le Doyen de la Faculté, Le Secrétaire de la Faculté,
Noos , Recteur de l'Académie d , après nous être assuré de la bonne conduite du
Candidat, approuvons le présent Certificat, qui sera immédiatement soumis, avec les trois Certificats d'aptitude correspondant aux Qeux premiers Examens et à la Première partie du Troisième, ci-annexés, à M. le Ministre de Tlnstruclion publique, à l'effet d'en obtenir, s'il y a lieu, sa ratification et la délivrance du Diplôme de Chirurgien-Dentiste.
A , le 191 .
Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion (Thonneur, à l'occasion du soixante-quinzième anniversaire de la fondation de la Société des gens de lettres.
[27 juin 1913.
Art. 1*. a l'occasion de la fête solennelle par laquelle la Société des gens de lettres célébrera, le 5 juillet 1918, le soixante-quinzième anniversaire de sa fondation, des croix supplémentaires de la Légion d'honneur sont attribuées dans les proportions suivantes :
Une croix de grand officier;
Quatre croix de commandeur;
Douze croix d'officier;
Trente croix de chevalier.
Art. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou radiation , donner lieu à remplacement.
Arrêté focant pour deux années {igià et igi5) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article â du décret du 8 juillet igoj sur la licence es lettres. [30 juin 1913.
Le Président dd Conseil, Ministre de l'Instruction publiqde et des Beaux-Arts ('^,
Vu le décret du 8 juillet 1907 sur ia licence es lettres;
Vu les propositions des Facultés des lettres ;
Après avis de la Commission des lettres du Comité consultatif de l'enseignement public ,
Arrête ainsi qu'il suit, pour deux années (191^ et 1915), la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article 2 du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres ^^' :
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE PARIS
Série : PHILOSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — Ménon.
Aristote. — Politique, I.
AUTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura rerum , II.
Spinoza. — Éthique, I.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Les principes de la philosophie : Lettre au Traducteur et Première partie.
Leibniz. — Nouveaux Essais sur l'entendement humain : Avant-propos et Livre premier.
CoNDiLLAC. — Traité des Sensations : Première partie.
Auguste Comte. — Discours sur l'esprit positif.
(^) M. Louis BABTHon.
'*) Les ouvrages désignés en italiques figuraient
dans ia liste approuvée par l'arrêté du 2 5 juillet iqi 1.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : Transcendentale Melaphysik.
Hegkl. — Encyclopàdic der phtiosophischen Wisscnschaften im Grundvisse, S i-S 83 [édit. Lasson , Philosophische Bibliothek, p. 3i-io6).
AUTEURS ANGLAIS
Berkkley. — Dialogues belween Hylas and
Philonous.
Stuart MiLL. — System of Logic, IL
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée, XIV.
Euripide. — Electre, vers i à 696.
Aristophane. — Cavaliers, vers 36 à 6go.
Lysias. — Contre Agoratos.
Platon. — Gorgias, du chap. xxxvii jusqu'à
la fin.
Lucien. — Alexandre ou le pseudo-prophète.
AUTEURS LATINS
Térence. — Hécyre.
Properce. — IV (V de Lachmann) : Elégies 1,
Virgile. — Enéide, VIII.
Horace. — Satires, II.
CicÉRON. — Pro Cœiio. De Finibus, I.
Sénèque. — Lettres à Lucilius, i-ao.
Suétone. — Auguste.
Tacite. — Agricola.
AUTEURS FRANÇAIS
Extraits des chroniqueurs français ( ëdit. G. Paris et Jeanroy) : Joinville. — Vertus de Saint- Louis (p. 111-125).
Du Bellay. — Les Regrets.
Montaigne. — Essais, III, chap. i.
Molière, — Le Misanthrope.
La Fontaine. — Fables, XI. Discours à M"" de la Sablière [i68à). Epître à Huet.
La Bruyère. — Caractères : Des Biens de fortune; de la Mode; de quelques Usages.
Lesage. — Gil Blas, VII.
Voltaire. — Correspondance, année lySg (Sept.-Déc.).
Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard.
Stendhal. — La Chartreuse de Parme, III et IV (Waterloo).
Victor Hugo. — Les Bayons et les Ombres.
José Maria de Heredia. — Les Trophées : Borne et les Barbares; le Moyen Age et la Benaissance.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Nibelungenlied (édit. Goeschen).
Lessing. — Laokoon ; Nathan der Weise.
Gmithe. — Werther. Satyros. Tasso.
Schiller. — Die Braut von Messina. Briefe ûber
die âsthetische Erziehung des Menschen,
Lettres ii-aj.
Kleist. — Der Prinz von Hambui^.
Hehhel. — Judith.
Otto Ludwig. — Zwischen Himmel und Erde. LiLiENCRON. — Ausgewdhlte Gedichte [édit.
Schuster und Loejîer : depuis Haidebilder,
p. i55, jusqu'à Es Lebe der Kaiser, p. 3oà).
HOFFMANNSTHAL. Elcktra.
Chauceh. - V. i-36o.
Canterbury Taies, Prologue,
Shakespeare. — Twelfth Night.
MiLTON. — Paradise Lost, Book IV.
Smollett. — Humphrey Clinker.
Shelley. — Cenci.
Lame. — First Essays of Eha (12 premiers
Essais).
Wells. — Kipps.
AUTEURS ESPAGNOLS
PoEMA DE Fernân GonçIlez. — Quatraitis 16g-
Carias de relaciôn de Fernân Cortez sobre el
descubrimicnto y conquista de la NuevaEspana:
Car ta lercera (i J mai iSùs).
Cervantes. — La illustre fregona. Coloquio que
paso entre Cipién y Berganza, perros del
hospital de la Resurrecci6n de Valladolid. LoPE DE Vega. — El desdichado por la honra.
La mas prudente venganza.
Francisco de R6jas Zorrilla. — Del rey abajo
ningtino.
José de Cadalso y Vâzqdez. — Cartas mar-
ruecas.
Angel Ganfvet. — Los trabajos del infatigable
creador Pio Cid.
Ram6n Domingo Pérès. — Musgo.
AUTEURS ITALÏÈNS.
Dante. — Inferno , chants X et XIII.
D. GoMPAGNi. — Gronica, I, 20-27, ^* ^^'
F. Sacchetti. — Novelle scelle, édit. Fornaciari [Florence), n"' 1 à 5o.
Ariosto. — Orlandofurioso , édit. Papini ( Firenze , Sansoni), chants I et II , XXIV et XXVÏ.
G. Baretti. — Extraits de la Frusta letteraria (Scritti di G. Baretti, édit M. Menghini, Florence ),
A. Manzoni. — Poésies : Natale Risurrezione ;
91 Marzo; 5 Maggio; Adelchi, acte IV, scène I (y compris le chœur).
G, Cardccci. — Extraits en prose, p. 33i-àag de l'Ântologia Carducciana iZanichelli, Èologne).
auteurs français.
Molière. — Le Misanthrope.
La Fontaine. — Fables, XL Discours à M"" de la Sablière {i68â). Epître à Huet.
La Bruyère. — Caractères : Des biens de Fortune; De la Mode; De quelques Usages.
Lesage. — GilBlas, VIL •Voltaire. — Gorrespondance , année 1759 (Sept.-Déc).
Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard.
Stendhal. — La Ghartreilse de Parme, III et IV (Waterloo).
Victor Hugo. — Les Rayons et les Ombres.
José Maria de Heredia. — Les Trophées : Rome et les Barbares; le Moyen Age et la Renaissance.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'AIX-MARSEILLE
auteurs grecs.
Aristote. — Métaphysique, I.
Marc-Aurèle. — Pensées, IV.
AOTEUBS LATINS.
Série : PHILOSOPHIE.
Lachelier. — Du foiidetnent de i'Inductidîl.
AUTEURS ALLEMANDS
Saint Thomas. — Summa contra Gentiles, III,
SÉNÈQUE. — De Vità beatà.
Spinoza. — Ethique, V.
AUTÈuilS FRANÇAIS.
Descartes. — Méditations.
Pascal. — Entretien avec M. de Sacy. Pensées , VI (les Philosophes) [édit. Brunschvicg].
Kant. — Kritik der reinen Vernunft. (Elementaribere.) — I. Theil. TranscendentaleEsthetik.
FicHTE. — Erste Einleitung in die Wissenschaftslehre.
Nietzsche. — Der Wille zur Macht, IIL
AUTEURS ANGLAIS
Stuart MtLL. —An Examinùtioà bf Sir William
Hamilton's Philosophy.
Berkeley. — Essay towards a nèw Theory of
Vision.
Série : LANGUES ET LITtÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Hésiode. — Travaux et Joui^.
SdpHOCLE. — Electre;
Aristophane. — Guêpes.
Thucydide. — VL
Pseudo-Xénophon. — La République, d'Athèiies.
Théocrite. — I, m, IV, V, VI, VII, X; XL LoNGiN. — Le traité du Sublime.
Lucrèce. — De Rerum nàtura, I, 926 - fin. Térence. — Hécyre.
CicÉuoN. — Brutus , chap. xxxm - fin.
César. — De,BeIlo civili, II.
Virgile. — Enéide, VIII.
Horace. — Odes, III.
LucAiN. — De Bello civili, I.
Tacite. — Annales II.
Sénèque. — De Vita beata.
ACTEURS FRANÇAIS
JoACHiM DU Bellay. — Les Regrets.
Montaigne. — Essais : De l'Institution des enfants.
Régnier. — Satire , IX.
Bosscet. — Sermon sur la Providence (second sermon). Sermon sur la Mort (édit. RébeUiau).
Molière. — Tartufe.
Racine. — Bajazet. Phèdre.
Marivaui. — Le Jeu de l'Amour et du Hasai*d.
J.-J. Rousseau. — Confessions : Partie IL Livres XI et XIL
André Chénier. — Idylles.
JouBERT. — Pensées (édit. Raynal). Titres VIII, XXI, XXII, XXIII.
Victor Hugo. — Les Orientales : Mazeppa. Les Chants du Crépuscule : Napoléon II. Les Rayons et les Ombres : La Tristesse d'Olympio. Les Châtiments : l'Expiation.
Emile Acgier et Jules Sandeau. — Le Gendre de M. Poirier.
Fromentin. — Dominique.
SÉRIE : LANGUES ET UTTERATURES ETRANGERES VIVANTES
auteurs allemands.
Lessctg. — Nathan der Weise.
Schiller. — Don Caiios.
Goethe. — Werther. Faust (i" partie).
H. Heine. — Buch der Lieder (Heirakehr). GoTTFRiED Keller. — Ziîrcher Novellen.
RicH. Wagner. — Gôtterdâmmerung.
AUTEURS ITAIIENS.
Dante. — Purgatoire , chants X-XXVII.
BoccACE. — Extraits par Hauvette.
ArioSte. — Satires.
Della Casa. — Galateo (dans Prose scelte, édit.
Ferrari, Sansoni).
Tasse. — Gerusalemme liberata, chants I-X. Parini. — Il Mezzogiorao.
Alfieri. — Saul.
Manzoni. — / Promessi Sposi, ehap. xi-ix.
Leopardi. — La Ginestra.
GiACosA. — Come le foglie.
Bossuet. — Sermon sur la Providence (second sermon). Sermon sur la Mort (édit. Rébelliau).
Molière. — Tartufe.
Racine. — Bajazet. Phèdre.
J.-J. Rousseau. — Confessions : Partie II. Livres XI et XII.
Joubert. — Pensées (édit. Raynal). Titi^s VIII,
xxi,xxn,xxm.
Victor Hugo. — Les Orientales : Mazeppa. Les Chants du Crépuscule : Napoléon U. héà Rayons et les Ombres : La tristesse d'Olympio. Les Châtiments : L'Expiation.
Emile Augier et Jules Sanobau. — Le Gendre de M. Poirier.
Fromentin. — Dominique.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ D'ALGER
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
Mention Arabe.
AtfEUtts français.
Choix de lettres du xvn' siècle (édit. Lanson) : Voiture, Balzac, CÀapelain, Corneille, Scarron, le chevalier de Méré.
Molière. — Tartufe.
Fontenblle. — Textes choisis (édit. É. Faguet).
Voltaire. — Mahomet.
Diderot. — Extraits : Philosophie, critique et
littérature, théâtre (édit. J. Texte).
La Muse française [i8fi3-i8ùi) [^édit. J. Mar-
san\.
Taine. — Pages choisies (édit. V. Giraud). Leconte de Lisle. — Poèmes antiques : Hélène,
Niobé, Hylas, Hypatie et Cyrille, Juin, Midi,
Nox.
AUTEURS ARABES
Hatim Taï. — Diwan (édit. Schulthess).
Morceaux choisis du Kitab el-Aghani (édit. Beyrout, t. I, p. i4o-i8o).
Qôran , Sourates , IX et X.
Lisan ed-din. — Ihata, t. I, ies cent premières pages (édit. du Caire, Alger Mourad).
Hariri. — Séances, XXXV à XC.
Ma'n BEN Aous. — Diwan (édit. Scliwarze).
Ibn Toghraï. — Lamyyat ei-Adjam.
Ibn Tofaïl — Hayy ben Yaqdhan (édit. Gauthier, p. 17, 1. 3 à p. 69, 1. 16).
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BESANÇON
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Phédon.
Aristote. — Uepi ipu^^s, A.
AUTEURS latins.
Sénîîque. — De Tranquillitate animi.
CicÉRON. — De Finibus.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Principes.
Leibniz. — Système nouveau de la Nature.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive : leçons U8 , àg, 00 et 01.
auteurs allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft (Préfaces I et II).
Schopenhauer. — Die Welt als Wille und Vorstellung , III.
auteurs anglais.
Hume. — Treatise of Human Nature.
Spencer. — First Principles, I.
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée , XI.
Sophocle. — Les Trachiniennes.
Xénophon. — Anabase, III et IV.
Démosthène. — Contre la loi de Leptine. Ménandre. — ÈimpéTTOtnes.
Polybe. — /, SS 1-5 et 65-88.
Lucien. — Timon.
AUTEURS latins.
Plaute. — Rudens.
Cornélius Népos. — Amilcar et Annibal.
GicÉRON. — De Finibus, V. Rrutus. Tuscu-
lanes, I.
TiTE-LivE. — Les Harangues du livre XXXIV. Ovide. — Métamorphoses, VIII (i83 à 980 et
Horace. — Satires, I (4, 5, 6, 9 et 10); n(6et8).
auteurs français.
Du Bellay. — Défense et Illustration de la langue française.
Régnier. — Satire XIII.
Corneille. — Discours de la Tragédie et des moyens de la traiter. Don Sanche d'Aragon.
Racine. — Athalie. La Nymphe de la Seine. Phèdre.
Molière. — Le Bourgeois gentilhomme.
La Fontaine. — Fables , XI.
J.-J. Rousseau. — Lettre à d'Alembert sur les spectacles. Les Rêveries du promeneur solitaire.
Victor Hugo. — Préface de Cromwell. Ruy Blas.
MicHELET. — Histoire de France : Préface de
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTHANGÈRES VIVANTES
ACTEURS ALLEMANDS
Lessing. — Miss Sârah Simpson.
Goethe. — Iphigenie. Wiihelm Meisters Lehr-
jahre, Buch V im<l \I.
ScHiLLEU. — Die Jungfrau von Orléans. Ueber
naive uncl senlimciilalische Dichtung.
Grillparzer. — Koenig Otlowar's Giiick und
Ende.
H. Heine. — Reisebilder : Italien.
Emîundel Geibel. — Spalherbstblâtter.
G. Keller. — Kleider machen Leute.
Sldermann. — Jobannes.
auteurs français.
(jORNEILLE. — Discours de la Trufiédie et des moyens de lu trahev. Don Sancbe d'Aragon.
Racine. — Athalie. — La Nymphe de la Seine. Phèdre.
Molière. — Le Ronrgeois genlilhomme.
La Fontaine. — Fables, XI.
J.-J. Rolsseau. — Lettre à d'Alemhert sur les spectacles. Les Rêveries du promeneur solitaire.
Victor Hugo. — Préface de Cromwell. Ruy Blas.
MiCHELET. — Histoire de France : Préface de
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE BORDEAUX
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS GRECS
Platon. — Gorgias.
EpictÎ':te. — Entreliens, II.
AUTEURS LATINS
LucRÎiCE. — De Nalura reium, IV.
Saint Ai gustin. — De Civitale Dei, VIII, IX, X.
ACTEURS FRANÇAIS
Leibniz. — Extraits de la Théodice'e (édit. Janet).
Montesquieu. — L'Esprit des Lois, IX, X,
XI, xn.
Renouvier. — Psychologie rationnelle, IP partie (cbap. XIV à xvii inclus).
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Piidagogik.
Lange. — Geschichle des Materiaiismus, t. II, IV' partie.
ACTEURS anglais.
Locke. — An Essay concerning Human Under-
standing, IV.
Stuart Mill. — Ou Liberty.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, XXII.
Sophocle. — Œdipe Roi.
Aristophane. — Extraits des Nuées et des Grenouilles (édit. Bodin-Mazon).
Hérondas. — Mimes, I, III, IV.
Thucydide. — II, 1-/I6.
Platon. — Gorgias.
Démosthène. — Sur la (îouronne, 262 à la fin. Plutarque. — Vie de Périclès.
ÏNS. SUP. (lois et RKGLKMBRTS). TII.
ACTEURS LATINS
Lucrèce. — De Natura rerum, IV.
Plaute. — Captifs.
CicÉRON. — Pro Cœlio.
Virgile. — Géorgiques, IV.
Tacite. — De moribus Germanorum.
Sénèqoe. — De Clementia.
Horace. — Odes , I.
Saint Acgcstin. — De Civitate Dei , ^ III , IX , X.
AUTEURS FRANÇAIS
Chrestomatliie du moyen âge (par G. Paris et E. Langiois) : 1. Roman du Renard, p. i65i84; II. JoiNViLLE, p. 213-287.
Du Bellay. — Les Regrets.
Ronsard. — Odes, I et IV.
Correspondance de Poussin (édit. Ch. Jouanny), les 80 premières lettres.
Molière. — Le Misanthrope.
Racine. — Mithridate.
J.-J. Rousseau. — Lettre sur les spectacles. Diderot. — Le Neveu de Rameau. Victor Hugo. — Châtiments : L'Expiation. Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse, chap. I, II, III.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES
auteurs allemands.
Lessing. — Nathan der Weise.
GœTHE. — Wilhelm Meister ( I" partie , I" livre).
Schiller. -^ Kahale und Liebe.
Kleist. — Das Kâlhchen von Heilbron.
H. Heine. — Atta Troll.
Ludwig. — Zwischen Himmel und Erde
T. FoNTANE. — Irrungen, Wirrungen.
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — Measure for Measure.
BuNYAN. — The Pilgrim's Progress.
Coleridge. — The Ancient Mariner. Christabel.
The Thrce Graves.
Cowper. — Letters (Golden Treasury Séries). Byron. — Childe Harold, ch. m et iv.
Carlyle. — Chartism. The Diamond Necklace. H. G. Wells. — Tono Bungay.
AUTEURS espagnols.
Poeina delGid, édit. Menéndez Pidal, vers 2692-
Antonio de Guevaha. — Epistolas familiares ,
a, 5, 6, g, i3 (t. I de l'Epistolario espahol
d'Eugenio de Ochoa, t. XIII de la Bibl. des
Aut. esp.).
Alonso de Ledesma. — Conceptos espirituales
9 1 4-9 1 5 du Romancero y Cancionero sagrados,
t. XXXV de la Bibl. des Aut. esp.).
Cervantes. — Quijote, Parte I", cap. xviii. LopE DE Vega. — El perro del hortelano (t. XXIV
de la Bibl. des Aut. esp.).
Gracian (Baltasar). — El Discreto (édit. avec
étude critique de Farinelh).
J. Y S. Quintero. — El patio.
Blasco Irânez. — Sangre y arena.
AzoRfN. — Lecturas espanolas.
auteurs italiens.
Petrarca. — Rime n°' 28, 5o-53, 126-129, 96.7-275, 323, 359-866 (d'après les éditions Rigusini-Scherillo ou Carducci-Ferrari).
RoccAccio. — Novelle Scelte , édit. Fornaciari.
Guicciardini. — Storia d'italia, lib. XVIII.
Galilei. — Scritti di critica letteraria (edit. Mestica).
Antologia carducciana (Mazzoni-Picciola) : Poésie.
D'Annunzio. — La Figlia di Jorio.
auteurs français.
Molière. — Le Misanthrope. Racine. — Mithridate.
Victor Hugo. — Les Châtiments : L'Expiation. Renan. — Souvenirs d'enfance et de jeunesse, chap. I, II, in.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CA.EN
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Gorgias.
Textes de philosophie présocratique dans Ritter
et Preller : Historia philosophiae graecae, n"' 8 à 1^7 (Gotha, Perthes).
ADTEUR8 LATINS.
LiiCRKCB. — De Natura reriini , V.
Spinoza. — Ethique, I.
ACTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Principes de ia philosophie , i . Malebranche. — Recherche de ia Vérité, t et a. Leibniz. — Discours do métaphysique.
GoDRNOT. — Traité de l'enchaînement des idées fondamentales , I et II.
auteors allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : Trans-
cendentale Analytik.
FicHTE. — Bestimmung des Menschen.
ACTEURS ANGLAIS
Locke. — Essay, II.
Stdart Mill. — An Exarnination ofSir W. Hamilton's Philosophy, chap. lx-ivi.
S^RiE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, XVIII, et Odyssée, XI.
PiNDARE. — Pythiques, IV.
Euripide. — Bacchantes.
Hérodote. — II.
Thucydide. — I.
Platon. — Gorgias.
AUTEURS latins.
Lucrèce. — D;e Natura rerum, V.
Catulle. — Ëpithalame de Thétis et de Pelée.
Virgile. — Enéide, VII.
Horace. — Odes, IL
JuTÉNAL. — Satires, I, III, VIL
AUTEURS FRANÇAIS
Chrcstoinathie du moyen âge (édil. G. Paris et Langlois). Extraits du Pèlerinage de Charleinagne, du Couronnement de Louis et de la Chanson de Roland.
Extraits des Chroniqueurs français (édit. G. Paris et Jeanroy). Joinville.
Ronsard. — Les Amours, I. Discours des misères de ce temps : Remonstrance au peuple de France.
Rabelais. — Gargantua.
Montaigne. — Essais: du Pédantisme ; de l'Institution des enfants [I, 34 et a5).
Agrippa d'Atjbigné. — Les Tragiques, I.
Malherbe. — Tome I de l'édition des Grands Ecrivains : pièces X, XIV, XVIII, XXVII,
XLv,Lxin,c,cin.
Molière. — Le Misanthrope.
M°" DE Sévigné. — Choix de Lettres du xvu* siècle
(édit. G. Lanson).
Racine. — Phèdre.
La Bruyère. — Caractères : l, des Ouvrages de
l'Esprit.
Voltaire. — Mérope.
J.-J. Rousseau. — Emile, II et IV.
Lamartine. — Jocelyu : Epoques i , a , 3 , 4 et
9 , avec les deux épilogues.
SiRiE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Hartmann von Aue. — Der arme Heiniich.
Goethe. — Torquato Tasso. Faust, ersier TeU,
354, 9337. Wilhehn Meisters Lehriahre,
I, H, m et IV.
H. Heike. — Romanzero.
NiETzscHB. — Also sprach Zarathustra, I et IL
HOFFMANNSTUAL. Elclctra.
ACTEURS ANGLAIS
Chaucer. — The Prologue io the Canterbury
Taies.
Shakespeare. — A Midsommer Nights Dream.
MiLTON. — Samson Agonistes.
Johnson. — Life of the Poets : Milton. Swift. — The Battle of the Books.
CoLERiDGE. — Christabel.
Dickens. — Pickwick Papers.
Stevenson. — Dr. Jekyll and Mr. Hyde. An Inland Voyage.
AUTEURS français.
Malherbe. — Pièces X, XIV, XVIII, XXVII, XLV, LXHl, C, cm, édit. des Grands Écrivains, tome I.
M"" DE Sévigné. — Choix de lettres du xvii" sièela (édit, Lanson).
Racine. — Phèdre.
La Bruyèrk. — Caractères : I , des Ouvrages de
l'Esprit.
Voltaire. — Mérope.
J.-J. RoussEAD. — Emile, H et IV.
Lamartine. — Jocelyn : Epoques i, 2 , 3, â et g, avec les deux épilogues.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE CLERMONT
AUTEURS GRECS
Platon. — Pliédon.
Aristote, — Ethique, VIII .
SÉRIE : PHILOSOPHIE
Lacuelier. — Du fondement de l'Induction.
auteurs latins.
CicÉRON. — De Natura deorum.
LucrIîce. — V.
adtedrs français.
Descartes. — Méditations.
Auguste Comte. — Cours de philosophie positive Leçons I, II et III.
Kant. — Kriiik der reinen Vernunft (Trans-
cendent^le Aesthetik).
ScHOPENHAUER. — Die Wclt als Wiile und
Vorstcilung, I.
AUTEURS ANGLAIS
Locke. — An Essay concerning Human Under-
standing.
Home. — T réalise on Human Nature.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée, V.
Théognis. — Elégies, i-/i/i6 (édit. Bergk-Cru-
sius).
Sophocle. — Auligone.
Euripide. — Aiceste.
Théocrite. — Idylles, III, X, XI, XV.
Lysias. — Contre Eratosthène.
Xénophon. — Economique.
Démosthène. — Contre Leptine, S i-Sj et
1 3â-fm.
Aristote. — Morale à Nicomaque, III, ch. i-g
(p. liog, l. 3o-iiiy, l. 20).
AUTEURS LATINS
Plaute, — Amphitryon.
LucuiiCE. — De Rerum natura, 1.
Virgile. — Géorgiques , 1.
Horace. — Odes , IV.
CicÉRON. — Orator.
Tite-Live. — XXI, chap. xxni-fin.
Sénîîque. — Consolatio ad Ilelviam.
Saint Augustin. — La Cité de Dieu, IL
AUTEURS français.
Evlraits des chroniqueurs français (édit. Paris
et Jeanroy), p. A9-61, iii-iaô.
Morceaux choisis des poètes du xvi" siècle (édit.
Pellissier) : Marot, p. 33-54; Ronsard,
p. i23-i4A; Régnier, p. 3i6-334.
Montaigne. — Essais, II, chap. x et xix. Lettres du xvii" siècle (édit. Lanson), 58-78,
Pascal. — Provinciales, I, IV, XIII.
BoiLEAU. — Art poétique , I et III.
Racine. — Bérénice.
BossuET. — Oraison funèbre de Henriette-Marie
de France.
La Rochefoucauld. — Maximes, i-43, 62-78,
^li-ioh, 182-197, 233-24o, 399-610.
Lesage. — Gil Blas, I, chap. 1 et 2 ; II, chap. 3
et U; III, chap. 4 et 11; VII, chap. 3 et 4;
VIII, chap. 2 à 7.
Voltaire. — Extraits en prose (édit. Brunel),
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Lamartine. — OEuvres choisies, poésie (édit.
Waltz),p. 285-3i5.
VicTou Hugo. — Hernani.
Emile Augier. — L'Aventurière.
Taine. — Préface de i'Histoire de la Littérature anglaise.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES
AUTEDRS ALLEMANDS.
Goethe. — Faust, ein Fragment.
Schiller et Gcethe. — Extraits de leur correspondance [édit. B. Lévy):
H. Heine. — Die Nordsee.
G. Storm. — Immensee.
J. LœwENBERG. — Von goldnera Ueberfluss (p. 1-1 /j a).
Petsch. — Deutsche Dramaturgie von Lessing bis Hebbel (Miincben, igta, Millier u.
Rentsch),
Hugo von Hofmannsthal. — Elektra.
E. Lemp. — Aufsâtze zeitgenôssischer Schriftstellcr, II. Zur deutschen Literuturgeschichte [Velhugen u. Klasing, n" loâ).
AUTEURS français.
Racine. — Rérénice.
Lesage. — Gii Rlas, I , chap. i et 2 ; II, chap. 3
et k; III , chap. 4 et 11 ; VII , chap. 3 et 4 ;
VIII, chap. 2 à 7.
Voltaire. — Extraits en prose (édit. Rrunel),
Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro.
Lamartine. — OEuvres choisies, poésie (édit.
Waltz),p. 285-3i5.
Victor Hugo. — Hernani.
Emile Augier. — L'Aventurière.
Taine. — Préface de l'Histoire de la Littérature • anglaise.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE DIJON
SÉRIE : PHH.OSOPHIE.
AUTEURS GRECS
Platon. — République, VI.
Aristote. — Physique, VII.
auteurs latins.
Lucrèce. — ///.
Sénèque. — De Vita beata.
Spinoza. — Éthique, I.
Descartes. — Méditations.
Leibniz. — Nouveaux essais, I.
Malebranche. — De la Recherche de la Vérité,
Auguste Comte. — Discours sur l'Esprit positif.
AUTEURS ALLEMANDS
Kant. — Grundlegung zur Metaphysik der Sitten. Hegel. — Logik : Einleitung, 8S 1 à 26. ScHOPENHAUER. — Parergtt und Paralipomena :
1 , 1, Skizze einer Geschichte vom Idealen und
Realen.
AUTEURS ANGLAIS
Berkeley. — Essay towards a new Theory of
Vision.
Hume. — Philosophical Essays concerning
Human Understanding.
Spencer. — First Principles , H.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade, XVIIl.
Eschyle. — Les Sept contre Thches.
Euripide. — Bacchantes.
Thucydide. — I, O6-87 ; 11 9-1 46.
Platon. —Protagoras, I-XXV (Sog A-338E).
Démosthène. — Sur l'Ambassade, 1-29; i5o-
Saint Paul. — Romains, VIII-XII.
Marc-Aurèle. — Pensées, XI et XII.
AUTEURS LATINS
Térence. — Andria.
Catulle. — LXIV.
Lucrèce. — Extraits, par Pichon.
Virgile. — Enéide, VI, i-i55 ; s36-àj6; 5â8-'j5i.
Horace. — Odes, IL
GicÉRON. — Pliilippiques, II.
Salluste. — Catilina, 5, so, 6i, Sa, 5à.
TiTE-LivE. — XXI, 1-3;.
Tacite. — Histoires, II.
Sénèque. — Lettres choisies à Lucilius (dans P. Thomas : Morceaux choisis des Lettres à Lucilius et des Traités de morale).
Régnier. — Satire II : Silhouettes de poètes, depuis : rrOr laissant tout cecy, retourne à nos moutons 11, jusqu'à la fin. Satire III : Fable, du vers 211 à la fin. Satires VIII , IX et X , en entier.
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Athalie.
Molière. — Don Juan.
Pascal. — Pensées [édit. Ilavet) , art. 1, 3, 7, 8.
La Fontaine. — Fables , XI. Les deux Discours à Madame de la Sablière. Epître à Huet.
Voltaire. — Siècle de Louis XIV, chap, 3i à 3â : Des Sciences et des Beaux-Arts.
Bernardin de Saint-Pierre. — Paul et Virginie, seconde partie : Le Retour de Virginie, depuis : ff Cependant l'envie w, jusqu'à la fin.
Stendhal. — Racine et Shakespeare, 1829.
Chateadrriand. — Mémoires d'Outre-Tombe (édit. Biré), t. I,liv. VL
Lamartine. — Premières Méditations : Le Lac ; L'Isolement; L'Enthousiasme; L'Homme (à lord Byron); L'Immortalité. Nouvelles Méditations : Bonaparte. Harmonies : Miily.
Victor Hugo. — Les Châtiments, V, 3 : Le Manteau impérial; 1 3 : L'Expiation ; VII, S : La Caravane.
Auguste Barbier. — L'Idole. La Curée.
THÉopmLE Gautier. — Emaux et Camées.
AUTEURS allemands.
Klopstock. — Odes, 4, i4, i5, 20, 42, 44,
GœTHE. — Werther. Faust, I.
Schiller. — Wallensteins Lager.
Lenau. — Faust. Albigenser. Savonarole.
Th. Fontanr. — Irrungen, Wirrungen (Fis-
cher's Bibiiothek zeitgenôssischer Romane). Bethge. — Deutsche Lyrik seit Liliencron.
AUTEURS FRANÇAIS
Pascal. — Pensées [édit. Havet), art. 1, 3, y, 8.
Molière. — Don Juan.
Stendhal. — Racine et Shakespeare, 1822.
Chateaubriand. — Mémoires d' Outre-Tombe [édit. Biré) , t. I, liv. VL
Lamartine. — Premières Méditations : Le Lac; L'Isolement; L'Enthousiasme; L'Homme (à lord Byron); L'Immortalité. Nouvelles Méditations : Bonaparte. Harmonies : Milly.
Victor Hugo. — Les Châtiments, V, 3 : Le Manteau impérial ; 1 3 : L'Expiation ; VII , 8 : La Caravane.
Auguste Barbier. — L'Idole. La Curée.
Théophile Gautier. — Emaux et Camées.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE GRENOBLE
Série : PHILOSOPHIE.
auteurs grecs.
Platon. — Gorgias, XXXVII-LXXXIII.
Epïctète. — Entretiens, I, t-xvii.
auteurs latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, IV.
Saint Thomas. — Summa theologica, pars I, quaest. LXXV-XC.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Discoure de la Méthode, parties I, n,V, VL
Pascal, — Pensées {édit. Brunsehvicg) , tect. VI {Les Philosophes).
BossuET. — Traité de la connaissance de Dieu et de soi-même, chap. iv et v.
Leibniz. — Nouveaux essais, IV.
Ravaisson. — De l'Habitude [Revue de métaphysique et de morale, iSgi, p. i-35).
AUTEURS ALLEMANDS
FicHTE. — Reden an die deutsche Nation , I-V.
ScHOPENHAUER. — Die Welt als Wille und Vorstellung : Erfrânzunfren zum dritten Buch.
AUTEURS ANGLAIS
Hume. — An luquiry concerning the Human
Understanding, sect. I-VIII.
W. James. — Text-book ofPsychology, cluip. x-
nv.
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Odyssée, XXII.
Euripide. — Ion, s3j-â5i, ôio-ôjS, laSo-
Thucydide. — II, 1-6, 71-78: III, ao-a/i,
Platon. — République, X, 1-8, i3-i6.
Dkmosthène. — LIV [Contre Conon) ; LV
[Contre Calliclès).
Ménandre. — L'Arbitrage, 1-364, 432 -5 01,
édit. Kœrte
Plutarque. — PéncVes, I-XVI , XXXI-XXXIX. Épictète. — Entretiens , III , XXIV ; IV, I.
auteurs latins.
Lucrèce. — II, i-i83, 592-739.
GicÉRON. — Pro lege Manilia.
Virgile. — Géorgiques, II et ///.
Properce. — II, 34; IV, 1, 2, 4, 6, 9, ^o
et 1 1.
TiTE-LiVE. — XXI.
Sénèque le Rhéteur. — Préfaces des Gontro-
verses.
Mmucins Félh. — Octavius.
AusoNE. — Mosella.
AUTEURS français.
Chreslomathie du moyen âge (édil. G. Paris et Langiois). — Aimeri de Narbonne. Roman de Renard. Le jeu de la Feuillée.
D'AuEiGNÉ. — Les Tragiques, I.
Satire Ménippée : Harangue de Monsieur d'Aubray pour le Tiers Etat.
Corneille. — Don Sanche d'Aragon.
BossuET. — Panégyrique de saint Bernard. Sermon sur l'Ambition.
Racine. — Phèdre.
Diderot. — Le Neveu de Rameau.
Beaumarchais. — Le Barbier de Séville.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles ; XVI* siècle ; Le cycle héroïque chrétien.
Emile Augier. — Les Effrontés.
George Sand. — Les Maîtres sonneurs (veillées XV, XVI, XVII et XVIH).
Anthologie des poètes français contemporains [édit. Walch), t. I" : Baudelaire, Henry Cazalis, François Coppée, Paul Verlaine.
Série : LANGUES ET LITTÉRATURES ÉTRANGÈRES VIVANTES.
auteurs allemands.
Lessing. — Minna von Bamhelm. Hamburgische Dramaturgie, Stiick 11, la, i5, an , sg-3i, U6, à-j, 6g, jo, 81, g6, gy, 101-ioâ.
Hebder. — Ideen zur Philosophie der Geschichte der Menschheit, Buch IX et XV.
WiELAND. — Musarion.
Goethe. — Werther. Faust (Erster Teil). Hermann und Dorothea. — Vi^estôstlicher Divan ( Buch der Liebe : Buch Suleika).
Schiller. — Die Riiuber.
Platen. — Sonette.
AUTEURS ANGLAIS
Sbakespearç. — Julius Caesar.
The Spectator. — N" i-aoo.
FiELDiNG, — Tom Jones.
WoRDSwoRTH. — The Prélude.
Keats. — Endymion, book I.
Dickens. — Pickœick papers.
auteurs italiens.
Dante. — Infemo, XIII, XIV. Paradiso, XI. Arioste. — Orlando furioso , IX , XV, XXXVI.
fiOO
GuiCHARDiN. — Pwse scelle [Barbera, Florence).
GoLDom. — li Ventagiio. La Famiglia dell' anliquario.
Leopardi. — Le Prose morali [Sansoni, Florence).
Dai nostri poeti vivent! (Bemporad, Florence, 3° édition, 1903) : pages 1-11, 67-95, 118i33, 900-907, 946-969, 3o4-3i9, 379- 383, 399-4o3.
ACTEURS FRAîNÇAIS.
Corneille. — Don Sanche d'Aragon.
BossuET. — Panégyrique de saint Bernard. Sermon sur l'Ambition.
Diderot. — Le Neveu de Hameau.
Beaumarchais. — Le Barbier de Séville.
\ictor Hugo. — La Légende des Siècles : xvi" siècle: Le Cycle héroïque chrétien.
Emile Acgier. — Les Effrontés.
George Sand. — Les Maîtres sonneurs (veillées XV, XVI, XVII et XVIII).
Anthologie des poètes français contemporains [édit. Walch), t. I"^ : Baudelaire, Henry Caz^alis, François Coppée, Paul Verlaine.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE
Série : PHILOSOPHIE.
Platon. — République, VII, les i4 premiers
paragraphes jusqu'à la page 535.
Xénophon. — Mémorables, L
auteurs latins.
Lucrèce. — V, depuis le vers 783 : Principio
genus herbarum . . .
Leibniz. — De Originatione reriim radicali.
auteurs français.
Descaâtes. — Principes, L
Malebranche. — Becherche de la Vérité, IL
J.-J. Rousseau. — Emile, IL Cournot. — Traité de l'Enchaînement des idées fondamentales, I.
auteurs allemands.
Kant. — Grundkgung znr Metaphysik der Sittcn. Ficiite. — Reden an die deutsche Nation, VIL
AUTEURS anglais.
Hume. — Treatise of Human Nature, I.
Stuart Mill. — Eœamination of Sir W. Hamilton's Philosophy, I à IV inclus.
auteurs grecs.
Homère. — Iliade, IX.
Théognis. — Fragments de l'Anthologie Buch-
holz-Peppmiiller.
Euripide. — Iphigénie â Aulis.
Lysias. — Sur l'Olivier. Pour l'Invalide. Platon. — Lâchés.
Xénophon. — Anabase, III et IV.
auteurs latins.
Térence. — Hécyre.
CicÉRON. — Pro Marcello.
Virgile. — Géorgiques, IV.
Horace. — Odes, IV.
Ovide. — Tristes, H.
Tite-Live. — XXVI, 1 à ko inclus.
Tacite. — Annales, XV, cliap. iQ-fn.
Quintilien. — XII.
MiNucius Félix. — Oclavius.
AUTEURS français.
Chrestomathie du moyen âge [édit. G. Paris et Langlois). Extraits : Chanson de Boland; Aucassin et Nicolette ; Joinville.
Rabelais. — Gargantua.
MoLiîîRE. — L'Etourdi. Le Malade imaginaire.
Pascal. — Pensées, Section I [édit. Brunschvicg).
Marivaux. — La vie de Marianne (les trois pre-
^_.mières parties).
Beaumarchais. — Le Mariage de Fiffatv.
Victor Hugo. — Les Contetnpintiom [IV et î'^. Gi STAVE Fi,ArRKRT. — Madame Bovarv (9' partie).
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares le Massacre de Moim; le Corbeau.
Qaîn ;
SÉRIE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES
U TEURS ALLEMANDS
Hartmann von Aue. — Der anne Hehmch.
Martin Opitz. — Buch von der deutschen Poeterei
[Netuhticke deuticher Literatunvcvke des XVI
tindXMI. Jahrhuiiderts. Halle, Nietneyer). Lessing. — Minna von Bavnhclm.
Goethe. — Lieder.
Schiller. — Die Braut von Messina.
Otto Luowig. — Der Erhfôrster.
G. Keller. — Romeo iind Juiia auf dem Dorfe.
(Die Leule von Seidwyla).
Pages choisies de Littérature allemande [édit. H.
Bloch, p. 5ia à ôjo).
al'teirs anglais.
GnArcER. — Prologue (édit. M. H. Liddeil- Macmillan).
Shakespeare. — A Midsutmner Niglu's Dream. MiLTON. — Cornus. K'p-\
Addison. — Essays chosen and edited by J. R.
Green [Golden Treasury Séries).
Swift. — Gulliver's Travek.
Keats. — Eve of St-Agnes.
Dickens. — The Pickwick Papers.
ACTEURS FRANÇAIS
Racine. — Iphigénie.
Beaumarchais. — Le Manage de Figaro.
Sainte-Bedve. — Causeries du Luîidi, t. XI : De
la Poésie de la Nature; William Cowper;
Werther.
Flachert. — Madame Bovary (9° partie).
Leconte de Lisle. — Poèmes barbares : Qaîn:
le Massacre de Mona; le Corbeau.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE LYON
Série : PHILOSOPHIE.
ACTECRS GRECS.
Aristote. — Mera rà (^vcrixi, A.
Lpictète. — Ey^eipihtov.
AUTEURS LATINS
Lucrfice. — De Natnra rei-um, IV. Spixoza. — Ethique, I.
ACTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Méditations, I et ///.
Malehranche. — Entretiens sur la métaphysique.
J.-J. Rousseau. — Contrat social, I et II.
Cn. Renouvier. — Essais de critique générale; 9° essai : Traité de psychologie rationnelle. 9.° partie : La Certitude, XIV : Définition générale de la certitude dans une conscience; XV : de quelques théories célèbres de la certitude.
auteurs allemands.
Kant. — Kntik der reinen Vemunft : Die transcendentale Aesthetik.
Schopenhauer. — Die Welt als Wille und Vorstellung. Erstes Buch. Der Welt als Vorstellung erste Betrachtung : die Vorstellung untervvorfen dem Satze vom Grunde : das Object der Erfahrung und Wissenschaft.
AUTEURS ANGLAIS
Stuart Mill. — Utilitarianism.
Spencer, — Education.
AUTEURS ITALIENS
DA Vinci. — Frammenti letterari e jilo- ). 63-23 0 de l'édition Solmi; Barbera,
Leonardo
sofci [p
Firenzc, igo^t).
Benedetto Croce. — Estetica
S^RiE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEURS GRECS
Homère. — Diade , XXIV.
Racchylide. — [Édit. Blass, collect. Teubner) : III (à Hiéron) ; V {au même) ; XVI {Les Jeunes gens); XVII {Thésée).
Sophocle. — Œdipe Roi.
Aristophane. — Oiseaux.
Hérodote. — VHI, chap. 1-96.
Platon. — République , VIII.
Démosthène. — Discours sur l'Ambassade.
Hypéride. — Discours pour Lycophron et Discours pour Euxenippos.
AUTEURS LATmS.
Térence. — Heautontimorumenos.
Catulle. — i3, lU, ig, aa, 3i, 3à, Uà, 45,
Lucrèce. — IV.
Virgile. — Géorgiques , I et IL Horace. — Odes, iV; Épîtres, I.
CicÉRON. — Pro Miione. De Oratore, /, TiTE-LiVE. — XLIV.
Sénèque. — De Providentia; De Giementia, I. Tacite. — Histoires, IV et V.
auteurs français.
Les Chansons de Colin Muset (édit. J. Rédier).
Villon. — Lais. Testament. ^
Molière. — Critique de l'Ecole des Femmes.
Don Juan.
Pascal. — Pensées, art. I et II (édit. Havet). Lettres choisies du xviii* siècle (édit. Lanson) :
Voltaire et Rousseau.
Montesquieu. — Lettres persanes. Lettres n"' UU,
80, 88, 8g, go, ga, gU, g5, 100, 10s,
io3, loU, lag, i3i , i33 à i3j] inclus. Voltaire. — Poème sur la loi naturelle. Chateaueriand. — Morceaux choisis {édit. Gi-
raud).
Stendhal. — La Chartreuse de Parme, les cinq
premiers chapitres.
Lamartine. — Premières Méditations.
Victor Hugo. — Les Contemplations : L. IV,
Pauca meae.
S^RiE : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Goethe. — Gôti von Berlichingen. Gœlhes Gedanken. Lyrik (Deutsche Schulausgaben , Ehlermann, Dresden).
NovALis. — Heinrich von Ofterdingen.
Th. Fontane. — Irrungen, Wirrungen (Fischer, Rerlin).
Richard Dehmel. — Ausgewàhlte Gedichte.
Gerhart Hauptmann. — Einsame Menschen.
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — The Tempest.
J. Thompson. — The Castle of Indolence. Thackeray. — The Paris Sketch Book.
Rrowning. — Christmas Eve and Easter Day. Galsworthy. — The Man of Property.
AUTEURS ITALIENS
Dante, — Infemo, C. 1, ù et 3 {édit. Fr. Tor-
raca, Albrighi et Segati. Rome).
Roccace. — Il Filostrato {Extraits, dans l'Anto-
logia délie opère minori, di G. B. édit. G.
Gigli, Sansoni, Florence, igoy, p. i-3i ).
MiCHELAGNOLo RuoNARROTi. — Letterc (édit. Saltini, Rarberà, Florence, 1908, 899-463).
GiRALDi. — Scritti estetici, 2' part. (p. 1-121) de l'édition Camerini, Daelli, Milan, 186^ (N° 53 de la Riblioteca rara) : Discorso intorno al comporre deile comédie e deile tragédie,
Grazzini. — La Gelosia { édit. Fanfani, Le Monnier, Florence).
GoLDONi. — Il Teatro comico , Comédie en trois actes et en prose (1760).
D'Annunziq. — La Città morta {Trêves, Milan).
AUTEURS français.
Molière, — Critique de l'Ecole des Femmes.
Don Juan.
Pascal, — Pensées, art, I et II (édit, Havet). Montesquieu. — Lettres persanes. Lettres n" hU,
80, 88, 8g, go, gs, gà,g5, 100, 10s,
io3, loà, isg , i3i, i33 à i3'] inclus. Lettres choisies du xviii' siècle (édit. Lanson) :
Voltaire et Rousseau, Chateaubriand, — Morceaux choisis {édit. Gi-
raud).
Lamartine. — Premières Méditations.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE MONTPELLIER
Série : PHILOSOPHIE.
ADTEDRS 6RBGS.
Aristote. — Morale à Nicomaque, X.
Marc-Adrèle. — Pensées, I et H.
AUTEURS LATINS
Cicéron. — De Fato.
Descartes. — Principia Phiiosophiae , I.
Leibniz. — Système nouveau de la Nature, et Eclaircissements (édit. Erdmann, p. 19 4i36).
J.-J. Rousseau. — Emile, IV.
Renouvier. — Principe de la Nature ( 3* essai) , 3' édition.
AUTEURS ALLEMANDS
E. Hering. — Zut Lehre vom Lichtsinne.
Kant. — Kritik der reinen Vemunft : Die transcendentale Analytik.
AUTEURS ANGLAIS
W. James. — Principles of Psychology, chap. v (The Automaton Theory) et chap. vi (The Mind-StufFTheory), vol. ï, p. 128-182.
Hume. — Dialogues on natural Religion.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES
AUTEURS GRECS
Homère. — Iliade , XI.
Bacchylide. — III, IX, X, XVI.
Hérodote. — VU, ch. 1-1 o/i; 198-933.
Sophocle. — Philoctète.
Thucydide. — VII.
Platon. — Gorgias.
Aristote. — Constitution d'Athènes.
Ménandre. — La Femme aux boucles coupées.
Théocrite. — Idylles, I, Vil, XI, XV, XXV.
AUTEURS LATINS
Térence.
— Hécyre.
Lucrèce.
— V, du V. 780 à la fin.
VlRGttE.
— Enéide, X.
JUVÉNAL
— Satires, I, VIL
Horace. -
— Odes, m.
Cicéron.
— Deuxième Philippique.
Salluste
— Jugurtha, du chap. U3 à la fin
Sénèque.
— Ludus de morte Claudii.
Tacite. -
— Annales, I.
AUTEURS FRANÇAIS
La Vie de Saint Alexis, texte critique de G. Paris
(édition posthume de 1911).
Les Chansons de Colin Muset (édit. J. Bédier). Chefs-d'œuvre des poètes du xvi* siècle (édit.
Lemercier) : Joachim du Bellay, p. 219-216,
Corneille. — Polyeucte.
Molière. — La Critique de l'Ecole des Femmes.
Monsieur de Pourceaugnac.
BossuET. — Panégyrique de saint Paul. Sermon
sur l'Ambition.
Voltaire. — Zadig. Candide.
Marivaux. — Le Jeu de l'Amour et du Hasard. M""' DE Staël. — De l'Allemagne : 1" partie,
chap. XI ; 2' partie, du chap. x au chap. xxiv;
3' partie, chap. ix à xii.
Alfred de Vigny. — Eloa. La Maison du Berger.
Les Destinées.
Michelet. — Tableau de la France.
De Balzac. — Illusions perdues, 2' pailie. Sully Prudhomme. — Poésies, i865-i86j ; Mélanges; Actéon.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Lessing. — Die geschlechts.
Erziehung des Menschen-
Gcethe. — Faust, 1" partie.
Schiller. — Kabale und Liebe.
H. Heine. — Atta Troll.
G. Keller, — Die Lente von Seidwyla (édit.
Cotta, t. I).
LiLiENCRON. — Kampfîind Spiele ( Werke, Bd 7). Nietzsche. — Unzeitgemàke Betrachtungen.
Dus moderne Deiitschland [édit. Ch. Andler).
acteurs anglais.
Shakespeare. — Ail's well that ends well. MiLTON. — Paradise lost, book IX.
GoLDSMiTH. — The Vicar of Wakefield.
C0LERID6E. — Lectures ou Shakespeare.
Keats. — Lamia, Isabella, Ode on a Grecian
uni.
Macaulay. — History of England (Tauchnitz
édition), chap. i et 11.
M" Browning. — Aurora Lcigh.
A. G. Benson. — The Upton letters.
ACTEURS espagnols.
Juan de Mena. — El Laberinto [les fragments
insérés dans le Tesoro del Parnaso espahol, de
Quintana).
La Celestina. — Auto IV.
Cervantes. — Elcasaraiento enganoso. Coloquio
de los perros.
TiRSO DE MoLiNA. — La prudencia en ia mujer. MoRATiN. — La Cotnedia Nueva.
Duc DE Rivas. — Romances (t. I de l'édition de
Giâsicos casteiianos).
NuNEZ DE Arce. — Gritos del combate.
RiCARDO Le6n. — Alcalà de los Zegries.
AUTEURS ITALIENS
Dante. — Infemo, XXIIL Purgatorio, XXX.
Paradiso, XV.
DiNO C0MPAGN1. — Cronaca fiorentina.
Machiavel. — Il Principe.
BoiARDO. — Orlando innainorato (impartie,
chap. XX à XXX ).
GoLDONi. — La Bottega del Gaffe.
Manzoni. — / Promessi Sposi [chap. i à x). De Amicis. — L'Idioma gentile.
AUTEURS français.
GoRNEiLLE. — Polyeucte.
Molière. — La Grilique de l'Ecole des Femmes. Monsieur de Pourceaugnac.
BossuET. ^ Panégyrique de saint Paul. Sermon sur l'Ambition.
Voltaire. — Zadig. Candide.
M"" DE Staïîl. — De l'Allemagne : 1" partie, chap. XI ; 9° partie , du chap. x au chap. xxiv ; 3' partie, chap. ix à xii.
Alfred de Vigny. — Eloa. La^Maison du Berger. Les Destinées.
H. de Balzac — Illusions perdues, 2° partie.
Sully Prudhomme. — Poésies, 1 865-1 Sôj ; Mélanges; Actéon.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE NANCY
auteurs grecs.
S^RiE : PHILOSOPHIE.
Platon. — Banquet.
Aristote. — Métaphysique, II.
AUTEURS latins.
Lucrèce. — De Natura rerum, IV.
Spinoza. — Ethique, I.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Méditations. [ Traduction française
revue par Descartes).
Leirniz. — Nouveaux Essais , IL
Auguste Gomte. — Gours de philosophie positive (2' leçon).
GuYAU. — L'Irréligion de l'avenir (5' partie).
auteurs allemands.
Ka\t. — Kritik der reinen Vernunft : die trans-
cendentale Aesthetik. Nietzsche.^ — Also sprach Zarathustra [i"^' partie).
auteurs anglais.
Stuart Mill. — On Liberty.
H. Spencer. — First Pnnciples [1" partie).
Si^RiE : LANGUES ET LITTJ^ÎRATURES CLASSIQUES.
auteurs GRECS.
Hymne homérique à Hermès.
Bacchylide. — 3, 5, 17, 18.
Hérodote. — IL
Aristophane. — Grenouilles : vers 1-^69, 895-
Platon, — Banquet.
HypÉRiDE. — Pour Euxénippe. Poui' Athéuo-
gène.
Aristote. — Constitution d'Athènes, 63-fin.
AUTEURS LATINS
Plalte. -
- Rudens.
Virgile. -
- Enéide, VIII.
Horace. -
— E pitres, II. Ai-
t poétique.
JUVÉNAL
— Satires , VII et
César. —
De Bello Gallico,
CiClÎRON. -
— De Senectute;
de Oratore, I
TiTE-LrvE.
Sénèqde. -
— De Vita Beata.
Tacite. —
- De Moribus Gei
manorum.
AUTEURS FRANÇAIS
Chrestomathie du moyen âge [édit. G. Paris et Langlois).
Extraits des Pivsateurs français du xvi" siècle
{édit. Huguct).
Marot. — Élégies.
Corneille. — Don Sanche d'Aragon.
Racine. — Athalie.
Pascal. — Entretien avec M. de Sacy.
Molière. — Le Bourgeois gentilhomme. Don
Juan.
M"" DE La Fayette. — La Princesse de Glèves. J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Beaumarchais. — Essai sur le genre dramatique
sérieux.
Victor Hugo. — Les Voix intérieures. Le Théâtre
en liberté.
Alfred de Vignv. — Cinq-Mars.
Alfred de Musset. — Fantasio. Lorenzaccio. Michelet. — Histoire de France, III. Tableau
de la France.
Série : LA.NGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
auteurs allemands.
Goethe. — W. Meisters tbealraiische Sendung
(Stuttgart, Gotta, 1 9 1 1 , wohifeile Ausgabe). Maller Mullek. — Die Schafschur. Das Nussker-
nen (Reclam).
Schiller. — Die Braut von Messina.
H. Heine. — Franzôsische Zustiinde.
G. Kellek. — Die Leute von Seldwyla [Cotta,
Lenau. — Faust.
Nietzsche. — Also sprach Zarathustra [i" et
•2' parties).
Hauptmann. — Die Weber.
AUTEURS anglais.
Chaucer. — The Nonne Preestes Taie.
Shakespeare. — As You like it.
WoRDSWORTH AND CoLERIDGE. Lyricul Bullads.
Thackeray. — Vanity Fair.
G. Eliot. — Scènes of Cleiical Life [Amos
Barton).
Tennyson. — Idylts of the King ( Gareth and
Ly nette).
Christina Rossetti. — Selected Poems (Golden
Treasury Senes).
AUTEURS français.
M°" DB La Fayette. — La Princesse de Clèves. J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Victor Hugo. — Les Voix intérieures. Le Théâtre
en liberté. Alfred de Musset. — Fantasio. Lorenzaccio. Miohelet. — Histoire de la France, III. Tableau
de la France.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE POITIERS
SÉRIE : PHILOSOPHIE
AUTEURS grecs.
Platon. — République, VII.
Akistotk. — Politique, I.
AUTEURS LATINS
CicÉRON. — De Finibus, I.
Leibniz. — De Rerum originatione radicali. édit. Erdmann,
ACTEDRS FRANÇAIS.
Descartes. — Lettres à la Princesse Elisabeth. Malebranche. — De la Recherche de la Vérité,
AnGDSTE Comte. — Discours sur l'ensemble du Positivisme.
Kant. — Prolegomena zu einer jeden kiinftigen Metaphysik.
ScHOPENHADER. — Die Welt ah Wille uud Vor-' stellung, I.
AOTEURS ANGLAIS.
Hume, — Treatise of Human Nature, I.
Berkeley. — Dialogues between Hylas and Phiionous , I et II.
S^RiE : LANGUES ET LITTÉRATURES CLASSIQUES.
AUTEDB6 GRECS.
Homère. — Iliade, XVI, v. i-ùg6 ; 68U-863. Pindare. — Pythiques, I.
Eschyle, — Les Sept contre Thehes.
Euripide, — Alceste, v. 980 à la fin.
Aristophane, — Nuées, v. i-86g.
Théocritb. — Syracusaines, HERODOTE. — VII, 1 à 56.
X^NOPHON, — Anabase , II et III.
IsocRATE. — Panégyrique, 1-99.
AUTEURS LATINS
Plautb. — Rudens.
Lucrèce. — V, gss à lajin.
Virgile. — Géorgiques, IV. Enéide, IL
Horace. — Odes, I. Épîtres, II, 1 et a.
CicÉRON, — De Oratore {Extraits parPichon,
I, p. iù3 à i38). De Signis.
Tite-Live. — I. Tacite. — De Mordus Germanorum.
ACTEURS FBANÇAIS.
Montaigne. — Essais, I, chap. 94 et 9 5.
Ronsard, — Odes, V.
Mathurin Régnier. — Satires, III, IX et X.
Pascal, — Pensées, section II (édit, Brunschvicg ; pour le complémentaire , voir les Pensées correspondantes de l'édition Havet),
Corneille, — Polyeucte.
Racine. — Phèdre.
La Fontaine. — Fables, VIL
La Bruyère. — Les Caractères : VII, De la Ville; Vm, De la Cour.
Saint-Simon. — Scènes et Portraits [édit. de Lanneau, chap. i à v inclus).
J.-J. Rousseau. — Emile, II.
Joseph de Maistre. — Soirées de Saint-Pétersbourg, 3 premiers entretiens.
Victor Hugo. — Légende des Siècles : Le Cèdre, IX; Aymerillot, X; Le Cid exilé, XI; Le petit Roi de Galice et Eviradnus, XV; L'Aigle du Casque, XVII; La confiance du Marquis Fabrice, XVIII; Les Pauvres Gens, LH; Pleine Mer et Plein Ciel, LVIII.
Taine. — Voyage en Italie, 1. 1, du chapitre vii (Villas et Psdais) à la fin.
WiELAND, — Oberon , chant V.
GcBTHE. — Werther.
Schiller. — Kabale und Liebe.
FouQUE. — Undine.
E,-Th.-A. Hoffmann. — Das Fraulein v. Scu-
déry.
Grillparzer. — Des Meeres und der Liebe
Welkn.
H. Heine. — Atta Troll.
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — Macbeth.
Sheridan. — School for Scandai.
Byron. — Childe Harold, chants III et IV.
Keats. — Lamia. Isabella,
Robert Browning. — Men and Women.
Emerson. — English Traits.
George Eliot, — Adam Bede..
R, Kipling, — The first Jung^e-Book,
ACTEDRS FRANÇAIS.
Corneille. — Polyeucte.
Racine. — Phèdre.
La Fontaine. — Fables, VII.
La Brdyère. — Les Caractères
Ville; VIII, De la Cour.
Saint-Simon. — Scènes et Porli'aits .
neau, chap. i à v inclus.
J.-J. R0D88SAU. — Emile, II.
: Vil, De la
édit. deLan-
JosEPH DE Maistre. — Soirées de Saint-Pétersbourg, 3 premiers entretiens.
Victor Hdgo. — Légende des Siècles : Le Cèdre, IX; Aymerillot, X; Le Cid exilé, XI; Le petit Roi de Galice et Eviradnus, XV; L'Aigle du Casque, XVII; La confiance du Marquis Fabrice, XVIII; Les Pauvres Gens, LU ; Pleine Mei- et Plein Ciel, LVIII.
Taine. — Voyage en Italie, 1. 1, du chapitre m (Villas et Palais) à la fin.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE RENNES
Sivm : PHILOSOPfflE.
AUTEUBS GRECS.
Platon. — Phédon.
Aristote. — Traité de l'Ame, H.
ADTEURS LATINS.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Spinoia. — De Emendatione Intellectus.
AUTEURS FRANÇAIS
Descartes. — Méditations.
Leibniz. — Discours de Métaphysique.
Malebranche. — Recherche de la Vérité, III : De l'esprit pur.
Renouvier. — Traité de psychologie rationnelle, 2* édition, 1" partie : L'Homme et ses fonctions constituantes.
AUTEURS allemands.
Kant. — Kritik der reinen Vernunft : 1. 1 . Trans-
cendentale Aesthetik.
Schopenhauer. — Die Welt als Wille imd Vor-
stellung : III.
auteurs anglais.
Berkeley. — Principles of Knowledge.
Hume. — Treatise of Human Nature.
SÉRIE : LANGUES ET LITTÉRATURES aASSIQUES.
auteurs GRECS.
Eschyle. — Chpéphores.
Sophocle. — Electre.
Euripide. — Electre. Démosthène. — Contre Midias.
Ltsias. — Sur l'Olivier.
MjÉNANDRE. — L'Arbitrage.
AUTEURS latins.
Térence. — L'Eunuque.
Lucrèce. — De Natura rerum, III.
Horace. — Epitres, I.
Virgile. — Géorgiqties, III.
LuCAiN. — Pharsale, VII.
CicÉRON. — Pro Murena.
TiTE-LiVE. — XXIX.
Pétrone. — Satiricon, 1 à 4; a6 (venerat iam tertius dies. . .) à 78 inclus (Buechder).
Pline. — Correspondance avec Trajan. [Lettres, X.)
Amhien Marcellin. — XV, chap. 8 ; XX, chap. 4, 5, 8, 9, 10; XXV, chap. 3 et 4.
AUTEURS français.
Chrétien de Troyes. — Le Chevalier au lion, V. 1589-90^9 (édit. W. Fôrster; Halle, Niemeyer, in- 12).
Chefs-d'œuvre poétiques de Marot, Ronsard, du Bellay, d'Aubigiié et Régnier ( édit. A.-P. Lemercier), p. 1-26; 76-87; 167-169; 2^5- 255; 323-334.
Corneille. — Nicomède.
MoLiÈRS. — Le Misanthrope
Racine. — Phèdre.
La Fontaine^ — Discours à Madame de La Sablière et Epîti'e à Huet (édit. F. Hémon).
Voltaire. — Lettres, dans Choix de lettres du XYiii" siècle (édit. Lanson).
Chateaubriand. — Lettre à M. de Fontanes {i8oU). Itinéraire de Paris à Jéî'usulem : i"^' partie, Voyage de Grèce, depuis : nViie du
yî château de Misitra, lu vallée de la Laconie est admirable t , jusqu'à la fin.
M"" DE Staïîl. — Corinne: Livre II , Corinne au Capitole ; Livre IV, Rome, cfiap. 2, 3 , U.
Lamartine. — Nouvelles Méditations : I, Le Passé; II, Ischia; XI, Elégie; XIV, Consola-
tion; XV, Les Préludes; XXI, Adieux à la mer; XXII, Le Crucifix; Harmonies : I, 3, Hijmne du matin ; II , 1 o , Le Chêne ; 111, 3 , Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vigny. — Poésies : Le Déluge; La Maison du Berger ; La Bouteille à la mer ; L'Esprit pur.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles ; Les Lions ; Le Petit Roi de Galice, avec le poème : fcLa Terre a vu jadis errer des Paladins n: La Rose de l'Infante; L'Aigle du (^asque; Les Contemplations : Autrefois, I, Poésies n" 9, h, 6, 18, 97, 98, 99.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEDR8 ALLEMANDS.
Lessing. — Nathan der Weise.
GcffiTHE. — Goetz von Rerlichingen. Prometheus.
Schiller. — Don Carlos.
Ch. Brentano. — Godwi [édit. A. Ruest).
Kleist. — Kàtchen von Heilbronn.
Grillparzer. — Des Meeres und der Liebe
Wellen.
Hebbel. — Maria-Magdalena.
G. Hauptmann. — '■■ Die versunkene Glocke.
AUTEURS ANGLAIS
Shakespeare. — King Lear.
Spenser. — Shepherd's Calendar.
George Herbert. — The Temple.
HoBBES. — Leviathan, Part IL Gray. — Poems.
Addison. — Spectalor, n" 1-100.
Keats. — Endymion, Rook 1.
G. Eliot. — Scènes of Clérical Life.
AUTEURS français.
Voltaire. — Lettres dans : Choix de lettres du xviii' siècle (édit. Lanson).
Chateaubriand. — Lettre à M. de Fontanes (tSoâ). Itinéraire de Paris à Jérusalem : 1''' partie. Voyage de Grèce, depuis: «Vue du château de Misitra, la vallée de la Laconie est admirable n , jusqu'à la fin.
M"" DE Staël. — Corinne : II, Corinne au Capitole ; IV, Rome, chap. 2, 3, U.
Lamartine. — Nouvelles méditations : I, Le- Passé; II, Ischia; XI, Elégie; XIV, Consolation ; XV, Les Préludes ; XXI , Adieux à la mer; XXII, Le Crucifix; Harmonies : 1,3, Hymne dti matin ; II, 10, Le Chêne; III, 9, Milly ou la Terre natale.
Alfred de Vigny. — Poésies : Le Déluge; La Maison du Berger; La Routeille à la mer; L'Esprit pur.
Victor Hugo. — La Légende des Siècles : Les Lions; Le petit Roi de Galice, avec le poème : ffLa Terre a vu jadis errer des Paladins t) ; La Rose de l'Infante; L'Aigle du Casque; Les Contemplations : Autrefois, I, Poésies n"" 9, 4, 6, 18, 97, 98, 99.
FACULTÉ DES LETTRES DE L'UNIVERSITÉ DE TOULOUSE
SÉRIE : PHILOSOPHIE
auteurs GRECS.
Platon. — Philèbe.
Aristote. — Physique, IL
AUTEURS LATINS
CicÉRON. — De Finibus, I et III.
Spinoza. — Ethique, V.
AUTEURS FHAN^IAIS.
Descartes. — Moditalions métaphysiques.
Leibniz. — Moiiadologie.
Hamelix. — Essai sur les éléments principaux de la représentation.
auteurs allemand».
Kant. — Prolcgomona zu einer jeden Kûnftigen Metapliysik. Grundlcginig zur Melaphysilc der
Sillcn.
auteurs anglais.
Hume. — Essays on the Humaii Undcrslunding, W. James. — Text book of Psychology.
Série : LANGUES ET LITTERATURES CLASSIQUES.
auteurs grecs.
Anthologie lyrique, édit. Hiller (Teubner) ;
Alcman : fragin. 5 , y, 8, 65 ; Alcée :
fragm. 6, 8, i6, 36, à3 , UU, â6 , 56;
Suppho : fragm. i, 2, 3, ù, 5o, 6g, 8à, yi ;
Anacreonela : 6, lo, iU, i5, ig, ^5 , 27,
Eschyle. — Agameinnon , i-gyà.
Antiphon. — 2" Télralogie.
Homiîre. — Iliade, XVIII (S), /i68-fîn.
Sophocle. — Les Iclmeutes.
Aristophane. — Chevaliers, i-Q^i- ' Théophraste. — Caractères, 1-16.
LuciEX. — Histoire vraie, 1. Arrien. — Expédition d'Alexandre, II, 6-12;
XV, 6-ùU.
auteurs latins.
Sénèque. — T)c Vita bcata. Les Troyennes.
Virgile. — Enéide, VI.
Juvénal. — Satires, III et VIII.
Suétone. — Tibère.
Apulée. — Métamorphoses, XI.
T1TE-L1VE. — XXVI
CicÉRON. — Ad Alticum, VIL
auteurs français.
La Vie de saint Alexis (édit. Gaston Paris). Ronsard. — Odes, 128-163 ; Hymnes, 2g6-
3og ; Discours, 352-3yg (édit. Recq de Fou-
quières).
Corneille. — Le Menteur ; don Sanche d'Aragon. La Fontaine. — Œuvres diverses (édit. Félix
Hémon).
André Chénier. — L Aveugle ; Le Mendiant; La
Liberté ; Le jeune Malade ; La jeune Taren-
tine ; Hermès ; ïambes.
Maurice de Guérin (édit. du Mercure de France). J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Extraits des Moralistes (édit. Thamin). III : La
Morale individuelle ; VI : La Vie politique. Victor Hugo. — Les Burgraves.
Mérimée. — Carmen.
Correspondance entre George Sand et Flaubert.
Série : LANGUES ET LITTERATURES ETRANGERES VIVANTES.
AUTEURS ALLEMANDS
Luther. — An den christlichen Adel der deutschen Nation [NeudrùcUe von Braune, n° 4).
Schiller. — Die Jungfrau von Orléans.
Lenau. — Gedichte. Faust.
Anzengruber. — Der Pfarrer von Kirchfeld.
Goethe. — Iphigénie of Tauris. Die Wahlverwandtscliaften.
H. VON Kleist. — Der Prinz von Homburg.
Heine. — Buch der Lieder.
Rosegger. — Das ewige Licht.
auteurs anglais.
Shakespeare and Fletcher. — King Henry VIII. Pope. — Windsor Forest.
ENS. SUP. (lois et RÈOLEHEIiTs). — TU.
Selected English Essays, chosen by W. Peacock
(The W^orld's Classics, p. SSy seq. ).
K. M. Warren. — A Treasury of English
Literatui"e (Constable), vol. VI. Johnson
to Burns.
Thackeray. — Henry Esmond. Tennyson. — The Miller s Daughter. The Brook.
Dora. Ulysses. The Revenge. The Voyage.
auteurs espagnols.
Juan de Mena. — Laberinto (Orden de Marte; Muerte del Conde de Niebla ; Muerte de Lorcnzo Dàvalos).
Montemayor. — La Diana, tibro III.
Francisco de Moncada. — Expediciôn de los Catalanes {les 37 premiers chapitres).
Cervantes. — Novelas. La Fuerza de ia Sangre. JjQPE DB Vega. — El Perro del horleiano, JpAN Vaï.era. — La Bueqa Fama.
S. Y. J. Alvarez Qdintero. — El Genio aiegre.
ADTEORS FRANÇAIS.
Ronsard. — Odes, ja8-i63. Hymnes, '2g6- 3og. Discours, 35fi-3'jg (édit. Becq de Fouquières).
La Fontaine. — (Euvres diverses (édit. Félix
Hémo|i).
J.-J. Rousseau. — Discours sur l'origine et les
fondements de l'inégalité parmi les hommes. Extraits des Moralistes (édit. Thamin), III : La
Morale individuelle ; VI : La Vie politique. Mérimée. — Carmen.
Correspondance entre George Sand et Flaubert.
Déchet modifiant le décret du qS mai igis relatif au personnel des Archives nationales. [2 juillet 1913.
Le Président de ia Répdbliqde française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^^ ;
Vu la loi de finances du 29 février 1 91 a ;
Vu l'artide 55 de la loi de finances du a5 février 1901;
Vu les décrets des i4 mars 1887, ik décembre 1911 et 28 mai 1912,
Décrète :
Art. l*'. L'article 2 du décret du 28 mai 1912, fixant les traitements et les classes du personnel des archives nationales, est, en ce qui concerne les conservateurs adjoints, modifié ainsi qu'il suit :
1 " classe 8,000 francs.
2" classe 7,5oo
3' classe 7,000
Art. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Ans du Comité du contentieux du Ministère de l' Instruction publique sur la question de savoir si, un concours de Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats, doit également s'ouvrir devant le même jury. [5 juillet 1913.
Le Comité du contentieux ,
Consulté sur la question ci-après énoncée : un concours de Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats doit-il également s'ouvrir devant le même jury?
Vu le statut du 1 6 novembre 1 87 A ;
Vu l'arrêté du 21 juillet 1909;
Considérant que la désignation des jurys de concours pour les différentes agrégations est faite non d'une manière permanente , mais à l'occasion de chaque concours ;
(') M. Louis Barthoc. — W M. Charles Duhont.
Que , pour l'agrëgalion des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, lus jiifjes sont — pour chaque concours tirés au sort parmi les professeurs titulaires des Facultps; — que l'opération du liiage au sprl np vaut que pour le concours à l'occasion duquel elle est pratiqué*?, qu'on peut ainsi la tenir pour l'une des opérations préalables de chaque concours;
Considérant que l'arrêté ministériel portant annulation d'un concours ne laisse rien subsister des opérations qui ont été accomplies à son occasion — sauf toutefois la liste des candidats, puisque cette exception est spécialement mentionnée dans l'article a 5 du règlement du i6 novembre 187/1, ainsi conçu : (f Si le pourvoi est admis (c'est-à-dire si un concours est annulé), il est procédé entre les mêmes rr candidats à un nouveau concours dont l'époque est fixée par le Ministre»-,
Considérant que trie nouveau concours?) n'a ainsi de commun avec le concours que la liste des concurrents ,
Par ces motifs, émet |'ayi^ :
Qu'il y a lieu de tirer au sort, pom* le nouveau concours, un jury spécial, ^ans tenir aucun compte du concours précédent, lequel est présumé n'avoir pas existé.
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de VUniversité de Grenoble portant modification des articles 3 et g du règlement d'études et d'examens de r Institut d'enseignement commercial de cette Université. [9 juillet 1913.
Le Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' ,
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897;
Vu |a délibération, en date du 10 mai 1918 , du Conseil de l'Université de Grenoble;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Grenoble modifiant ainsi qu'il suit les articles 3 et 9 du règlement d'études et d'examens de l'Institut d'enseignement commercial de cette Université :
Art. 3. Les candidats qui ne justifient d'aucun des titres op grades mentionnés à l'article précédent subissent un examen dont les épreuves écrites portent sur les matières suivantes :
Langue française;
Mathématiques (arithmétique, algèbre, géométrie); Physique et chimie;
Langue étrangère vivante (allemand ou anglais ou italien) pour les étudiants de langue française et langue française pour les autres étudiants; Histoire et géographie.
Art. 9. (Epreuves orales).
Groupe C. COBWIOKHT».
Géographie économique 5
Cours sur les marchandises 3
Anglais, allemand ou itahen pour les étudiants de langue française k
^•' M. Louis Babthou.
Les candidats dont Li langue maternelle n'est pas le français sont autorisés à présenter celte lan<;ue au lieu des précédentes. Une note leur sera donnée d'après la connaissance du français dont ils auront fait preuve dans l'ensemble de leurs épreuves écrites et orales.
Décret fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en médecine.
[12 juillet 1913.
Le Président de la Républiqoe française,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^^ ; Vu les décrets du 99 novembre 1911 et du 29 juillet 1912, portant organisation des études en vue du doctoral en médecine;
Décrèite :
Art. l*'. A partir du quatrième échec à un même examen de doctorat en médecine (examen de fin d'année ou examen de clinique), le délai d'ajournement est de deux ans pour ce même examen.
Décret relatif aux coefficients des épreuves de la deuxième partie du baccalauréat de l'Enseignement secondaire (^mention : Mathématiques). [12 juillet 1913.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Minisire de l'Instruclion publique et des Beaux-Arls''';
Vu le décret du 3i mai 1902 relatif au baccalauréat de l'Enseignement secondaire;
Vu le décret du 26 juillet 1909 ;
Vu la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décrète :
Art. l*'. Les dispositions de l'article 20 du décret du 3i mai 1902 relatif au baccalauréat de l'Enseignement secondaire sont modifiées ainsi qu'il suit :
• Art. 20. La valeur de chaque épreuve est exprimée par une note variant de 0 à 20. Les coefficients suivants sont attribués aux différentes épreuves :
MATHÉMATIQUES
Epreuves écrites.
Composition de mathématiques 3
Composition de sciences physiques 3
Dissertation philosophique a
Epreuves orales.
Interrogation sur les mathématiques 4
Interrogation sur la physique et la chimie 3
Interrogation sur les sciences naturelles et l'hygiène i
Interrogation sur la philosophie 9.
Interrogation sur l'histoire contemporaine a
Interrogation sur la géographie i
Art. 2. Les dispositions du présent décret seront mises à exécution à partir de la session de juillet 191^-
Décret poiHant suppression, à la Faculté des Lettres de l'Université de Parts ^ de la chaire de science de l'éducation
et création, â ladite Faculté, d'une chaire de science de l'éducation et sociologie.
[12 juillet 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des Lettres de l'Université de Paris, de la chaire de philosophie et psychologie
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de philosophie et histoire de la philosophie.
[12 juillet 1913.
Décret portant suppression, à l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Univeî'sitéde Paris, de la chaire de minéralogie et hydrologie
et création, à ladite Ecole, d'une chaire d'hydrologie et hygiène.
[12 juillet 1913.
t Décret portant suppression , à la Faculté de droit de l'Université de Dijon, de la chaire
Y de procédure civile
et création, à ladite Faculté, d'une deuxième chaire d'économie politique.
[18 juillet 1913.
eu JUILLET 1913.
Déchet relatif au transfert des agrégés dé médecine d'une Faculté dans une autre.
[18 juillet 1913.
Le Président de la RÉPCBLiQnE française ,
Sur le rapport du Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''^ ; Vu l'article 1 1 du décret du 99 août i854 ; Vu le statut du 16 novembre iSyi;
Vu l'arrêlë en date du 18 juillet igi3, relatif h l'organisation du feoiicours d'agfégatiôn dans les Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie; Vu la loi du 97 février 1880; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu^
Di^citÈTE :
Art. 1*'. Tout agrégé des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, à quelque section qu'il appartienne, peut, sur sa demande, être transféré d'îine Faculté dans iihë aiitré èiiiVant les bonditions déte^minées ci-après.
Art. 2. Lorsqu'une place d'agrégé devient vacante, avis de la vacance est publié au Journal o^cieL Un délai d'un mois, à partir de la publication de cet avis, est accordé aux agrégés J)our produire une demande de transfert. Ce délai est de rigueur.
Aucune demande de transfert n'est recevable une fois publié l'arrêté ministériel mettant les places d'agrégé vacantes au concours.
AftT. 3. Le transfert est prononcé par le Ministre après avis de la Faculté à laquelle l'agrégé désire être attaché et de la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public.
Art. à. Jusqu'au moment de leur entrée en fonction, les agrégés inscrits sur une liste unique ont, en cas de vacance d'une des places attribuées aux agrégés de cette listé, lé arbit d'opter pour cette place. Ce droit peut être exercé par chacun d'eux suivant sdn rang d'admission.
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pOUf' l'agrégation des Facultés dé niédecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. [18 juillet 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '^^,
Vu le statut du 16 novembre 1874 sur l'agrégation des Facultés;
Vu l'alTêté du 9 1 juillet Içjdg ttiodifiaiit t^fihsitoireme^t certaines dispdâitidhs du statut du 16 tidvembre 187/1 , relatives à l'agrégation des Facultés de médecine;
Vu les arrêtés des 17 février et 95 mars 1910 et du 90 juillet 1919;
<i) M. Louis feARTHoù;
Vu la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Inslructioii publique entendu ,
Arrête :
TITRE PREMIER
DISPOSITIONS G^NiRÂLES.
Art. l*'. L'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie se subdivise en vingt et une sections, savoir :
1. Pathologie^ et clinique médicales; pédiatrie; neurologie et thérapeutique;
Pharmacie et matière médicale
Art. 2. Les épreuves qui déterminent la nomination des agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont réparties en deux séries indépendantes : épreuves du premier degré et épreuves du second degré.
Ces deux séries d'épreuves sont subies devant deux jurys distincts.
Art. 3. Le Ministre arrête, d'après les besoins des établissements d'enseignement supérieur médical de l'Etat, sur la proposition des Facultés et après avis du Comité consultatif de l'enseignement public (i"* section), le nombre des places d'agrégé qui seront mises au concours pour chaque section.
Art. 4. Nul n'est admis à s'inscrire s'il n'est Français ou naturalisé Français et s'il ne justifie du grade de docteur en médecine.
Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale j les candidats doivent justifier soit du titre de pharmacien et du grade de docteur en médecine, soit du diplôme supérieur de pharmacien, soit du titre de pharmacien et du grade de docteur es sciences physiques ou naturelles.
Art. 5. La date et le siège des épreuves du premier degré et nés concours pour les épreuves du deuxième degré sont fixés par le Ministre.
Les registres d'inscription sont ouverts dans les secrétariats des Académies quatre mois avant la date fixée pour les épreuves. Ils restent ouverts pendant deux mois.
En s'inscrivant, chaque candidat désigne, au premier degré, le groupe pour lequel il s'inscrit; au deuxième degré, la section ou les sections et la Faculté ou les Facultés pour lesquelles il seprésenlç, réserve faite des dispositions de l'article 2/1.
TITRE IL
DES ÉPREUVES DU PREMIER DEGRE
Art. 6. Les épreuves du premier degré comportent quatre groupes :'
1" Sciences anatomiques, physiologiques, physiques, chimiques, naturelles;
2° Sciences médicales;
3° Sciences chirurgicales et obstétricales;
k" Sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale).
Art. 7. Les épreuves du premier degré, correspondant au premier, au second et au troisième groupes, sont une épreuve écrite et une^ épreuve orale.
Art. 8. L'épreuve écrite porte sur une question de sciences anatomiques et une question de sciences physiologiques.
Les sujets de cette épreuve sont choisis par le jury. L'enveloppe qui les contieni ne doit être ouverte qu'au début de la composition, en présence des candidats.
La durée de celte épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. Les candidats ne peuvent s'aider d'aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir signé sa composition sur un en-téte détachable, la remet à un représentant de l'administration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa.
Les copies sont transmises au Directeur de l'Enseignement supérieur, qui lait retirer l'en-tête détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la copie.
Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les lit en comité secret.
Art. 9. L'épreuve orale porte sur la pathologie générale.
Trois heures sont accordées à chaque candidat pour la préparation, en salle fermée, sans notes et sans ouvrages imprimés ou manuscrits, de l'exposé oral, qui durera trois quarts d'heure au maximum.
Tous les sujets proposés pour cette épreuve sont choisis par le jury avant le commencement de la série des exposés oraux.
Art. 10. Les épreuves du premier degré, correspondant au quatrième groupe : sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale), consistent en une composition écrite, d'une durée de quatre heures, dans les conditions prévues à l'article 8 , sur une question générale de pharmacie et de matière médicale.
Art. 1 1. Les épreuves du premier degré donnent accès, pour les épreuves du second degré :
1" groupe : aux sections 1 5 à 20;
9" groupe : aux sections 1 à 8 et 1 3 et 1 6 ; 3^ groupe : aux sections 9 à i4^^^; h" groupe : à la section 9 1 .
Art. 12. Tout candidat qui aura obtenu une moyenne de points de i5/ao sur l'ensemble des épreuves du premier degré pourra, pendant quatre concours successifs, se présenter aux épreuves du second degré.
Il ne sera délivré ni diplôme ni certificat correspondant aux épreuves du premier degré.
TITRE III
DES ÉPREUVES DU SECOND DEGRÉ
Art. 13. Les épreuves du second degré comprennent :
1° Un exposé des titres;
2" Une leçon orale de trois quarts d'heure, après trois heures de préparation, sans l'aide d'aucun document, écrit ou imprimé;
3° Une leçon d'une heure après quarante-huit heures de préparation; k° Une épreuve clinique (pour certaines sections); 5° Une épreuve pratique spécialisée.
Art. là. L'épreuve des titres consiste en un exposé public fait par le candidat de ses travaux personnels; la durée de cet exposé ne doit pas dépasser une demi-heure.
En s'inscrivant, chaque candidat doit déposer la liste de ses titres et travaux scientifiques et un exemplaire de chacune de ses publications.
Art. 15. La leçon orale d'une heure est faite, après quarante-huit heures de préparation libre, sur une question se rattachant à l'ordre d'enseignement pour lequel le candidat concourt.
Art. 16. Pour les sections 1 et 2 et pour les sections 7 a i/i, la quatrième épreuve du second degré est une épreuve clinique : deux heures sont accordées au candidat pour l'examen du malade et les examens de laboratoire ; le candidat fait ensuite une leçon d'une demi-heure.
Pour l'épreuve clinique de la section 12 (obstétrique), les candidats auront à examiner deux patientes.
Pour la section 3 (anatomie pathologique), la quatrième épreuve consiste en une autopsie, suivie d'un exposé oral d'une demi-heure.
Art. 17. La dernière épreuve est une épreuve pratique spécialisée, suivie d'un exposé oral :
Pour les sections t à 8 :
Epreuve de laboratoire sur un sujet se rattachant à l'ordre d'enseignement pour lequel le candidat concourt;
C On remarquera que les épreuves du premier dcjjré du deuxième groupe (sciences médicales) et celles du troisième groupe (sciences chirurgicales et
obstétricales) donnent, les unes et les autres, accès aux sections i3 (ophtalmologie) et i4 (otorhinolaryngologie).
Pour les sections 9311:
a. Médecine opératoire;
h. Epreuve de laboratoire comme au paragraphe précédent;
Pour les sections 1 9 à 1 7 :
Epreuve pratique spéciale;
Poilr lai section 1 8 :
a. Physiologie;
h. Chimie et physique;
Pour les sections 1 9 et 2 0 :
a. Epreuve spéciale ;
h. Physiologie afférente à la spécialité;
Pour la section 9 1 :
a. Epreuve pratique de pharmacie;
h. Epreuve pratique de matière médicale ^
ces deux épreuves comportant une reconnaissance de produits de pharmacie et de matière médicale.
Dans les sections où l'épreuve pratique spécialisée est subdivisée, le jury peut attribuer à chaque partie une note s[)éciale, mais à la condition que la somme des deux notes ne dépasse pas le total de 3o points.
TITRE IV
DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX ORDRES D'EPREUVES
Art. 18. Les juges des concours d'agrégation sont tirés au sort parmi les professeurs titulaires et les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, suivant les dispositions qui sont déterminées par l'arrêté du 26 mars 1910.
Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les juges sont tirés au sort sur une liste comprenant les professeurs de pharmacie, de matière médicale, de chimie, de physique, d'histoire naturelle, de botanique et de zoologie dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et dans les Ecoles supérieures de pharmacie.
Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n'est pas désigné par le titre de son enseignement pour faire partie des jurys des concouis d'agrégation des Facultés de médecine peut être appelé à siéger dans les jurys où l'ordre d'agrégation auquel il appartient se trouve représenté.
Les juges d'un concours précédent ne peuvent siéger dans le concours suivant de la même section qu'après épuisement de la liste et un juge ne peut siéger simultanément dans deux jurys qu'après épuisement de la liste. Les juges d'un concours pour les
épreuves du premier degré peuvent siéger dans le concours pour les épreuves du second degré suivant immédiatement.
Un arrêté ultérieur déterminera la composition des jurys.
Art. 1 9. Chaque jury comprend un membre titulaire ou associé national de l'Académie de médecine tiré au sort, pour chaque jury, sur une liste de cinq membres présentée, pour chaque section, par l'Académie de médecine.
Art. 20. Les jugements des jurys peuvent être valablement rendus : par trois membres, quand ils sont composés de cinq juges; par quatre, quand ils sont composés de sept; par cinq, quand ils sont composés de neuf.
Art. 21. Le président du jury est nommé par le Ministre parmi les juges désignés par le sort.
La direction et la police du concours lui appartiennent. îl désigne, de concert avec les membres du j dry, les sujets de composition, de leçons et d'épreuves pratiques destinés à être tirés au sort par les candidats.
Art. 22. Chacune des épreuves du premier degré et des épreuves du second degré est cotée pdr le jury, après délibération cohsignée au procès-verbal sous peine de hullité, de 0 à 3o,
A la fin de chaque séance, les notes attribuées aux candidats qui ont subi des épreuves dans cette séance sont publiées par voie d'affiche.
Art. 23. La liste, arrêtée par le jury, est soumise à la ratification du Ministre. Elle est dressée, pour chaque Faculté, par ordre de mérite.
Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n'y a de places tnises au concours; mais elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insuffisant par le
jury-
Art. 2/i. Il est dressé une listé ùhitjliepour toutes les Facultés dans les sections suivantes : anatomie pathologique (3), hygièfae (/»), pathologie expérimentale et comparée (5), bactériologie (6), médecine légale (8), anatomie (t5), histologie (i6), pdrasitologie et histoire naturelle médicale (17), physiologie et pharmacologie (18), physique médicale (19), chimie médicale (20) et pharmacie et matière médicale (ai).
Les agrégés, portés sur cette liste unique, choisissent, suivant leur rang d'admission, la Faculté à laquelle ils seront attachés, parmi celles où des places de leur section ont été mises au concours.
TITRE V
dispositions transitoires.
Art. 25. Les candidats à l'agrégation déclarés admissibles dans les concours antérieurs au i" décembre 1 9 1 3 sont dispensés, pour trois concours successifs j des épreuves du premier degré prévues au titre II du présent arrêté.
Toutefois, les candidats déclarés admissibles antérieurement à celte date, dans les sections où il n'est pas dressé de liste unique d'agrégés, ne pourront bénéficier de la
disposition précédente, que pour les places qui seront nnises ultérieurenaent au concours dans les Facultés pour lesquelles, suivant leur option, ils ont été déclarés admissibles.
Art. 26. Seront abrogées, à partir de l'entrée en vigueur du régime établi par le présent arrêté, les dispositions contraires des statuts du i6 novembre 187/1 ^t du 27 décembre 1880, des arrêtés des 1 7 juillet i885, 3o juillet 1887, 21 juillet 1909 , 1 7 février 1910 et 20 juillet 1912.
Art. 27. Le présent arrêté est applicable à partir du i"" décembre 1913.
AnnÛTÈ fixant la procédure 'pour T inscription des candidats aux épreuves de l'agrégation des Fanâtes de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie.
[18 juillet 1913.
Le Président on Conseil , Ministre de l'Instruction POBLiQnE et des Beadx-Arts ^^\
Vu le statut du 16 novembre 1876 ;
Vu l'arrêté en date du 18 juillet 1918 relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie; Vu ia loi du 27 février 1880; Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu , ^
Arrête :
Art. \". Les registres d'inscription pour les épreuves du premier degré et pour les épreuves du second degré qui déterminent la nomination des agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont ouverts dans les secrétariats des Académies quatre mois avant les dates fixées par le Ministre pour ces épreuves. Ils restent ouverts pendant deux mois.
Le droit conféré aux Recteurs par l'article i" de l'arrêté du 28 juin 1869 d'autoriser des inscriptions après clôture des registres ne peut s'exercer après que le Ministre a arrêté la liste des candidats admis à prendre part aux épreuves.
Art. 2. Les candidats aux épreuves du premier degré déposent, en se faisant inscrire :
1° Une demande sur papier timbré, écrite en entier et signée de leur main, dans laquelle ils indiquent pour quel groupe d'épreuves ils se font inscrire;
2° Une expédition authentique de leur acte de naissance ou de leur acte de naturalisation ;
3° Les diplômes exigés, suivant le groupe d'épreuves pour lequel ils se présentent, par l'article k de l'arrêté du 1 8 juillet 1913.
Art. 3. Les candidats aux épreuves du second degré déposent en se faisant inscrire: 1° Une demande sur papier timbré, écrite en entier et signée de leur main. Ils indi-
('^ M. Louis BxRTHor.
(|uent sur celte demande pour quelles sections et, dans les sections pour lesquelles il n'est pas dressé à la fin des épreuves une liste unique des candidats admis, pour quelles Facultés ils demandent à concourir.
La déclaration de cette dernière option peut être modifiée idtérieurement par demande olographe et sur |)apier timbré, mais seulement jusqu'au jour où le Ministre a arrêté la liste des candidats admis à concourir.
2° Une expédition authentique de leur acte de naissance ou de leur acte de naturalisation;
3° Dix exemplaires d'une notice sur leurs services et leurs travaux;
à° Un exemplaire de chacun des ouvrages ou mémoires qu'ils ont publiés.
Loi relative à tine promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur à l'occasion du vingt-cinquième annivei^saire de la fondation de l'Institut Pasteur.
[24 juillet 1913.
Art. 1". A l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de la fondation de l'Institut Pasteur, des croix supplémentaires de la Légion d'honneur sont attribuées dans les proportions suivantes :
Une croix de grand officier; Cinq croix de commandeur; Douze croix d'officier; Trente-deux croix de chevalier.
Art. 2. Ces décorations ne pourront, lors des extinctions par décès, promotion ou radiation, donner lieu à remplacement.
Loi portant fixation du budget général de l'exercice igiS (Extrait).
[30 juillet 1913.
Art. 95. Le Ministre de l'Instruction pubUque est autorisé, en exécution de l'article /ig de la loi de finances du 2 7 février 1912,3 accorder aux Universités, pendant l'année igiS, des subventions en capital s'élevant au total à deux cent mille francs (200,000 fr.), à titre de participation de l'Etat aux dépenses de construction et d'installation de bâtiments à leur usage.
Le montant de la part de l'Etat ne pourra en aucun cas excéder 26 p. 100 de la dépense totale.
Ces subventions seront imputables, soit sur les crédits de payement ouverts par la présente loi, soit sur les crédits à ouvrir aux budgets des exercices suivants.
Les crédits d'engagement qui n'auraient pas été utilisés au cours de l'année 1913 pourront être reportés législativement à l'année suivante.
Ceux qui auraient été affectés à des projets n'ayant pas reçu de commencement d'exécution dans les deux années qui suivront celle au cours de laquelle la participation de l'Etat aura été accordée seront annulés.
Art. 105. Il ne peut être introduit dans la loi de finances que des dispositions visant directement les recettes ou les dépenses, à l'exclusion de toutes autres questions.
Loi relative aux travaux de construction et de réfection à effectuer au Muséum d'histoire naturelle. [31 juillet 1913.
Art. 1^. Est autorisée l'exécution, au Muséum d'histoire naturelle, sur les terrains situés entre la Bièvre et la rue de Buffon, des travaux ayant pour objet les constructions ci-après indiquées :
A. Laboratoire de physique végétale et d'entomologie;
B. Orangerie, graineterie et dépendances;
G. Macérateur pour l'anatomie comparée; •
D. Atelier de moulage.
Art. 2. La dépense relative h'jces travaux est fixée à un million trois cent soixantetreize mille neuf cent six francs (1,373,906 fr.).
Les crédits nécessaires seront ouverts à un chapitre spécial des dépenses du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts (2* section. — Beaux-Arts), ainsi libellé : « Muséum d'histoire naturelle : travaux de construction et de réfection, v
DécRET portant création, à la Faculté des lettres de r Université de Grenoble, d'une chaire de langue italienne et de littératures italienne et française comparées. (Fondation de l'Université de Grenoble.) [5 août 1913.
Loi sur le recrutement de l'armée. [7 août 1913.
Art. 5. L'article 7 de la loi du 21 mars 1906 est complété comme suit :
«Le temps passé sous les drapeaux par les fonctionnaires, agents et sous-agents de toutes les administrations de l'Etat, par les ouvriers et employés des établissements
(le l'Etat, soit avant, soit après leur admission dans les cadres, est compté pour le calcul de l'ancienneté de services exigée pour la retraite et pour le calcul de l'ancienneté exigée pour l'avancement, pour une durée écjuivalente de services civils.
rrCe temps est compté en une seule fois, aussitôt accompli, si le service militaire est fait après l'admission dans les cadres ou, dès l'entrée dans les cadres, s'il a été fait auparavant. »
Art. 6. L'article lO de la loi du âi mars 1906 est modifié ainsi qu'il suit :
«Chaque année, pour la formation de la classe, les maires établissent les tableaux de recensement des jeunes gens ayant atteint l'âge de dix-neuf ans révolus dans Tannée précédente et domiciliés dans l'une des communes du canton.
« Les classes sont incorporées l'année de leur recensement. »
Art. 7. La classe de t^iS sera incorporée dans la seconde quinzaine de novembre, au plus tard; pour les appelés de cette classe, la durée du service comptera du 1" octobre 1913.
Les tableaux de recensement de la classe 1918 seront dressés sans délai dans les conditions indiquées par l'article 10 de la loi du 31 mars 1906, modifié par l'article 6 de la présente loi. Ils seront publiés aussitôt et de telle manière que l'unique publication qui en sera faite ait lieu au plus tard le troisième dimanche qui suivra la promulgation de la présente loi.
Le délai d'un mois prévu à l'article 10 précité est, par exception, réduit à dix jours.
Les demandes de sursis d'incorporation prévues à l'article 21 de la loi du 2 1 mars 1906 devront être adressées au maire dix jours au moins avant la date fixée pour les opérations des conseils de revision. Elles seront instruites et soumises d'urgence au préfet dans les formes en vigueur.
Art. 1 1 . Les troisième et cinquième paragraphes de l'article 2 1 de la loi du ^ 1 mars 1906 sont remplacés par les dispositions suivantes :
«S 3. Les demandes de sursis adressées au maire dans les deux mois qui précèdent les opérations du conseil de revision sont instruites par lui; le conseil municipal donne son avis motivé. Elles sont envoyées au préfet et transmises- par lui, avec ses observations, au conseil de revision, qui statue.
«8 5. Les jeunes gens qui ont obtenu, sur leur demande, un ou plusieurs sursis suivent le sort de leur classe d'origine. »
Art. 13. L'article 2 3 de la loi du 21 mars 1906 est remplacé par les dispositions suivantes :
r^Les jeunes gens admis à l'Ecole spéciale militaire, n l'Ecole du service de santé militaire et à l'Ecole du service de santé de la marine entreront directement dans ces Ecoles pour y faire leurs deux années de service. Ils seront versés chaque année, pendant deux mois, dans un corps de troupes, à la date du i*"^ août, pour y servir, la première année, comme soldats, la deuxième année, comme sous-officiers et participer aux
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grandes manœuvres. Ces jeunes gens en entrant à l'Ecole, devront contracter un engagement de huit années.
«Les jeunes gens admis à l'Ecole polytechnique entreront directement dans cette Ecole pour y faire leurs deux années de service. Ils seront versés chaque année, pendant deux mois, dans un corps de troupes, à la date du i" août, pour y servir, la première année, comme soldats, la deuxième, comme soiis-ofïiciers et participer aux grandes manœuvres.
«Ceux d'entre eux qui ne seront pas classés dans les armées de terre ou de mer feront deux ans de service à leur sortie de l'Ecole comme sous-lieutenants de réserve.
c^ Les jeunes gens admis à l'Ecole polytechnique devront contracter lors de leur entrée à l'Ecole un engagement de huit années au service de l'Etat.
«Les élèves de l'Ecole spéciale militaire, de l'Ecole polytechnique, de l'Ecole du service de santé militaire et de l'Ecole du service de santé de la marine qui n'ont pas satisfait aux examens <le sortie et ceux qui ont quitté l'Ecole pour une cause quelconque sont incorporés dans un corps de troupes, comme soldats ou comme sous-officiers, pour y accomplir le complément des (rois années de service exigées par la présente loi. Ce complément ne pourra être inférieur à deux ans.
«Dans ce cas, l'engagement qu'ils avaient contracté est annulé. Il l'est également pour les élèves de l'Ecole polytechnique qui, ayant satisfait aux examens de sortie, n'ont été classés dans aucun des services (|u'ils avaient demandés.
«Nul ne sera admis à passer le concours d'admission à l'Ecole spéciale militaire et à l'Ecole polytechnique, s'il ne justifie avoir fait en France les trois dernières années d'études qui ont précédé le concours.
tuLes jeunes gens admis après concours à l'Ecole normale supérieure et à l'Ecole forestière, à l'intérieur desquelles l'instruction militaire est organisée, devront contracter, lors de leur entrée à l'Ecole, un engagement de huit années au service de l'Etat et seront assimilés aux élèves de l'Ecole polytechnique. Ils seront donc versés, chacune des deux premières années, pendant deux mois, dans un corps de troupes, à la date du i'"" août, pour y servir, la première année comme soldats, la deuxième comme sousofficiers, et participer aux grandes manœuvres. Ils feront deux ans de service à leur sortie de l'Ecole comme sous-lieutenants de réserve, r
Art. 15. L'article a 5 de la loi du 2 i mars 1906 est remplacé par les dispositions suivantes :
«Les docteurs ou les étudiants en médecine ou en pharmacie munis de douze inscriptions qui ont subi avec succès, à la fin de leur première ajmée de service, l'examen de médecin ou de pharmacien auxihaire, peuvent être nommés à cet emploi et accomphssent leurs deuxième et troisième années de service comme médecins ou pharmaciens auxiliaires.
«Les jeunes gens pourvus du diplôme de vétérinaire civil ou admis en quatrième année qui ont subi avec succès, à la fin de leur première année dé service, l'examen de vétérinaire auxiliaire, sont nommés à cet emploi et accomplissent leurs deuxième et troisième années de service comme vétérinaires auxiliaires.
«Les étudiants en médecine, en pharmacie et les élèves vétérinaires pourront être
autorisés, après une première année de service, à demander des sursis pour achever leurs études.
«Ils seront ensuite appelés pour terminer leurs deux années de service, qu'ils accompliront comme médecins, pharmaciens ou vétérinaires auxiUaires.
«S'ils ont leur diplôme de docteur en médecine, de pharmacien ou de vétérinaire, ils pourront accomplir le dernier semestre de leur troisième année de service comme médecin ou pharmacien aide-major de réserve ou aide-vétérinaire.
«Les sursis ne pourront être accordés à ces étudiants que jusqu'à l'âge de vingtsept ans révolus. »
Art. 16. L'article 96 de la loi du 9 1 mars 1906 est remplacé par la disposition suivante :
«Les élèves des Ecoles normales et les instituteurs seront, pendant leur présence sous les drapeaux , astreints à un séjour minimum de trois mois à l'Ecole normale de gymnastique. «
Art. 17. Les limites d'âge prévues par les lois, décrets et arrêtés pour l'admission aux concours ou emplois de l'Etat, des départements et des communes sont reculées d'un an pour les jeunes gens ayant accompli trois années de service militaire. Elles sont abaissées d'un an par année de service militaire non accomplie. Toute année pendant laquelle il a été fait quatre mois de service compte pour une année de service.
Art. 18. L'article 89 de la loi du 9 1 mars 1906 est remplacé par les dispositions suivantes :
«Tous les hommes reconnus aptes au service militaire sont tenus d'accomplir effectivement la même durée de service.
«Tout Français reconnu propre au service militaire fait partie successivement :
«De l'armée active pendant trois ans;
«De la réserve de l'armée active pendant onze ans;
« De l'armée territoriale pendant sept ans ;
« De la réserve de l'armée territoriale pendant sept ans.
«Le service militaire est réglé par classe. L'armée active comprend, indépendamment des hommes qui ne proviennent pas des appelés, tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire armé et auxiliaire et faisant partie des trois derniers contingents incorporés. »
Art. -42. La disposition du septième paragraphe de l'article 1 3 de la présente loi relatif au concours d'admission à l'Ecole spéciale militaire ou à l'Ecole polytechnique ne sera applicable que cinq ans après la promulgation de la présente loi.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de ï Université de Paris, dune maîtrise de conférences de géologie et de paléontologie. [9 août 1913.
ENS. scp. (lois et règlements). — TH.
èâ6 AOUT 1913.
Circulaire prescrivant l'ouverture des registres d'inscription dans les Facultés et Écoles pour les jeunes gens de la classe igiS pourvus du baccalauréat. [l2 août 1913.
Le ]\Iinistre dd Commerce, de l'Inddstrie, des Postes et des Ti^LE'GtiAPHEs , chargé de l'intérim dd Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts **), à Momieur le Recteur de l'Académie d
Aux termes de l'article 7 de la loi en date du 7 août 1 9 1 3 sUr le recrutement de l'armée :
ffLa classe 1918 sera incorpore'e dans la seconde quinzaine de novembre au plus tard. Pour les appelés de cette classe, la durée du service comptera du 1" octobre igiS.
ffLes tableaux de recensement de la classe de 1918 seront dressés sans délai dans les conditions indiquées par l'article 10 de la loi du 21 mars 1906, modifié par l'alticie 6 de la présente loi. Ils seront publiés aussitôt et de telle manière que l'unique publication qui en sera faite ait lieu au plus tard le troisième dimanche qui suivra la promulgation de la présente loi.
ffLe délai d'tin mois prévu à l'article 10 précité est, par exception, réduit à dix jours.
ffLes demandes de sursis d'incorporation prévues à l'article ai de la loi du 91 mars 1906 devront être adressées aux maires dix jours au moins avant la date fixée pour les opérations des conseils de revision. Elles seront instruites et soumises d'urgence au préfet dans les formes en vigueur. ■»
En présence des prescriptions de la loi , il m'a paru qu'il y avait lieu d'ouvrir, en dehors de l'époque réglementaire et à titre exceptionnel, les registres d'inscription des diverses F^acullés et Ecoles d'enseignement supérieur pour les jeunes gens de la classe 191 3 qui , justifiant du baccalauréat, ont l'intention de demander un sursis d'incorporation pour raison d'études supérieures et doivent, par suite, avoir pris leur première inscription avant leur comparution devant le conseil de revision.
Dès lors, j'ai décidé que ces registres seront ouverts du lundi 18 août au samedi 23 août inclus pour les jeunes gens dont il s'agit, mais pour eux seuls.
Je vous prie de donner des instructions très précises à cet égard à MM. les Doyens et Directeurs des Facultés et Écoles de votre ressort.
Je vous prie également de veiller, aussitôt après réception de cette circulaire, à ce que la plus large publicité soit donnée dans les journaux des départements de votre ressort, en faisant connaître les heures auxquelles les secrétariats des Facultés et Ecoles resterotit ouverts.
Les certificats à produire par les étudiants en instance de sursis devant les conseils de revision devront être viSés par vous oii, en votre absence, par M. l'Inspecteur d'Académie de service.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de t Université de Bordeaux modifiant l'article â du règlement relatif au diplôme dé chirurgien-dentiste de cette Université. [13 août 1913.
Le Ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, chargé de l'intérim du Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts O,
Vu la loi du 1 0 juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 11 juillet 1918 du Conseil de l'Université de Bordeaux;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération siisviséé dii Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant ainsi qu'il suit l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université :
ccifiT. 2. Sont admis à solliciter le diplômé les étrangers qui auront obtenu l'au-
(1) M. A. Massé.
torisation d'aefeéfflpiir leur stage et leUî* ëéôlai'ité à là f'âciilté de médecine de Bordeaux avec dispense des grades, brevets ou certififcats exigés dés élèVes hàtiohaiix.
«Le stage, la scolarité et les examens sont les mêmes que pour les aspîfëlits au diplôme d'Etat de chirurgien-dentiste.
R Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation de stage pourront être accordées aux étrangers sur justification du stage qu'ils auront accompli soit chez un praticien ou dans une Ecole dentaire à l'étratigeri soit» en France, dans un établissement d'enseignement dentaire ou chez un praticien dûment autorisé à recevoir des stagiaires, v
Arrêté approuvant la délihéraiion du Conseil de ÏUnivertité de Nancy modifiant le paragraphe a de, l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université. [13 août 1913.
Le Miotstre du Commerce , de l'Industrie , des Postes et des Télégraphes , ËHAftèii bfe L'Hïi^RiJi DU Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Mts '*',
Vu la loi du 1 0 jiliUet \ 896 }
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 ;
Vu la délibération en date du 3o juin 1918 du Conseil de l'Université de Nancy;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
ÂRRÊTB :
Est approuvée la délibération susviséë du Conseil de l'Université de Nancy modifiant ainsi qu'il suit ïè paragraphe 2 de 1 article 2 dii règlement relatif àii diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université :
vt-ÂRTi 2, S a. Des dispenses de stage et la dispense de l'examen de validation du stage pourront être accordées aux étrangers sur justification du stage qu'ils auront accompli soit chez un praticien ou dans une Ecole dentaire à l'étranger, soit, en France, dans un établissement d'enseignement dentaire ou chez un praticien dûment autorisé à recevoir des stagiaires. »
ARRÊtÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse portant création d'un Institut dliydrologie dé celte Université et en JùkafU l'organisation.
[13 août 1913.
Le Ministre du Commerce , db l'Industrie , des Postes et des Télégraphes , chargé de l'intérim DU Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*',
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ; Vu le décret du 2 1 juillet 1 897 ;
(1) M. A. MASsi.
Vu la délibéralion en date du 1 1 juillet 1918 du Conseil de l'Université de Toulouse; Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse portant création d'un Institut d'hydrologie de celte Université et en fixant l'organisation.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (11 juillet 1913.)
AuT. 1". 11 est créé à l'Université de Toulouse un Institut d'hydrologie. Cet Institut est annexé à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie.
Art. 2. L'enseignement de l'Institut d'hydrologie est organisé ainsi qu'il suit :
CODRS ET CONFÉRENCES.
1° Géologie, minéralogie, zoologie hydrolhermales, micrographie, bactériologie, climatologie. 2° Captage des sources, aménagements thermaux, aménagements des stations, hygiène générale, surveillance des sources.
3° Chimie et physique hydrologique.
k° Physiologie , pathologie , thérapeutique thermales , hygiène des baigneurs.
5° Economie politique et législation des eaux minérales et des stations thermales.
y TRAVAUX PRATIQUES.
9 séances par semaine de physique (deux heures par séance). 3 séances par semaine de chimie (trois heures par séance). 1 séance par semaine de micrographie (trois heures par séance). 1 séance par semaine de bactériologie (deux heures par séance).
EXCURSIONS
Des excursions seront organisées pour permettre d'étudier sur le terrain l'hydro-géologie , le captage des sources , les aménagements thermaux , etc.
Les cours , conférences et travaux pratiques commenceront à la rentrée scolaire et seront continués jusqu'au 1" mai suivant.
Art. 3. L'enseignement de l'Institut d'hydrologie est assuré par des professeurs de la Faculté de médecine et de pharmacie ou par des personnes ayant une compétence spéciale.
Art. h. Les professeurs de l'Iustiiut d'hydrologie sont nommés par le Recteur, dans les conditions de l'article 1 h du décret du ai juillet 1897.
Art. 5, La direction des études de l'Institut d'hydrologie appartient au doyen de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie.
Arrêté approuvant les délihéralions du Cotiseil de l'Université de Toulouse instiluant un certificat d'études kydrologiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. . [13 août 1913.
Le Ministre do Commerce, de l'Industrie, des Postes et des Télégraphes, chargé de l'intérim DU Ministiîre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Uiiiversiléis ;
<" M. A. M.vsâiî. ,
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse en date du 9 mai 1 9i3 ; Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse instituant un certificat d'études hydrologiques et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Joulouse. (9 mai 1913.)
Le Conseil de l'Université de Toulouse , Vu la création d'un Institut d'hydrologie à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, DÉLisàRE :
Art. 1". Il est institué à l'Université de Toulouse un certificat d'études hydrologiques.
Art. 2. Sont admis à s'inscrire pour l'obtention de ce certificat :
1° Les étudiants en médecine qui ont satisfait aux épreuves du cinquième examen de doctoral; a° Les docteurs en médecine (diplôme d'Etat) ;
3° Les étrangers pourvus du doctorat d'Université (mention médecine) ;.
4° Pourront être aussi admis à s'inscrire, après avis favorable du Conseil de la Faculté, les ingénieurs-chimistes , les ingénieurs des mines , les ingénieurs-agronomes , les phai-maciens.
Art. 3. L'enseignement aura une durée effective de six mois. Le programme d'enseignement comprendra :
1° Géologie, minéralogie, zoologie, micrographie, bactériologie hydrothermales, climatologie; 9° Captage des sources, aménagements thermaux, aménagements des stations, hygiène générale, surveillance des sources ;
3° Chimie et physique hydrologiques ; \
h" Physiologie, pathologie, thérapeutique thermales, hygiène des baigneurs; 5° Economie politique et législation des eaux minérales et des stations thermales.
Chacun de ces enseignements sera donné par un professeur auquel sera adjoint un assistant , sauf pour le cinquième.
Les professeurs seront nommés par le Recteur, sur la proposition du doyen.
Art. à. Tout candidat à ce certificat doit faire un stage d'un semestre (six mois pleins) dans le laboratoire de l'Institut d'hydrologie de la Faculté de médecine. Le stage se fait pendant le semestre d'enseignement.
Art. 5. Les épreuves à subir pour l'obtention de ce certificat comprennent :
1° Une épreuve pratique portant sur la physique, la chimie, la micrographie et la bactériologie dans leurs applications à l'hydrologie.
Cette épreuve sera subie dans le laboratoire d'hydrologie sous la surveillance du jury qui accordera le temps nécessaire pour la mener à bonne fin ;
Q° Un examen oral portant sur l'hydrologie en générai, savoir: géologie, propriétés physicochimiques, physiologiques et thérapeutiques des eaux minérales, hygiène thermale, chmatologie thermale, législation thermale;
3° Un rapport sur une question d'hydrologie pratique, telle que : captage des sources, ''aménagements thermaux , installations balnéaires , etc.
m AOÛT iQia.
Les candidats amont \% f^ci^té, pour 1? ré4ïl<?tion (Je cp rapport, de consulter les dQpUfl[i§iit§ qui seront mis à leur dispftsitiou p^ ^e jury.
Art. 6. Le candidat doit, en outre, présenter un travail personnel se rattachant à r|^y4r()logie.
Art. 7. L'examen sera subi devant un jury de trois membres désignés par le doyen.
Ls natation se. fep^ 4p ft ^ ^o, Une moyenne de iq points sera e^gép pQur chacune des épreuves.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant un diplôme d'hydrobîohgie et -pisciculture de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [13 août 1913.
Le Ministre pu Ço|niBfiqg, de i,'{çipusTRi^ , p^s. Pp§!fE§ ^i psjs l'Éi.B&f^ApgES, charge de L'mTÉ{tiM DD Ministère de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '^\
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règieuient pour Jes Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'Universîté de Toulouse en date du t3 juin 1918;
Vu l'avis de la Section permanep^g 4u Q^M'èA §ipé{-jgup d^ nB§tm6ti6a p^iltiipe,
ArrAtb :
Est approuvée la 4^1ibération susvisée du Conseil de l-Université de Toulouse instituant un diplôme d'hydrol)iolpgie et pisciculture de cette Université et en réglejnentant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêtjé qui précède.
Délibération du Conseil de l'ïïniTersité de Toulouse. (13 juin 1913.)
Le Conseil de lTnitebsitiê d^ TouLoqsE,
Vu Tarticie i5 du (J^cret filj 31 jftillpt \^%^ \ Vu ies propositions jle ia Facul^ des sdences ,
Délibère :
Art. 1*'. Il est créé à l'Université de Toulouse un diplôme d'hydrobioiogie et pisciculture.
Aftf. ^. Sflnt ad||ii^ à s'ingcrife eu vue dp cp diplôine tous les étudiant^ fr^nç^i^ et étr^ngpr^, âgPS de 1 6 ans au moins , ayant subi avec succès un examen d'entrée portant sur les éléments de§ §(jif!j)(îeg mathématiques, physiques et naturelles.
L'examen d'entrée comprend ^eux épreuves écrites et des épreuves orales.
lie§ épp^uves éprite§ pq^iprenneint une que§tion (le iftfttbén^atiquesi élémeuta^r^s et un^ çonippsition sur ies sciences physiques et natui-eiies. Les deux compositions fiUTORt qqe 'ù^nv^éè tQt^^S 4§ toi§ heure§.
Les épreuves orales consistent en interrogations sur ^e§ éj^jftpnts de l'girltlffll^ti^TBf! i 4^ V^gèfer^s de la physique , de la chimie et de l'histoire naturelle.
Le jury d'examen ^e compose de trois membres au mpinsi choisis par Je doyen p^mi les personnes qui donnent à la Faculté un enseignement pour le diplôme d'hy'dfpbiplogie et pisciçuUjire.
«') M. A. Massé.
AOUT-SEPTEMBRE 1913. 6âl
Abt. 3, Sont dispensés de l'ex^paep d'entrép les c^ndid^ts qiii possèdept l'un des diplômes suivants :
Diplômes délivrés par l'Institut agronomique, les Ecoles nationales ou régionales d'agriculture, les Instituts agricoles des Universités françaises :
Baccalauréat de l'enseignement secondaire ;
Brevet supérieui-.
Art. k. La scolarité aura une durée de deux ans. Les candidats devront justifier pendant ces deux ans de leur assiduité à deux cours , une conférence et deux séances de manipulations consacrées à l'hydrobiologie animale et à la pisciculture , conformément au progranuue d'enseignement arrêté par la Faculté.
Ils devront en outre assister aux cours de botanique et aux leçons d'analyse chimique suivis par les élèves de l'Institut agricole.
Art. 5. Pour entrer en deuxième année, les candidats doivent avoir subi avec succès un examen de passage sur les matières enseignées dm^ant la première année avec une moyenne de 12 sur 20.
Art. 6. Le diplôme d'hydrobiologie et pisciculture sera délivré à la fin de la deuxième année, par le Recteur, sons le sceau de l'Université , aux étudiants qui auront subi avec succès l'examen de fin d'études, (^et examen comprenant des épreuves écrites et des épreuves orales sera subi devant un jury composé de trois membres au moins désignés par le doyen de la Faculté des sciences parmi les personnes ayant pris part à l'enseignement de la Faculté.
Art. 7. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du x" novembre igiS.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de V Université de Paris, d'un cours de physiologie végétale
et création, à ladite Faculté, d'une chaire de physiologie végétale.
[12 septembre 1913.
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau central météorologique. [17 septembre 1913.
Le Président de la Répdbliqde française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arls ^^' ;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1 901 ;
Vu les décrets des 5 août 1904, 38 juin 1910 et 25 mai 1912;
Vu la loi de finances du 3o juillet 1918,
Décrète :
Art. 1*'. LVticle 1" 4^ décret du 28 juin 1910 est modifié ainsi qu'il suit :
Le personnel du Bureau central météorologique comprend : « 1 directeur au traitement de 12,000 francs;
« 2 météorologistes titulaires de 7,000310, 000 francs par avancements successifs de 1,000 francs;
«6 météorologistes adjoints, de /f,ooo à 6,000 francs paf avancemejits successifs de
'') M. Louis Barthoo. y
5 00 francs. L'un d'eux est, en outre, chargé des fonctions de secrétaire agent comptable ;
«6 aides-météoroiogistes, de 2,000 à 3,5oo francs par avancements successifs de 5 00 francs;
« 1 3 calculateurs, dei,5ooà3,ooo francs par avancements successifs de 3 00 francs;
« 1 autographiste au traitement de 1,800 francs;
(XI mécanicien, de 1,800 à 3, 000 francs par avancements successifs de 900 francs;
rc 1 garçon de laboratoire, de 1,800 à 9,/ioo francs par avancements successifs de 100 francs ;
w2 concierges et 9 garçons de bureau, de i,5oo à 2,000 francs par avancements successifs de 100 francs;
«1 groom avec une indemnité mensuelle de 5o à 60 francs par avancements successifs de 5 francs. »
Art. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pJiarmacie de l'Université de Bordeaux :
1° Du cours complémentaire des maladies mentales;
2" Du cours complémentaire des maladies du larynx , des oreilles et du nez,
et création, à ladite Faculté :
1° D'une chaire de maladies mentales;
2° D'une chaire d'otorhinolaryngologie. [22 septembre 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Lille, de la maîtrise de conférences de botanique
et création, à ladite Faculté :
1 " D'une chaire de botanique appliquée; 2° D'un emploi de préparateur de botanique appliquée; S° D'un emploi de garçon du laboratoire de la chaire de botanique appliquée.
[22 septembre 1913.
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, de la maîtrise de conférence de géographie
et création, à ladite faculté, d'une chaire de géographie.
[22 septembre 1913.
(') M. Charles Domont.
Déchet portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy, d'une maîtrise de conjéi'ences de langue et littérature romanes.
[22 septembre 1913.
Décret firant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France. [22 septembre 1913.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <*' ; Vu l'article 55 de la loi de finances du 95 février 1901 ; Vu la loi de finances du 3o juillet igiS;
Vu les décrets des ili août 1901, 4 mars 1906 et 9 avril 1907 fixant les traitements du personnel du secrétariat et de la bibliothèque de l'Institut de France ;
Sur la proposition de la Commission administrative centrale de l'Institut de France,
Décrète :
Art. 1*'. A dater du 1" janvier 1918, ie cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France sont fixés ainsi qu'il suit :
Un conservateur, de 5, 000 à 8,000 francs (par avancements successifs de 1 ,000 francs);
Trois bibliothécaires, de 2,5oo à 6,000 francs (par avancements successifs de 5 00 francs);
Un gardien- chef (choisi parmi les gardiens), de 9,000 à 9,800 francs (par avancements successifs de 200 francs);
Trois gardiens, de i,/ioo à 2,000 francs (par avancements successifs de 100 francs jusqu'à 1,600 francs, et de 200 francs, de 1,600 à 2,000 francs).
Art. 2. Les dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 8. Le Ministre des Finances^-' et le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement des professeurs et le préciput de l'administrateur. [22 septembre 1913.
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"^; Vu l'article 55^de la loi de finances du 2 5 février 1901 ;
'') M. Louis Barthoc. — (*' M. Charles Ddmont.
Vu la loi de finances du 29 décembre 1876 et le décret du 3i décembre de la même année; Vy la loi de finances du 3p jqiilet 1918,
Décrète :
Art. l*^ Le nombre des chaires du Collège de France est ramené de quarante-trois à quarante. Les suppressions de chaires auront lieu au fur et à mesure des vacances.
4pt, ^. l^e tr^it^opiept annuel des quarante professeurs du Collège de Frçinpç est fixé à 12,000 francs.
Art. 3. Le préciput de l'administrateur est élevé de 2,000 à 3, 000 francs à dater du 1" janvier igiS.
Art. Ix. Pçir mesure transitoire, les dispositions de l'article 2 ne seront appliquées qu'au fur et à mesure des suppressions de chaires et daps la liifljte des crédits votés par le Parlement, ,
Art. 5. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^'^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret 'portant unification des traitements des professeurs de l'Ecole des langues orientales vivantes. [22 septembre 1913,
Le Président de la République française ,
§^p le r^ppoft; 4u Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*^;
Vu le décret du 8 novembre 1869 ;
Vu le décret du 3i décembre 1876;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 95 février 1901 ;
Vu la loi de finances du 3o juillet 1918,
Décrète :
Art. 1*'. Le traitement des seize professeurs de l'Ecole des langues orientales vivantes est fixé uniformément à 7,600 francs à dater du i"" janvier 191 3.
Art. 2. Les intéressés ne pourront bénéficier des dispositions de l'article précédent qu'au fur et à mesqre du vote par le Parlement des crédits nécessaires.
Art. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction pubhque et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances (^' sont chargés, cbacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
<') M. Gharies Dumoht. — W M. Louis Babthou.
Décret fixant le traitement des detix chargés de cours de l'Ecole des chartes.
[aa septembre 1913.
Le Président de la JlÉpçBLiQctE française ,
Sur le rapport du Préçiçlent 4u Conseil, Mif^istre de l'Instruction publiçm^ et des Beaux-^rM'^''?
Vu l'ordonnance du 3i décembre 18 46',
Vu l'article 55 de la loi de finances du aS février 1901 ;
Vu la loi de finances du 3o juillet 191 3,
DÉgaàTE :
Art. 1". Le traitement des deux chargés de cours de l'Ecole des chartes est porté dp 3,floe à 3,7§Q franco à dater dP 1*^ janvier 19 1 3,
Art. 2. Les intéressés ne pourront bénéficier des dispositions de l'article précédent qu'au fur et à mesure du vote, par le Parlement, des crédits nécessaires.
Art. 3. Le Ministre des Finances ^^' et le Président du Conseil, Ministre de l'Instraetipn publique et des BeauxrArts, sont chargés, abacun m ce qui le ponperfie, de l'exécution du présent décret.
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire Gastronomie physique de Meudm. ' [22 septembre 1913.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts <**:
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu les décrets des 28 novembre 1907 (art. 2) et 2q mi^ 19085
Vu la loi de finances du 3p juillet 1918,
Décrète :
Art. 1". A dater du 1" janvier igiS, le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire d'astronomie physique de Meudon sont fixés ainsi qu'il suit :
I directeur, de io,QOoà 12,000 francs par avs^ncements successifs de 1,000 frapcs;
1 secrétaire-bibliothécaire, de 2,5oo à 4,000 francs par avancements successifs dci 5 00 francs;
1 physicien, de h,boo à 7,000 francs par avancements successifs de 5 00 francs;
9 aides-astronomes, de 3, 000 à â,5oo francs par avancements successifs de 5 00 francs;
9 assistants, de 9,000 à 3,5oo francs par avancements successifs de 5|Qo francs;
1 mécanicien, de 1,800 à 2,700 francs par avancepaents successifs 4p 3qo francs;
1 garçon de laboratoire, de i,3oo à 1,800 francs par avancements successifs de 100 francs;
1 jardinier de i,5oo à 1,800 francs par avancements successifs de iqp francs;
(') M' Louis Barthou. — (*) M. Charles Ddmomt,
SEPTEMBRE-OCTOBRE
2 gardiens-concierges, de i,ooo à i,5oo francs par avancements successifs de 100 francs;
2 gardiens, de 1,200 à i,5oo francs par avancements successifs de 100 francs.
En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus, des aides-jardiniers et des employés temporaires peuvent être employés à l'heure ou à la journée après approbation ministérielle, suivant les besoins du service, et dans la limite des crédits spécialement affectés à cet objet.
Art. 2. Toutes les dispositions antérieures contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 3. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances f^' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret portant création, à l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Paris :
î° D'un cours complémentaire de minéralogie;
â" D'un cours complémentaire de législation et déontologie pharmaceutiques.
[26 septembre 1913.
Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de service du Collège de France. [22 octobre 1913.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Président du Conseil , Ministre de ITnstiuction publique et des Beaux-Arts '*' ; Vu les décrets des 9,8 juin 1910, 4 janvier et 25 mai 1912, concernant les agents inférieuis du Collège de France ,
Décrète :
Art. 1*\ L'article i""" du décret du 28 juin 1910 est et demeure modifié ainsi qu'il suit :
Les cadres et les gages des 17 garçons de laboratoire et 5 garçons de salle, appariteurs et concierges du Collège de France sont fixés uniformément de i,5oo à 2,/ioo fr. , savoir :
1" classe 9, 600 francs.
2" classe 2,200
3° classe 2,000
k' classe 1 ,800
5° classe 1,700
6' classe 1 ,600
7" classe 1 ,5oo
^') M, Charles Dumont. — W M. Louis Barthou.
Art. 2. Le Prt^sident du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^^^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Arrêté portant création d'une Commission pour examiner un projet modifiant la date de la session de juillet des différents baccalauréats. [27 octobre 1913.
Le Président du Conseil , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*), Arrête :
Art. l^^ Il est institué une Commission en vue d'examiner la question de savoir si la session de juillet des divers baccalauréats doit avoir lieu du i/i au 3 i juillet.
Art. 2. Celte Commission est ainsi composée :
MM. LiARD , vice-recleur de l'Académie de Paris, président.
Bayet, directeur de l'Enseignement supérieur, conseiller d'Etat. PoiNCARÉ , directeur de l'Enseignement secondaire. Appell, doyen de la Faculté des sciences de l'Université de Paris. Groiset, doyen de la Faculté des lettres de l'Université de Paris. Lefèvre , doyen de la Faculté des lettres de l'Université de LUle. Floquet, doyen de la Faculté des sciences de l'Université de Nancy.
HuARD , professem* au lycée Henri-IV, membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique. Moniot, professeur au lycée Ja^ison-de-Sailly, membre du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
CiRcVLÀiRE relative aux actes de scolarité des étudiants sous les drapeaux.
[27 octobre 1913.
Le Président du Conseul , Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^*), à Monsieur le Recteur de l'Académie d
M. le Ministre de la Guerre ^'' m'écrit :
rr J'ai l'honneur de vous faire connaître que , pai" circulaire en date du 28 octobre courant, j'ai décidé que les sous-lieutenants de réserve nommés en exécution de l'article 24 de la loi du 21 mare 1900 et autorisés à accomplir, dans leur corps d'affectation , un stage volontaire de trois mois , à partir de la libération de la classe 1910, dans le but de faciliter l'instruction des recrues des classes 1912 et 1918, pourront être autorisés à accomplir des actes de scolarité , sous la réserve qu'il n'en résultera aucune gène pour le service.
ffLa même mesure s'appliquera d'ailleurs aux sous-lieutenants de réserve issus des grandes Ecoles, qui accomplissent actuellement leur deuxième année de service, et ont été admis, dans le même but, à faire un stage volontaire de trois mois, à dater du 1" octobre 1918.
ff J'ai été amené à prendre cette décision par la considération que les officiers dont il s'agit auront alors accompli la durée légale du service et ne doivent point, par suite, être soumis aux dispositions des circulaires des 8 mars, 21 avril et 26 décembre 1911, qui interdisent les actes de scolarité aux militaires sous les drapeaux.»
Je vous serai obligé de porter ces dispositions à la connaissance de MM. les Doyens et Directeui's des Facultés et Ecoles de votre ressoi't.
'') M. Charles Dcmoht. — (*^ M. Louis Barthou. — ('' M. Étienve.
6^8 NOVEMBRE 19lS.
Arrêté relatif mix missions scientifiques et Uttéraifës-.
[7 novëitibre 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction pueliqde et des Beaux-Arts '*\
Vu l'arrêté du 6 janvier 1874, instituant ia Commission des voyages et missions scientifiques et littéraires ,
ArrâtM :
Art. 1*'. li n'est accordé de mission scientifique ou littéraire subventionnée que sur l'avis de la Goratoission des voyages et missions scientifiques et littéraires.
Art. 2. Les chargés de missions sont tenus de justifier, à leur retour, de 1 emploi de la subvention qui leur a été attribuée;
Art. 3. Il n'est accordé de mÎBsiéh scientifique ou littéraire gratuite que siif lavis d'une sous-commission permanente des voyages et missions scientifiques et littéraires.
Art. à. Les chargés de missions subventionnées ou gratuites sont tenus, à leur retour, d'adresser au Ministre uti rapport ëur les résultats de leur mission.
Ar¥. 5. Là §ôus-commission permdlieiite prévue à l'article 3 dû présent âî*i"êté comprend trois membres de la Commission des voyages et missions scientifiques et littéraires désignés par le Ministre.
Font également partie , comme membres de droit de cette sous-commission , le ou les vice-présidents de la Commission des voyages et missions scientifiques et littéraires, le directeur de l'Enseignement supérieur, le directeur de l'Ofïice national des Universités et Ecoles françaises et le chef du 3* bureau de la direction de l'Enseignement supérieur^
CiscvLÀiRE portant ouverture d'une session extraordinaire di'ëdiûM^s pëïif hs étudiatits de ht classe igiOï [Il noVëinbre 1013.
Le Président dd Conseil , MtIfiSTBE de lInstrogtion publique et dès otaui-Arts^^^ a Monsieur le Recteur de l'Académie d
Après examen des propositions qui m'ont été adressées par MM. les Rëclèurs des différentes Académies, en vue dé ia fixation de la date d'oiiverturé de la session extraôrdihairé qui à été prévue par îna circulaire du 3o sépteinbre dernier, au profit dès jeùiies gens libérés de là classe 1916, j'ai d^ cidé que cette session devra se placer entre le i5 novembre et le 90 décembre.
Quelques Facultés avaient propose dé là prolonger jusqu'au inois de jàiivièr, mais il iil'à parU que , dans l'irilérêt des éludes , cette date serait trop tardive.
Je vous laisse le soin , daîis la limité de ces deux termes dés 1 5 nôveiribré et 9 o décembre , de fixer, d'accord avec MM. les Doyens et Directeurs, pour chacune des Facultés et Écoles réssorlissàiit â V8ti^ Afcadéfhiê, lès dates des diverses catégories d'ëiàmens, éiï tenant coriipte des di'eônstânces et des besoins du service.
(^) M. Louis Bahtbou.
NOIVEMBRE 1913. 6^0
Ma circulaire du 3o septembre dernier n'a pas spécifié (pie cette session sertit ouverte spécialement pour tel ou tel examen. Mais il demeure entendu que cette session extraordinaire est exclusivement réservée aux jeunes gens libérés de la classe 1910.
Vous voudrez donc bien veiller à ce que les candidats qui se feront inscrire justifient , par la production soit de leur livret militaire , sôit d'un Certificat dé l'autorité nlilitaire , qu'ils appartiennent bien à la classe 1910.
Décret parlant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy ^ de la chaire de géologie et de minéralogie
et création, à ladite Faculté, dune chaire de minéralogie et cristallographie.
[18 novembre 1913.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Paris modifiant les articles 5 et y du règlement relatif au certificat de sciences pénales de cette Université. [18 novembre 1913.
Lb Pr^SIDEWT du GoNSSa, MlKISTkE DB L'iNStRUCTlON PDBLIQOE ET DES BEAUÎ-AilTS^*',
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 26 juillet 1918 du Conseil de l'Uiiiversité de Paris;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Paris modifiant ainsi qu'il suit les articles 5 et 7 du règlement relatif au certificat de sciences pénales délivré par cette Université :
rt^bt. 5. Sont admis à s'inscrire en vue de ce certificat ceux qui ont au moms le grade de bachelier en droit ou le certificat de capacité en droit.
«Les étrangers qui ont un grade d'une Faculté de droit étrangère peuvent être admis a cet enseignement avec autorisation du doyen. Cette autorisation peut être subordonnée à un examen préalable.
(<: Exceptionnellement, les Français noii pourvus du diplôme de bachelier en droit ou du certificat de capacité et les étrangers n'ayant aucun grade d'une Faculté de droit étrahgère pourront obtenir du doyen la même faveur, mais seulement après avoir subi obligatoirement un examen portant sur la partie générale du droit pénal, la procédure criminelle et les éléments du droit civil. »
fi Art. 7. Le certificat de sciences pénales est délivré, après un examen de Taptitude du candidat au moyen des épreuves suivantes :
« i° Uri méltlôire portant sur Une des matières du programme de Renseignement. Le sujet est choisi par le candidat et appi'ouvé piai' le professeUf.
(') M. Louis Bàbthoc.
«2° Une composition sur un sujet de droit criminel, ou une note sur un ou plusieurs arrêts, ou une consultation ou un rapport sur une espèce proposée, ou sur un dossier criminel.
«3° Une composition portant sur un sujet de médecine légale ou de médecine mentale.
K li° Un examen oral portant sur l'ensemble du droit criminel, sur les matières qui ont formé l'objet des enseignements de l'année et sur la médecine mentale ou légale.
«Les candidats pourront, en outre, être interrogés sur le mémoire qu'ils auront fourni.
« Pour l'obtention du certificat , il est également tenu compte :
« 1° De l'assiduité aux cours, conférences et exercices pratiques;
«9° Des travaux écrits, explications orales et réponses aux interrogations, fournis par le candidat pendant le cours de ses études en vue du certificat. »
ÂRRàTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger modifiant les articles 6 et y des règlements du 1 1 juin igi i concernant les certificats d'études administratives algériennes. [18 novembre 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération en date du \k mai 1913 du Conseil de l'Université d'Alger;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Art. 1*'. Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger modifiant, ainsi qu'il suit, les articles 5 et 7 des règlements du 1 1 juin 1911 concernant les certificats d'études administratives algériennes.
Art. 2. Les articles 5 des deux règlements sont complétés chacun par l'addition des paragraphes suivants :
«Les sessions d'examens sont au nombre de deux par an; l'une s'ouvre au mois de juin; l'autre, au mois de novembre.
«La session de novembre est réservée aux candidats ajournés au mois de juin, ou qui, pour des raisons agréées parle doyen de la Faculté de droit, ont obtenu l'autorisation de se présenter pour la première fois à la session de novembre, n
Art. 3. Les articles 7 des deux règlements sont complétés chacun par l'addition du paragraphe suivant :
«La ou les compositions écrites auront une durée de trois heures; pour chaque composition, deux sujets, entre lesquels ils auront à choisir, seront donnés aux candidats.»
^') M. Louis Barthou.
NOVEMBKE 11)13. G/rl
Art. /i. L'article 7 du règlement concernant le certificat simple est complété parles paragraphes suivants :
«Pour la traduction d'une lettre arabe (a" session), les candidats disposeront de deux heures.
tLa matière du programme de i"^ ou de 2" année, sur laquelle portera la composition, sera déterminée, par voie de tirage au sort, en assemblée de la Faculté de droit un mois avant l'examen, n
Ahrété approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen instituant un diplôme d'études d^agrononiie de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [18 novembre 1913.
Le Président dl Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités; \ u la délibération du Conseil de l'Université de Caen en date du i3 juin 1918; X Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Caen instituant un diplôme d'études d'agronomie de l'Université de Caen et en réglementant les conditions de scolarité. ♦
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Caen. (13 juin 1913.)
Art. 1". Il est créé à l'Université de Caen un diplôme portant le titre de trdiplôme d'études d'agronomie de l'Université de Caen».
Art 2. Sont admis à s'inscrire en vue de ce diplôme tous les étudiants français et étrangers, Agés (le 16 ans au moins. Aucun grade n'est exigé des candidats; mais avant d'être admis à suivre les cours et exercices pratiques, ils devront subir un examen d'entrée portant sur le programme d'histoire naturelle et de chimie de la classe de philosophie des lycées et collèges.
Cet examen comporte une épreuve écrite d'une durée de trois heures et une épreuve craie d'une durée d'une heure.
Art. 3. La durée de la scolarité est d'une année.
Les candidats suivront les cours et exercices pratiques de l'enseignement préparatoire au certiiicat d'études supérieures de sciences agronomiques , ainsi répartis ;
Chimie agricole : 1 5 leçons ; 1 5 séances de travaux pratiques. Technologie agricole : 10 leçons; i5 séances de travaux pratiques. Météorologie agricole : 4 leçons.
Zoologie agricole : 3o leçons; 2 5 séances de travaux pratiques. Botanique agricole : 3o leçons; 26 séances de travaux pratiques. Géologie agricole : 8 leçons; 5 séances de travaux pratiques. La durée des séances de travaux pratiques est de trois heures.
(') M. Louis Bartuou.
Kss. siii». (lois bt hkglkments). — m. 4i
()/i2 NOVEMBRE 1913.
AuT. U. Le diplôme sera délivré par le Recteur, sous le sceau de l'Université, aux étudianis qui auront subi avec succès Texamen de (in d'études.
Cet examen comprend : une épreuve écrite d'une durée de quatre heures, des épreuves pratiques et une épreuve orale; ces épreuves portent sur toutes les parties du programme.
Le jury est composé des professeurs et maîtres de conférences de la Faculté qui prennent part à l'enseignement.
Art. 5. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du i" novembre ifji3.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université df Lille modifiant les articles a el â du règlement relatif au diplôme de docteur de l' Université de Lille, mention tr médecine n. [18 novembre 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'^
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 1 3 juin 1 9 1 3 du Conseil de l'Université de Lille ;
Vu l'avis de la Section peiinanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille modiliant ainsi qui! suit les articles 2 et A du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université de Lille, mention «médecine 75 :
<xArt. 5. Le diplôme est délivré aux étudianis étrangers qui, après avoir obtenu l'équivalence du baccalauréat, ont été autorisés à faire leurs études à la Faculté de médecine de l'Université de Lille, et à y subir les examens selon les décrets des 2 9 novembre 1 9 1 1 et 2 9 juillet 1912.
«/iar. à. Le présent décret sera mis en vigueur à partir du 1 " novembre 1 9 1 3.
Disposition transitoire. ■ — Toutefois, les étudiants qui auront pris inscription avant cette date subiront les examens d'après le régime prévu par le décret du 2 4 juillet
Circulaire relative aux sursis d'incorporation pour cause d'éludés supétieurcs.
[21 novembre 1913.
Le Préside?jt du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'', à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Mon administration a été consultée sur le point de savoir si les sursis d'incorporation pour raisons d'études supérieures, qui sont prévus par les ai'ticles 21 de la loi du 3i mars 1905 et i5 de la loi
(') M. Louis Baiituoi;.
du 7 aoùl i(m3, ne peuvent être sollicités que par les jeunes gens pourvus du baccalauréat ou si, au contraire, ces sursis peuvent être accordés à ceux qui, sans être munis de ce diplôme, postulent néanmoins des giades ou des titres d'enseignement supérieur.
Ma circulaire du i9 août dernier, relative au même objet, s'était plus particuli^rement préoccupée des jeunes gens qui se font inscrire dans les Facultés et Écoles en vue de diplômes pour la recherche desquels la justification du baccalauréat est exigée ; mais, les articles de lois susvisés ne faisant aucune distinction , il n'est pas douteux que les sursis qu'ils accordent peuvent t'Ire concédés à des jeunes gens qui n'ont pas à justifier du baccalauréat, comme les aspirants au certificat de capacité en droit et les aspirants à certains titi'es uuivemtaires d'ordre purement scientifique qui ne confèrent aucune des prérogatives attachées aux grades et titres d'Etat.
D'autre part, M. le Ministre de la Guerre, à qui j'avais demandé s'il estimait que les étudiants en médecine et en pharmacie qui ont déjà obtenu le sursis prévu par l'article 4 de la loi du qi mars i(|o5 fussent en droit de solliciter, en plus, le sursis de l'article 1 5 de la loi du 7 août 1918, m'a fait connaître que ces jeunes gens pouvaient obtenir l'un ouTautre, ou successivement l'un et l'autre des deux sursis précités.
La réglementation des conditions d'obtention du sureis prévu par la loi de 1918 n'est pas encore arrêtée, mais mon collègue m'a donné l'assurance que les généraux commandant les corps d'armée, qui accorderont ces sursis , recevront des instructions en vue de se montrer très larges , puisque , en tout état de cause , les intéressés accompliront trois années de service.
Décret portant création y à la Faculté des sciences de V Université d^ Nancy, d'une chaire d' électrotechnique (Fondation de l'Université, donation de MM. Solvaij cl O'). [23 novembre 1913.
AnHÈTÉ approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant ï article 9. du règlement relatif au dipléme de docteur de l'Université mention r^ médecine-^ délivré par cette Université. [27 novembre 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Lnstruction publique et des Beaux-Arts*'*,
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 11 juillet 1918 du Conseil de l'Université de Bordeaux;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant ainsi qu'il suit l'article 2 de la délibération du Conseil de l'Université en date du 2 1 mars 1899 approuvée par arrêté ministériel du h mai 1899, relative au diplôme de docteur de l'Université mention r médecine tî :
«Jr/. ^. Le diplôme est délivré aux étrangers qui ont obtenu l'autorisation de faire leurs études à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, avec équivalence ou dispense du grade de bachelier, et y auront accompli la sco-
'*) M. Louis Bakthuu.
larité et subi les examens prévus par les décrets en vigueur pour le diplôme d'Etat de docteur en médecine.
^Toutefois, les étrangers peuvent faire les trois premières années de la scolarité exigée par le décret du 29 novembre 1911 dans les Ecoles de Poitiers et de Limoges, y prendre les douze premières inscriptions et y subii* les deux premiers examens prévus par ce décret, v
Décret portant création de chaire et d^etnploi de répétiteur indifrèiie de berbère à VEcole des langues orientales vivantes. [2 décembre 1913.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''', Vu l'article 55 de la loi de finances du 2 5 février 1901 ; Vu la ici de finances du 3o juillet 1918 ,
Décrète :
Akt. l''^ Il est créé à l'Ecole des langues orientales vivantes une chaire et un emploi de répétiteur indigène de berbère.
Aivr. 2. Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, et le Ministre des Finances ^'-^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
AuRÈTÉ 'portant transfonnation à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy de la nuiîtrise de conférences d' électrotechnique en maîtrise de conférences do physique. [4 décembre 1913.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat d'études d'électricité iiidustrielle de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. [6 décembre 1913.
Le Président du Conseil, Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu les délibérations en date des i4 mai et 18 novembre 1918 du Conseil de l'Université d'Alger;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de Flnstruction publique,
Sont approuvées les délibérations du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat d'études d'électricité industrielle de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
W M. Louis Babthou. -- '-) M. Charles Dumont.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibérations du Conseil de l'Université d'Alger. (14 mai et 18 novembre 1913.)
Art. 1". Il est institué à l'Université d'Alger un certificat d'e'tudes d'électricité industrielle de cette Université.
Art. 2. Les candidats auront îi subir un examen d'entrée portant sur les programmes de mathématiques et de physique de la classe de mathématiques. Seront dispensés de cet examen, les candidats pourvus du baccalauréat de l'enseignement secondaire, mathématiques, ou du certificat P. G. N., on du brevet supérieur.
Art. 3. L'enseignement est d'une année et comprend :
i' Le cours de physique industrielle (a leçons par semaine);
9° Les exercices pratiques (mesures électriques, essais de machines, etc.);
3° Visites d'installations et d'usines (séance de 3 heures par semaine).
Art. li. L'examen comprend : une composition écrite, une épreuve pratique, une épreuve orale.
Les notes sont données de o à 20. Chaque épreuve a le même coefficient.
Le sujet de la composition écrite est pris dans le programme de l'enseignement.
La composition écrite et l'épreuve pratique sont éliminatoires.
Art. 5. Le jury d'examen est désigné par le président du Conseil de l'Université, sur la proposition du doyen. Il se compose de trois membres de l'Université.
Art. 6. Le certificat est délivré par le Pjésident du Conseil de l'Université, sous le sceau et au nom de l'Université. Il est signé par les membres du jury et par le doyen.
Arrêté portant création à r École supérieure de pk/irmaeie de l'Université de Montpellier :
D'un cours complémentaire de toxicologie;
D'un cours complémentaire d'hydrohgie;
D'un cours complémentaire de zoologie. [6 décembre 1913.
Arrhtk créa)U à h Faculté mijcle de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux :
Un emploi de chef des travaux pratiques de physique;
Un emploi de chef de laboratoire [hôpital des enjants^;
Un emploi de préparateur de physiologie;
Ln emploi de préparateur d'histologie;
Un emploi de prosecteur (Tanatomie;
Deux emplois de moniteur de clinique médicale;
Deux emplois de moniteur de clinique chirurgicale. [7 décembre 1913.
6/i6 DECEMBRE 1913.
Arrêté créant à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy :
Un cours complmnentaire clinique de chirurgie infantile et orthopédie;
Un cours complémentaire clinique d'otorhinolaryngologie;
Un cours complémentaire des maladies des voies urimdres;
Un cours complémentaire d' électrothérapie et radiologie;
Un emploi d^aide de clinique d'otorhinolaryngologie. [7 décembre 1913.
Loi rattachant le MuséB Guimet à l' Administration des Beauœ-Arls.
[21 décembre 1913.
Article unique. A partir du i"' janvier 191/1,10 Musée Guimet sera rattaché à l'Administration des Beaux-Arts.
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon, de la chaire de clinique des maladies mentales et création, à ladite Faculté, d'une chaire de clinique des maladies mentales et nerveuses.
[21 décembre 1913.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant, à kulite Université, un certificat d'études françaises et un diplôme d'études universitaires pour les étudiants de nationalité étrangère et en réglementant les conditions de scolarité. [ 22 décembre 1913.
Le Ministre de l'Instruction pubmque et des Beaux-Arts ^^\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 2 5 avril 1912 du Conseil de l'Université d'Alger;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant à cette Université :
1" Un certificat d'études françaises pour les étudiants de nationalité étrangère ;
9" Un diplôme d'études universitaires pour les étudiants de nationalité étrangère et en réglementant les conditions de scolarité.
(') M. René Viviani.
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Annexe à l'arrêté qOi précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. (25 avril 1912.)
certificat D'Études françaiseh pom étuoiants db NATi02«AUTiî ktranoèhe.
Art. 1". H est inslitiid, près la Faculté des lettres de l'Université d'Alger, un certificat d'études françaises réservé aux étudiants de nalionaiilé étrangère.
Art. 2. Sont admis à solliciter ce certificat les étudiants étrangers immatriculés à l'Univei-gité , et «]ui auront suivi au moins trois cours h la Faculté des lettres pendant une année scolaire. Le Contieil de la Faculté pourra, le cas échéant, réduire cette scolarité à un semestre.
Art. 3. Il y aura une session par an , à la fin de l'année scolaire. La date en sera fixée par le doyen. Les candidats devront s'inscrire trois mois à l'avance. 11 pourra y avoir une session extraordinaire, à la fin du premier semestre.
Art. 4. L'examen comprend une épreuve écrite et des épreuves orales.
Epreuve écrite.
Une composition française (durée : 3 heures). Celte épi-euve est éliminatoire.
Epreuves orales.
1° Explication avec commentaire en français d'un passage pris dans un des textes de littérature ftançaise moderne expliqué dans l'année à la Faculté.
1° Dos interrogations sur trois enseignements donnés à la Faculté des lettres.
Deux de ces interrogations porteront obligatoirement sur la langue et la littérature françaises, et sur l'histoire et les institutions de la France moderne et contemporaine. La troisième sera choisie par le candidat.
Les épreuves orales auront dans l'ensemble une durée minima d'une heure.
Art. 5. Les épreuves sont notées de o à ao. Nul ne peut être admis s'il n'a obtenu la moitié dn maximum des points.
Art. g. Le jury se compose de trois membres, désignés par le doyen.
Art. 7. Le certificat signé par les mendjres du jury et par le doyen de la Faculté des lollros sera délivré , 8ous le sceau du Conseil de l'Université , par le Recteur.
Art. 8. Le présent règlement aura son effet à partir de l'année scolaire i^iS-Kji ^i.
DIPLÔME D'ÉTIiDE.S UNIVERSITAIRES POIR KTLDIANTS DE NATIONALITE iTBANOÈRB.
Art. 1". Il est institué, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger, un dijdôme d'études universitaires réservé aux étudiants de nationalité étrangère (langue et littérature françaises, histoire, géographie, philologie orientale).
Art. 2. Sont admis à solliciter ce diplôme les étudiants étrangers, immatriculés à TUniversité, qui auront suivi les cours de la Faculté des lettres pendant une année scolaii"e au moins, et qui produiront soit un des certificats d'études françaises délivrés par les Universités françaises, soit des titres ou diplômes étrangers que le Conseil de la Faculté aura à apprécier,
us DÉCEMBRE 1918.
Art. 3. Le diplôme sera délivré à la suite d'un examen qui comprendra les épreuves suivantes :
Epreuve écrite.
Un mémoire rédigé en français, et préparé à la Faculté, sur un sujet agréé par un des professeurs de la Faculté.
Epreuves orales.
a) La soutenance en français de ce mémoire devant le jury;
b) Une interrogation sur uq des cours suivis à la Faculté au choix du candidat;
c) L'explication en français d'im ouvrage agréé par un des professeurs de la Faculté.
Art. 4. Le jury se compose de trois membres au moins, désignés par le doyen.
Art. 5. Aucun candidat ne sera admis aux épreuves orales, si le mémoire n'est pas jugé suffisant par le jury.
Art. 6. Les candidats doivent se faire inscrire trois mois à l'avance au secrétariat de l'Université, Les mémoires doivent être déposés un mois à l'avance.
Art. 7. Le diplôme signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres sera délivré, sous le sceau dn Conseil de l'Université, par le Recteur. Il portera mention de la nature des épreuves subies par le candidat.
Art. 8. Le présent règlement aura son effet à partir de l'année scolaire iQiS-igiû.
Loi sur les pensions.
TITRE PREMIER
PENSIONS CIVILES
[30 décembre 1913.
Art. 1". L'article 7, §S i et 2, et l'article 19, .^§ 9 et 3, de la loi du 9 juin i853 sont remplacés par les dispositions suivantes :
^Ârt. 7. La pension est réglée à raison :
«De un soixantième du traitement moyen pour chaque année de services rendus dans la partie sédentaire ;
«De un cinquantième du même traitement pour chaque année passée dans la partie active.
^Art. is, Sa. Dans le cas prévu par le paragraphe 9, la pension est liquidée d'après la règle posée à l'article 7, mais sur la base du dernier traitement d'activité; elle ne peut être inférieure au sixième dudit traitement.
«§ 5. Dans les cas prévus par les deux derniers paragraphes de l'article précédent, la pension est liquidée d'après la règle posée à l'article 7.
«Toutefois, le régime actuellement en vigueur sera maintenu transitoirement à l'égard des agents comptant vingt-cinq ans de services dans la partie active, lors de la promulgation de la présente loi. »
Art. 2. L'article 8 de la loi du 9 juin i853, modifié par l'article 5o de la loi du 98 avril 1898, est remplacé par les dispositions suivantes :
«Les services dans les armées de terre et de mer concourent, avec les services civils, pour établir le droit à pension , pourvu que la durée de ces derniers soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire ou de dix ans dans la partie active.
«Si les services militaires ont été déjà rémunérés par une pension du régime des lois des 11 ou 18 avril i83i, ils ne servent qu'à constituer le droit à pension civile pour leur durée effective et n'entrent pas dans le calcul de la liquidation. S'ils n'ont pas été rémunérés par une pension militaire, il en est fait état, au gré de l'intéressé, soit conformément à la législation sur les pensions militaires, soit conformément à la présente loi.
«La liquidation militaire s'opère conformément au tarif en vigueur au moment où le fonctionnaire a été admis à la retraite.
«La liquidation civile est effectuée à raison de un cinquantième ou de un soixantième du traitement moyen par année de service, suivant que l'intéressé a servi dans la partie active ou dans la partie sédentaire. Pour les fonctionnaires à carrière mixte, les services militaires sont liquidés comme actifs ou comme sédentaires, suivant que la pins grande partie de la carrière a été accomplie dans le cadre actif ou dans le cadre sédentaire. V
Art. 3. Sont compris parmi les fonctionnaires du service actif et ajoutés au tableau n" '2 annexé à la loi du 9 juin i853 :
1" Les directeurs, directrices, professeurs, maîtres adjoints et maîtresses adjointes des écoles pratiques de commerce et d'industrie ;
a° Le directeur, les professeurs de théorie, les chefs et sous-chefs d'atelier de l'Ecole nationale d'horlogerie de Cluses ;
3° Les contrôleurs du travail des agents de chemins de fer;
4° Les commis des postes et des télégraphes du bureau flottant du Havre à New- York;
5° Les inspecteurs de police spéciale ;
6° Les agents du service des poids et mesures.
Art. à. La 3° section du tableau n" 3 annexé à l'article 7 de la loi du 9 juin t853 est modifiée ainsi qu'il suit :
«Traitements de 1,001 à 8,000 francs, deux tiers du traitement moyen sans pouvoir descendre au-dessous de 780 francs ni dépasser li,ooo francs;
« Traitements de 8,001 à 13,000 francs, moitié du traitement moyen;
«Traitements au-dessus de 12,000 francs, 6,000 francs.
Ces dispositions s'appliquent aux fonctionnaires et agents à salaires et remises.
R Les dispositions du présent article sont applicables à toutes les pensions non encore inscrites au grand-livre de la dette publique lors de la promulgation de la loi.
«Sont abrogés les articles 33 de la loi du 29 mars 1897, 37 de la loi du 3o mai 1899, 1 5 de la loi du i3 avril 1900, 87 de la loi du 3 5 février 1901, ^a et lih de la loi du 3o mars 1909, 19 de la loi du 3o décembre 1908, 53 de la loi du 3o janvier 1907, 32 de la loi du 3i décembre 1907, 36 de la loi du 26 décembre 1908,
•78 de la loi du i3 juillet 1911, en tant qu'ils modifient la nomenclature de la 9" section du tableau n" 3 ci-dessus visé, r»
Art. 5. Les veuves des fonctionnaires civils placés sous le régime de la loi du 9 juin i853 ou du décret du h mars 1808 ont droit à pension lorsque le mari a obtenu une pension de retraite ou a accompli vingt-cinq ans de services tant militaires que civils, pourvu que le mariage ait été contracté deux ans avant la cessation de l'activité ou qu'il existe un ou plusieurs enfants issus du mariage antérieur à cette cessation.
La môme disposition s'applique aux veuves des fonctionnaires de l'administration centrale du Ministère de la Marine et des Colonies qui étaient en ei^ercice au 1"^ janvier 1886 et peuvent se réclamer du décret du 2 février 1808.
Est abrogé en ce qu'il a de contraire aux dispositions qui précèdent l'article fth, i*"" alinéa, de la loi du i3 avril 1898.
Art. 6. Par dérogation à l'article 3 de la loi du 9 juin i853, les fonctionnaires et employés âgés de moins de «îo ans sont affranchis des retenues. Ceux en exercice lors de la promulgation de la présente loi bénéficieront de l'exemption à partir du 1" du mois suivant et ils ne subiront ultérieurement la retenue du premier douzième que sous déduction des sommes déjà versées par eux à ce titre.
Art. 7. Les services rendus par les fonctionnaires ou agents du cadre permanent des établissements publics nationaux, nommés à un emploi régi par la loi de i853, sont admissibles pour la constitution du droit à pension.
La pension est, dans ce ç^s, réglée conformément à l'article tC) de la loi du i3 avril
Art. 8. Les institutrices des écoles de la Marine à l'établissement d'Indret, entrées en fonctions postérieurement au décret du 16 juin 1 899, sont placées sous le régime de la loi du 9 juin i853 et admises au bénéfice de la loi du 17 août t 876 relative aux pejisions de retraite du personnel de l'enseignement primaire.
Art. 9. Les titulaires de grades ou titres d'Etat pouvant donner accès aux fonctions de l'enseignement public qui auront été désignés par arrêté du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, après avis du Comité consultatif de l'enseignement public et accord avec le Ministre des Affaires étrangères, pour être attachés à des établissements scientifiques ou à des établissements d'enseignement à l'étranger ou dans des pays de protectorat, sont admis à faire état, pour la pension de retraite, des services rendus par eux dans cette position , s'ils entrent ultérieurement dans le cadre de l'enseignement public en France.
Toutefois, ces services ne pourront être comptés que dans la limite de dix ans et sous la condition d'avoir donné lieu au versement rétroactif des retenues légales sur la base du premier traitement d'activité dont les intéressés auront joui comme fonctionnaires de l'État.
11 sera justifié desdits services par un certificat émanant du Ministre des Affaires étrangères.
Les retenues prévues au deuxième paragraphe du présent article pourront être effectuées en autant de fois douze termes que les intéressés auront d'années entières à valider pour la retraite, la fraction d'année en excédent étant toujours négligée.
Art. 10, Les fonctionnaires placés sous ie régime de la loi du 9 juin i853 qui sont rémunérés partie par des traitements ou suppléments de traitements fixes, partie par des allocations variables, ne peuvent, en aucun cas, se prévaloir de ces dernières pour la liquidation de leur pension.
Les allocations dont peuvent bénéficier les agents de l'Etat, en sus de leur traitement, sur les fonds des départements, communes ou établissements publics, ne sont point admissibles dans la liquidation des pensions civiles, à l'exception de celles qni ont été expressément soumises à retenue par des textes législatifs ou réglementaires.
Toutefois, les fonctionnaires ayant subi, avant la promulgation de la présente loi, des retenues sur les allocations visées aux alinéas précédents, seront admis à continuer leurs versements jusqu'à la liquidation de leur pension.
A titre exceptionnel, les contrôleurs principaux et les contrôleurs ordinaires hors classe des contributions directes pourront faire entrer dans la liquidation de leur pension les indemnités qui leur auront été allouées, en sus de leur traitement, pour l'exécution de services réglementaires, à charge de justifier du versement des retenues légales sur les sommes perçues par eux à ce titre. Dans aucun cas, la pension ainsi liquidée ne pourra dépasser le maximum de /»,ooo francs.
Les dispositions de l'alinéa précédent sont appHcables à toutes les pensions non encore concédées ou pour lesquelles le Conseil d'État est actuellement saisi d'un recours contentieux.
Il n'est pas dérogé par le présent article aux dispositions concernant les comptables directs du Trésor, non plus qu'à celles relatives aux fonctionnaires coloniaux.
Art. 11. Il sera annexé chaque année au projet de budget un état, par ministère et par service , des fonctionnaires admis à la retraite au cours de l'année précédente. Cet état fera connaître les noms et Ages des fonctionnaires ainsi retraités.
Art. 12. Sont assujettis au régime de la caisse locale de retraites instituée par l'article 43 de la loi du i3 avril 1898 les services accomplis en qualité de greffier en chef, greffiers, commis greffiers principaux et commis gretïiers de l'Indo-Chine, par les agents nommés à ces emplois postérieurement au i*"" janvier 1899 et ceux qui, étant à cette date titulaires desdits emplois, ont opté pour ce régime dans les conditions prescrites par la loi précitée, sous la réserve que, depuis cette époque, les intéressés aient subi, sur les traitements de ces emplois, les retenues imposées au profit de la caisse par les décrets des 5 mai 1898 et 6 décembre 1908.
Les retenues dont il s'agit demeurent acquises à la caisse locale de retraites.
Toutefois, la rétroactivité prévue ci-dessus n'est pas opposable aux greffiers ou commis greffiers qui seraient revenus sur l'option par eux précédemment faite pendant le temps qui s'est écoulé entré la date de la décision du Conseil d'Etat déclarant cette acceptation inopérante et la promulgation des précédentes dispositions.
TITRE IL
DISPOSITIONS COMMUNES AUX PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES
Art. 32. Les services rendus après l'âge de ao ans dans le cadre local des administrations des départements, communes, colonies ou pays de protectorat, sont admissibles pour l'établissement du droit à pension, pourvu que la durée des services rendus à l'Etat soit au moins de douze ans dans la partie sédentaire et de dix ans dans la partie active ou dans les services coloniaux.
En ce qui concerne les fonctionnaires régis par la loi du 9 juin i853, cette pension n'est liquidée que pour le temps pendant lequel ils ont subi les retenues prescrites par ladite loi.
Pour les fonctionnaires soumis aux dispositions de la loi du 99 août 1790, le temps passé au service de l'Etat entre seul en liquidation et il est rémunéré à raison de un trentième par an de la pension correspondant à trente ans de services.
Pour les fonctionnaires placés sous le régime des lois des 11 et 18 avril i83i, la pension est d'abord calculée comme si tous les services avaient été rendus à r?]tat, puis elle est réduite en raison de la durée des services locaux , en commençant par défalquer les annuités les moins élevées. A l'égard des veuves ou orphelins de ces derniers fonctionnaires, la pension est réduite dans la mesure où les services locaux sont intervenus pour en permettre l'obtention.
Par mesure transitoire, les agents d'Etat en fonctions lors de la promulgation de la présente loi conservent le bénéfice des articles 9 de la loi du 9 juin i853 , 3o de la loi du 99 mars 1897, 56 de la loi du 3o janvier 1907, 87, 88 et 89 de la loi du 8 avril 1910.
Art. 33. Les fonctionnaires et employés civils, y compris ceux qui sont régis, au point de vue de la retraite, par l'article 1 A de la loi du 5 août 1879, Peuvent être détachés au service des départements, communes, colonies, pays de protectorat, pays étrangers, établissements publics ou privés. Ils conservent dans cette position leurs droits à l'avancement hiérarchique et à la pension.
Le détachement est autorisé pour une durée maximum de cinq ans, par arrêté du Ministre dont relève l'agent, sur avis conforme du Ministre des Finances. Il peut être prorogé dans les mêmes formes, pour une ou plusieurs périodes égales.
L'intéressé subit les retenues légales sur le traitement d'activité qui lui serait alloué dans le corps ou service dont il est détaché.
Les retenues sont recouvrées pour le compte du Trésor, sur titres de perception établis par le Ministre des Finances.
Les agents détachés ne peuvent être admis à la retraite qu'autant qu'ont pris fin les fonctions occupées en cette qualité.
Les avantages spéciaux attachés par la loi du 9 juin 1 853 , article 5 , S 9 ; 7, § i''"'; 10, S 1"', et par la loi du 17 août 1876 à l'exercice de certaines fonctions publiques ne sont accordés qu'aux agents détachés dans des administrations publiques françaises ou de pays de protectorat pour y exercer des fonctions de même nature.
Art. 3/1. Les militaires, marins et assimilés qui seraient régulièrement détachés du service de l'Etat sont soumis aux dispositions des alinéas S et li de l'article précédent.
Art. 35. La part contributive des départements, des colonies ou pays de protectorat, communes ou autres établissements publics, dans les pensions civiles ou militaires inscrites au grand-livre de la dette publique, est soumise, en ce qui concerne la jouissance, aux mêmes règles que la part à la charge de l'Etat.
Art. 36. Les débets envers les services locaux des colonies ou des pays de protectorat sont assimilés aux débets envers l'Etat pour l'application de l'article 28 de la loi du 1 1 avril i83i, de l'article 3o de la loi du 18 avril i83i et de l'arlicle 36 de la loi du 9 juin 1 853 , déterminant les retenues dont sont passibles les pensions militaires et civiles payées sur les fonds du Trésor.
En cas de débets simultanés envers l'Etat et les colonies ou pays de protectorat, les retenues ne pourront excéder un cinquième de la pension et devront être effectuées en premier lieu au profit de l'Etal.
Art. 37. Les titulaires de pensions civiles ou mihtaires nommés à un emploi civil rétribué soit par l'Hitat, soit par les départements, colonies ou pays de protectorat, communes ou établissements publics, ne peuvent cumuler leur pension (y compris, le cas échéant, les suppléments, allocations ou compléments créés par des lois spéciales) avec le traitement attaché à cet emploi qu'autant que le total n'excédera pas 6,000 francs ou , s'il était supérieur à ce chiffre , le montant de leur dernier traitement d'activité sans les accessoires. Au cas où cette limite serait dépassée, l'excédent sera retenu sur la pension.
Pour l'application du présent article, seront considérées comme traitement les sommes allouées, sous quelque dénomination que ce soit, à raison de services rémunérés au mois ou à l'année. Toutefois, il ne sera pas fait état de celles qui sont attribuées à titre de supplément colonial, ni de celles ayant le caractère d'un remboursement de dépenses.
Les traitements afférents à des fonctions rétribuées par des remises variables sont déterminés par décret.
Les dispositions restrictives du cumul ne sont pas applicables :
1° Aux membres de l'Institut et du Bureau des longitudes;
a" Aux membres de l'ordre national de la Légion d'honneur et aux médaillés militaires ()Our les traitements viagers qu'ils reçoivent en cette qualité;
3° Aux titulaires de pensions militaires proportionnelles ou de pensions militaires pour blessures ou infirmités équivalant au moins à la perle de l'usage d'un membre.
En ce qui touche les pensionnaires civils, la faculté de cumul prévue au premier alinéa emporte affranchissement des retenues, mais fait obstacle à l'acquisition de nouveaux droits à la retraite. La renonciation à cette faculté de cumul en vue de l'acquisition de nouveaux droits à pension devra être expresse et faite dans les huit jours de la notification aux intéressés de leur remise en activité.
Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du présent article. Toutefois, les règles actuellement en vigueur continueront d'être observées, transitoirement, à l'égard de ceux des fonctionnaires en exercice lors de la promulgation de la présente loi, qui
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auront, dans un délai de huit jours à complcr de .ladite promulgation, souscrit, à cet effet, une déclaration expresse.
Aht. 38. Les indemnités allouées aux retraités militaires, à raison de l'exercice de fonctions militaires, sont cumulables avec la pension dans les limites fixées à l'article précédent, mais les services qu'elles rémunèrent ne peuvent, en aucun cas, ouvrir de nouveaux droits à la retraite.
Art. 39. A partir de la promulgation de la présente loi, les pensions des fonctionnaires des services civils de l'Indo-Chine encore placés sous le régime des lois des i8 avril i83i et 5 août i8'7(j, ainsi que les pensions des veuves ou orphelins de ces fonctionnaires seront, s'il y a lieu, l'objet d'une majoration destinée à les porter au même chiffre que si elles avaient été liquidées conformément au règlement de la caisse locale de retraites.
AuT. hO. Le cumul de plusieurs pensions servies à leurs anciens agents par l'État, les départements, les colonies ou pays de protectorat, les communes ou établissements publics, est autorisé dans la limite de 6,ooo francs. Au cas où cette limite serait dépassée , l'excédent sera retenu sur la pension servie par l'Etat.
Toutefois, le cumul est interdit pour les pensions acquises dans l'exercice d'un même emploi.
Par mesure transitoire, les dispositions des deux premiers alinéas du présent article ne seront pas opposables aux fonctionnaires dt^à retraités, ni à ceux en activité lors de la promulgation de la présente loi, qui ont acquis ou acquièrent actuellement des droits à pension sur d'autres fonds que ceux de l'Etat.
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux pensions que des lois spéciales ont affranchies des prohibitions du cumul, ni aux pensions militaires pour blessures ou infirmités équivalant au moins à la perte de l'usage d'un membre.
L'article 1 1 de la loi du 5 août 1879 ^^^ abrogé. Les pensions qui avaient été suspendues en exécution de cette disposition seront remises en payement à partir de la première échéance trimestrielle qui suivra la promulgation de la présente loi.
Art. à 1 . L'article 1 0 , S 2 et 3 , de la loi du 3 0 novembre 1 8 7 5 , et le paragraphe a de l'article unique de la loi du 26 décembre 1887 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes ;
«Tout fonctionnaire qui réunit vingt ans de services à l'époque de l'acceptation du mandat de sénateur ou de député pourra, dès qu'il aura atteint sa cinquantième année, obtenir une pension exceptionnelle.
Cette pension sera réglée savoir :
« 1° Si l'intéressé était soumis aux dispositions de la loi du 9 juin i853 , conformément 5 l'article 19, 8 3, de cette loi;
«2" S'il était régi par la loi du 22 août 1790, à raison pour chaque année de service de un trentième de la pension qui lui aurait été acquise pour trente ans de services ;
«3" S'il était placé sous le régime des lois des 1 1 et 1 8 avril i83i, à raison pour chaque année de service effectif et de campagne de un trentième ou de un vingt-
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ciiiquiènio du mitiimuni de la pension d'ancienneté alVérenle au grade dont il était titulaire au jour de l'acceplatioa de son luandat. Toutefois, si ia durée totale des services, campagnes comprises, dépasse trente ou vingt-cinq ans, l'excédent sera liquidé sur le pied de un vingtième par an de la différence entre le maximum et le minimum.
«L'article 19 des lois des 11 et 18 avril i83i n'est pas applicable à la pension concédée en vertu de l'alinéa précédent, sauf le droit pour la veuve de se prévaloir des dispositions de l'article A/i de la loi du 1 3 avril 1898.7^
AliRÈTÉ relatif au programnio du concouni pour ï admisatoii à f Ecole aornuile supérieure cl Foblentlon des bourses de licence {^section des scienresy
[ 30 décembre 1913.
FjE Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"',
\ u le décret du 10 mai 190a ;
\ u Tarrété du ^6 juillet 190^1 fixant les programmes de la classe de mathématiques spéciales;
Vu les anèlés des 10 et 11 janvier igoS,
Arrête :
Les épreuves écrites de mathématiques et de physique prévues à l'article 9 (Groupe I, 1" et 3°) du décret du 10 mai 1906 relatif au concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence; les épreuves orales de mathématiques, de physique et de chimie et l'épreuve pratique de mathématiques prévues à l'article ik (Groupe 1) dudit décret portent sur les matières suivantes :
MATHÉMATIQUES
j I. Algèbre et analvse.
Nombres incommensurables. Notion de coupure '"^
Dimion des polymunes entiers. — Plus grand commun diviseur de deux j>olynomes. \rrangements, permutations, combinaisons sans répétition. Formule du binôme dans le cas de l'exposant entier et positif.
Calcul (les valeurs arithmétiques des radicaux. — Exposants fractionnaires et négatifs. (On réservera pour la définition de «^ le cas de l'exposant incommensurable. )
Déterminants. — Définition, développement suivant les éléments d'une même ligne. Echange des lignes avec les colonnes. Permutation de deux colonnes ou de deux lignes. Addition de lignes ou de colonnes. Produit de deux déterminants. Résolution d'un système d'équations linéaires '*.
Formes linéaires et homogènes à deux, trois ou quatre variables. Conditions d'indépendance.
Nombres complexes. — Formule de Moivre.
f'' M. René Viviisi. — '■-> En co qui concerne ) ilfes opérations relatives à ces nOtlibVés. — '■''^ L<Js tes noml)res incoinraensuraljlos , les élèves ne seront élèves devront être exercés à la résolution des éi|uainlerro{jcs qiu! sur tes définitions de ce» n.>ml)res et | lions numériques sans employer tes déterminant^.
Séries. — Séries à termes positifs : caractères de convergence ou de divergence tirés de l'étude des expressions ^^^^iî, K/^n, "'«,.• Séries absolument convergentes. Convergence des séries à termes
alternativement positifs et négatifs dont le terme général décroît constamment en valeur absolue et tend vers zéro.
Exemples numériques.
Fonctiotis. — Fonctions d'une variable réelle, représentation graphique, continuité. Définition et
continuité de la fonclion exponentielle et de la fonction logarithmique. Limite de ( i + — | quand m
grandit indéfiniment en valeur absolue. Dérivée d'une fonction : pente de la courbe représentative. Dérivées d'une somme, d'un produit, d'un quotient, d'une puissance entière, d'une fonction de fonction. Dérivées des fonctions circulaires directes et inverses. Dérivées de ff" et de log x (logarithmes vulgaires et logarithmes népériens). Usage des tables de logarithmes et de la règle à calcul.
Théorème de Rolle, formule des accroissements finis, représentation graphique.
Fonctions de plusieurs variables indépendantes, dérivées partielles, formule des accroissements finis. Dérivée d'une fonction composée. Dérivée d'une fonction implicite. (On admettra sans démonstration l'existence de cette fonction et de sa dérivée.)
Emploi de la dérivée pour l'étude de la variation d'une fonction : maxima et mininia.
Fonctions primitives d'une fonction donnée, leur représentation par l'aire d'une courbe.
Fonction définie par une série entière en x à coefficients réels. — Intervalle de convergence. Addition et multiplication. A l'intérieur de l'intervalle de convergence, on obtient la dérivée ou les fonctions primitives de la fonction en prenant la série des dérivées ou des fonctions primitives. (On ne s'occupera pas de ce qui se passe aux extrémités de l'intervalle.)
Exemples : développements en série de ■ _ ; ^; arc tang x; L {i —x); L ■ . ■ . Série
exponentielle, série du binôme; les équations y' — y et y' (i + x) — my permettent de déterminer les sommes de ces deux séries. Développements en série de a"; arc sin x. Formules de Marc Laurin et de Taylor :
/(« + x) =/(a) + ;/' (fl) + ^J" («)+...+ 77^/<"' (« + ex). .
Développements en série de sin x et de cos x.
Application de la formule de Taylor à i'éttide du quotient de deux fonctions de x dans le voisinage d'une valeur donnée de x; cas où les deux fonctions de x s'annulent pour cette valeur. Diverses formes d'indétermination.
Recherche de la limite de -^ pour x infini et de a?" La; pour x — o. Fonctions e*, cos 2-, sin z pour z complexe. Egalités :
e'xe""'=^e'+*', e'^+'^^e" (cos y + i sin»/). Sinus et cosinus hyperboliques, leurs relations avec le sinus et le cosinus ordinaires.
Propriétés générales des équations algébriques. — Nombre des racines d'une équation''^. Relations entre les coelficients et les racines. Toute fonction rationnelle et symétrique des racines s'exprime rationnellement en fonction des coefficients. Ehmination d'une inconnue entre deux équations au moyen des fonctions symétriques.
Propriétés spéciales des équations à coefficients réels. Racines imaginaires conjuguées. Indications que fournissent les signes des résultats de la substitution de deux nombres réels.
Conditions pour qu'une équation ait des racines égales. Recherche des racines commensurables.
Théorème de Descaries.
Injiniment petits. — Infiniment petits équivalents. Ordre relatif de deux infiniment petits. Valeur principale. Exemples.
^'^ On ne demandera pas la démonstration du théorème de d'Aiembert.
Di(T«'renlieHe première d'une fonction d'une variable. Dillerentielle totale d'une fonction /(a-, y, . . .).
Transformation de cette expression lorsqu'on remplace x, y, par des fondions d'autres
variables.
Intéjp-alcs. — L'aire d'un segment de courbe est la limite de la somme des rectangles inscrits; emploi des symboles
Valeur moyenne d'une fonction dans un intervalle. Changement de la variable. Intt^ration |îaiparties.
Décomposition des fractions rationnelles en éléments simples. Intégration des dilTéreutieiles rationnelles en X et de celles qui s'y ramènent.
Application des quadratures à la rectification des courbes, au caictd d'un volume décomposé en tranches pai* des plans parallèles, à révaluation de l'aire d'une surface de révolution et au calcul des moments d'inertie du cylindre de révolution , de la sphère et du parallélipipède par rapport à leurs axes de symétrie. Aires et volumes des solides de la géométrie élémentaire.
Intégration des équations différentielles du premier ordre :
1 " Dans le cas oh les variables se séparent immédiatement ;
9° Dans le cas où l'équation est linéaire.
Intégration de l'équation différentielle linéaire du second ordre à coefilcients constants sans second membre; cas où le second membre est un polynôme ou une somme d'exponentielles de la forme Ae"^.
Uésolution numérique des équations algébriques ou transcendantes ^''. — Méthode d'approximation de Newton et méthotle des parties proportionnelles établies par des considérations géométriques. Calcul approché d'une intégrale définie par la méthode des trapèzes.
II. Trigonométrie
Fonctions circulaires. Angles correspondant à une fonction circulaire.
Théorème des projections.
Relations entre les fonctions circulaires d'un même angle. Formules relatives à l'addition, à la soustraction , à la multiplication et à la division des angles.
Divisions sexagésimale et centésimale de la circonférence. (On fera usage de tables trigonomélriques centésimales à cinq décimales.)
Résolution des triangles lectilignes.
Résolution trigonométrique de l'équation binôme.
Formule fondamentale de la trigonométrie sphérique :
Cos a^ cos b cos c + sin 6 sin c cos A.
Géométrie a.nalytiqie
lo Géométrie plane.
Constructions d'expressions algébriques. Homogénéité.
Coordonnées rectdigncs. — Représentation d'une ligne par une équation. Formules de transformalion des coordonnées rectilignes. Ordre d'une courbe algébrique. Dist^ince de deux points.
Ligne droite. — Equation de la ligne droite. Problèmes simples relatifs à sa détermination. Formules donnant la distance d'un point à une droite et la tangente de l'angle de deux droites, en supposant les axes rectangulaires. Applications. Notions succinctes sur les [)oints à l'intini au moyen des
'' Los mctiiodt's (l'approximation comprises dans j oraux-, mais ellos pourront faire l'objet d'exercices ce paragraplie ne seront j)as demandées aux examens | numériques dans les compositions.
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coordonnées homogènes et sur les éléments imaginaiœs. Relation homographique; relation involutive ; rapport anharmouique de quatre nombres. Application au rapport anharmonique de quatre points en ligne droite et de quatre droites appartenant à un même faisceau linéaire.
Cercle.
Lieux géométriques.
Courbes dont l'équation est résolue ou résoluble par rapport éi l'une des coordonnées. Tracé. — lllquation de la tangente en un point; sous-tangente. Normale; sous-normale. Concavité; convexité; point d'inflexion. Asymptotes. Application à des exemples simples et en ])arliculier à des coniques et à des courbes dont l'équation est du second degré par rapport à l'une des coordonnées.
Courbe/t déjmes jmr l'expression (les coonhnnées d'un de leurs points en fonction d'un paramètre. — Tracé. Exemples numériques. Les courbes du second ordre et celles du troisième ordre à point double sont unicursales.
Courbes déjimes par une équation implicite. ■ — lùjuation de la tangente et de la normale en un point. Tangentes à l'origine dans le cas où l'origine est un point simple ou un point double. Recherche des asymptotes sur des exemples numé^-iques de courbes du second et du troisième oi-dre.
Courbures. — Enveloppes. — Développées.
Intersection d'une courbe algébrique donnée, définie par une équation entière et homogène : /'(j:-, y/, z)= o, avec une droite arhitraii-e menée jiar un point quelconque donné sur cette courbe; point simple, tangente en ce point. Cas particulier oîi le point est rejeté à l'infini; asymptote définie comme tangente à la courbe en ce point.
Courbes du second ordre. — Division en trois genres d'après la nature des points à l'infini; asymptotes. Etablir les différentes formes réduites que peut [trendre l'équation d'une conique en appliquant la méthode de décomposition en carrés à des exemples luimériques; figurations géométriques correspondantes. Conditions pour que deux [joints soient conjugués par rapport à une conique; polaire d'un point. Condition pour que deux droites soient conjuguées; pôle d'une droite.
Centres; diamètres; directions conjuguées; diamètres conjugués. Directions principales et axes do symétrie en supposant les coordonnées rectangulaires. Recheiche des formes réduites; calcul des coèflicients des formes réduites dans le cas oii les coordonnées sont rectangulaires.
Foyers d'une courbe du second ordre. Directrices. Excentricité. Paramètre. Recherche des loyers et des dii-ectrices sur les équations réduites en coordonnées rectangulaires.
Equation trinôme if=^px+ qx^, commune aux trois courbes du second ordre.
Etude des courbes du second ordre stir les équations réduites. — Intersection avec une droite; condition de contact; problèmes simples relatifs aux tangentes. Propriétés focales et tracés qui en résultent; tangente et normale. Questions relatives à l'ellipse et à l'hyperbole : diamètres ; cordes supplémentaires; diamètres conjugués; théorèmes d'Apollonius. Tracés spéciaux pour l'ellipse considérée comme projection orthogonale du cercle. Propriété spéciale de l'hyperbole relativement aux asymptotes. Propriétés spéciales de la parabole relativement aux diamètres, à la sous-tangente et à la sous-normale.
Homothétie.
Happort anharmonique de quatre points ou de quatre tangentes sur une conique. — Divisions homographiques et divisions en involution sur une conique.
Deux coniques ont, en général, quatre points communs réels ou imaginaires à distance finie ou infinie. Notions succinctes sur les coniques appartenant au faisceau linéaire ponctuel défini par deux coniques données; les coniques de ce faisceau découpent sur une droite quelconque deux divisions en involution.
Coordonnées polaires. — I^eur transfonnation en coordonnées rectilignes. Equation de la ligne droite.
Construction des courbes; tangentes. Asymptotes. Applications (on se bornera au cas où l'équation est résolue par rapport au rayon vecteur). Cas des coniques.
2° Géométrie dans l'espace.
Coordonnées rectilignes. — Représentation d'une surface par une équation; reprësentalioii d'une ligue par deux équalious simultanées. Formule qui donne le cosinus <ic l'angle de deux directions on supposant les coordonnées rectangulaires. Formules de transformation des cooidounéfs rocliii}»'rifts: formules d'Euler. Ordre d'une surface algébrique. Distance de deux points *''.
Ligne droite et plan. — Equation du plan; équations de la droite. Problèmes simples relatifs à leur détermination et à leurs intersections,
Foi'niules donnant le cosinus de l'angle de deux droites ou de deux plans ; la distance d'un point à un plan, d'un point à une droite et la plus courte distance de deux droites, en supposant les axes rectatigulaires. Applications. Notions succinctes sur les points à l'intini à l'aide des coordonnées homogènes et sur les éléments imaginaires. Rapport anharmonique de quatre plans appartenant à un même faisceau linéaire.
Sphère. (Coordonnées rectangulaires.)
Courbes gauches. — Tangente. Plan osculateur. Courbure. Applications à l'hélice cii'culaire.
Surfaces en général. — Plan tangent ; normale. Marche à suivre pour trouver l'équation d'une siuface définie géométriquement. Application aux cylindi'es, aux cônes et aux surfaces de révolution.
Siiffaces du second ordre. — Intersection d'une surface du second ordre donnée avec une droite arbitraire menée par un point quelconque donné sur cette surface; point simple; plan tangent en ce point; son intersection avec la surface. Cas oii le point est à l'infini; plan asymptote défini comme plan tangent en ce point. Classification des surfaces du second ordre d'après la nature des points à Finfini.
(jonditions nécessaires et suflisantes pour qu'une surface du second ordre possède un ou plusieurs points doubles à distance finie ou infinie.
Etablir les dilTéientcs formes réduites que peut prendre l'équation d'une surface du second degré en aj)pliquant la méthode de décomposition en carrés à des exemples numériques; formes géométriques des surfaces correspondantes. Condition pour que deux points soient conjugués par rapport a ime surface du second ordre; plan polaire d'un point. Condition pour que deux pôles soient conjugués; pôle d'un plan. Droites conjuguées. Centres; plans diamétraux; directions conjuguées: diamètres, diamètres conjugués. (Toutes les discussions relatives à la distribution des plans asymptotes , des centres , des plans diaméti-aux et des diamètres seront faites sur les formes réduites.)
Démontrer que dans toute surface du second ordre il existe au moins trois dii-ections conjuguées recta ngu lai l'es (en co<Mtionnée6 rectangulaires); calcul des ^coeflicients des carrés des variables lorsqu'on prend des axes parallèles à ces directions; calcul de» autres coefiicients des formes réduites par la translation de ces axes.
Homothétie.
Etnde des Hutfaces du second ordre sur les équations réduites. — C/ondilion de contact d'un plan avec la surface; problèmes simjiles relatifs aux plans tangents. Normale. Propriétés des diamètres conjugués. Sections circulaii-es. Génératrices rectilignes.
Les surfaces du second ordre sont unicursales.
Variation de la courbure des sections nonnales en un point simple d'une surface (on supposera le point à l'origine et la surface tangente au plan xO^). Indicatrice. Courbure d'une section plane quelconque au même point. Théorème de Meusnier. Surfaces convexes, surfaces à courbures o[)posées en un point.
''^ Ya coordonn/'Os r<'i"t}m"ii|;'ir'<'N M'ideuieai.
IV. Mécanique
Cinématique.
Cinétnatifjue du point. — Mouvemenl lectiligne d'un point. Relalivité du mouvemenl. Vitesse, accélération. Mouvement uniforme, uniformément varié, vibratoire simple.
Mouvement curviligne. Vitesse. Hodographe. Vecteur, accélération.
Accéléiations tangentielle et centripète. Diagrammes des espaces, des vitesses, des accélérations tangentielies. ^
Mouvement rapporté à des axes de coordonnées rectangulaires ou obliques et à des coordonnées semi-polaires.
Cinématique d'un système invariable. — Translation. Rotation autour d'un axe fixe. Mouvemenl hélicoïdal.
Changement du système de comparaison. — Composition des vitesses; composition des accélérations bornée au cas où le mouvement du système de comparaison est un mouvement de translation.
Dynamique.
I. Point matériel libre. — Pi'incipe de l'inertie. Définition de la force et de la masse'''. Relation entre la masse et le poids. Invariabilité de la masse. Unités fondamentales. Unités dérivées. Mouvement d'un point sous faction d'une force constante en grandeur et en direction ou sous l'action d'une force issue d'un centre fixe : i° proportionnelle à la distance; 2° en raison inverse du carré de la dislance.
Composition des forces appliquées à un point matériel '''.
Travail d'une force, travail de la résultante de plusieurs forces, travail d'une force pour un déplacement résultant. Théoiènie de la force vive. Surfaces de niveau. Champs et lignes de force. Energie cinétique et énergie potentielle d'un point placé dans un champ de force.
II. Point matériel non libre. — Mouvement d'un poids pesant sur un plan incliné avec et sans frottement, la vitesse initiale étant dirigée suivant une ligne de plus grande pente. Pression totale siu- le plan ; réaction du plan. Petites oscillations d'un pendule simple sans frottement : isochronisme.
Homogénéité. — Dimensions d'une vitesse, d'une accélération, d'une force, d'un travail, d'une quantité de mouvement, d'une force vive.
Statique.
Statique du point. — Equilibre d'un point matériel libre, d'un point matériel assujetti à rester sur une courbe fixe ou sur une surface fixe, avec ou sans frottement.
Moments. — Moment vecloriel par rapport à un point. Moment par rapport à un axe.
Statique des systèmes de points matériels. — Démontrer qu'il existe six conditions nécessaii'es d'équilibre indépendantes des forces intérieures. Démontrer que, pour les systèmes invariables, ces six conditions sont suffisantes. Cas particuliers.
Equivalence de deux systèmes de forces appliquées à un corps solide. Application à la réduction d'un système de forces. Composition des couples. Centre des forces parallèles ; centre de gravité ; moments des forces parallèles par rapport à un plan.
Equilibre d'un solide invariable qui n'est pas libre. Cas d'un point fixe, d'un axe fixe avec ou sans glissement le long de cet axe, de un, deux ou trois points de contact avec un plan fixe. Réactions.
<'^ On admettra qu'une force appliquée à un point matériel est éj^ale géométriquement au produit de la masse du point par l'accélération qu'elle lui imprime.
'^) On admettra que si plusieurs forces agissent sur un point, l'accélération qu'elles lui impriment est la somme géomélrique des accélérations que chacune d'elles lui imprimerait si elle agissait seule.
Machines simples. — Levier, poulie fixe avec ou sans frottement; U'euil, cabestan, poulie mobile, moufle sans frottement.
Vérifier sur chacnne de ces machines que, pour un déplacement élémentaire à partir d'une position d'équilibre, la somme algébrique des travaux élémentaires de la puissance et de la résistance est nulle, si l'on fait abstraction du frottement.
V. Géométrie descriptive
Problèmes sur la droite et le plan.
Représentation et intersection de prismes et de pyramides.
Sphère. — Section plane. Intersection avec une droite. Plan tangent; cône circonscrit; ombres.
Résolution des trièdres.
Cônes et cylindres. — Plans tangents; contours apparents et ombres. Intersection avec une droite. Sections planes. Développement.
Suif aces de révolution. — Plans tangents; contours apparents et ombres. Sections planes. Intei*section avec une droite.
Surfaces réglées du second ordre. — Hyperboloïde de révolution et paraboloïde hyperbolique. Mode de génération. Intersection avec une droite.
Plans tangents ; contours apparents et ombres. Sections planes.
Intersections de surfaces. — Deux cônes ou cylindres, cône ou cylindre et surface de révolution; deux surfaces de révolution dont les axes sont dans un même plan.
Projections cotées. — Problèmes sur la droite et le plan. Surfaces topographiques. Lignes de niveau et de plus grande pente; ligne d'égale pente; sommet; fond; col; ligne de faite; ligne de thalweg. Sections planes; profils; intersection avec une droite. Intersection de deux surfaces.
Géométrie projective.
Plan du tableau. Perspective d'un point, d'une droite, d'une ligne.
Rapport anharmonique de quatre points en ligne droite. Sa conservation par projections. Rapport harmonique.
Point de fuite d'une droite. Perspective de deux droites parallèles. Ligne de fuite d'un plan. Conception de la droite de l'infini d'un plan.
Nota. Lo professeur do {géométrie descriptive devra se servir des notions de |i[coi)iétrie projective qui figurent au projjramme de fjéométrie anal\ tique.
OPTIQUE
Image d'un point par rapport à un système optique. Aplanétismo. Miroirs plans, surface du second degré. Transformations successives d'une surface aplanétique par la méthode de Foucault.
Aplanélisme approché d'une surface sphérique réfléchissante. Rappel des formules des miroirs sphériques. x^berrations longitudinale et transversale'' . Expériences mettant en évidence les aberrations, les caustiques et les droites focales.
Aplanélisme par réfraction. Points aphtnétiques de la sphère. Rappel des formules des lentilles minces. Etude expérimentale des aberrations, des caustiques et des droites focales <''. Lentilles de Fresnel.
(') Sans calculs.
Montrer géométriquement l'existence et les propriétés des plans principaux dans tout système optique centré ^'\ Formule fondamentale <^^' —p. Détermination expérimentale des foyers et des plans principaux. Construction des images.
Convergence; dioptrie.
Prismes. Déviation minima. Aplanétisme vrai et approcljé.
Aberration de réfrangibilité. Lentilles achromatiques.
Instruments d'optique. Instruments destinés à aider l'œil dans l'observation soit des petits objets soit des objets éloignés. Puissance, grossissement, pouvoir séparaleur, clarté, champ. Marche des rayons. Loupe, oculaires ^^^ microscope, lunette astronomique, lunette terrestre , lunette de Galilée. Télescope de Foucault. Objectif photographique.
Indices de réfraction des solides et des liquides. Goniomètre. Méthode de la réflexion totale.
Mesure de la vitesse de la lumière par la méthode de Foucault et celle de Fizean.
MESURES
Vernier. Vis micrométrique : machine à diviser; microscope micrométrique; sphéromètre. Gathétomètre'^'. Comparateur.
Pesanteur. Champ de force, direction. Lois de la chute des corps '*' : plan incliné; machine d'Alwood , appareil de Morin.
Balance; conditions de sensibilité suivant que les trois axes de suspension parallèles sont ou non dans un même plan; boîtes de poids; méthodes de la double pe^îée et de la pesée à charge constante. Description d'une pesée.
Pendule simple; pendule composé '•^\ Réciprocité des axes do suspension et d'oscillation. Application du pendule à la mesure de l'intensité de la pesanteur. Méthode des coïncidences.
Indication des résultats obtenus pour le champ terrestre.
Extension de la foimule du pendule au cas d'une force proportionnelle à l'écart. Notions très sommaires sur l'amortissement.
Unités et étalons. Unités fondamentales. Unités dérivées mécaniques : dimensions. Système G. G. S. Unités mécaniques pratiques.
Masses et poids spécifiques. Densité des solides et des liquides par la méthode du flacon , avec les corrections. Densité des gaz , poids du litre d'air.
Capillarité: étude expérimentale; tension superficielle.
Baromètre normal.
CHALEUR
Mesure des températures. Thermomètre normal.
Thermomètre à mercure. Détermination de l'intervalle fondamental. Déplacement du zéro. Mesure d'une quantité de chaleur. Méthode de la fusion de la glace (calorimètre de Bunsen). Méthode des mélanges (calorimètre de Berthelot). Idée générale des corrections calorimétriques.
Chaleurs spécifiques des solides, des liquides et des gaz à pression constante '*l Résultats généraux.
Détermination de l'équivalent mécanique de la calorie; expériences fondamentales de Joule.
Dilatations; courbes de dilatation; coefficients de dUatation.
Méthode du comparateur pour la dilatation linéaire des solides.
Dilatation absolue du mercure. Principe de la méthode de Dulong et Petit et de Regnault *''.
Cas particulier de l'eau.
(') On sft hornera au cas où les milieux extrêmes sont identiques.
'"-> On se limitera aux oculaires de Huygens et de Ramsden.
(•^) On n'insistera pas sur le ré^age du cathétomètre.
'*) On indiquera à cette occasion les principes fondamentaux de la mécanique rationnelle, en se conformant a\ix indications données relativement à
la physique dans le rapport de la sous-commission de mathématiques spéciales.
(•''' Voir dans le cours d'algèbre les formes de pendules composés dont on peut calculer le moment d'inertie.
^*' Là, comme ailleurs, on insistera sur l'exposition des méthodes et non sur la description des appareils.
(') Résultats saijs la description des expériences.
DKCEMBRE 1 0 l li. 663
Lois de comj)pe88ibHité et de dilatation des g^z. liois de Mariette et de t^iay-Lussac comme |)remi«^re approximation; résultats des expériences de Regnault, Cniiletct, Aujagat; réseaux (risolhermos. Changements d'état. Enonc(' de la r(\'yle des phases et des lois du déplacement do i'éijuihbre. Courbes d'Andrews. Point critique, liiquéfaclion des gaz. ÉbulHlion. Chaleur de vaporisation. Formule de Regnault pour l'eau ''^ Densité des vapeurs.
Fusion et solidification. Chaleur de fusion. Influence d'un corps disions sur le point de fusion et sur lo point déhullitiou. Loi.s de Haoult.
I^LECTROSTATIQCE.
Rappel des notions fondamentales. Mesure relative des quantités d'électricité par le cylindre de Faraday. Etude expérimentale de la distribution. Densité électrique. Intluence. Principe des machines à inlUience.
Loi de (îoulomb. Quantité d'électricité.
Champ électrique. Lignes de force, llux de force. Théorème de Gauss. Théorème de Coulomb. Eléments correspondants. Applications à l'influence.
Notions élémentaires sur le potentiel.
Capacité électroslaticpie. Condensateurs. Pouvoir inducteur spécifique.
Energie électrique d'un condensateur.
Electromètre absolu. Electromètre h quadrants. Mesure des différences de polenliel. Dislances explosives en fonction du potentiel dans l'air à la pression ordinaii-e.
Unités électrostatiques C. G. S. , unités pratiques.
MAGNÉTISME
Faits généraux. Loi de Coulomb. Champ magnétique. Lignes de force; flux de force à travers une surface.
Champ terrestre; déchnaison, inclinaison.
Mesure relative du moment d'un barreau par la méthode des oscillations. Comparaison de deux champs magnéticpies. Méthode du magnétomètre. Mesures absolues : méthode de Gauss.
CHIMIE
Phénomènes phijsifines. — Les divers états delà matière. Dissolution. Cristallisation. Polymoiphisme. Isomorphisme.
Phénomènes chimiques. — Corps 'pui-s. Corps simples et corps composés. Métalloïdes. Métaux. Allotropie.
Jjois qui régissent les comhiuaisons. — Loi des poids. Lois des proportions définies. Loi des volumes. Loi des proportions multiples. Loi des nombres proportionnels.
Notation chimique ^*^. — - Poids atomiques. Poids moléculaires. Leur détermination. Lois d'Avogadro et d'Ampère. Lois des chaleurs spécifiques. Loi de l'isomorphisme. Valence. Radicaux.
Principes fondamentaux de thermochiniie. — Enoncé du pi'incipe de l'état initial el de l'état final. Composés exothermiques et endothermiques ; travail maximum de M. Berthelot. — Décomposition : dissociation; réversibilité du phénomène, transformations allotropiques. Catalyse.
Caractères généraux des fondions chimiques. — Acides, bases, sels, anhydrides et chlorures acides. Notions tiès élémentaires sur la théorie des ions.
Se limiter aux appareils de lord Kelvin et de Curie, — (*' La notation atomique est obli(,ratoire,
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Étude des métalloïdes et de leurs principaux composés comprenant : les préparations usuelles *'', les propriétés physiques et chimiques, les usages et, s'il y a lieu, la composition des corps et les caractèi'es analytiques, d'après le programme suivant :
Hydivgène.
Fluor. — Acide fluorhydrique.
Chlore. — Acide chlorhydrique. Acide hypochloreux. Chlorures décolorants. Acide chlorique; chlorates.
Brome. — Acide bromhydrique.
Iode. — Acide iodhydrique.
Oxygène. — Combustion. Ozone. Eaux. Eaux naturelles. Eaux potables. Eau oxygénée.
Soufre. — Acide sulfhydrique. Combinaisons du soufre avec l'oxygène : généralités, acides condensés. Acides hydrosulfureux et hyposulfureux. Anhydride sulfurique; acide sulfurique. Acide de Nordhausen.
Azote. — Air. Gaz de l'atmosphère.
Gaz ammoniac. Ammoniaque. Sels ammoniacaux. Hydroxylamine. Combinaisons de l'azote avec l'oxygène : généralités. Oxyde azoteux. Oxyde azotique. Anhydride et acide azoteux. Peroxyde d'azote. Anhydride et acide azotiques. Eau régale.
Phosphore. — Phosphures d'hydrogène. Chlorures et oxychlonire de phosphore. Combinaisons du phosphore avec l'oxygène : généralités. Acide hypophosphoreux. Acide phosphoreux. Anhydride phosphorique. Acides ortho , meta et pyrophosphoiiques.
Arsenic. — Hydrogène arsénié, (combinaisons de l'arsenic avec l'oxygène : généralités. Anhydride et acide arsénieux. Anhydride et acide arséniques.
Carbone. — Méthane.
Combinaisons du carbone avec l'oxygène. Oxyde de carbone. Anhydride carbonique. Sulfure de carbone. Sulfocarbonates. Cyanogène. Acide cyanhydrique^^'.
Silicium. — Hydrogène silicié. Silice et acide silicique. Chlorure et fluorure de silicium. Acide fluosihcique.
Bore. — Anhydride et acide boriques. Chlorure et fluorure de bore.
Classification des métalloïdes de J.-B. Dumas.
Analogies du sélénium et du tellure avec le soufre; analogies de l'antimoine avec l'azote, le phosphore et l'arsenic.
Méthodes générales de préparation des acides , des bases et des sels. Lois de Berthollet. Principes de l'analyse des gaz.
Arrêté portant création à la Faculté miœte de médecine et de pharmacie de l' Université de Lille :
D'un cours complémentaire de chimie analytique; D'un cours complémentaire de physique.
[31 décembre 1913.
(') On s'en tiendra aux préparations réellement utilisées dans les laboratoires et dans l'industrie.
Observation générale : On supprimera la description de tous les appareils qui n'ont plus qu'un intérêt his-
torique , pour s'en tenir à ce qu'il y a de plus récent. (') On étudiera le cyanogène et l'acide cyanhydrique uniquement au point de vue de l'analojjie avec le chlore et l'acide chlorhydrique.
Arrêté portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille d'un emploi de ckef des travaux d'histologie.
[31 décembre 1913.
Arrêté portant création à la Faculté mixte de médecine et de phai^macie de l' Université de Lille :
D'un emploi d!aide d^anatomie;
D'un emploi de moniteur ^histologie;
D'un emploi de moniteur de physiologie;
De deiuv emplois de moniteur de clinique médicale;
De deux emplois de moniteur de clinique chirurgicale;
D'un emploi de moniteur de clinique des maladies mentales.
[31 décembre 1913.
Arrêté portant création à la Faculté mlrte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon :
De deux emplois de chef de clinique;
De trois emplois de moniteur de clinique. [31 décembre 1913.
Arrêté portant création à la Faculté de médecine de l'Université de Montpelher :
D'un cours complémentaire ^accouchements;
De trois emplois de moniteur. [31 décembre 1913.
Arrêté portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse :
D'un cours cmnplémentaire de chimie analytique et toxicologie; D'un cours complémentaire de cryptogamie et microbiologie.
[31 décembre 1913.
Arrêté portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulùuse :
III. An LABORATOIRE d'aNATOMIE
D'un emploi d'aide d'anatomie. [31 décembre 1913.
Arrêté portant création à ï Ecole supérieure de phamw/'ie de l'Université de Nancy :
D'un cours complémentaire de chimie biologique;
D'un cours complémentaire de microhiologie ;
D'un cours complémentaire ^hygiène;
D'un emploi de chef des travaux pratiques de microhiologie et parasitologie.
[31 décembre 1913.
Arrkté approuvant la délibération du Conseil de V Université de Dijon modifiant les paragraphes 5 et 6 de l'article S de l'arrêté instituant près la Faculté des lettres de Dijon un brevet de langue française et un diplôme d'études françaises.
[19 janvier 1914.
Le Ministre de l'Instupction publique et des Beadx-Arts ^'\
Vu la loi (lu 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu l'arrMë du 29 mars 1906 approuvante délibération du Conseil de l'Université de Dijon instituant près la Faculté des lettres, à l'usage des étudiants de nationalité étrangère, un brevet de langue française et un diplôme d'études françaises ;
Vu la délibération du Conseil de lUniversité de Dijon, en date du 28 mai 1918;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du (lonseil de l'Université de Dijon modifiant, ainsi qu'il suit, les paragraphes 5 et 6 de l'article 3 de l'arrêté instituant près la Faculté des lettres de Dijon, un brevet de langue française et un diplôme d'études françaises :
ff-ÂRT. S, §§ 5 et 6. Traduction en français d'un passage tiré d'un auteur allemand, anglais, espagnol, italien, russe, tchèque, hongrois, suivant le choix du candidat.
«A défaut d'une de ces langues, le candidat pourra en désigner une autre qui devra être acceptée par le doyen ou bien l'épreuve sera remplacée par une composition de grammaire, v
DikRET tnodifiant l'article 6 du décret du ^3 féi^rier tSgj sur l'organisation des Archives naliomdes. [24 janvier 1914.
Le Président de la Rkpoblique française.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^'':
Vu le décret du 7 messidor an 11 ;
Vu l'arrêté «les Consuls du 8 prairial an vin ;
Vu les décrets des i/i mai 1887 et 28 février 1897,
Décrète :
Art. 1"'. Le deuxième paragraphe de l'article 6 du décret du ti8 février 1897, sur l'organisation des Archives nationales, est ainsi modifié :
Dans l'intervalle des sessions de la Commission supérieure des Archives, une délégation, qui prendra le titre de Section permanente, se réunira périodiquement pour
W M. René Vivum,
examiner avec le Directeur les questions techniques relatives au service. Elle sera composée de trois membres élus par la Commission supérieure et du président de celte Commission, membre de droit.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté modifiant l'article i"'^ de l'arrête' du ao juillet igio adjoignant un représentant élu des archivistes aux membres désignés par le Ministre dans la Commission supérieure des Archives. [24 janvier 1914.
Le Ministre de l'Instruction pcbliqce et des Beaux- Arts'"',
Vu l'arrêté du 20 juillet 1910 adjoignant un représentant élu des archivistes aux membres désignés par le Ministre dans la Commission supérieure des Archives'*',
Arrête :
Art. [". L'article i*"" de l'arrêté susvisé est modifié ainsi qu'il suit :
Deux représentants élus du corps des archivistes sont adjoints aux membres désignés par le Ministre dans la Commission supérieure chargée de donner ses avis sur toutes les questions techniques relatives au service des Archives nationales, départemenlabs, communales et hospitalières.
Ils sont nommés pour quatre ans et rééligibles.
'') M. René Viviani.
'*' Arrêté du ao juillet igio [M. Gaston Doumergue, Ministre). — Art. 1". Un représentant élu du corps des archivistes est adjoint aux membres désignés par le Ministre dans la Commission supérieure chargée de donner ses avis sur toutes les questions techniques relatives aux services des Archives nationales, départementales, communales et hospitalières. Il est nommé pour quatre ans et rééligible.
Art. 2. Le corps électoral se compose : i" des chefs et sous-chefs de section et des archivistes des Archives nationales; Q° des archivistes départementaux; 3° de l'archiviste du Gouvernement général et des archivistes des départements de l'Algérie; 4° des conservateurs des Archives municipales des villes suivantes : Amiens, Besançon, Bordeaux , Bourges , Brest, Calais, Chàlons, Dijon, Dunkerque , Grenoble , Le Havre , Lille , Lyon , Marseille , Nancy, Nantes, Reims, Toulouse, Tours, Troyes, Valenciennes. Tous les électeurs sont éligibles.
Art. 3. Lorsqu'il y a lieu de procéder à l'élection du membre de la Commission supérieure des Archives, le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts fixe par un arrêté la date de l'élection. Un délai minimum de 1 5 jours est obligatoire entre la publication de l'arrêté au Journal officiel et l'élection.
Art. 4. L'élection a lieu à la majorité absolue des suffrages exprimés. Il est procédé à une nouvelle élection : 1° lorsque la majorité absolue n'a pas été atteinte; 9° en cas de refus du candidat élu; 3° en cas d'égalité des suffrages entre deux ou plusieurs candidats. Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé 1 5 jours après le premier tour ; dans ce cas , la majorité relative suffît.
Art. 5. Dans un bulletin comprenant plusieurs noms.
le premier nom inscrit est valable. Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal.
Art. 6. Pour les électeurs des Archives nationales, l'élection a lieu aux Archives nationales, au scrutin secret, en présence : i° du directeur des Archives ou de son délégué; 2° du plus âgé et du plus jeune fonctionnaire de l'établissement, présents au moment de l'élection. L'archiviste de la Seine et les archivistes ne résidant pas à Paris votent par correspondance. Leur bulletin doit être enfermé sous deux enveloppes dont l'une, intérieure, est fournie par la Direction des Archives et ne porte d'autre inscription que celle-ci : «Élection à la Commission supérieure des Archives^. L'autre envelop|)e. extérieure, porte l'adresse du Ministre de l'Instruclion publique (Direction des Archives, rue des Francs-Bourgeois, n° 6o, Paris, 3°).
Art. 7. Les bulletins de vote des électeurs des Archives nationales seront conservés sous enveloppe cachetée pendant dix jours. Le même délai est accordé aux électeurs votant par correspondance pour faire parvenir leur bulletin au Ministère (Direction des Archives). Les uns et les autres seront alors réunis et le dépouillement en aura lieu le onzième jour qui suivra les opérations, dans un local accessible aux électeurs, par les soins du directeur des Archives assisté d'un au moins des inspecteurs généraux des Archives. Passé ce délai , aucun bulletin ne sera admis. Le procès-verbal des opérations électorales et du dépouillement est publié au Journal officiel. Un recours contre les opérations électorales est ouvert aux intéressés dans un délai de cinq jours après celte publication : il aura lieu par les voies habituelles.
JANVIER-FÉVIUEH I9U. 009
Art. 2. La prochaine élection de ces deux membres aura lieu au mois de novembre
Akt. 3. Le Directeur des Archives est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Ahrèti'j modifiant l' article 3 de V arrêté du 16 mai i88j sur l'organisation des Archives nationales. [24 janvier 1914.
Le Ministre de l'Instrlction publique et des Beacx-Arts''\ Vu l'arrélé raiuistériei du 16 mai 1887, sur l'organisation des Archives nationales, Arrête :
Art. 1'''. L'article 3 de l'arrêté ci dessus visé est modifié comme il suit :
La Commission supérieure des Archives donnera son avis sur la suppression
de tous les papiers inutiles sans exception
Art. 2. Le Directeur des Archives est chargé de l'exécution du présent arrêté.
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de V Université de Toulouse nwdijianl rarticle û du règlement de la section spéciale de mécanique appliquée de V Institut électrotechnique de cette Université. [2 février 1914.
\u l'article i5 du décret du qi juillet 1897, portant règlement pour les Conseils des Universités; Vu les délibérations du Conseil de l'Univei-sité de Toulouse en date des 7 novembre 191 3 et () janvier 1 9 1 4 ;
Après avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslruclion publique ,
Arrête :
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Toulouse modifiant de la manière suivante l'article 2 du règlement de la section spéciale de mécanique appliquée de l'Institut électrotechnique de cette Université, en date du 3 o mai 1 y 1 3 :
^Art. 2. Sont admis dans celle section spéciale :
Trt
«f. Les ingénieurs diplômés des écoles techniques faisant partie des Universités de l'hltat de Gand et de Liège et les ingénieurs diplômés du Polylechnicum de Zurich, r
(') M. René Vitiini,
Circulaire relative à Vapplication de l'article lo de la loi du 3o décembre igi3 sur les pensions civiles. [H février 1914.
Lb Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts^') à Monsieur le Recteur de l'Académie d
L'article lo de la loi sur les pensions civiles du 3o décembre 1918 [Journal officiel du 3i) contient les dispositions ci-après :
(fLes fonctionnaires placés sous le régime de la loi du 9 juin i853, qui sont rémunérés partie par des traitements ou suppléments de trailemenis fixes, partie par des allocations vaiiables, ne peuvent en aucun cas, se prévaloir de ces dernières pour la liquidation de leur pension.
rrLes allocations, dont peuvent bénëlicier les agents de l'Etat en sus de leur traitement sur les fonds des départements, communes ou établissements publics, ne sont point admissibles dans la liquidation des pensions civiles, à l'exception de celles qui ont été expressément soumises à retenues par des textes législatifs ou réglementaires.
ff Toutefois les fonctionnaires ayant subi, avant la promulgation de la présente loi, des retenues sur les allocations visées aux alinéas pi-écédenls seront admis à continuer leurs versements jusqu'à la liquidation de leur pension, n
Il résulte de ce texte que les agents visés par le paragraphe 3 auront la faculté, soit de continuer leurs versements jusqu'à la liquidation de leur pension, soit de les cesser.
S'ils les continuent, ces versements seront calculés d'après le montant des allocations qui leur étaient attribuées antérieurement à la promulgation de la loi.
Si ces fonctionnaires préfèrent cesser leurs versements, ils pourront se faire rembourser les retenues qu'ils ont antérieurement subies et qui ne seraient pas atteintes par la déchéance quinquennale. Toutefois, ce remboursement ne saurait être autorisé que si la demande en a été faite dans un court délai après la publication de la loi, l'acquit donné sans réclamation éci'ite pour une mensualité frappée de retenues pouvant être considéré comme une renonciation de l'agent à son droit à la restitution des retenues.
11 est à peine besoin de dire que le droit au remboursement subsiste pour les agents démissionnaires ou pour les héritiers d'agents démissionnaires ou pour les héritiers d'agents dëcédés, sous la réseive formulée plus haut.
Je vous serai obligé de vouloir bien porter d'urgence les prescriptions de la loi nouvelle ainsi que les observations qui précèdent à la connaissance des fonctionnaires de votre ressort auxquels elles s'appliquent.
Vous voudrez bien, d'autre part, établir une liste de ceux d'entre eux qui peuvent être admis à continuer leurs versements, avec l'indication pour chacun d'eux du montant des allocations dont il aura bénéficié en 1918. Sur une deuxième liste, vous porterez les agents qui désireraient le remboursement des retenues qu'ils ont subies depuis cinq ans. Dans ce cas vous établiriez le décompte desdites retenues, année par année.
M. le Ministre des Finances désirant avoir ces renseignements dans le plus bref délai possible, je vous serai obligé de me faire parvenir votre réponse avant le 3i mars prochain.
Arrête portant ouverture, en mars igià, d'une session extraordinaire du baccalauréat de l'Enseignement secondaire. [12 février 1914.
Le Ministre de l'Instroctiob publique et des Beaox-Arts '*\ Vu les décret et arrêté du 3i mai 1902 ;
^'^ M. René Viviani.
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Vu la loi du 7 août 1918 ;
T.o Conseil supëiieur de l'Instruction publique entendu,
Arrêtr :
Article unique. Exceptionnellement il sera ouvert, au mois de mare 191^, dans les Facultés des sciences et dans les Facultés des ietlres, une session de baccalauréat, i™ et 9* partie.
Cette session extraordinaire est exclusivement réservée aux candidats appartenant à la classe 1 (| t 3 aciuellement incorporés ou ayant obtenu un sursis d'incorporation, à la conrlition qu'ils se soient présentés sans succès à une session précédente dudit examen.
hsTRVcTioy conccrnatil les fonclionnaîres de V Instruction publique détachés pour siTviv jrrès d'autres administrations ou a l'étranger. [l3 février 1914.
Le Ministre des Finaîsces'''
à Monsieur le Ministre de l'Instruction publique.
L'article 33 de la loi du 3o décembre 1918 dispose à l'égard des fonctionuair«*s et employés civils qui peuvent être détachés du cadre de leur administration pour servir auprès des départements, communes, colonies, pays de protectorat, pays étrangers, établissements publics ou privés, tout en conservant, dans cette position, leurs droits à Tavaucement hiérarchique et à la pension.
Il décide que :
trLe détachement est autorisé pour une durée maximum de cinq ans, par arrèté du Ministre dont relève l'agent, sur avis conforme du Ministre des Finances. Il peut être prorogé dans les mêmes formes pour une on plusieurs périodes égales.
ff L'intéressé subit les retenues légales sur le traitenicnl d'activité qui lui serait alloué daas le cwps ou service dont il est détaché.
ffLcs retenues sont recouvrées pour le compte du Trésor sur titres de perception établis par le Ministre des Finances.
ffLes agents détachés ne peuvent être admis à la retraite qu'autant qu'ont pris fin les fonctions occupées en celte qualité.
frLes avantages spéciaux attachés par la loi du 9 juin i853, article 5, S 4; 7, 8 1"; 10, $ i" et par la loi du 17 août 1876 à l'exercice de certaines fonctions publitpies ne sont accordées qu'aux agents détachés dans les administrations publiques françaises ou de pays de protectorat pour y exercer des fonctions de même nature.'»
Ce texte législatif est cdui de l'article 97 du projet de loi n" i568, déposé par le Gouvernement sur le bureau de la Chambre des députés, dans la deuxième séance du 3o décembre 1911.
Le législateur a ainsi approuvé les considérations développées dans l'exposé des motifs auquel je vous prie de vouloir bien vous reporter. A défaut île tout débat lorsque le projet a été mis en discussion , je crois devoii- appeler votre attention sur le rapport fait par M. Renard , au nom de la Commission des pensions de la Chambre des députés, et sur celui de M. Lintilhac, au nom de la Commission des finances du Sénat.
Le rapport de M. Renard déclare que l'article met un terme à de regrettables abus contre lesquels la jurisprudence a en vain essayé jusqu'ici de réagir. La Commission des pensions a seulement supprimé, dans le premier alinéa de l'article 97, les mots rrdans un intérêt pnblio, car elle a estimé
^'' M. J. Caillaux.
qu'ils pouvaient être une source de diflicultés pour les fonctionnaires lors de leur admission à la retraite. On aurait pu soutenir, eu effet, qu'ils pouvaient être interpréle's comme équivalant à ffdans un intérêt personnel à l'Etat « et le Gouvernement a reconnu que la suppression proposée ne laissait subsister aucun doute sur le droit à pension des agents qui seraient régulièrement détachés daus un intérêt général.
Le rapport de M. Lintilhac rappelle qu'en compensation de la conservation de leurs droits à une pension de l'Etat, les agents détachés devaient verser au Trésor des retenues sur l'intégralité de leur rétribution (art. i3 du décret du 9 novembre i853); mais que cetle disposition était fort mal respectée, malgré tous les efforts de l'Administration des finances. Mieux vaudrait assurément, dans l'iutérêt du Tresor, restreindre les cas de détachement en se contentant de calculer les retenues sur le traitement de grade des agents dans leur administration d'origine et retarder l'admission à la retraite des agents détachés que persister à poursuivre l'application rigoureuse du régime actuel.
Le but poursuivi par l'article 33 étant ainsi déterminé, il importe de se préoccuper immédiatement des conditions dans lesquelles cet article doit être appliqué à partir du 1" janvier 191 4, lendemain de la promulgation de la loi.
II convient tout d'abord d'envisager la situation des fonctionnaires qui se trouvent actuellement détachés. Ces agents pourront être maintenus dans leur position , mais il y aura lieu de les pourvoir d'une nouvelle autorisation, avec avis conforme du Ministre des Finances, dès que cinq années se seront écoulées depuis le jour où ils ont été mis en service détaché. Je vous prie de vouloir bien m'en transmettre un état exact faisant ressortir, individuellement, leurs nom et prénoms, leur date de naissance, la date de la première nomination à un emploi de l'Etat, la date du détachement, le traitement de grade ou de la classe de l'emploi qui leur est reconnu daus l'administration d'origine à laquelle ils n'ont pas dû cesser d'appartenir, l'emploi qu'ils ont été autorisés à accepter.
A cet état sera annexée une copie de l'acte qui les a placés régulièrement en service détaché.
Ces documents devront être adressés à la Direction de la Dette inscrite (Bureau des Pensions) pour être classés et répertoriés sur un registre spécial en vue d'éviter ainsi toute difficulté lors de la liquidation de la pension. Ce registre , sur lequel seront consignés les traitements acquis par voie d'avancement, au fur et à mesure de leur notification, servira, d'autre part, à contrôler l'émission des titres de perception des retenues à verser au Trésor.
La même règ^e serait adoptée à l'égard des fonctionnaires qui seront, à l'avenir, placés en service détaché.
En vue de faciliter les recherches pour la vérification des titres de perception qui seront successivement émis, je vous prie de vouloir bien affecter un numéro d'ordre spécial à chaque fonctionnaire, et d'établir les étals sous les titres suivants :
1° Agents détachés en France auprès des départements et des communes;
2° Agents détachés en France auprès des établissements publics ou privés :
3° Agents détachés aux colonies , pays de protectorat ou pays étrangers.
Une autre question se pose. Vous estimerez avec moi qu'il y a lieu de fixer dès aujourd'hui les conditions tout au moins générales que devrait remplir le détachement des agents pour recevoir l'avis conforme du Ministre des Finances exigé par l'article 33.
Daus les cas où il existe un décret réglementaire portant le contreseing du Ministre des Finances , il ne semble pas qu'il puisse s'élever de difficultés. Je vous serais néanmoins obligé de vouloir bien me signaler tous les textes actuellement en vigueur.
A défaut de règlement, j'estime que la règle générale à observer est celle tracée par l'avis du Conseil d'Etat en date du 1" avril 1890 conçu ainsi qu'il suit :
ff Considérant que l'article 4 , S 3 de la loi du g juin i853, en admettant pour le droit à pension, à condition de versement des retenues afférentes aux émoluments réellement perçus (désormais sur le traitement du gradé dans leur administration d'origine), le temps passé par les fonctionnaires et employés du cadre permanent d'une administration publique, rétribuée en tout ou partie sur les fonds départementaux ou communaux , sur les fonds des compagnies concessionnaires et même sur les remises et salaires payés par les particuliers, apporte une dérogation au principe inscrit dans son article 3 d'après lequel le droit à pension n'est attaché qu'aux services directement rétribués par l'Etat.
ff Qu'il convient, pour préciser et restreindre dans de justes bornes la portée de cette exception, de se référer au texte organique de la matière, la loi du 92 août 1790, dont l'article 2 porte : ffl^s
seuls services qu'il convient de récompenser sont ceux qui intéressent la société entière. Les services qu'un individu rend à un autre individu ne peuvent être rangés dans celte classe qu'autant (ju'ils sont accompa^ynés de circonslances qui en font réfléchir l'effet sur tout le corps social.
frOue, d'autre part, le but manifeste du législateur de i853, en accordant ce traitement de faveur aux fonctionnaires détachés a été d'assurer le concours des compétences formées au service de l'Etat aux œuvres d'intérêt public que pourraient poursuivre en dehors de celui-ci les collectivités ou les particuliers; que ce but ne peut être atteint que si les agents eu question sont employés, durant la période de leur détachement, dans un ordre de spécialité correspondant à l'emploi qu'ils occupaient auprès de l'Etat, n
Quant aux fonctionnaires détachés à l'élrangei', il conviendra de rechercher si leurs sei'vices sont véritablement de nature à développer le rayonnement de l'influence fiançaise. L'avis du Département des Affaires étrangères devra être versé au dossier.
Enfin, je crois devoir insister tout particulièrement auprès de vous pour que toutes les propositions de détachement soient pleinement justifiées.
Vous voudrez bien reconnaître que le Parlement a nettement manifesté son désir de voir restreindre les cas de détachement, et que la limitation nouvelle du versement des retenues sur la base du traitement de grade aura pour effet de priver le budget de l'Etat de sommes importantes qui étaient considérées comme la juste et équitable compensation du maintien du droit à pension. J'appelle, au surplus, votre attention sur l'aiticle 82 de la loi qui admet, pour la constitution du droit à pension, le concours des services rendus dans le cadre local des administrations des départements, communes, colonies ou pays de protectorat.
Il me reste à examiner les conditions dans lesquelles les titres de perception seront établis.
L'article 33 en fait une obligation pour le Ministre des Finances: mais l'application à la lettre de celte disposition serait de nature à procui'er un surcroît de travail que la Direction de la Dette inscrite ne peut accomplir, étant donné le nombre très élevé des agents détachés (5, 000).
Je me plais à espérer que vous voudrez bien accepter ma proposition de continuer à préparer, en ce qui concerne les fonctionnaires de votre Département, les titres de perception collectifs ou individuels qui seraient ultérieurement revêtus de mou approbation. Le principe posé par l'article 33 serait ainsi respecté.
Dans ces conditions, vous auriez à me transmettre comme par le passé, dans la première quinzaine (lu mois de mars de chaque année au plus tard, lesdits titres de perception, et trimestriellement ceux dos nouveaux agents détachés au cours de l'année qui, après vérification par la Direction de la Dette inscrite, seraient transmis à la Direction générale de la Comptabilité publique à qui il appartient de poui"suivre le recouvrement des retenues.
Au cas où certains agents en service détaché refuseraient d'effectuer le versement qui leur serait réclamé ou n'exerceraient plus l'emploi prévu , je m'empresserais de vous signaler le fait. Il y aurait là un motif d'annulation de l'avis conforme donné par le Ministre des Finances à l'autorisation de détachement et je vous prierais de faire cesser cette autorisation.
Je vous serais obligé de vouloir bien m'accuser réception de la présente lettre.
Ahrkté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon imtitwmt, à ladite inivei'sité, un dii)l(jme d' ingénieur-chimiste et en réglementimt les conditions de scolarité. [17 février 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 portimt règlement pour les Conseils des lni\eisités
f' M. René Viviani.
Eîis. stp. (lois et kèglehents). — VU. 43
074 FÉVR'iER 191/4.
Vu la dëlibëralion du Conseii Hc l'Université de Besançon en date du 3i janvier 191^1, Vu l'avis de ia Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruclion publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du (lonsoil de l'Université de Besançon instituant un diplôme d'ingénieur-chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Besançon. (31 janvier 1914.)
Art. 1". 11 est créé à rUniversité de Besançon un diplôme d'in^jénieur-cliimîsle de cette Université.
Art. 2. Peuvent être admis à suivre les enseignements préparatoires à ce diplôme les jeunes gens français ou étrangers, Agés de 16 ans au moins, ayant subi avec succès un examen d'entrée portant sur les éléments des mathématiques , de la physique et de la chimie , conformément au programme de la classe des mathématiques des lycées.
Art. 3. Sont dis[>en8é8 de l'examen d'entrée :
Les jeunes gens pourvus du baccalauréat (Mathéinaliqucs) ou qui sont dispensés de ce grade en vertu du décret du 99 janvier 1919: ceux qui possèdent le diplôme des Ecoles d'arts et métiers, d'une École nationale d'agriculture ou d'une Ecole supérieure de commerce.
Art. ^i. Les candidats devront produire en s'inscrivant au secrétariat :
1" Une demande d'inscription accompagnée, s'ils sont mineurs, de l'autorisation des parents ou tuteurs ;
9' Leur extrait de naissance;
3° Leur diplôme, brevet ou certificat.
Art. 5. La durée normale des études est de trois années. Les candidats sont soumis au l'éginie scolaire et disciplinaire de l'Université.
Art. 6. A la fin de chacune des deux premières années, l'étudiant devj-a subir un examen de passage portant sur les matières enseignées dans le courant de l'année et dans lequel entrera en ligne de compte la moyenne des notes obtenues pendant l'année. Cet examen comportera des épreuves écrites, pratiques et orales. Les épreuves pratiques sont éliminatoires.
Pourront entrer directement en deuxième année, mais après avoir snbi l'examen de passage, les étudiants pourvus du S. P. C. N. et rentrant dans une des catégories visées â l'article 3.
Pourront entrer directement en troisième année, mais après avoir subi les épi-euves pratiques de l'examen de passage , les jeunes g^ns pourvus des certificats d'études supérieures de chimie générale et de chimie appliquée ou industrielle, les anciens élèves de l'Ecole Polytechnique, de l'Ecole Centrée, de l'Institut Agronomique, les pharmaciens de 1" classe.
En outre, des dispenses de scolarité de la première année peuvent être accordées j)ar la Faculté aux étudiants justifiant d'études antérieures suffisantes ; ils devront toutefois satisfaire à l'examen de p»8s«ge prévu (tu paragraphe I, qui comprendra, en outre, pour les candidats qui ne possèdent pas le baccalauréat {Mathématiques) ou qui ne rentrent pas dans les catégories visées à l'article 3, un eranien portant sur les mathématiqties du niveau du baccalauréat.
Art. 7. L'examen en vue du diplôme d'ingénieur-chimiste est subi à la fin de la troisième année. Il comprend :
1° Un mémoire sur un sujet agréé par le professeur au début de l'année scolaire et portant sur une question d'industrie chimique. Le mémoire pourra être remplacé par un mémoire original de chimie fait dans le laboratoire ;
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a" Une épreuve pratique conHiutant en inanipuiâlioiiH, unalysos (jiialitativp, quantitative et indus- Iriello ;
3° Une épreuve orale portant sur le programme des trois années.
Art. 8. f^e jury, noaimë par le doyen, comprend trois membres du personnel enseignant de Ift Faculté. Des techniciens pourront être adjoints au jury.
Art. 9. Le diplôme d'ingénieur-chimiste est délivré dans les formes prévues pour les titres d'Université.
Art. 10. Il y a une session d'exameti par an, à la fin àe Tandée scolaire.
Arhèté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles pourront être subies, en 1 yi ai les épreuves de langue russe mue e^mmens de la première partie du baccalauréat de l'Enseignement secondaire. [17 février 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu les décret et ariêté du 3i mai 1902 , relatifs au baccalauréat de l'enseignement secondaire;
Vu le décret du 7 décembre tgoB, portant introduction de la langue russe dans les épi-cuves du baccalauréat de l'Enseignement secondaire et, notammiMit, l'article 9 de ce décret, ainsi conçu :
rrLes Facultés devant lesquelles pourront être subies les épreuves de langue russe seront désignées, chaque année, par arrêté ministériel'».
Art. 1*'. Les Facultés des lettres des Universités de Paris, Aix, Marseille, Bordeaux, Dijon, Lille et Alger examineront, pendant les sessions de juillet-août et d'octobre-novennbre 191^, les candidats à la première partie du baccalauréat de Fensei^jnement secondaire qui désireront subir l'épreuve de langue vivante étrangère sur la langue russe.
Art. 2. Le Vice-Recteur de l'Académie de Paris et les Recteurs des Académies d'Aix , Bordeaux, Dijon, Lille et Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
I itlMl I
AfiRiiTÉ admettant au bénéfice de la majoration de poinis pour le concours d'élèves commissaires de la marine le certificat d'études administratives eljinancièrcs délivré par les Facultés de droit de Toulouse et de Montpellier. [18 février 1914.
Le Ministre de lA MarIne ^^\
Vu les articles 1" et lA de l'arrêté ministériel du So'novembre 1909, détenninant le mode et les conditions du concours pour l'emploi d'élève commissaire de la marine.
Arrête :
ÂBTiGLg vitmOB. Les licenciés en droit, titulaire!* du certilical d'études adminislratives et financières des Facultés de droit de Toulouse et de Monipellier sonl admis
<') M. iîené Viviane. — (') M. Monis.
bénéficier, lors des concours pour l'emploi d'élève commissaire de la marine, de la majorafion de i5 points déjà accordée par l'article ih de l'arrêté ministériel du 3o novembre 1909 au certificat d'études administratives et financières de la Faculté de droit de Paris (1).
Rapport au Président de la République suivi d'un décret modifiant le décret du 7 mars igoà réglementant l'exercice de la médecine indigène et de la profession de sage-femme indigène à Madagascar.
1° Rapport.
[24 février 1914.
Monsieur le Pri^sident.
Un décret du 7 mars 190^ a fixé les conditions dans lesquelles les indigènes pourvus du diplôme de médecin ou de sage-femme délivré par l'Ecole de médecine de Tananarive exercent leur profession à Madagascar,
Aux termes stricts de cet acte, l'accession de ces indigènes à la qualité de citoyen français aurait pour effet de faire perdre aux intéressés le bénéfice des droits conférés par les titres qu'ils ont acquis.
Cette conséquence rigoureuse ne paraît pas équitable et il a semblé préférable, pour éviter toute imprécision , de modifier dans un sens plus libéral le texte précité.
Le présent projet de décret a pour but de permettre aux praticiens indigènes qui deviendraient citoyens français de continuer à exercer leur profession au titre indigène.
Si vous partagez cette opinion, je vous serais obligé, monsieur le Président, de bien vouloir signer le projet de décret ci-joint.
Veuillez agréer, monsieur le Président , etc.
Le Minisire des Colonies, Signé : A. Lebbun.
2" Décret.
[24 février 1914.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre des Colonies ; Vu la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine:
Vu le décret du 17 août 1897 portant règlement d'administration publique pour l'appUcatiou aux Colonies de la loi du 3o novembre 1899 sur l'exercice de la médecine;
(') AiTêté du Sous-Secrétaire d'État déterminant le mode et les conditions du concours pour l'emploi d'élève commissaire de la Marine {3o novembre igog). — Abt. lit. Une majoration est accordée aux candidats pour la production de chacun des diplômes ci-après :
90 points au diplôme de docteur en droit es sciences politiques et économiques;
1 5 points au diplôme de l'École libre des sciences politiques, de l'Ecole des hautes études commerciales, aux certificats d'études administratives et financières de la Faculté de droit de Paris, et aux diplômes ou certificats qui seraient ultérieurement assimilés à ceux-là par arrêtés du Sous-Secrétaire d'État.
Vu ie décret du 7 mars 190^ rëglementant l'exercice de la médecine imligène et de la profession de sage-femme indigène à Madagascar;
Après avis du Conseil supérieur de sanlé des Colonies ,
Décrète :
Art. 1". L'article q du décret du 7 mars 190/1 est complété par les dispositions suivantes :
« Les indigènes pourvus du diplôme de médecin ou de sage-femme délivré par l'Ecole de médecine indigène de Tananarive et qui bénéficient ensuite de l'accession aux droits de citoyen français conservent le droit d'exercer leur profession au titre indigène. »
Art. 2. Le iMinistre des Colonies est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié aux Journaux ojîciels de la République française et de la colonie de Madagascar et inséré au Bulletin officiel du Ministère des Colonies.
Décret poi'tant création, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de r Université de Lille, d'une chaire de clinique psychiatrique. [25 février 1914.
Décret portant création à la Faculté mixte de médecine et de phai'macie de l'Université de Lille d'un emploi d'agrégé (^Section d'histoire nalurelley
[25 février 1914.
Arrêté modifiant l'article m du statut du î6 novembre iS'jù en ce qui conceime l'agrégation des Facultés de droit. [1®' mars 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*',
Vu le statut du 16 novembre 1874;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
L'article 31 du statut du 16 novembre 187 A est modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne l'agrégation des Facultés de droit :
L'admission des candidats aux épreuves définitives a lieu par la voie du scrutin secret.
Il est ouvert un scrutin pour chaque candidat à nommer.
<"' M. René Viviani.
078 MARB 1914.
Si lo premier tom' de scrutin no donne pas de majorité nb^oluo, il est procédé à de nouveaux scrutins jusqu'à ce qu'un des candidats ait obtenu la majorité absolue. En cas de partage égal des voix entre deux candidats, le présidçnt du jury est tenu de déclarer pour qui il a voté et sa voix est prépondérante.
Arb^tb rdalif à V agrégation des Faeultéii de mdecine et des Facultés mixtes de médecine el de pharmacie. [l^'^ mars 1914.
Le Ministre de l'Instroction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu le statut du iQ nqveinhre 187^ sur l'agrégutinn des Facultés;
Vu l'arrêté du 9 4 juillet 19Q9 nioditiant transitoireinent certaines dispositions du statut du 16 novembre 187/1, relatives à ragrégation des Facultés de médecine 5
Vu les arrêtés des 17 février et 26 mars 1910 et du 90 juillet 1919;-, Vu l'arrêté du i 8 juillet 1 918 ;
.Vu l'avis de la Commission supérieure de l'enseignement médic;ii; Vu la loi du 97 février 1880; Le Conseil super ieijr de l'Instruction pubUqne entendu ,
Abrite s
TITRE PREMIER
DISPOSITIOWS GÉNÉRALES.
Art. 1"'. L'agrégation des Facultés de roédeeine et des Facultés mixtes de médecine et do pbarrnaçie ^e subdivise en vingt et une sections, savoir :
1. Patbologie et clinique médicales; pédiatrie; neurologie et thérapeutique.
Pharmacie et matière médicale
Art. '2. Les épreuves qui délorrainent la nomination des agrégés des Facultés de médecine! et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont réparties en deux séries indépendantes : épreuves du premier degré et épreuves du second degré.
Ces deux séries d'épreuves sont subies devant deux jurys distincts, sauf l'exception j)révue par l'article i 8 pour la section 2 1.
A«T. 3. Le Ministre arrête, d'après les besoins des établissements d'enseignement supérieur médical de l'Etat, sur la proposition des Facultés et après avis du Comité consultatif de l'enseignement pubhc (i""" section), le nombre des places d'agrégé qui seront mises au concours pour chaque section.
Art. II. Nul n'est admis à s'inscrire s'il n'est français ou naturalisé français et s'il ne justifie du grade de docteur en médecine,
Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les candidats doivent justifier soit du titre de pharmacien et du grade de docteur en médecine, soit du diplAme supérieur de pharmacien, soit du litre de pharmacien et du grade de docteur es sciences physiques ou naturelles.
Art. 5. La date et le siège des épreuves du 1" degré et des concours pour U$ épreuves du 2" degré sont fixés par le Ministre.
Les registres d'inscription sont ouverts dans les secrétariats des Académies quaire mois avant la date fixée pour les épreuves. Ils restent ouverts pendant deux mois.
En s'inscrivant, chaque candidat désigne, au 1" degré, le groupe pour lequel il s'inscrit; au 2" degré, la section ou les sections et la Faculté ou les Facultés pour lesquelles il se présente, réserve faite des dispositions de l'article 29.
TITRE II
DES ÉPREUVES DU PREMIER DEGRE
Art. 6. Les épreuves du i'"'' degré comportent quaire groupes :
1° Sciences anatomiques, physiologiques, physiques, chimiques, naturelles;
2° Sciences médicales;
3" Sciences chirurgicales et obsUHricales ;
h" Sciences pharmaceutiques (pharmacie et motière médicolç).
Art. 7. Les épreuves du premier degré, correspondant au premier, au second et au troisième groupes, sont une épreuve écrite et une épreuve orale.
Art. 8. L'épreuve écrite porte sur une question de sciences analoioî<(ue8 et une* question de sciences physiologique».
Les sujets de cette épreuve sont choisis par le jury. L'enveloppe qui les contient ne doit être ouverte qu'au début de la composition, en présence des candidats.
La durée de cette épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. Les candidats ne peuvent s'aider d'aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir signé sa composition sur un cn-tête détachable, la remet à nn représentant de l'administration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa.
Les copies sont transmises au Directeur de l'enseignement supérieur, qui fait retirer l'en-têle détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la copie.
Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les ht en comité secret.
Art. 9. L'épreuve orale porte sur la pathologie générale.
Trois heures sont accordées à chaque candidat pour la préparation, en salle fermée, sans notes et sans ouvrages imprimés ou manuscrits, de l'exposé oral, qui durera trois quarts d'heure au maximum.
Tous les sujets proposés pour cette épreuve sont choisis par le jury avant le commencement de la série des exposés oraux.
Art. 10. Les épreuves du premier degré, correspondant au quatrième groupe sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale), consistent en une composition écrite, d'une durée de quatre heures, dans les conditions prévues à l'article 8, sur une question générale de pharmacie et de matière médicale.
Art. 1 1. Les épreuves du premier degré donnent accès, pour les épreuves du second degré :
i*^ groupe : aux sections i5 à 20 ;
a*' groupe : aux sections 1 à 8 et 1 3 et 1 /i ;
3* groupe : aux sections 9 à i/i^^';
ti^ groupe : à la section 91.
Elles sont subies devant un jury de sept juges, composé ainsi qu'il suit :
1er groupe.
(Sciences anatomiques , physiologiques, physiques, chimiques, naturelles.)
Un professeur d'anatomie.
Un professeur d'histologie.
Un professeur de physiologie.
Un professeur de pathologie générale ou de pathologie expérimentale ou de bactériologie.
Un professeur de clinique médicale ou de pathologie interne. Un professeur de clinique chirurgicale ou de pathologie externe. Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
(''On remarquera que les épreuves de premier 1 obstétricales) donnent, les unes et les autres, accès degré du deuxième groupe (sciences médicales) et aux sections i3 (ophtalmologie) et i4 (otorhinolacelles du troisième groupe (sciences chirurgicales et | ryngologie).
2® groupe.
(Sciences médicales.) Un professeur d'histologie.
Un professeur de physiologie.
Un professeur de pathologie expérimentale, de bactériologie ou d'hygiène. Un professeur de pathologie générale.
Un professeur d'anatomie pathologique.
Un professeur de clinique médicale ou de pathologie interne. Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
3e groupe.
(Sciences chirurgicales et obstétricales.)
Un professeur d'anatomie.
Un professeur de physiologie.
Un professeur de pathologie générale, de pathologie expérimentale ou de bactériologie.
Deux professeurs de clinique chirurgicale, de médecine opératoire ou de pathologie externe.
Un professeur d'obstétrique.
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
4® groupe.
[Sciences pharmaceutiques (pharmacie et matière médicale).]
Deux professeurs de pharmacie.
Un professeur de matière médicale.
Un professeur d'histoire naturelle, de botanique ou de zoologie.
Un professeur de chimie.
Un professeur de physique.
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Art. 12. Tout candidat qui aura obtenu une moyenne de points de i5 sur 20 sur l'ensemble des épreuves du premier degré pourra, pendant quatre concours successifs, se présenter aux épreuves du second degré.
Il ne sera délivré ni diplôme ni certificat correspondant aux épreuves du premier degré.
TITRE III
DES ÉPREUVES DU SECOND DEGRE
Art. 1 3. Les épreuves du second degré comprennent : 1° Un exposé des titres;
2° Une leçon orale de trois quarts d'heure, après trois heures de préparation, sans l'aide d'aucun document, écrit ou imprimé;
3° Une leçon d'une heure après quarante-huit heures de préparation; lx° Une épreuve clinique (pour certaines sections); 5° Une épreuve pratique spécialisée.
Art. \[\. L'épreuve des titres consiste en un exposé public fait par le candidat de ses travaux personnels; la durée de cet exposé ne doit pas dépasser une demi-heure.
En s'inscrivant, chaque candidat doit déposer la liste de ses titres et travaux scientifiques et un exemplaire de chacune de ses publications.
Art. 15. La leçon orale d'une heure est faite, après ([uarante-huit heures de préparation libre, sur une question se rattachant à l'ordre d'enseignement pour lequel le candidat concourt.
Art. 16. Pour les sections i et 2 et pour les sections 7 à 1 A, la quatrième épreuve du second degré est une épreuve clinique : deux heures sont accordées au candidat pour l'examen du malade et les examens de laboratoire; le candidat fait ensuite une leçon d'une demi-heure.
Pour l'épreuve clinique de la section 13 (obstétrique), les candidats auront à examiner, deux patientes.
Pour la section 3 (anatomie pathologique), la quatrième épreuve consiste en une autopsie, suivie d'un exposé oral d'une demi-heure.
Art. 17. La dernière épreuve est une épreuve pratique spécialisée, suivie d'un exposé oral :
Pour les sections 1 à 8 :
Epreuve de laboratoire sur un sujet se rattachant à l'ordre d'enseignement pour lequel le candidat concourt.
Pour les sections 9 à 1 1 :
n. Médecine opératoire; h. Epreuve de laboratoire comme au paragraphe précédent.
Pour les sections 1 a à 1 7 Epreuve pratique spéciale.
Pour la section 1 8 :
a. Physiologie; h. Chimie et physique.
Pour les sections 1 9 et q 0 :
a. Epreuve spéciale; h. Physiologie afférente à la spécialité.
Pour la section 9 1 :
a. Epreuve pratique de pharmacie;
h. Epreuve pratique de matière médicale,
Ces deux épreuves comportant une reconnaissance de produits de pharmacie et de matière médicale.
Dans les sections où l'épreuve pratique spécialisée est subdivisée, le jury peut attribuer à chaque partie une note spéciale, mais à la condition que la somme des deux noies ne dépasse pas le total de 3o points.
Akt. 18. Los jurys des diverses sections sont constitués ainsi qu'il suit :
Sectiom i H a {jury commun),
9 juges :
Trois professeurs de clinique médicale;
Un professeur de patliologie interne ;
Un professeur de pathologie générale , de pathologie expérimentale, dhygiène, d'anatomie pathologique ou de bactériologie;
Un professeur de thérapeutique ;
Un professeur de dermatologie et syphiligraphie ou des maladies cutanées et syphilitiques;
Un professeur de pédiatrie, de neurologie ou des maladies mentales ;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section 3.
5 juges:
Deux professeurs d'anatomie pathologique ; iJn professeur de clinique médicale; Un professeur de clinique chirurgicale ; \n membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Sections ^, o et 6 (Jury commun).
7 juges:
Deux professeurs d'hygiène ;
Deux professeurs de médecine expérimentale , de pathologie expérimentale ou de pathologie expérimentale et comparée ;
Deux professeurs de bactériologie, de microbiologie, d'histoire naturelle des pai'asites, de zoologie médicale et pharmaceutique ou de pathologie générale ;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section y.
5 juges :
Deux professeurs de psychiatrie, des maladies mentale»*, des maladies nerveuse et mentales.
de clinique des maladies du système nerveux ou de clinique des maladies mentales ;
Un professeur de clinique médicale ou de neurologie ;
Un piofesseur de médecine légale ;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section 8> 7 juges :
Deux professeurs de médecine légale;
Un professeur de psychiatrie, des maladies mentales, des maladies nerveuses et mentales, de clinique des maladies du système nerveux, ou de clinique des maladies mentales;
Un professeur de clinique médicale, de clinique chirurgicale ou de clinique obstétricale ;
Un professeur de chimie ou de chimie médicale;
Un professeur d'anatomie pathologique;
Un merabi-e ou associé national de rÀcadéinie de médecine,
Seclion g.
.9 juges: ...
Cinq professeurs de clinique chirurgicale;
Un professeur de pathologie externe ou de médecine opératoire;
Un professeur d'anatomie pathologique;
Un professeur de pédiatrie chirurgicale ou de clinique chirurgicale infantile ;
Un membre ou associé national «le l'Académie de médecine.
Section lo.
5 juges :
Deux professeui-s de chirurgie des voies urinaires ou de clinique des maladies des voies urinaires ;
Un professeur de pathologie externe, de médecine opératoire ou de clinique chirurgicale;
Uri professeur de cliûiqtie Inédlcalei
Un membre on associé national de l'Académie de médecine.
Section ii.
5 juges :
Deux professeurs de gynécologie ou de clinique gynécologique;
Un professeur d'obstélrique ou de clinique obstétricale;
Un professeur de clinique chirurgicale, de pathologie externe ou de médecine opératoire;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section is.
7 juges :
Quatre professeurs d'obstétrique ou de clinique obstétricale ;
Un professeur de clinique chirurgicale, de gynécologie ou de clinique gynécologique ; Un professeur de clinique médicale ; Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section i3.
5 juges :
Trois professeurs d'ophtalmologie ; Un professeur de physique ou de physique médicale ;
Un membi-e ou associé national (médecin ou chirurgien) de l'Académie de médecine.
Section là. 5 juges:
Deux professeurs d"otorhinolaryngologie ; Un professeur de clinique médicale ou des maladies du système nerveux ;
Un professeur de clinique chirurgicale ; Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section i5.
5 juges :
Trois professeurs d'anatomie; Un professeur d'histologie ou d'anatomie générale et histologie :
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section i6.
5 juges:
Trois professeurs d'histologie ou d'anatomie générale et histologie ;
Un professeur de physiologie; Un membre ou associé national de l'Acadiimie de médecine.
Section ly.
5 juges:
Trois professeurs de parasitologie , d'histoire naturelle des parasites, d'histoire naturelle ou de matière médicale;
Un professeur de pathologie générale , de pathologie exotique ou d'hygiène;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section i8.
7 juges :
Trois professeurs de physiologie;
Un professeur de physique ou de physique médicale ;
Un professeur de chimie ou de chimie médicale ;
Un professeur de pharmacologie, de pharmacie ou de matière médicale ;
Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section ig.
5 juges :
Trois professeurs de physique ou de physique médicale ;
Un professeur de physiologie ; Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section 20, 5 juges: . . ,
Trois professeurs de chimie ou de chimie médicale ;
Un professeur de physiologie ; Un membre ou associé national de l'Académie de médecine.
Section 21.
Même jury que celui du quatrième groupe des épreuves du premier degré.
TITRE IV
DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX ORDRES D'EPREUVES
Art. 1 9. Les juges des concours d'agrégation sont tirés au sort parmi les professeurs titulaires et les professeurs adjoints des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de
mt^decine et de pharmacie, suivant les dispositions qui sont déterminées par l'arrêté du î>5 mars 1910.
Pour l'agrégation de pharmacie et matière médicale, les juges sont tirés au sort sur une liste comprenant les professeurs de pharmacie, de matière médicale, de chimie, de physique, d'histoire naturelle, de botanique et de zoologie dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie et dans les Ecoles supérieures de pharmacie.
Tout professeur titulaire ou tout professeur adjoint des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie qui n'est pas désigné par le titre de son enseignement pour faire partie des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine peut être appelé à siéger dans les jurys où l'ordre d'agrégation auquel il appartient se trouve représenté.
Art. 20. Chaque jury comprend un membre titulaire ou associé national de l'Académie de médecine tiré au sort, pour chaque jury, sur une liste de cinq membres, présentée, pour chaque section, par l'Académie de médecine.
AiiT. 21. Le nombre des juges pour chaque concours est de cinq, sept ou neuf suivant les dispositions des articles 1 1 et 18 du présent arrêté.
Dans les jurys de cinq ou de sept, la Faculté de médecine de l'Université de Paris est obligatoirement représentée par un juge; dans les jurys de neuf, elle est obligatoirement représentée par deux juges.
Aucune Faculté de médecine des départements ne peut être représentée dans un jury par plus d'un juge.
Art. 22. Les dispositions de l'article 2 1 ne s'appliquent pas aux membres titulaires ou associés nationaux de l'Académie de médecine qui, appartenant à une Faculté de médecine, ont été désignés par le sort pour faire partie d'un jury.
Elles ne s'appliquent pas non plus dans le cas où un ou plusieure juges titulaires étant récusés ou empêchés, il y a lieu, lors de la première séance, de les remplacer par un ou plusieurs juges suppléants.
Art. 23. Les juges suppléants sont tirés au sort dans les mêmes conditions et en même nombre que les juges titulaires parmi les agrégés ayant au moins cinq ans d'exercice.
Toutefois quand il y a lieu de remplacer par un juge suppléant un juge titulaire récusé ou empêché, le juge suppléant ne peut être choisi que dans l'ordre d'enseignement professé par le juge titulaire.
Art, 2^. Les juges d'un concours précédent ne peuvent siéger dans le concours suivant de la même section qu'après épuisement de la liste et un juge ne peut siéger simultanément dans deux jurys qu'après épuisement de la liste. Les juges d'un concours pour les épreuves du premier degré peuvent siéger dans le concours pour les épreuves du second degré suivant immédiatement.
Art. 25 Les jugements des jurys peuvent être valablement rendes : par trois membres, quand ils sont composés de cinq juges; par quatre, quand ils sont composés de sept; par cinq, quand ils sont composés de neuf.
Aftr. 26. Le président du jni'y est noilimd par le Ministre parmi les juges désignés par le sort.
La direction et la police du concours lui appartiennent, Il désigne, de concert avec les membres du jury, les sujets de composition ^ de leçons et d'épreuves pratiques destinés à être tirés au sort par leB candidats.
AftT. 27. Chacune des épreuves du premier degré et des épreUVes du second degré est cotée paM le jury, après délibération consignée au procès^Verbal sous peine de nullité, de 0 à 3o.
A la fin de chaque séance, les notes attribuées dui candidats qui ont subi des épreuves dans cette séance sont pubbées par voie d'affiche.
Ant. â8. La liste, arrêtée par le jury, est soumise à la ratification du Ministre. Elle est dressée, pour cha(jue Faculté, par ordre de mérite.
Elle ne peut comprendre plus de noms qu'il n'y a de places mises au concours; mais elle peut en comprendre moins si le résultat des épreuves est jugé insuffisant par. le
Aht. 29. Il est dressé une liste urtiqUe pour toutes les Facultés dans les sections suivantes : anatomie pathologique (3), hygiène [h), pathologie expérimentale et comparée (5), bactériologie (6), médecine légale (8), anatomie (i5), histologie (i6), parasitologie et histoire naturelle médicale (17), physiologie et pharmacologie (18), physique médicale (19), chimie médicale (20) et pharmacie et matière médicale (ai).
Les agrégés, portés sur cette liste unique, choisissent, suivant leur rang d'admission, la Faculté à laquelle ils seront attachés, parmi celles oîi des places de leur section ont été mises au condours.
TITRE V
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 30. A défaut de professeurs titulaires d'otorhinolaryngologie ou de professeurs adjoints chargés d'un cours d'otorhinolaryngologie, le jury de la section i^ sera, à titre de mesure transitoire, désigné par voie de tirage au sort, parmi les professeurs désignés pour faire partie du jury des sections t et ^.
A défaut d'agrégés appartenant aux sections nouvelles prévues par l'article 1" du présent arrêté, et par mesure transitoire, le Comité consultatif dressera pour chaque concours la liste des agrégés en exercice ayant cinq ans de fonctions et des agrégés libres rappelés à l'exercice qui pourront être désignés comme suppléants;
Quand cette liste aura été approuvée par le Ministre, il sera procédé au tirage au sort conformément aux dispositions de l'arrêté du a 5 mars 1910.
Art. 31. Les candidats à l'agrégation déclarés admissibles dans les concours antérieurs au i""^ décembre 1918 sont dispensés, pour trois concours successifs, des épreuves du premier degré prévues au titre II du présent arrêté.
Toutefois i les candid&ls déclarés admissibles antérieurement à cette date, dans les sections oii il n'est pas dressé de liste unique d'agrégés, tie pourront bénéficier de la
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disposition précédente (jue pour les places qui seront mises ultérieurement au concours dans les Facultés pour les((Uolles ils ont été déclarés admissibles^
Art. 3^. Sont abrogées toutes les dispositions des arrêtés antérieurs qui sont contraires à celles du présent arrêté.
Arrêté modifiant ï article ri de V arrêté du 18 juin igoâ instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités.
[2 mars 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*',
Vil rarlicie 9 de l'arrêté du 18 juin igoA;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
L'article 9 de l'arrêté du 18 juin 190/1, instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités, est modifié ainsi qu'il suit en ce qui concerne les épreuves à subir en vue du diplôme d'études supérieures des langues classiques :
^Art. 2
«IL DiPLQME d'Études supérieures î)Es lAnguKs classiques.
r i" Elude approfondie de trois textes életldus : gfec, latin, français, choisis par le candidat et agréés par la Faculté.
«Cette étude donne lieu à deux épreuves :
«fl. Composition d'un mémoire écrit sur une question concernant un de ces trois textes et choisis par le candidat avec agrément de la Faculté; discussion de ce mémoire;
«/>. Explication approfondie, grammaticale et littéfaife, d'un passftge de chacun de ces trois textes.
n: Quand le sujet du mémoire est tiré d'un auteur français, l explication française peut porter sur un autre auteur.
« 9° Interrogation ou exercice sur une matière choisie par le candidat parmi les diverses parties de la philologie : paléographie, bibliogrriphioj institutions grecques et romaines, archéologie, grammaire des langues classiques, grammliire comparée, histoire littéraire, histoire de la langue française, etc.
(" M. René Viviani.
MARS 191/i.
Décret modifiant l'article g du décret du lo mai igoâ relatif au concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence.
[3 mars 1914.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*> ;
Vu la loi du 97 février 1880;
Vu le décret du 10 mai 1904 ;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu ,
Décrète :
Art. l""^ L'article 9 du décret du 10 mai 190/1, relatif au concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence, est modifié ainsi qu'il suit :
^Art. 9. Les candidats de la section des sciences choisissent entre les deux groupes suivants d'épreuves écrites :
Groupe I Durée. Cocfliciuuls.
i" Une composition de mathématiques spéciales sur les parties du programme de malliéma tiques s[)éciales qui seront déterminées par un arrêté ministériel 6 heures. 6
a° Une composition de mathématiques sur les parties du programme de mathématiques spéciales qui seront déterminées par un arrêté ministériel 4 heures. /i
3° Une composition de physique sur les parties du programme de mathémati([ues spéciales qui seront déterminées par un arrêté ministériel 6 heures. 7
h' {]n<i composition française 3 heures. 1
5° Deux versions choisies par eux entre cinq textes : latin , allemand , anglais , espagnol et italien 2 heures. -2
Total des coefficients 90
Groupe ïl. Durée. Coellifienls.
1° Une composition de mathématiques générales d'après un programme qui sera déterminé par un arrêté ministériel 4 heures. U
2" Une composition de physique (programme du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles). 6 heures. 5
3° Une composition de chimie (même programme.). 4 heures. h
k" Une composition de sciences naturelles (même programme) * 4 heures. 4
5° Une composition française (épreuve commune avec le Groupe I) 3 heures. 1
6° Deux versions (épreuve commune avec le Groupe I) 2 heures. 9
Total des coefficients 20
'•^ M. René Viviam.
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K Tout caiididal qui , pour l'une des deux versions prévues au 5° (Gr. I) et au Î6" (Tir. lï) a r.iit choix soit du texlc italien, soit du texte espagnol, doit obligatoirement, pour l'autre, choisir l'un des Irois textes : latin, allemand ou anglais proposés n.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exéculion du présent décret.
Déchet modifiant le décret du û^ juillet igi'J relatif aux dispenses de baccalauréat.
[3 mars 1914.
Le Président de laRépdbliqie française,
Sur le rapport du Minisire de i'Iiistruclioii publique et des Beaux -Arls ''■ ;
Vu raillcle 3 du décret du -i-i. juillet 191-:? ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de Tlnslructiou publique,
Décrète :
Art. 1"'. L'article 3 du décret du 99 juillet 1919 est modifié ainsi qu'il suit :
« JfiT. S. Aucune dispense ne sera accordée en dehors des cas ci-dessus spécifiés.
Toutefois, des équivalences de baccalauréat avec des titres -étrangers pourront être
accordées, en vue de grades d'Etat, aux étudiants de nationalité française dont les
parents sont établis à l'étranger et qui y auront fait des éludes d'enseignement secon-
* daire.
« Un arrêté ministériel déterminera les conditions auxquelles pourront être concédées ces équivalences. 17
Art. '2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatif aux enseignements complémentaires et de perfectionnement or/ranisés dam les Facultés de médecine. [4 mars 1914.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de rinstruclion publique et des Beaux-Arts <*'; Vu le décret du v>.8 décembre i885;
Vu le décret du 3o juillet 1886, relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de droit et de médecine et des Ecoles supérieures de phai-macic; Vu la loi du 10 juillet i8()6; \ u le décret du Ji juillet 1897, portant règlemeiil pour les Conseils des Universités;
t') M. René ViviANi.
ESS. 8lJl>. (lois KT IIÈGLEMENTS). VII. 4 '|
Vu le décret du 3i juillet 1897, portant règlement d'administration publique sur les dioils à percevoir au profit des Universités;
Vu le décret du 99 novembre 191 1 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
DiécRiiTE :
Art. 1". L'enseignement des Facultés de médecine comprend, outre l;i préparntioii au doctorat en médecine organisée conformément au décret du 2 g novembre 1911, des enseignements complémentaires et de perfectionnement.
Art. î2. Ces enseignements s'adressent :
1" Aux candidats aux fonctions d'enseignement (agrégation, suppléances dans les Ecoles de plein exercice et préparatoires de médecine et de pharmacie) ou à des fonctions publiques requérant des connaissances médicales;
9° Aux étudiants et aux médecins qui désirent perfectionner leurs connaissances ou se spécialiser; ^
3° Aux médecins désireux de se tenir au courant des méthodes nouvelles etdes découvertes récentes;
li" Aux étrangers venus en France pour compléter leur instruction;
5" Aux étudiants et aux médecins qui désirent se perfectionner dans la connaissance de la législation intéressant la médecine et dans l'étude des difficultés que soulève la pratique médicale;
G" El, généralement, à tous ceux qui veulent poursuivre des travaux ou des recherches • dans les services des Facultés de médecine.
Ces enseignements comportent des modalités différentes quant aux programmes, à la durée, à l'époque.
Art. 3. Sous réserve de l'approbation du Ministre de l'Instruction publique, après avis du Conseil de l'Université, chaque Faculté crée, organise, d'après les ressources dont elle dispose et suivant ses besoins particuliers, les enseignements complémentaires et de perfectionnement.
Les programmes de ces enseignements et la désignation du personnel qui y est attaché sont déterminés, chaque année, sur la proposition des professeurs chefs de service par l'Assemblée de la Faculté et soumis au Conseil de l'Université.
Ces cours sont affichés par les soins de la Faculté.
Art. à. Le personnel enseignant comprend, pour chaque enseignement :
1° Les professeurs titulaires et adjoints, les agrégés en exercice et les agrégés libres, les chargés de cours, les chargés de cours de clinique annexe, les chefs de clinique, les chefs de travaux pratiques, les prosecteurs, les préparateurs, moniteurs ou aides;
2" Les personnes étrangères à la Faculté dont le concours, en raison de leur compétence, est proposé par les professeurs chefs de service et accepté par l'Asseraldée de la Faculté.
AiiT. 5. Les enseignements complémentaires et les enseignements de perfectionnement donnent lieu à des attestations d'assiduité et de participation aux travaux pratiques.
AiiT. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et dès Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret relatij aux fondions des mjrégés des Facultés de médecine.
[4 mars 1914.
Lb Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Iustruction publique et des Beaux-Arts^' ;
Vu le statut du iC) novembre 1876 sur 1 agrégation des Facultés;
Vu le décret du 28 décembre i885;
Vu les décrets du 3o juillet 1886;
Vu le décret du 4 mars 191/1;
Vu l'avis de la Commission supérieure de l'enseignement médical ;
Vn lavis du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Art. 1". Les agrégés des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie sont nommés au concours dans les formes prescrites par un arrêté ministériel.
Art. 2. Ils participent aux examens.
Ils remplacent les professeurs absents pour une durée d'un mois au maximum.
Ils sont chargés, dans les conditions déterminées par le décret du 3o juillet i88(), dos cours prévus par les articles 36 et 87 du décret du 98 décembre t88o.
Ils peuvent être chargés de cours complémentaires.
D'une façon générale, ils remplissent tous une fonction d'enseignement didactique, technique ou clinique, soit dans les enseignements préparatoires au doctorat en médecine, soit dans les enseignements complémentaires et de perfectionnement institués par
le décret du li mars 191 A.
Art. 3. Ils siègent dans l'Assemblée de la Faculté, suivant l'ordre de leur ancienneté comme agrégés, en nombre égal au plus aux deux tiers du nombre des professeurs titulaires.
Art. /i. Ils sont nommés pour neuf ans. A l'expiration de cette période, ils peuvent, sur leur demande et sur les avis motivés du Conseil de la Faculté et du Comité consultatif de l'enseignement public (section de médecine et de pharmacie) votant l'un et l'autre au scrutin secret, être prorogés jusqu'à ce qu'ils remplissent les conditions d'âge et de services prévues par la loi du 9 juin i853, pour l'obtention d'une pension de retraite.
(•) M. René Vitiani.
Art. 5. Les agrégés prorogés, ainsi que les agrégés libres qui seront prorogés en vcrJu de l'article 7 du présent décret, pourront recevoir le titre de professeur adjoint dans les conditions prévues par l'article ho du décret du 28 décembre i885.
Dans chaque Faculté, le nombre des professeurs adjoints ne peut dépasser le sixième du nombre des chaires.
Art. 6. Les dispositions du présent décret sont applicables aux agrégés entrés en exercice le i*' novembre 1918.
Art. 7. Suivant les besoins du service, et dans la limite des crédits disponibles, après les avis du Conseil de la Faculté et de la section de médecine et de pharmacie du Comité consultatif, votant au scrutin secret, les agrégés en cours d'exercice au 1" novembre 1913 et ceux dont l'exercice s'est terminé à cette date ou antérieurement pourront, sans distinction de sections, être rappelés à l'exercice pour une période de un à trois ans. Ils pourront également être prorogés, dans les mêmes formes, jusqu'à l'agc de la retraite.
Art. 8. Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret.
Art. 9. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
A HRÊT H approuvant les délibéralions du Conseil de V Université de Lyon créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réfrlementant les conditions de scolarité. [9 mars 1914.
Le MiMSTRE DE l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la ioidu 10 juillet 1896;
Vu l'ai-ticle i5 du décret du 21 juillet 1897, portant règlemeut pour les Conseils des Universités; Vu les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon, en date des 29 novembre 1918 et t A lévrier 1916;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête : ,
Sont approuvées les délibérations susvisées du Conseil de l'Université de Lyon créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réglementant les conditions de scolarité.
Amexe à l'arrêté qui précède.
[Délibérations du Conseil de l'Université de Lyon (20 novembre 1913 et 14 février 1914).
Art. 1". Il est créé à l'Université de Lyon un Institut pratique de droit', cet. établissement est annexé à la Faculté de droit.
<•) M. Ilenc ViviAjfi.
Art. 2. L'enseignement de i'institut tend à Tinitialion professionnelle; il aff'ecle exclusivement la forme d'exercices pratiques dirigés soit par des professeurs, agi'égés ou chargés de cours de la Faculté, soit par des peï'sonnes ayant une compétence professionnelle spéciale.
Art. 3. Les professeui-s de l'Institut pratique sont nommés parle Recteur sur la présentation du Conseil de l'Université et après avis de la Faculté de droit.
Art. U. La direction de l'Institut pratique est confiée au doyen de la Faculté de droit, assisté d'un Comité de patronage qu'il préside et qui est composé de onze membres au moins désignés par le Conseil de la Faculté après présentation, s'il y a lieu, par les autorités compétentes. Ce Conseil élit un vice-pi"ésident qui remplace le doyen empêché.
Art. 5. Les exercices pratiques ont lieu en principe dans les locaux de la Faculté de droit, et, à l'occasion, dans tout autre local imposé par les nécessités de l'enseignement, du ao novembre au 3i mai, à raison d'une conférence par semaine ou par quinzaine pour chacune des matières arrêtées chaque année par le Comité de patronage.
Art. 6. Aucun grade ou titre univereitaire n'est requis pour suivre les exercices de l'Institut pratique.
Art. 7. La durée normale des études est d'une année pendant laquelle les élèves suivent, à leur gré, tous les exercices ou seulement quelques-uns d'entre eux.
Art. 8. Les exercices ne peuvent être suivis qu'à la condition d'être immatriculé à la Faculté et de payer quatre droits trimestriels aux époques et dans les délais fixés pour les inscriptions prises en vue de la licence.
Tout élève régulièrement immatriculé a le droit de suivre tous les exercices de l'Institut à la condition d'acquitter le montant des droits trimestriels.
Art. 9. Un diplôme d'Université — le diplôme de l'Institut pratique de droit — est délivré aux élèves qui ont subi avec succès l'examen de fin d'aimée, et qui , ayant suivi régulièrement les exercices et acquitté les droits, auront obtenu au préalable le certificat d'assiduité délivré gratuitement par le doyen sur avis des professeurs compétents.
Art. 10. L'examen de fin d'année porte, pour chaque candidat, sur les quatre exercices pratiques qu'il aura suivis au cours de l'année et sur lesquels il aurait fixé son choix.
11 comprend une épreuve écrite et une épreuve orale. •
L'épreuve écrite porte, au choix du candidat, sur l'une des quatre matières faisant l'objet d«! son examen: elle a une durée de deux heures; elle comporte la rédaction d'un acte ou la solution de questions d'ordre pratique.
L'épreuve orale comporte quatre interrogations, d'un quart d'heure environ, afférentes aux quatre matières choisies par le candidat.
Les différentes épreuves donnent heu à une notation de o à 20.
Art. 11. L'épreuve écrite est éliminatoire; tout candidat qui n'a pas obtenu au moins 10 points o^t ajourné.
Pour être admis définitivement à la suite des épreuves orales, le candidat doit obtenir une moyenne de 10 points pour les quatre interrogations soit un total de (lo points. De plus, toute note inférieure à 5 est susceptible d'entraîner l'ajournement après délibération spéciale du jury. '
Le candidat ajourné à l'oral conserve le bénéfice de l'admissibilité pendant la session suivante.
Art. 12. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, en juin et en novembre; la date précise on est fixée par le doyen , président du Comité.
Sont seuls admis à se pi-ésenter h la session de novembre les candidats ajournés à la session précAlente ou autorisés par le doyen à ne pas s'y prépenler.
Art. 13. Le jury comprend quatre examinateurs, dont un membre de la Faculté de droit au moins; le président et les autres examinateurs sont désignés par le dovon.
Art. 1/|, Le diplôme de l'In^tiluL pratique est (lëlivré, an nom de l'Université, par le Rpcleur, président du Conseil de rtJniveisilé; il est signé par le doyen et par les mend)res du jury ; il fait mention des matières sur lesquelles a porté Texamen.
Art. 15. Des dispenses de droits et exercices pratiques peuvent être accordées par le Comité de patronage ou par le doyen, sur délégation de ce Comité, jusqu'à concurrence du dixième du nombre des élèves régulièrement inscrits.
CiROULAïKE relative aux enseignements cnnipUmentaires et (le per/ectionneinenl dans les Facultés de médecine. [ 10 mars 1914.
Le Ministre de l'Instruction pdblique et des Bealx-Arts''', à Monsieur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honneur de vous adi'esser, ])our votre Administration et pour la Faculté de médecine de votre ressort, un certain nombre d'exemplaires du décret du A mars 191 A sur l'organisation des enseignements complémentaires et de perfectionnement dans les Facultés de médecine.
Les raisons des mesures prescrites par ce décret sont très clairement indiquées dans le rapport que vous trouverez également ci-joint , présenté à la Commission supérieure de renseignement médical par M. Paul Carnot, agrégé près la Faculté de médecine de l'Université de Paris '^' ; il est donc inutile d'y insister; je crois toutefois devoir appeler votre attention sur les points suivants :
Tout d'abord il doit être bien entendu que Ténumératioa de l'aiticle 2 , ainsi que cela résulte d'ailleurs des termes de son sixième alinéa, n'est pas liiailalive. L'organisation nouvelle doit être aussi souple que possible; chaque Faculté a donc toute liberté de créer, dans les conditions prévues par l'article 3, d'après ses ressources et dans le sens qui lui paraîtra le mieux convenii- à ses intérêts, les enseignements çoniplémentaires et de perfeclionnemeat destinés aux travailleurs qui désirent pousser leurs études plus loin que le doctorat, se spécialiser ou entreprendre des recherches originales. 11 importe en effet qu'en cette matière les Facultés aient la plus large initiative.
Enfin, les traviilleurs qui suivront les enseignements complémentaires et de perfectionnement deviendront par ce fait, quels que soient leurs grades antérieurs, des étudiants de l'Université. A ce titre, ils devront être immatriculés et par suite acquitter les droits d'immatriculation et de bibliothèque fixés pai' h règlement d'administration publique du 3i juillet 1897 (art. 1").
En outre, ceux d'entre eux qui seront admis dans les laboratoires de recherches seront soumis, suivant décision spéciale de la Faculté, au versement du droit trimestriel exigible, aux termes de ce même règlement, des étudiants qui fréquentent lesdits laboratoires.
Il est désirable, ainsi que l'indique M. Carnot dans son rappoj't, que les rétributions (droits d'immatriculation, de bibliothèque, droits de laboratoires de recherches) versées dans la caisse de l'Université au titre des enseignements complémentaires et de perfectionnement, constituent, pour chaque Faculté, un fonda spécial dont la répartition aurait lieu sous le contiôle de son Conseil au prorata des besoins de l'enseignement, des services rendus, des frais d'instrumentation, etc., et non pas uniquement au prorata du nombre des auditeure qui suivront ces enseignements.
Je vous serais obligé d'apporter tous vos soins au succès de cette réforme; j'y attache une impornce particulière et je la crqis destinée à favoriser dans une large mesure les progrès de la science édicale et Paction de nos Facultés de médecine.
(') M. René Vivjani. — '«' Voir ce rapport, page 695.
AnIVEXK à L\ CIRCILAIRK OU PRKCKDK.
Rapport sur l'organisation des enseignements de perfectionnement dans les Facultés de médecine , présenté au nom de la Sous-Coramisaion " par M. Paul CARNOT, agrégé près la Faculté de médecine de l'Université de Paris.
Les réformes apportées aux éludes médicales ont principaloinent porté, jusqu'ici, sur les onseijjnements scolaii-es de doctorat. Ces i-éformos étaient, en effet , les plus urgentes et les plus vivement réclamées. Elles ont abouti à une réglementation nouvelle, que l'on sera peut-être amené à simplifier encore, mais dont on peut d'ores el déjà espérer une réelle amélioration pour l'instrurlion tedmique du futur médecin.
Celte partie de sa tâche étant terminée, la Commission a pensé que le moment était venu de s'occuper du rôle que les Facultés doivent remplir comme centres d'enseignement supérieur.
En effet, à côté des enseignements scolaires de doctorat, qui doivent comprendre le minimum de connaissances jugées strictement indispensables à l'exercice de la profession médicale, les Facultés ont pour mission de distrii)uer aussi une st'rie d'enseignements complémentaires, post-scolaires (post gvaduales) ou de perfeclionuement , destinés aux travailleurs qui désirent pousser plus loin leurs études , se spécialiser, ou entreprendre des recherches originales.
Ces enseignements, si florissants à l'étranger, sont encore, en France, épars et isolés, dus presque uniquement à la bonne volonté et à l'initiative individuelles de quelques maîtres, sans coordination, sans méthode générale, sans propagande suffisante pour les faire connaître et attirer les auditeurs.
ils ont, cependant, une grande importance pour la renommée de nos Facultés et la diffusion de la science française ; ils représentent une des tâches les plus nobles de nos Universités et réclament leur participation active au même tilm que les enseignements scolaires du doctorat.
L'exemple, si brillant de nos Facultés des sciences, reviviliées depuis quelques année» par leurs enseignements complémentaires et spéciaux, souvent très originaux, montre tonte l'importance d'une pareille organisation. Mais celle-ci reste , aujourd'hui encore, presque entièrement à créer dans les Facultés de médecine.
I. Nécessité de L'oncAîiisATioa méthodique
d'enseignements de PERFECTIOSNEIIENT DANS LES F ACUITÉS.
La Sous-Commission nommée pour étudier la question s'est d'abord prononcée sur la nécenité de ce» enseignements.
Elle a été unanimement d'avis que le rôle des Facultés ne peut se borner à la distribution de ren-
seignement scolaire de doctorat, qui ne représente (|u'iin minimum de connaissances indispensables i tout médecin : elles se doivent à elles mêmes de compléter, le plus 8cienlili(|ucmcnt et le plus brillamment possible, cet enseignement par une organisation méthodique et i-égnlière, cha(|uc Faculté conservant cependant sa liberté d'action et son originalité dans le sens le plus favorable à son développement.
Il a été remarqué, au sein do la Sous- Commission, qu'actuellement il n'existe dans nos Facultés, pour chaque matière, qu'un seul et même enseignement qui, par là même, devrait répondre à tous les besoins et être, à la fois, élémentaire et supérieur. Par exemple, les cours d'histologie, do chilnie biologique, d'analomio pathologique, devraient être, à la fois, assez élémentaires pour dos débutants et assez détaillés pour les travailleurs désireux do pousKcr plus avant leurs études.
Or, pratiquement, pareille dualité d'atipiralions est, depuis longtemps devenue impossible à réaliser devant le flot montant des connaissances nouvelles. Ou bien le cours demeure élémentaire, et les travailleurs plus mûrs n'ont aucun enseignement qui leur soit destiné. Ou bien le cours est asseï détaiflé pour donner, dans sa complexité, l'état actuel de la science; mais alors, il no peut convenir aux débutants, ou, tout au moins, surcharge leur mémoire aux dépens de connaissances plut immédiatement utiles.
En fait, une des criti(|ues faite» à nos enseignements a trait à l'unicité même de ces enseignements, qui doivent convenir, à la fois, à la masse des étudiants faisant leurs études en cinq ans et à l'élite qui y consacre un temps souvent double.
Si l'enseignement reste élémontairo, l'élite, ne trouvant rien pour elle, doit aller ailleurs pour chercher un complément d'instruction qui lui est indispensable. Si, par contre, le professeur cherche à développer certaines parties de son cours, il surcharge l'éducation du futur praticien de détails difticilcs à assimiler.
11 est impossible qu'un enseignement s'adapte à la fois à ceux qui débutent et à cx*in (pii ont déjà sur le même sujet dos bases solides : autant vaudrait mettre sur les mêmes bancs un élève de (luatrièiue el un rhéloricien.
Dans la plupart des Facultés, on a pris le parti, depuis quelques années, d'adapter neltement les divers enseignements à 1 éducation du plus grand
'"' La Sons-Coniinissinn était composée de MM. Batkt, presiiient: Butts, Ouai'Om, CoMBKMiLE, Jules (Iouemont. Duçor, OïLRr, Lardoo/t, r,B GE^DRE, Maibet, MocBf. , Rscms. IIecaid, Roc.eb, Robx, SiOAtvs, Sismer, Pierre Te!s«eii, G, Wetss, VVioal; Cabiot, rapporteur*
nombre et à la préparation des examens de doctorat. Par exemple, à Paris, il a été établi que toute matière d'enseignement doit être épuisée en un an (sauf les pathologies interne et externe qui sont traitées en deux ans), afin que chaque promotion soit assurée de l'exécution intégrale des programmes. Les enseignements de thérapeutique, d'hygiène, d'histologie, etc., sont ainsi épuisés au cours de l'année scolaire, ce qui leur confère, par ià môme, un caractère élémentaire et succinct.
S'il en est résulté, pour les études de doctorat, une amélioration réelle, par contre, les Facultés se sont trouvées de plus en plus décapitées : car aucun enseignement n'est organisé pour y retenir les élèves plus avancés.
Aussi ceux-ci ne viennent-ils guère à la Faculté. L'enseignement se donne, pour eux, dans les conférences d'internat, lype d'enseignement mutuel par des camarades plus âgés, dont on peut dire, à la fois, beaucoup de bien et beaucoup de mal, mais dont il est incontestable que les enseigneurs n'ont ni la maturité, ni l'autorité, ni le talent didactique des maîtres dos Facultés, dont le programme est forcément des plus incomplets et dont les méthodes, purement livresques, sont des plus criti(|uables.
Si un enseignement simple, clarifié, dégagé des connaissances de luxe, est désirable pour les études de doctorat, c'est à la condition (ju'il soit doublé d'enseignements complémentaires plus nourris, plus détaillés, plus spécialisés, s'adressant aux travailleurs qui possèdent déjà des bases solides cl peuvent eu tirer parti pour se perfectionner.
11 serait cependant injuste de préfendre que les enseignements complémenlaires n'existent pas actuellement dans les Facultés. Tous les ans, se font un assez grand nombre de cours de vacances dus à l'initiative de quelques maîtres. Mais ces enseignements sont souvent abandonnés à un personnel auxiliaire, sans autorité, qui y voit surtout l'avantage de quelque rétribution supplémentaire à son maigre budget. De plus, si les programmes fructueux sont souvent traités simultanément dans plusieurs cours, par contre d'autres parties, d'un intérêt scientifique évident, mais peu susceptible d'attirer un grand nombre d'élèves, ne sont pas enseignées, ce qui est aisé à comprendre avec le système actuel de la rétribution directe du maître par l'élève. C'est ainsi, par exemple, qu'il y a, chaque année, plusieurs cours de perfectionnement pour l'obstétrique ou la pédiatrie ; mais il n'y en a (et il ne saurait y en avoir) ni pour l'embryologie, ni pour la chimie biologique, ni pour toute autre science assez abstraite pour n'intéresser que quelques auditeurs.
Or, ces enseignements de perfectionnement , même limités à un très petit nombre d'élèves, peuvent être fort utiles. Ils doivent exister dans les centres scientifiques supérieurs, et les Facultés se doivent d'autant plus à elles-mêmes de les organiser et de les faire vivre qu'ils ne font pas partie des programmes de doctorat.
La grandeur d'une Université se mesure moins au nombre de ses étudiants et des diplômes qu'elle
délivre qu'à la valeur même des hommes qu'elle a plus complètement formés et de l'œuvre qu'ils produisent.
On a fait remarquer, au sein de la Sous-Commission, que si nos Facultés se sont développées de plus en plus dans un sens utilitaire et professionnel, cl si, de ce fait, les enseignements scolaires de doctorat sont actuellement mieux organisés chez nous qu'à l'étranger, par contre les Universités étrangères ont, avec prédilection, développé leurs enseignements de perfectionnement et leur haute culture scientifique, de sorte que, sur ce point, nous sommes en relard et avons beaucoup à faire pour regagner le temps perdu.
Ces enseignements de perfectionnement, nos Facultés doivent les organiser pour conserver l'élite des travailleurs, pour former des spécialistes, pour recruter elles-mêmes leur corps enseignant, pour permettre aux praticiens de se mettre au courant des techni((ues et des découvertes nouvelles, pour attirer enfin les étrangers trop souvent tentés aujourd'hui par les enseignements d'outre-Rhin.
Mais l'organisation à intervenir doit être aussi plastique et aussi souple (|uo possible. Elle doit pouvoir s'étendre dans le sens le plus imprévu, suivant les découvertes de demain. Elle doit permettre à l'initiative individuelle des Facultés de se manifester dans le sens ([u'elles jugeront le plus organisable et le plus utile. Elle doit, d'autre part, avoir grand soin de respecter les enseignements, encore rudimentaires, qui exislent déjà et les initiatives individuelles qui ont déjà porté leurs fruits. Elle doit, enfin, ne prévoir qu'une extension progressive, débutant par les enseignements les plus recherchés, continuant par les enseignements plus arides, s'organisant au début avec les ressources en personnel , en matériel et en local qu'elles peuvent facilement emprunter aux enseignements de doctoral.
Ce serait, en effet, faire échouer dans l'œuf toute tentative de réforme que de la surcharger de demandes de crédits, de constructions neuves, de personnel nouveau.
Les enseignements complémentaires doivent, au début, à peu près complètement se suffire à euxmêmes. C'est leur vitalité même, c'est la démonstration de leur utilité qui constitueront pour eux le^ meilleurs litres aux subventions ultérieures de l'Etat, de l'Université, des municipalités, aux dons et legs des particuliers. Autrement , on s'exposerait à développer artificiellement, à coups de subventions , des enseignements rachitiques et mal venus, qui étoufferaient bien' vile les enseignements vraiment utiles et désirables.
11. MODALITKS DIVERSES DES ENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES DE PERFECTIONNEMENT.
La nécessité d'enseignements de perfectionnement fortement constitués dans les Facultés de médecine élan! admise, il y a lieu d'envisager quelles moda-
lilés cronseifjncmpnts on peut d'ores et déjà prévoir, lout en laissant la porte ouverte aux initialivcs les plus diverses.
Or. les modalités diveneii des enteignements complémentaires dépendent, avant tout, des catégories de Iracailletirs à qui il$ sont destinés.
Les études de perfectionnement semblent, notamment, destinées :
1° Aux étudiants en fin de scolarité, qui désirent [lerfeclionner leurs connaissances au delà du doctorat ou se spécialiser dans une branche de la profession médicale ;
9° Aux candidats aux fondions d'enseifjnement (agrégation, suppléances des Ecoles de médecine, etc.) ou aux diverses fonctions publiques intéi'essanl la médecine (inspection des Ecoles, inspection sanitaire maritime, etc.);
3^ Aux médecins praticiens qui désirent se tenir au courant des découvertes récentes et faire, de temps en temps, dans leur Faculté originelle, une (rpériode d'instructions;
4° Aux étrangers qui viennent chercher, en France, un complément d'instruction et se familiariser avec révolution de la science française;
5" Enfin , aux travailleurs qui désirent faire œuvre personnelle et poursuivre, dans les cliniques ou les laboratoires de la Faculté, des recherches originales.
Chacun de ces groupes exige un enseignement un peu particulier quant à l'esprit qui le dirige, à son programme, à son époque et à sa durée. Si, parfois, on peut chercher à fusionner plusieurs de ces groupes, pour simplification d'enseignements, il n'en est pas moins désirable que chaque catégorie d'auditeurs ait, autant que possible, l'enseignement propre qui lui convient.
Nous envisagerons successivement ces diverses catégories.
A. Enseignements de perfectionnement juxta-scolaires pour les étudiants enfin de scolarité.
Un premier groupe de travailleurs, auxquels doit correspondre une modalité particulière d'enseignements complémentaires, est représenté par les étudiants en fin de scolarité qui , avant de quitter la Faculté, désirent accroître leur bagage sciontifi(|ue général ou se perfectionner dans i'ctude d'une spécialité.
L'enseignement complémentaire doit être organisé pour eux pendant l'année scolaire, par petites séries subintrantes, de façon à ce que les différents cours pratiques soient coordonnés et se succèdent ou s'engrènent dans le minimum de temps.
Par exemple, à un enseignement complémentaire de dermatologie, durant six semaines, pourra succéder immédiatement un enseignement complémentaire de neurologie, de [)édiatrio, de technique de
laboratoire, etc., de telle sorte que l'étudiant qui veut prolonger son séjour à la Faculté ait à sa portée un enseignement utile, bien réglé et qui lui évite toute perte de temps,
V enseignement pour spécialistes (radiologie, électrologie, ophtalmologie, psychiatrie, etc.) est, par contre, plus poussé, plus prolongé et représente une modalité différente.
Ces enseignements, assez complets, se rapprochent par leurs méthodes des enseignements scolairts, tout en étant plus individuels, plus pratiques, et ne s'adressant qu'à un petit groupe d'élèves.
a. Comme exemple à"" enseignements complémentaires de laboratoire , on peut citer les cours pratiques de bactériologie, d'anatomie pathologique, d'histologie, qui ont déjà, dans quelques Facultés, un certain degré d'organisation.
C'est ainsi que des cours de technique bactériologique fonctionnent à la Faculté de Paris depuis plus de vingt-cinq ans, les premiers ayant été organisés par MM. Chanteniesse et Widal au laboratoire de Coriiil. Il en existe actuellement au moins deUx chaque année, dirigés, l'un par M. Macaigne, l'autre par M. Gougerot, agrégés.
On sait, qu'en dehors de la Faculté, à l'Instilnt Pasteur, fonctionne, chaque année, un coui-s très complet créé par M. Roux et qui, actuellement comprend une centaine de leçons. Un autre cours |)lus spécial y est fait, depuis quelques années, par M. Louis Martin, particulièrement pour les internes des hôpitaux.
Parmi ces cours, s'adressant à des publics difi. renls, les uns conservent un caractère semi-élém» ntaire et ne traitent que des méthodes les plus usmllement employées en clinique ; les autres , au contraire, sont beaucoup plus complets et l'on y étudie l'ensemble de la microbiologie, en y comprenant les parasites tropicaux, les ferments industriels, voire même certaines questions connexes de physiologie.
Ces exemples montrent combien peuvent différer entre eux deux cours de perfectionnement suivant l'esprit qui les dirige et le public auquel ils sont adaptés, l'un et l'autre degré rendant également des services.
Des cours pratiques d'anatomie pathologique sont faits, de même, depuis longtemps, dans certaines Facultés. A Paris , ils y sont de tradition depuis l'enseignement légendaire de Cornil et Ranvier, de Gonibault. Actuellement, ils sont donnés, au moins une fois par an, dans le laboratoire du P' Pierre Marie, avec l'aide de M. Roussy, agrégé, et du personnel des travaux pratiques.
Ici encore, existent des degrés divers de perfectionnement. Tantôt on passe en revue l'anatomie pathologique entière, les élèves se constituant euxmêmes une collection de coupes et de préparations usuelles. Tantôt l'enseignement est plus spécial et l'on étudie uniquement, de façon plus intime, l'anatomie pathologique des tumeurs, du système nerveux, du sang, etc.
Ces exemples montrent, eux aussi, à quelle
diversité doivent répondre de pareils enseiffnements.
D'tiutres cours pratiques de perfectionnement sont relatifs à Vhimlologie et principalement à la technique histologique. A Paris, le P"^ Prenant organise, avec la collaboration de ses agrégés et de ses préparateurs, plusieurs degrés d'enseignement qui, par la justesse des vues qui y ont présidé, réclament toute notre attention.
A côté de renseignement scolaire, composé de cours et de travaux pratiques et destinés à la grande majorité des étudiants , IVl. Prenant se propose d'organiser, pour les plus zélés d'entre eux, une préparation un peu plus complète en les faisant rester après lo) autres aux travaux pratiques : on leur fait commencer ainsi, très simplement, leur éducation technique. Ce serait là un premier degré d'enseignement Un degré plus élevé d'enseignement praticpie est représenté par le cour» technique de vacances que fait personnellement le professeur, en plus de son enseignement semestriel , et qui est fréquenté par des étudiante et des docteurs français et étrangers.
Les élèves qui désirent se perfectionner davantage encore dans la technique liistologiqiie ont d'autre part un laboratoire spécial où ils sont dirigés par M. Mulon, agrégé.
Ënlin, les travailleurs qui désirent poursuivre un travail personnel ont accès dans lo laboratoire du professeur et y travaillent sous sa direction immédiate.
D'autre part et au point de vue, non plus technique, mais théoriquo, le professeur consacre, chaque année, un certain nombre de leçons à l'étude de problèmes histologiques d'ordre plus élevé que ceux abordés dans lo cours élémentaire.
Cette organisation montre bien les échelons multiples que doit présenter l'enseignement de perfectionnement pour s'adapter aux différents cas et pour élever successivement les élèves de l'enseignement scolaire aux recherches personnelles.
Elle n'est malheureusement pas appuyée par les ci'jdits nécessaires, principalement quant aux émoluments du personnel auxiliaire à qui il est difficile, actuellement de demander un effort nouveau, étant donnée la modicité de leur traitement. Elle n'est pas, d'autre part, encadrée dans une série d'organisations similaires qui la diffusent et la fassent connaître comme elle le mérite.
A Lyon, M. Regaud, agrégé, chef des travaux, a organisé des enseignements complémentaires très suivis qui montrent la voie à suivre pour ce genre d'enseignements, mais qui sont uniquement dus à l'initiative et à la bonne volonté du personnel enseignant.
Il serait désirable que, pour la physique biologique, pour la chimie biologique, pour la parasilologie, pour la physiologie, des enseignements complémentaires juxta-scolaires soient, eux aussi, institués qui permettraient aux étudiants studieux de pousser leurs connaissances techniques au delà du minimum demandé indistinctement à tous les élèves pour le doctorat. Mais ces enseignements (qui ne seront jamais fréquentés que par quel-
ques élèves) ne s'organiseront que s'ils peuvent vivre autrement que par les rétributions, évidemment restreintes , de ces élèves.
b. L^emeignement clinique complémentaire (et notamment celui des spécialités) offre, d'ores et déjà, dans nos Facultés, maints exemples intéressants qui indiquent la voie à suivre pour une organisation plus complète.
Nous citerons, entre autres, Vemeignemenl complémentaire de dermatologie et de syphili graphie , organisé chaque année à rbôpital Saint-Louis par le P' Gaucher, avec l'aide de l'agrégé M. Gougerot, des chefs de clinique et de diverses compétences dermatologiques, enseignemeul qui passe en revue, en quelques semaines, un programme complet, avec présentation de malades , de moulages , de pièces anatoraiques ou histolo^fiques : cet enseignement est très suivi.
Un autre enseignement de spécialités est le cours de perfectionnement d'ophtalmologie fait à l' Hôtel- Dieu par le P"" de Lapersonne, avec la collaboration du professeur do physique, le P' Weiss, de l'agrégé M. Terrien , des chefs de clinique et de laboratoire. (]e cours de perfectionnement est destiné aux auditeur» déjà dégrossis et succède à un cours élémentaire destiné aux débutants. A un degré de plus, les travailleurs peuvent demeurer à la clinique et pousser plus avant leurs études.
De même, un enseignement de neurologie, très suivi, avec présentation des différents types de malades, est fait à la Salpèlrière par le f" Déjerine qui, depuis longtemps, avait inauguré cet enseignement dans le service de Grancher.
Le P' Marie continue, do même, dans son service de la Salpôtrière, l'enseignement pratique de neurologie qu'il avait inauguré, avec le-succès que l'on sait, à la Faculté.
Dans plusieurs cliniques générales sont organisés, à Paris, des enseignemenis spéciaux.
A la clinique Laennoc, le P' Landouzy a été un des premiers à organiser ces enseignements et, chaque année , s'y succèdent plusieurs cours de perfectionnement : les frères Labbé, agrégés, y font, entre autres, un cours de diététique et de troubles de la nutrition.
A l'Hôtel -Dieu, le P' Gilbert a organisé un enseignement complet de physiothérapie, comprenant la kinésithérapie, l'électroihérapie, la radiothérapie, l'hydrothérapie, etc. Un autre enseignement de perfectionnement y est fait sur les maladies du foie.
A l'hôpital Saint-Antoine, sous la direction du P'' Chauffard, sont faits îles cours complémentaires sur les maladies du foie et de divers organes.
Une mention spéciale doit être faite des cours de médecine opératoire, faits par les prosecteurs qui, tous les ans, se succèdent au nombre de cinq ou six, et attirent un grand nombre d'élèves.
Dans les diverses cliniques de chirurgie, de voies urinaires, d'obstétrique, sont donnés, de même, des cours du perfectionnement très suivis.
De même, à l'hôpital des Enfants malades, le
rours (lu P' Hulincl et do M. Nobécourt, agrégé, a toujours Iteaucoup d'auditeurs.
On voit par ces exemples que les enseignements cliniques de perfectionnement sont déjà, à Paris, donnés do dinéronts côtés. En fait, ils représentent déjà une organisation, un peu incoordonnt* peutélro, mais vivace, qui ne demande qu'à grandir et que devront soigneusement respecter les réglementations à intervenir.
Dans les Facultés de province, existent aussi des enseignements complémentaires spéciaux bien organisés.
Par exemple, à Bordeaux, l'enseignement de Vélec- Imlogie el (le la radiologie, donné par le P' Bergonié, attire déjà de France et de l'étranger, de nombreux Irayailleurs désireux de se spécialiser : ii y est fait, pendant deux semaines seulement, trois fois par an, des cours très condensés (deux cours tous les matins et des travaux pratiques de i o heures à midi et de q heures à 5 heures) qui donnent un enseignement complet dans un minimum de temps.
L'enseignement de Yoto-rhinn-laryngologie , donné par le P' Moure est, de même, organisé d'une manière très vivace et attire à Bordeaux une clientèle particulière de spécialistes désireux do se perfectionner.
Nos Facultés de province tendent ainsi, par le libre jeu de ces organisations, à prendre chacune une physionomie spéciale et à se développer dans un sens particulier, suivant la renommée de leurs maîtres et loui-s traditions locales.
c. Enfin , un autre type d'enseignement de perfectionnement est constitué par des Instituts où sont groupés plusieurs enseignements convergeant vers un but déterminé et dont quelques-uns délivrent , comme sanctions à leurs enseignements (et après examens), dos diplômes universitaires spéciaux, réglés par arrêtés ministériels.
Sur ce modèle sont organisés des Instituts de médecine légale, d'hygiène et de médecine coloniale.
Un Institut de médecine légale existe à Paris, sous la commune direction des professeurs de médecine légale et de psychiatrie; les cours et les travaux prati([ues y sont donnés parles professeurs, les agrégés, les chefs de travaux. Après examens, est délivré un diplôme universitaire (qui d'ailleurs ne confère aucun droit et ne constitue qu'un titre à faire valoir).
Un Institut d'hygiène a été fondé à Lyon, sous l'active impulsion du P' J. Courmont : il s'adresse d'ailleurs, non seulement aux médecins, mais aussi aux ingénieurs, aux architectes, aux pédagogues , etc. Ici encore , un diplôme universitaire spécial est conféré.
Des Instituts de médecine coloniale sont organisés k Paris, à Bordeaux et à Marseille, par arrêtés ministériels, conférant un diplôme universitaire de médecin colonial , et aussi ( après une épreuve complémentaire) le diplôme de médecin sanitaire maritime. Les cours y sont répartis entre les professeur» d'hygiène, de parasitologic, de médecine expérimentale
et bactériologie, de dermatologie, d'ophtalmologie, etc.
Ce qui caractérise particulièrement ces Instituts, c'est la délivrance de diplômes spéciaux, contrfi lesquels plusieurs associations médicales ont, d'ailleurs, protesté.
En fait, il ne s'agit là que de diplômes univei'sitaires : or, de par la lot , seul le diplôme d'Etat de docteur en médecine est nécessaire et suffisant pour conféi'er le droit d'exercei- la médecin avec toutes sex modalités.
D'ailleurs, les diplômés de ces Instituts protestent précisément contre le peu d'utilité de ces diplômes (pour la nomination de médecins experts par exemple ) : d'où quelques désillusions d'anciens élèves, qui ont leur source dans un malentendu.
Nous aurons l'occasion de revenir sur les avantages et les inconvénients de ces diplômes universitaires ,ommo sanction aux enseignements complémentaires.
B. Enseignements complémentaires en vue de divers examens ou concours.
Les Facultés de médecine, centn^s d'enseignement à tous les degrés, ne sauraient se désintéresser de la préparation de leurs élèves aux divers examens ou concours ofTiciels susceptibles de leur ouvrir des carrières professionnelles. Elles pourront être amenées, de ce fait, à organiser des enseignements spéciaux dans ce but.
Par exemple, il pourrait être intéressant, à Paris notamment, d'organiser en temps opportun et à l'aide d'un groupe de 'professeurs et d'agrégés, des conférences en vue du concours de médecins scolaires, dans lesquelles seraient étudiées, à la fois, l'hygiène scolaire, la pédiatrie, la psychologie de l'enfant, l'éducation physique, etc.
L'examen de médecin sanitaire maritime pourrait, de même, donner lieu à un enseignement préparatoire, déjà organisé d'ailleurs (avec une épreuve spéciale), dans les Instituts de médecine coiooialc.
Mais c'est surtout en vue de la préparation aux concours d'agrégation que pourrait s'organiser un enseignement complémentaire utile dans les Facultés. Puisque, grâce au concours d'agrégation, les Facultés sont chargées de se recruter elles-mêmes, il serait tout natiu-el qu'elles organisent une préparation
ftédagogique à ce concours et, notamment, des conérenct's générales préparatoires au i" degré de l'agrégation (comprenant l'anatomie, la physiologie, la pathologie générale) ainsi que des conférences, plus spéciales , pour les différents concours d'admission. On y exercerait principalement les candidats à leurs fonctions pédagogique» en leur faisant exécuter, tour à tour, leçons et démonstrations pratiques.
C. <r Périodes d'instruclionn pour les praticiens
Uneaalre modalité, très intéressante, dVnseignemonta de perfectionnement s'adresserait aux méde-
cins praticiens qui , ayant quitte Técoie depuis un certain temps, sentent ia nécessiti! de se tenir au courant des découvertes et des techniques récentes. Ces ensci{|nements devraient être surtout constitués d'exercices pratiques, comportant par exemple l'emploi de techniques nouvelles (œsophagoscopie; rcctoscopie; division des urines; examens de sang, de liquide céplialo-raclndien; réaction de fixation, etc.).
Il paraîtrait nécessaire que ces enseignements, s'adressant à des confrères, prennent la forme de causeries intimes, et que les maîtres les plus renommés d'une Faculté n'hésitent pas à y prendre une part effective.
Il paraît nécessaire aussi que ces enseignements soient organisés à une époque oii les praticiens peuvent se lihérer facilement de leurs occupations professionnelles, au commencement ou à la fin des vacances par exemple.
D'autre part, ces ff périodes d'instruction» devraient durer un minimum de temps, à la façon d'une période d'instruction militaire, les démonstrations y étant très condensées; car les loisirs ilu praticien sont toujours limités.
A ces conditions, ces enseignements répondraient réellement à un hesoin, souvent exprimé par les praticiens. Un vœu du docteur Barbary, voté par le Congrès des praticiens, aurait ainsi satisfaction.
Rappelons qu'à l'étranger, ces enseignements , destinés aux médecins ayant déjà quitté les Universités, se sont beaucoup développés.
Aux États-Unis, il s'est notamment créé des enseignements de perfectionnement d'autant plus nombieux que les éludes scolaires y sont plus inégales et plus hâtives.
Les post gyaduate Médical Schooh sont devenues de véritables Facultés, distinctes des autres et souvent antagonistes. A New-York, elles comportent do professeurs ordinaires, 35 professeurs extraordinaires, 48 instructors (correspondant aux privat-docent allemands) et environ loo assistants de clinique : elles ont leurs cliniques, leurs laboratoires, etc. Les cours y sont essentiellement pratiques : ils sont réservés aux seuls médecins diplômés qui y viennent de toutes les parties de l'Amérique du Nord et du Sud.
Cette création , si importante , est la contre-partie de la liberté d'enseignement qui existe aux Litats- Unis. Mais, comme le dit fort Lien Paul Courmont, elles ne peuvent remédier qu'à l'insufTisance technique des médecins et non à leur manque d'éducation médicale générale et de haute culture.
En Allemagne, les cours de perfectionnement pour praticiens se sont beaucoup développés, généralement en dehors des ceritres universitaires.
Ils sont gratuits (ou à peu près) pour le praticien et se donnent actuellement dans /i8 grandes villes non universitaires, afin d'être mieux à portée des médecins. Ces enseignements sont reliés par un Comité impérial de perfectionnement médical.
D'autre part, la fondation Impératrice-Frédéric, inaugurée en 1906, en présence de l'empereur et de l'impératrice, sert de centre d'instruction pour
les praticiens, avec laboratoires, locaux, avec expositions permanentes d'industries servant à la médecine. Les dépenses de fondation de cet Institut ont été de 1,800,000 francs; la dépense annuelle est de 5o,ooo marks.
iNous ne demandons pas pour nos enseignements complémentaires de fondations aussi tf colossales".
Nous pensons, d'autre part, qu'il y aurait tout intérêt à rattacher aux Facultés les cours de perfectionnement au lieu de les en séparer, ou même do les opposer aux centres officiels. Ce nous paraît être une condition nécessaire pour leur marche régnlièii? et économique.
En effet , il est très facile aux Facultés d'organiser, à peu de frais, ces enseignements, en profitant d'un personnel, d'un matériel et de locaux déjà existants, disponibles pendant les vacances.
Ces enseignements représentent, d'autre part, une influence morale que les Facultés, centres d'enseignement supérieur, ne sauraient abandonner.
La création de t périodes d'instruction» pour praticiens pourrait, d'ailleurs, être complétée par une organisation permanente de laboratoires mis à leur disposition, ainsi que se propose de le faire la Faculté de Montpellier, grâce à une fondation spéciale.
D. EnseignemenU complétnentaires pour les étrangers.
Beaucoup de médecins étrangers, après avoir fait leurs études dans leur pays, ont l'habitude (que nous n'avons peut-être pas assez en France) do voyager et d'aller se perfectionner au dehors. Dans certains pays de langue allemande, ils trouvent à leur usage des cours bien organisés (parfois dans leur langue maternelle), qui leur permettent de scî mettre rapidement au couranl des techniques et des idées.
Ces étrangers, lorsqu'ils retournent chez eux, deviennent les champions, non seulement des doctrines, mais aussi des livi'es, des médicaments ou des instruments qu'ils ont appris à connaître. Aussi comprend -on sans peine l'intérêt national qu'il y a à les attirer et à leur rendre la tâche facile et agréable.
Comme le fait très justement remarquer le P"^ Paul Courmont, dans son remarquable rapport siu' les enseignements complémentaires (présenté à l'Association du Corps enseignant en 1910), tria majorité de la clientèle de médecins étrangers, en quête d'mi enseignement perfectionné, va dans les Universités -étrangères (surtout celles d'Allemagne) et nous n'avons pas en France le nombre de ces visiteurs médicaux en rapport avec notre niveau scientifiqiie. Ces médecins étrangers, après un séjour dans une Université d'Europe, emportent pourtant, non seulement les idées et les doctrines du pays qui les accueille, mais encore les indications pratiques rclatives-aux livres, instruments, produits pharmaceutiques, etc. qui feront d'eux des auxiliaires, non seulement de la pensée scientifique, mais aussi des inlérêLs commerciaux du pays qu'ils ont visités. »
MAllS l<)l/i.
Kn France , quelques tentatives seulement ont été faites pour organiser des cours pour étrangers. Nous citerons, notamment, le cours d'obstétrique et de gynécologie fait en espagnol à la clinique Tarnier, sous la direction du P' Bar. De pareilles tentatives sont essentiellement à encourager et devraient être multipliées.
En Allemagne, les cours de vacances, organisés depuis 1880, sont faits au printemps et à l'autonme par les associations de Dozenten de certaines Universités; ils durent de trois à quatre semaines et sont fréquentés surtout par les médecins étrangers. La principale organisation de ce genre est la Berliner Dozenten-V ereinigiing fur Ferietikurse : en 1 885, elle comprenait 79 professeurs, 896 élèves et /io,84omarks encaissés : en 1899, i33 professeurs, 864 élèves et 99,817 marks en caisse; depuis, l'extension des cours de vacances a été beaucoup plus considérable encore!
En Autriche, les cours de vacances (principalement pour la dermatologie et l'oto-rhinologie) très bien organisés, très simples, se font souvent dans la langue même des étrangers (en anglais, par exemple, pour les Anglo-Saxons); ils ont un très grand succès, bien que fort élémentaires.
Les enseignements pour étrangers doivent présenter certaines caractéristiques :
En premier lieu, ils doivent être très simples, très peu parlés; car, souvent, les auditeurs comprennent dilTicilement la langue et se lassent vite, ils doivent, en revanche (et le plus possible), faire voir, toucher, manipuler; être, en un mot, plus démonslratils que parlés.
Comme époque , ils doivent être faits à la période la plus favorable pour attirer une clientèle déterminée : par exemple, à la fin de l'année scolaire ou au commencement des vacances; mais on doit tenir compte de ce que les vacauces de certains pays (de l'Amérique du Sud notamment), ne sont pas à la même époque que chez nous.
Enfin et surtout les cours de vacances pour étrangers doivent être conims d'eux, avec les moyens de propagande indispensables, tt Si vous aviez en France, disait-on à Paul Courmont, aux Etats-Unis et au Canada , des enseignements de vacances avec pro • grammes et diffusion de ces programmes chez nous, nous irions, nombreux, à vos cours; mais, s'ils existent, nous ne les connaissons pas.»
H faudrait, dans chaque centre universitaire, un jjureau de propagande et de renseignements, se mettant en rapport avec les Universités étrangères, distribuant des livrets, des brochures, des aifiches bien édités; s'occupant de recueillir, de guider, de piloter les étrangers à leur arrivée, de leur rendre la vie et le séjour agréables, de les mettre en relations avec les colonies de leurs pays , etc.
Depuis le Congrès international de Budapest, il a été créé un Comité international pour l'enseignement médical complémentaire, ayant son siège à Berlin. En fait, dans une (jueslion qui touche de si près aux intérêts nationaux, nous n'avons que faire d'une organisation internationale où, par inclination, renseignement complémentaire français est mis
en triste place à côté des enseignements d'outre- Rhin.
Mieux vaut perfectionner nos offices nationaux de propagande.
On a déjà , en France , organisé un Office national des Universités et Grandes Ecoles de France, qui, à la Sorbonne, groupe les renseignements des diverses Universités. Des organisations propres à chaque Faculté devraient compléter cette œuvre.
Il est vraisemblable, d'ailleurs, que l'action individuelle de chaque Faculté aurait , dans cette propagande, un rôle plus utile qu'une action d'ensemble, moins directe et moins intéressée au succès.
A cet égard, on ne saurait trop méditer sur le merveilleux exemple d'initiative que nous a donné l'Université de Grenoble qui, par ses cours de vacances à l'usage des étrangers, par ses artistiques brochures de propagande, son accueil bienveillant pour les étrangers, attire, chaque année, des centaines d'étudiants do toutes les parties du monde.
E. Travailleurs poursuivant des recherches peisonnelles. — Bourses d'études.
La dernière catégorie d'enseignements supérieurs dans nos Facultés est destinée aux travailleurs qui viennent y poursuivre des recherches personnelles.
Fort heureusement ces travailleurs n'ont ja nais manqué dans nos Universités. Néanmoins on ne peut s'empécber de regretter qu'ils ne soient pas plus nombreux encore et que la production scientifiquç française, qualitativement de premier ordre, soit, en réalité, quantitativement réduite par rapport à la production allemande.
H est certain que nos laboratoires pourraient accueillir un beaucoup plus grand nombre de travailleurs que ceux qui y demandent actuellement une place et que des mesures générales s'imposent pour les y attirer et les y retenir.
Actuellement, les travailleurs non pourvus d'un poste ofliciel (préparateurs, chefs de laboratoire, chefs de clinique, etc.) non seulement ne sont pas rémunérés, mais sont encore obligés de payer une somme relativement assez élevée.
Or il semble paradoxal de demander à un travailleur sérieux de payer pour travailler, si tant est que son travail n'est pas purement personnel et peut avoir une utilité générale quelconque. Non seulement on devrait ne pas faire payer les travailleurs; mais encore on devrait les rémunérer, afin qu'ils puissent travailler sans trop de préoccupations matérielles.
La solution la plus pratique du problème est celle-là même qui est appliquée dans les Facultés des sciences. Il devrait y avoir, à la disposition des laboratoires de recherche et des cliniques, un assez grand nombre de bourses d'études telles qu'un travailleur reçoive une certaine somme, avec une aller tation précise, pour exécuter un travail donné (et non après l'avoir fait, ainsi que cela a lieu pour certains prix parfaitement inutiles).
Ainsi, dans nos laboratoires el nos cliniques, y aurait-il dos travailleurs libres, appoinlés dans le but de faire un travail original sur un sujet paraissant au directeur d'études présenter de l'intérêt.
Ces bourses d'études devraient être développées en proportion de l'activité d'une Faculté et des dons et legs qu'elle peut recueillir (puisque actuellement, chaque Faculté a la personnalité civile et reste niaîtresse de ses réserves). Nous y reviendrons à propos de la question financière.
Telle est la dernière catégorie de travailleurs à laquelle peut s'applicjuer l'enseignement supérieur de nos Facultés. Cet enseignement est entièrement fait d'aide intellectuelle et matérielle, qui guide le travailleur, le dirige discrètement dans les voies utiles et lui permet, en toule quiétude, de faire œuvre féconde, son travail devant rejaillir sur la renommée môme de la Faculté qui le protège et qui l'abrite.
On voit, par ces diverses variétés d'enseignements supérieurs et par les diverses catégories de travailleurs à (|ui ils devront s'appliquer, combien le problème est complexe, délicat souvent, mais aussi combien il est important pour la vie et l'activité de nos Facultés.
La complexité mémo des conditions (suivant la nature des travailleurs à qui il s'adresse, suivant leur origine, leur devenir, suivant les époques et la durée les plus lavorablcs) empêche toute réglementation trop précise.
Ainsi (|ue l'a fait remarquer, en termes élevés, M. le Directeur de l'Enseignement supérieur au sein de la Sous-Commission, il est fort important d'oncourager toutes les bonnes volontés, toutes les initiatives, sans réglementations étroites et sans lisières, chaque Faculté se développant dans un sens propre, suivant la renommée de tel ou tel de ses maîtres, suivant ses relations étrangères, suivant ses tendances régionales.
C'est ainsi que les Facultés des sciences, laissées libéralement maîtresses de leurs destinées, se sont orientées. Tes unes vers la chimie industrielle, les autres vers les industries agricoles, les autres vers l'électro-métallurgie , voire même vers l'étude scientifique de spécialités locales, vers la fromagerie ou l'horlogerie, recrutant ainsi une clientèle propre qui leur donne une originalité et une vie intenses.
Puissent nos Facultés de médecine donner, elles aussi , l'effort nécessaire pour organiser, chacune suivant ses aptitudes et ses besoins , des enseignements de perfectionnement réellement robustes , et qui leur fassent honneur I
\\\. Sanctioks DiVEnsss
DES GNsetOMEMENTS COMPLÉMENTAIRES DE PEnPECtIONNEMENT.
La question des sanctions à réserver aux enseignements complémentaires de perfectionnement est des plus délicates, par les répercussions qu'elle peut avoir
et par l'hostilité qu'elle peut soulever contre ces enseignements.
Si ces enseignements sont dépourvus de sanctions (examens et diplômes), ils peuvent n'être pas suivis: car la jeunesse aciuclic est très utilitaire et, seule, une élite peu nombreuse aj)prcnd pour savoir.
Si, par contre, ces enseignements comportent des sanctions, nous nous heurtons à des dillicultés innombrables. Envisageons donc la question dans son ensemble.
Tout d'abord, il doit être bien établi que les i;nseifiriemprits çomplévienlaires ne peuvent conférer de diplômes d'Elat : le diplôme de docteur en médecine est, en eJJ'el, le teul titre d'Etat, conférant le droit légal et mns rcgtriclion d'exercer toutes les parties de la médecine.
Les sanctions des enseignements complémentaires ne peuvent donc être que des diplômes universitaires. En fait, les Instituts de médecine légale, d'hygiène, de médecine coloniale délivrent, après examens, de pareils diplômes, conformément à des ariétés ministériels rendus après avis de la Section ])ermanente du Conseil supérieur de l'Instruction publicjue.
Quelle est l'utilité de ces diplômes universitaires? Ne conférant aucun droit, ils constituent seulement des titres à faire valoir à l'appui d'une candidature. Leur Videur n'est donc qu'apparente et n'est guère supérieure à celle d'une simple attestation de présence. Cela est, du reste, fort heureux. Car les diplômes universitaires sont de valeur fort inégale , suivant les Facultés, suivant les maîtres et suivant le piveau intellectuel des élèves.
Par contre, il arrive souvent que les possesseurs de ces diplômes universitaires croient, par là même, avoir des droits à diverses fonctions, s'estiment lésés si on leur préfère un docteur non diplômé (comme expert près les tribunaux par excm})le) et s'organisent en associations pour la défense de leurs prétendus droits. 11 résulte de cet état de choses <ertaines désillusions de la part des diplômés, «pii retentissent sur le recrutement des enseignements mêmes. Il on résulte, inversement, certaines inquiétudes du corps médical cjui se sont manifestées à diverses reprises.
De même , les diplômes universitaire» conférés à des étrangers (qui n'ont parfois, malgré les équivalences, qu'une très minime instruction préalable) suflisent dans leurs pays à primer le diplôme français de docteur en médecine, autrement dilficile à acquérir et autrement probant : des plaintes récentes sont survenues, à ce sujet, pour le diplôme de médecin colonial.
// n'y a donc pas lieu de pousser les F'acultés à délivra- de» diplômes universitaires spéciaux, comme sanction des enseignements complémentaires. Un certificat de présence est largement suffisant comme titre à faire valoir , et , s'il a à peu près la même valeur réelle que le diplôme, il n'entraîne, par contre, ni les malentendus, ni les illusions dont nous avons parlé. Tel a été, d'ailleurs, sur ce point, l'avis formel de la Commission de réforme des études médicales.
M\r,s lui V
Ku tiiu:i (il?., il y a Ul'ii (l'i'Uloiirer la dôlivraiicc (le diplômes univorsilairos de corlainos garanties. Par e\em|»le, la création de tout miuveau diplôme universitaire par arrêté niinistéiiel ne pourrait èlro (aile qu'arpè» avis favorable d« la Cinumission êupérieurc de l'enseiifnfint'nl médical, conjointement à celui de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Inslrurtion publii[uc.
IV. OnOANlSATlO.N l(ATKRiEI.LB DES KNSKtGNKHENTS DE PERFECTIONNEMENT.
L'organisation raatcrlcllo des enseignements complémentaires esl , elle au^si, une question assez délicate à résoudre. En eÛet, s'il y a création d'enseignements nouveaux, de travaux pratiques exigeant un outillage perfectionné, etc., on peut se trouver entraîne à chiffrer ces créations par une somme telle qu'elles seraient, par ce seul fait, ajournées à des temps meilleurs.
Il y a donc, nous semble-t-il, un intérêt primordial à comprimer au maximum les dépenses nécessitées par ces créations, à ne rêver ni locaux nouveaux, ni emplois nouveaux et à commencer l'organisation des enseignements complémentaires avec les moyens, même réduits, dont nous pouvons disposer en les empruntant aux enseignements de doctorat.
Une fois les enseignements de perfectionnement constitués, ils démontreront par eux-mêmes leur utilité et l'on se trouvera mieux placé pour réclamer, en leur faveur des améliorations progressives.
Au surplus, de pareils enseignements ne-comportenl })as que des dépenses et il n'est dans l'esprit de personne de les doi^ner gratuitement.
Etudions donc, successixemont, la question matérielle des dépenses, celle des recettes et celle de la répartition générale du Inidget.
A. Dépenaes ii prévoir du Jitil den eiiHeijfiteiiiuiilë de perjeclioii nemenl.
Les dépenses comprennent les frais de personnel , de malérii'l , do local.
a. Les dépenses de personnel sont peut-être (bien qu'il en semble a priori) les moins importantes.
En effet, les Facultés ont à leur disposition un personnel dévoué de professeur^ et d'agrégés qui ne demandent qu'à être utilisés et qui ne représentent, pour les enseignements complémentaires, aucune charge nouvelle.
Le personnel comprend, en effet, les professeurs, les agrégés, le personnel auxiliaire (chefs de clinique, préparateurs, etc.), auxquels il nous parait nécessaire d'adjoindre certaines compétences du dehors, que les Facultés ont tout avantage à attirer en vue d'enseignements détermiiiés, à la fois pour profiter de leur expérience et pour se les concilier :
1* Les professeurt sont rétribué» déjà; il ne saurait être question de leur conférer des rétribution»
supplémentaires |)our les enseignements compléu»entaires, dont ils ont la charge au même titre que dos enseignements do doctorat.
11 serait, par contre, nécessaire d'établir que les professeurs, (pii ont la direction des enseignements de perfectionnement, ne se contentent pas de ce rôle un peu distant et y participent ejffèctivement par des leçons ou démonstrations.
Par contre, le nombre annuel de leçons exigées du professeur devrait comprendre, à la fois, celles qu'il fait pour l'enseignement de doctorat et pour les enseignements de perfectionnement, d'après un programme établi par lui et approuvé par l'Assemblée de la Faculté.
Par exemple, une énuée le professeur consacrera exclusivement (comme actuellement) ses quarante leçons à l'enseignement de doctorat. L'année suivante, il prendra lui-même en mains l'enseignement complémentaire et se fera suppléer par un agrégé pour renseignement de doctorat. Ou bien il consacrera trente leçons à l'enseignement de doctorat et dix leçons à l'enseignement complémentaire, etc.
Pareille méthode semble trt's flexible. Suivant les années, suivant la n:iturc de l'enseignement et la tournure d'esprit du maître, une part plus ou moins grande sera donnée aux enseignements élémentaires ou aux enseignements de perfectionnement. On comprend fort bien, par exemple, qu'un professeur de pathologie expérimentale ou de chimie biologique consacre à l'enseignement complémentaire la majorité de ses leçons.
Au surplus, l'approbation du programme et la répartition des enseignements dépendent toujours de l'Assemblée de la Faculté, ce (jui suflirait à enrayer tout abus.
3' Les agi-égés sont, eux aussi, appointes à l'année et n'ont pas à bénélicier d'un supplément d'émoluments lorsqu'ils sont chargés d'enseignements de perfectionnement aux lieu et place d'enseignements de doctorat.
Nous rappellerons que la Commission supérieure d'enseignement médical a demandé que tout agrégé soit annuellement chargé d'une fonction d'enseignement , élémentaire ou complémentaire , didactique, pratique ou clinique, contrairement à ce qui se passe actuellement, où, seuls, certains agrégés ont (d'ailleurs sans traitement particulier) un enseignement annuel régulier. Il a été, par contre, voté que, du jour oîi les agrégés seront utilisés régulièrement, leui-s traitements seront homologués à ceux des maîtres de conférences des Facultés des sciences.
Ce règlement, non encore promulgué d'ailleurs, prévoit déjà l'utilisation d'un grand nombre d'agrégés aux enseignements de doctorat et de perfectionnement. Conune pour les professeur», le chiffre réglementaire de leçons s'entendra de l'un ou l'autre enseignement.
3" Restent donc seulement à appointer (modestement d'ailleurs) t d'une part, \g pefsonnd itu-fitinire (préparateur», chefs de clinique, etc.) qui, soUs la direction immédiate et constante du professeur et de l'agrégé, doit participer à cet enseignement, le
plus souvent technique, et que l'on devra indemniser pour le travail supplémentaire qui lui sera demandé; d'autre part, certaines compétences étrangères à la Faculté, annuellement désijînées par rAssemblée de la Faculté pour tel ou tel enseignement, en raison de leurs travaux et de leur réputation. Ces dépenses seront couvertes par les recettes dont nous parlerons dans la suite.
b. Les dépenses de matériel seront , naturellement , variables suivant les enseignements. Si ces dépenses sont, en certains cas, indispensables, il serait cependant nécessaire de ne pas mettre sur le compte des enseignements de perfectionnement (sous l'espèce de dépenses de matériel), des augmentations déguisées de crédits pour les laboratoires, rendues tentantes par la modicité habituelle de leurs ressources.
Une partie des dépenses de matériel sera assurée par les recettes correspondantes. La majeure partie du matériel sera empruntée aux enseignements de doctorat (qui doit d'ailleurs ôtrc complété et amélioré, ainsi qu'il est prévu dans le plan de réformes des études médicales). Enfin, tout matériel courant, dont l'auditeur aura besoin par la suite (microscope, ophlalmoscope, laryngoscope, etc.), devra être acheté par lui et restera sa propriété, ainsi que cela se fait déjà le plus souvent.
c. Les dépenses de locaux devront être, elles aussi, réduites au minimvmi.
En effet, beaucoup d'enseignements complémentaires se feront dans les laboratoires, dans les cliniques, dans des salles d'examen, généralement avec un pelit nombre d'élèves. Il est donc inutile de prévoir des installations coûteuses nouvelles dans la grande majorité des cas.
D'autre part, les enseignements de vacances auront la libre disposition de locaux , inhabités à cette époque.
Ici encore, rien ne serait plus préjudiciable aux nouveaux enseignements que de les surcharger, avant leur naissance, de frais de construction et d'aménagement qui, le plus souvent, pourront être évités.
B. Recettes à pi-évoir du fait des enseignements de rjectionnement.
per^
Les recettes à prévoir proviennent : d'une part, des droits payés par les auditeurs; d'autre part, des subventions diverses de l'Etat, des Universités, des municipalités ; d'autre part enfin des dons et legs , etc., dont les Facultés ont le libre usage en tant que personnalités civiles.
«. Les droits payés par les auditeurs seront fixés par le Conseil de la Faculté.
Il y aurait lieu de prévoir, pour les étudiants en fin de scolarité, une inscription globale donnant droit à tous les enseignements complémentaires de l'année.
En dehors de ce «tarif d'abonnemcntr), chaque cours donnerait lieu à une rétribution, fixée à l'avance et versée à la caisse des droits universitaires.
Le Conseil de la Faculté peut exempter des droits certains travailleurs jusqu'à concurrence du dixième.
Les droits perçus pour les enseignements complémentaires seraient versés intégralement aux Facultés et constitueraient, dans leur budget, un fonds spécial, dit fonds d'enseignements complémentaire».
6. Une contribution de l'Etal s'ajouterait, nécessairement, à ces premières recettes. Elle serait affectée, soit aux enseignements complémentaires en général, soit à tel ou tel enseignement de perfectionnement qu'il y aurait lieu de développer plus particulièrement. 11 est bien entendu, d'ailleurs, que, si économiquement que l'on cherche à réaliser les enseignements de perfectionnement, il sera cependant nécessaire de leur venir en aide et de leur faciliter la tâche, et cela d'autant plus activement qu'ils se montreront plus utiles et plus vivaces.
c. Une contribution de l'Université serait, elle aussi, indispensable. Elle serait d'autant plus indiquée que certains enseignements pourront être mixtes et emprunter des maîtres à diverses Facultés. Les bourses universitaires (analogues à celles des Facultés des sciences et dont nous avons montré l'im périeusc nécessité pour hs travailleurs de nos laboratoires) seraient créées par le budget de l'Université et versées au fonds des enseignements complémentaires, avec une destination spéciale.
d. Une contribution des municipalités devrait être sollicitée activement en raison de l'intérêt général de ces créations, du bon renom des Universités, de la propagande à l'étranger, etc.
La Sous- Commission a adopté Je vœu du professeur Sigalas demandant que toutes les fois qu'une municipalité s'engagera à faire une dépense d'installation pour les enseignements complémentaires, l'Etat intervienne à son tour par une contriliution particulière.
e. Les dons et legs que chaque Faculté peut désormais recevoir, comme jouissant de la personnalité civile, soit des particuliers, soit des Chambres de commerce, voire même de certaines associations médicales, seront d'autant plus nombreux qu'ils seront davantage sollicités.
Us pourront être affectés à la création d'enseignements déterminés.
Ils pourront aussi se manifester sous forme de bourses d'études, accordées pour un ou deux ans, à des travailleurs, en vue de l'exécution d'un travail défini. Cette dernière forme de la générosité publique est particulièrement à recommander en raison des services qu'elle rendrait à notre enseignement supérieur et à nos étudiants.
C. Mode de répartition de$ bénéfices
La répartition des bénéfices enJre les divei-s enseignemtnls coinjtlénientaires est une qiiestiou tout particulièrement importante et qui mérite i'atlention.
La Sous-Commission a d'abord examiné ic $y»tème de la rétnbuliiu directe du maître par l'élève, qui csislc en Allemagne et qui est appliqué aux enseignements complémentaires déjà existants. Actuellement, en effet, les sommes perçues pour un enseignement complémentaire sont versées au laboratoire où il a eu lieu; généralement, il en est prélevé une part pour son entretien; le reste est partagé entre le personnel enseignant , au prorata des leçons faites ou des services rendus.
A ce système, on peut faire un grand nombre d'objections.
Tout d'abord, la rétribution directe du mailre par rélève a le grave inconvénient do commercialiser l'enseignement et de changer l'objectif de cet enseignement, en lui donnant pour critérium la recette encaissée plutôt que l'intérêt scientifique.
De fait, les enseignements où le mailre est rétribué directement subissent, le plus salivent, l'impulsion de l'élève qui paye el qui, bien souvent, comprend mal son véritable intérêt : l'enseignement devient alors terre-à-terre, immédiatement ulililaire et perd le plus souvent, avec l'indépendance du mailre, lout caractère élevé. Un exemple frappant est fourni par les conférences d'internat qui, depuis qu'elles sont devenues payantes, ne sont plus, pour les conférenciers , qu'une source de bénéfices , où Ton attire le plus d'élèves possible par l'appât d'un succès plus facile, en dictant et faisant apprendre par cœur des questions toutes faites. Si l'on compare les conférences d'inlernat actuelles à ce qu'elles étaient jadis, on se rend compte facilement de la démoralisation qu'y peut introduire, ici comme ailleui-s, la question d'argent : on doit, de toutes ses forces, éviter pareil avatar à nos enseignements supérieurs.
Un autre argument contre la rétribution du maître par ses élèves provient de ce qu'elle est peu en rapport avec nos habitudes universitaires, puisque le personnel enseignant reçoit un traitement annuel et fixe pour ses diverses fonctions d'enseignement. Si, comme il est désirable, les cours de perfectionnement sont faits par les professeurs et les agrégés (au lieu d'être faits presque exclusivement, comme il arrive aujourd'hui , par un personnel auxiliaire sans autorité et sans mandat), il est clair que ceux-ci no peuvent être appointes par des rétributions directes, puisque leurs fonctions comprennent, au même titre, l'enseignement de doctorat et l'enseignement post-scolaire. Il serait inadmissible, par exemple, qu'un agrégé, désigné pour faire des conférences de perfectionnement, touche de ce fait une rétribution que n'aurait pas son collègue, désigné pour les conférences de doctorat.
En fait, le personnel enseignant des Facultés est appointé par un traitement annuel et fixe, qui laisse au maître toute son autorité et toute son indépen-
ENS. SUP. (lois et règlements). VII.
dance; il ne semble pas qu'il y ait lieu de modifier ce système.
La rétribution directe ne s'adresserait donc qu'au personnel auxiliaire : elle perd alors une grande partie de son intérêt, car le rôle de ce personnel auxiliaire serait limité. Cependant on doit reconnaître que ce personnel auxiliaire n'est actuellement rétribué ofliciellement que d'une laçon dérisoire, et qu'il a droit à une rétribution supplémentaire suffisante s'il participe à des enseignements supplémentaires. Kn l'état actuel, cette rétribution ne peut être prélevée que sur les receltes directes du cours : il y a lieu, semble-t-ii, de conserver celte forme, très plastique, de rétribution pour le personnel auxiliaire , mais sur une partie seulement des recettes du cours.
Quant aux compétences spéciales, invitées parle Conseil de la Faculté à faire quelques conférences sur un sujet déterminé, à qui la Faculté fait ainsi honneur, et qui font, à leur tour, honneur à la Faculté, il est vraisemblable que la question d'argent leur apparaîtra comme accessoire. En tous cas, mieux vaudrait à tous égards rétablissement d'un cachet uniforme que la subordination des émoluments aux fluctuations du nombre des auditeurs.
Outre l'objection que l'on peut faire à la commercialisation de l'enseignement scientifique (qui est, heureusement, loin de nos habitudes universitaires), outre le fait que professeur et agrégé (le personnel principal) touchent des honoraires annuels et fixes, ce système nous parait présenter, quant à l'enseignement même , un inconvémeut capital.
En effet, si les rémunérations des maîtres étaient proportionnelles à l'aiwndance des élèves, les cours seraient d'autant plus rémunérateurs qu'ils seraient plus suivis. Or la fréquentation d'un cours est loin d'être toujours en rapport avec la valeur du professeur ou avec la peine qu'il se donne. Tel cours de spécialités, très fréquenté, rapportera la forte somme ; tel autre cours, purement scientifique, aura peu d'auditeurs, donc peu de profits.
Il en résultera inévitablement (comme aujourd'hui) que les seuls cours de perfectionnement qui pourraient s'organiser seraient ceux qui attirent , d'habitude , un gros public ; peut-être ne sont-ce là ni les plus intéressants, ni même les plus utiles.
Il y a, au contraire, un intérêt de premier ordre à ce que , dans un centre scientifique universitaire , les enseignements spéculatifs les plus ardus (ceux qui , par là môme , ne font pas partie des enseignements du doctorat) soient cependant représentés, même si leur auditoire est fort restreint : tel est le cas de la chimie biologique, de la pbarmacodynamie , de la pathologie expérimentale, de l'embryologie, de la tératologie, etc.
Pour parer à ces inconvénients, il semble utile d'é(|uilibrer le budget de tous les enseignements de perfectionnement jugés indispensables et de constituer, avec leurs recettes globales, un fonds spécia dans le budget des Facultés, dont la répartition aurait lieu, au prorata des besoins de l'enseigne-
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ment, des services rendus, des frais d'inslrutnentalion, otc. , et non uoiqucment au prorata du nombre d'auditeurs.
(le fimds spécial des enseigoemenls de perfectionnement pourrait êti-e géré par une Commission de répartition, composée de trois membres : le doyen, un représentant élu des professeurs, un représentant élu des agrégés (ou des représentants dca branches médicales, chirurgicales, sciciilîGquos).
Les recettes brute* seraient, par les soins de cette Commission, distribuées entre les divers services intéressés. Les compétences étrangères à la Faculté et le personnel auxiliaire seraient rétribués par ses soins.
Le projet de budget ainsi établi serait, d'ailleur , nécessairement soumis à l'assentiment du Conseil de la Faculté, de tjui dépend, en dernier ressort, le budget de la Faculté.
Le rôle de celte Commission (que nous voudrions très j>eu nombreuse, mais ti-ès honorifique) serait donc midliple.
Elle agirait eonune une sorte de conseil de famille pour f attribution des indemnités, des allocations de laboratoire, des l»onrses d'études, etc.
Elle agirait, d'autre part, activement pour provoquer, de la part dt^s pmivoirs publics ou municipaux, des Chambres de commerce , des particuliers , une série de sidîventions spéciales (d'autant plus probaUes qu'elles seront demandées avec plus d'autorité et d'insistance), qui permettraient de mieux coïwsolider le budget des enseignements de perfectionnement et d'en étentb^ la portée.
Elle s'occuperait aussi de la propagande en France et à l'étranger, ainsi que des rapports avec les Universités étrangères; car, nous l'avons vu, une propagande active est indispensable au su -ces.
Cotte Coinmissioit des enseignement* de perfectionnement, dans cha(|ue Faculté, jouerait ainsi, en partie, le rôle que la Commission administrative remplit à l'Institut Pasteur.
Elle donnerait à la constitution des enseignements de {jorfcdionnenient t)ne grande élasticité et une grande autonomie.
Elle pourrait, grà(e à l'extension des ressources , contribuer beaucoup au développcnienl df^s enseignements supérieurs et des re<-lierihos scionlili([ues.
En résumé, il parait nécessaire de constituer le plus solidement possibitî, dans les Facultés, des enseignements de perfectionnement qui soient le prolongement des éludes de doctorat.
Ces enseignements doivent avoir des modalités si diverses qu'il parait nécessaire de ne pas les réglementer d'une façon rigide et de laisser à chaque Faculté une très grande autonomie scientifique, administrative et iinancière.
Aillant les enseignements scolaires de doctorat, nlioutissanl à un diplôme d'État de valeur uniforme, doivent être étroitement réglementes, antant les enseignem"nls post-scolaires de perfectionnement doivent s'épanouir en liberté, dans le sens qui leur convient, au mieux des intérêts scientiliques et moraux de chaque Faculté, au mieux du développement et du rayonnement de la science française.
CtRcuiAiRE t^elative aux fonctions des ap-égés des Fttcnttcs de médecine.
I 10 mars 1914.
Le MimsTRE DE l'Instriction publique et des Beaux-Arts'*',
d Moimeur le Recteur de l'Académie d
J'ai l'honaettr de vons transmettre ci-joint mi certain nombre d'exemplaires du décret dn à mars 191 4 pris sur ma proposition, après avis de la Commission supérieure médicale et d» Conseil supérieur de l'Instruction publique et relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine.
Ce décret donne aux agrégea de nouveltes et importantes garanties, en même temps qu'il est coôforme a«x idées qui ont préfàdé à la réorganisation des éludes médicales et à l'institutioa des enseignements de perfectionnement. Il associe plïis étroitement les agrégés à la vie active des Facultés et à leur enseignement, il utili^ mieux leur saroir, Jeur dévouement et leur initiative dans l'intérêt des étudiants.
Mais, d'autre part, il eonsdide leur situation et assure leur avenir, puisqu'à rexpiration de la [)ériode de n«tif ans pour laquelle il a été noHUHé, tout agrégé qui en fera la demande, jwut, s«us certaines ctMiditioas que d«tennine rarti€le k , être prorogé jusqu'à Tàge de la retraite.
M. Fenc Vivubi.
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U Y » lieu fl'altribuer une fonction d'enseignement h ton» les «|^»Tég^(''s entr«^s en exeirirc le i" novemhre i<)i 3. Mais il doit être entendu que ces noiivelJes fonctions ne seront en aiionn cas létribnécs par des Irnitements on indemnités supplémentaires qui s'ajouteraient au traitement nonnal d'a{|r('Y»'é. Senles les fonctions d'enseignement qiii sont à l'heure actuelle spécialement rémunérées contiinieront à l'être dans les mêmes conditions.
D'autre pari, il conviendra de ra|)peler aux Facultés, dont les (lonscils seront appelés à délibérer sur des demandes de prorogation, confoi-mément h l'article 'i, que cette prorogation ne constitue pas un dioit et qu'eu pailicidier il sérail dilîicile de l'accorder à des agrégés qui, ayant été institués tardivement risqueraient, s'ils étaient prorogés, d'être maintenus en fonctions jusqu'à un ége où leur activité ne répondrait plus ni aux exigences du scirtice, ni h l'intérêt des études.
Quant à la prorogation des agrégés qui étaient en cours d'exercice au i" novembre 1913 et de ceux dont l'exercice s'était terminé à cette date ou antérieurement, l'article 7 du décr-et indique assez clairement dans quelles conditions elle peut avoir lieu pour que tout commentaire soit inutile. li est évident qu'ils seront tenus aux mêmes obligations et qu'ils auront les mêmes droits que les agrégés entrés en fonctions le 1 " novembre 1913.
Circulaire relative à T exercice delà médecine. [12 mars 1914.
Le MiMSTKE de L'iNTiRlBlR ''\
à Messieurs les Préfet».
Dans sa circulaire du i5 novembre 1918, mon prédécesseur vous a rappelé dans quelles conditions et sous quelles garanties les étudiants en médecine non encore pourvus du diplôme de docteur peuvent être ^autorisés «exercer la médecine à titre de remplaçants i». T^s instructions qui vous ont été données h ce sujet subsistent tout entières , je ne puis que vous prier d'en assiu^r avec soin l'exacte application.
Mais l'examen de cette question générale des ^remplaçants» a mis en lumière une question diflérente, encore que connexe, et qui appelle des explications complémentaires; je veux parler des internes des hôpitaux.
On s'est demandé si ces internes devaient être considérés, par le fait même de leur service, comme exerçant la médecine et si» par conséquent, ils devaient êlie pourvus au préalable d'une autorisation de remplacement délivrée par le préfet et trimestriellement renouvelable, conformément à l'article 6 de la loi du 3o novembre 189'j. Si on avait dû répondre par l'aflirmalive à la question ainsi posée , il en serait résulté que nul étudiant n'aurait pu être admis à l'internat qu'à la condition de pouvoir obtenir l'autorisation de remplacement susvisée, c'esl-à-dire qu'à la double condition : d'une part, là oii les internes ne sont pas i-ecrutés au concours, d'avoir «terminé leur scolarités et, là où ils sont recrutés au concours, d'être munis de douze inscriptions, et, d'autre part, de poursuivre leurs études mé<^licales en vue de l'obtention du diplôme d'Étal, le seul, ainsi qu'il a étt'; rappelé dans la circulaire du t o novcmbie 1 9 1 3 , qui donne droit à l'exercice de la médecine eu Kraitcc. Or, dans de très importantes villes de France, sièges de Faculté de médecine ou d'Ecole de plein exercice » et où par ailleurs les services d'hôpitaux sont organisés dans les conditions les plus satisfaisantes, il est de règle constante que les candidats à l'internat ne soient pas aslieints à présenter les douze inscriptions. La réponse affimKitive à la question envisagée aurait donc eu pour résultat de jetei- un trouble profond dans ton» ces établissements dont Till^afité du régin>e intérieur eût été ainsi proclamée.
Il m'a paru nécessaire de ne point laisser se piolonger une telle incertitude. Il est hors de doute à mes yeux que, sous une réserve qui sera indk|ttée plusloia, les fonctions frinterne ne peuveirt être
'■' M. René Renoolt.
assimilées à l'exercice de la médecine. Les différences qui existent entre les deux situations sont profondes; le médecin, et par conséquent l'étudiant qui provisoirement le lemplace, a à l'ég-ard de son client toute initiative et toute responsabilité; l'ff élève interne i, au contraire, en dehors des fonctions secondaires et très limitées définies au règlement, n'a d'initiative que celle que son chef de service lui laisse sous sa propre responsabilité; il bénéficie de la direction continue de son chef; il est soumis à son contrôle en quelque sorte permanent.
Une interprétation trop rigoureuse de la loi de 1899 sui- ce point, en même temps qu'elle serait contraij'e aux intentions du législateur, n'irait pas à moins qu'à compromettre les études médicales pratiques et à bouleverser sinon à rendre impossible le fonctionnement de nombreux hôpitaux et par suite à porter, à ce double titre, un préjudice grave aux malades eux-mêmes.
Des règles uniformes n'ont jamais été prescrites pour le recrutement des internes; ces règles varient selon les régions universitaires , et suivant les conditions locales ; la garantie la plus propre à assurer un bon recrutement réside dans ce fait que les médecins qui assument la délicate et lourd;j responsabilité de diriger un service doivent veiller à ce que les internes soient choisis dans des conditions permettant au chef d'avoir confiance en ses auxiliaires immédiats; le règlement intérieur de santé qui définit ces conditions est trarrêté par la Commission administrative, mais avec l'approbation du préfetn (art. 8 de la loi du 7 août i85i ); il convient que ce règlement, notamment dans ses dispositions relatives au recrutement des internes soit toujours soumis à l'avis des chefs de service ou de leurs représentants et votre attention devrait être mise très particulièrement en éveil dans le cas où une Commission vous demanderait d'approuver un l'èglement au sujet duquel lesdits médecins ou n'auraient pas été consultés ou auraient formulé des critiques.
L'internat doit donc rester ouvert aux étudiants en médecine qui ne sont susceptibles ni d'exercer de façon permanente, ni d'obtenir l'autorisation prévue à l'article 6 de la loi de 1892, de faire des remplacements. Mais il va de soi qu'aux internes rentrant dans cette catégorie doivent être interdits les actes qui ne sont pas liés essentiellement à la fonction même trd'élève interne^ , et qui seraient des actes caractéristiques de l'exercice de la médecine, tels que : signature des divers certificats (notamment pour les accidents de travail), signature d'ordonnances médicales à exécuter en dehoi'S de l'établissement. De tels actes ne sauraient être accomplis ou que par des docteurs en médecine ou que par des internes nuuiis d'une autorisation régulière de remplacement dans les conditions spécifiées par la loi de 1899, précisées dans les instructions du i5 novembre 1918 et rapjielées au cours de la présente circulaire.
Arrêté parlant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse d'un emploi de préparateur d'anatomie. [16 mars 1914.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille remplaçant le certificat d'études françaises de cette Université et créant tm diplôme supérieur pour l'enseignement de la langue et de la littérature françaises à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité. [16 mars 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu la loi du 1 o juillet 1896 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités ;
(') M. René Viviani.
Vu la déiiberation du Conseil de l'Université de Lille, en date du a8 janvier 191 4 ; Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête ;
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille :
1" Substituant au certificat d'études françaises approuvé par arrêté ministériel du to juillet 1909 , un diplôme d'études françaises;
9" Créant un diplôme supérieur pour l'enseignement de la langue et de la littérature françaises à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexes à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille.
DIPLÔME D'ÉTUDES FRANÇAISES
Art. 1". Il est créé à l'Université de Lille un diplôme d'études françaises accessible aux étudiants de nationalité étraugère.
Art. 2. Nul n'est admis à l'examen conduisant audit diplôme, s'il n'est régulièrement immatriculé ou inscrit à l'une des Facultés de l'Université et s'il ne justifie de son assiduité pendant un semestre aux cours spéciaux organisés à la Faculté des lettres pour la préparation à cet examen.
Art. 3. L'examen comprend :
a. Des épreuves écrites, éliminatoires , et pour lesquelles les candidats n'auront le droit de se servir d'aucun livre, dictionnaii'e ou document :
1° Dictée, avec questions grammaticales sur le texte. Une heure est accordée pour la relire et répondre aux questions ;
9° Composition française. Deux sujets sont proposés au choix du candidat, l'un d'ordre littéraire porlant sur l'un des auteurs indiqués ci-dessous, l'autre d'ordre général (description, narration, développement d'une pensée, etc.). Trois heures sont accordées pour cette épreuve.
Les notes sont données de o à ao. Pour être admis à subir les épreuves orales , il faut avoir obtenu un total minimum de 20 points, dont 8 au moins pour la dictée;
b. Des épreuves orales :
1° Une épreuve de lecture, avec questions sur la prononciation, choisies parmi celles étudiées aux cours de phonétique. Deux notes sont données, chacune de o à 10, l'une pour l'expression, l'autre pour la prononciation;
9° Conversation sur un sujet général, choisi d'après la spécialité du candidat (lettres, droit, sciences, médecine). Les notes sont données de o à ûo;
3° L'explication grammaticale çt littéraire d'un texte pris dans la liste des ouvrages indiqués cidessous :
CoRNEiixE : Une pièce au choix du candidat. Racink : Une pièce au choix du candidat. M01.1ÈRK : Une pièce au choix du candidat.
La Fonta!i»iî : Fables, livres Vil et VIII.
Voltaire : Let 1res choisies /Ed. Briinel). J.-J. Rousseau : Extraits (Ed. Brunel).
Ghateaubuiand ; Pages choisies (Éd. Rocheblave). V. Hugo : Morceaux choisis des poésies. Flaubert : Pages choisies.
Morceaux choisis des écrivains du xix* siècle.
Les notes sont données de o à 4o.
Pour être admis, il feut avoir obtenu, pour l'ensemble des épreuves écrites et orales, un total minimum de 60 points.
Les mentions sont les suivantes : Très bien (minimum, 96 points), Bien (minimum, 84 points). Assez èien (minimum, 72 points), Passable (minimum, 60 points).
Art. 4. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres au moins (professeurs de la Faculté des lettres, professeurs du lycée de Lille, personnes cbargées des cours aux étudiants étrangers). Il comprend au moins un professeur de la Faculté des lettres qui le présidera. Les sujets de composition , les passages destinés à la lecture expliquée , les questions de littérature et les sujets de conversation sont choisis par le président du jury, sur la proposition des membres.
Art. 5. Les sessions d'examen se placent : .
1° A la fin du semestre d'hiver (du 10 au ao mars); 9* Du 9.0 au 9.b juin.
Les jours, heures et lieu d'examen sont fixés parle doyen de la Faculté des lettres, qui les porte à la connaissance des candidats.
Art. 6. Les candidats doivent se faire inscriœ au secrétariat de la Faculté des lettres : 1° Du QO au q5 février pour la session de mars; 9° Du 95 au 3o mai pour la session de juin.
En se faisant inscrire, ils doivent fournir, leur acte de naissance, indiquer quelle est leur spécialité (lettres, droit, sciences, médecine) et désigner, le cas échéant, rauleur spécialement étudié. Ils doivent verser en même temps le droit d'examen.
Art. 7. Le diplôme est signé par le Recteur de l'Académie de Lille, président du Conseil de l'Université et par le doyen de la Faculté des lettres.
Art, 8. Le présent règlement entrera en vigueur à partir du 1" novembre 191 4.
DIPLÔME SUP^RIECR POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA LANGUE ET DE LA LITTERATURE FR4NÇ1AISKS À L'^TRiNGKR.
Art. 1 ". Il est institué à l'Université de Lille un diplôme supérieur pour l'enseignement de la langue et de la littérature françaises à l'étranger.
Art. 2, Nul n'est admis à l'examen conduisant à ce diplôme s'il n'efst régulièrement immatriculé ou inscrit à l'une des Facultés de l'Université et s'il ne justifie de son assiduité pendant deux semestres aux cours préparatoii'ça à cet examen. La Faculté pourra abréger id'un semestre au plus cette scolarité pour les candidats pourvus de diplômes ou titres qu'elle estimera suifisanls.
Art. 8. L'examen comprend : ^
a. A l'écrit :
1* Une composition française consistant en un commentaire littéraire d'un texte dicté. Durée de l'épreuve : B heures, non compris le temps de la dictée;
û" Une composition de {jraniniaiie historique. Durée de l'épreuve : '^ heui-es. Ii«;s caudidnls n'auront le droit de se servir d'aucun livre ou document;
3" fia rédaction d'un mémoire inédit portant sur une question relative à la littérature ou à la philologie françaises et choisie avec l'agrément d'un des professeurs chargés de ces enseignemenls à la Faculté des lettres. Le mémoire sera déposé au secrétariat de la Faculté un mois avant i ouverture de la session d'examen :
b. A l'oral :
i" Une épreuve de lecture jugée au point de vue de la prononciation et à propos de laquelle des questions de phonétique pratique seront posées;
a" Explication d'un passage tiré d'un des auteurs antérieurs au xvn* siècle flgurant au programme. Un (|uart d'heure de préparation, sans aucun secours, est accordé au candidat;
3" Explication granunaticale et littéraire d'un texte pris parmi les auteui-s des xvii', wui* et \r\* siècles figurant au programme ;
h" Discussion du mémoire.
Art. 4. Les notes sont données de o à ao, sauf pour la rédaction du mémoire et l'explication grammaticale et littéraire, cotées de o à /io. Pour être admis à subir les épreuves orales, il faut avoir obtenu un total minimum de 'lo points, dont lo au moins pour la première épreuve et 8 pniu- la deuxième.
Pour être admis définitivement, il faut avoir obtenu, pour l'écrit et l'oral, un total minimum de 90 points.
Les mentions sont les suivantes: Très bien (minimum, l'i'i points), Bien (minimum, taô points), Assez bien (minimum, 118 points), Passable (minimum, 90 points).
En cas d'échec à l'oral, l'admissibilité reste valable une seule fois pour la session suivante.
Art. 5. Les explications orales portent sur les auteurs suivants :
G. Paris et La5glois : Chreslomathie du moyen âge. Extraits.
Hatzfeld et Darhbststtkh : Morceaux choisis du wi' .siècle.
Corneille : Une pièce au choix du candidat.
Racine : Une pièce au choix du candidat.
xMoLiÈRB : Une pièce au choix du candidat.
La Fontaine : Fables, livres VU et Vlli.
Voltaire: Lettres choisies (Ed. Brunel).
J.-J. Rousseau : Extraits (Ed. Rrunel).
Chateaubriand : Pages choisies (Éd. Bochebiave).
y. HiGo : Morceaux choisis des poésies.
Flaubert : Pages ciioisies.
Bal/ac : Eugénie Grandet.
Art. 6. Le jury est nommé par le doyen de la Faculté des lettres. Il est composé de trois membres au moins (professeurs de la Faculté des lettres, professeui-s du lycée de Lille, personnes chaînées des cours aux étudiants étrangers ). 11 comprend au moins un professeui' de la Faculté des lettres qui le présidera. Le professeur qui aura agréé le sujet du mémoire sera en même temps désigné pour en être le correcteur et foire partie du jury.
Art. 7. Les sessions d'examen se placent :
1° A la fin du semestre d'hiver (du 10 au ^o mars);
Q° Du 30 au 90 juin.
Les jours et heures d'examen sont fixés par le doyen de la Faculté des lettres qui les porte à la connaissance des candidats.
Art. 8. Les candidats doivent se faire inscrire au secrétariat de la Faculté des lettres : 1' Du ç!0 au 95 février pour la session de mars; 9" Du -iï) au 3o mai iwur la session de juin.
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En se faisant inscrire , ils doivent fournir leur acte fie naissance , ils doivent verser en même temps le droit d'examen.
Art. 9. Le diplôme est signe' par le Recteur de l'Académie de Lille, président du Conseil de l'Université, et par le doyen de la Faculté des lettres.
Art. 10, Le présent règlement entrera en vigueur à partir du i" novembre 1916.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse créant , à ladite Université : 1" un Institut d! études méridionales; 9.° un certificat et un diplôme supérieur d'études méridionales et en réglementant les conditions de scolarité.
[16 mars 1914.
Le Ministre de i/Instrdction publique et des Rbaux-Arts ^'\
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du âi juillet 1897 portant règlement pour les Conseils des Universités;
Vu la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse en date du i3 février igi^;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, créant, à ladite Université :
1° Un Institut d'études méridionales;
9° Un certificat et un diplôme supérieur d'études méridionales et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexes à l'arrêta qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse.
(13 février 1914.)
I. Institut d'études méridionales
Art. 1". Il est créé à l'Université de Toulouse un Institut d'études méridionales. Cet Institut est annexé à la Faculté des lettres.
Art. 2. L'enseignement de l'Institut d'études méridionales est organisé ainsi qu'il suit : Cours et conférences. — Cours annuels :
Histoire du droit méridional.
Histoire de l'art méridional. i
Histoire méridionale.
Archéologie méridionale.
Langues et littératures méridionales.
('' M. René Viviani.
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Travaux pratiques :
Étude de manuscrits: ëtablissement de textes; enquêtes linguistiques.
Phonétique expérimentale.
Paléographie.
Analyse et interprétation de monuments figurés.
Art. 3. L'enseignement de l'Institut d'études méridionales est assuré par des professeurs de la Faculté de droit et de la Faculté des lettres. Des conférences pourront être faites par des personnalités compétentes.
Art. 4. Les professeurs de l'Institut d'études méridionales sont nommés par le Recteur, dans les conditions de l'article i4 du décret du ai juillet 1897.
Art. 5. La direction des études de l'Institut d'études méridionales appartient au doyen de la Faculté des lettres.
II. Certificat et diplôme sup^riedr d'^tcdes méridionales
Art. 1". Il est institué près la Faculté des lettres de l'Université de Toulouse, un certificat et un diplôme supérieur d'études méridionales.
Art. 2. Au«nne condition d'âge, de grade, ni de nationalité n'est exigée pour l'obtention de ces diplômes.
Art. 3. Les candidats devront être immatriculés à la Faculté des lettres et justifier de deux semestres d'études dans cette Faculté pour le certificat et de quatre semestres pour le diplôme supérieur.
La durée de scolarité pour l'obtention du diplôme supérieur d'éludés méridionales est réduite à deux semestres pour les candidats déjà pourvus du certificat.
Les candidats qui auront déjà pris des inscriptions dans les Universités françaises ou étrangères pourront être dispensés d'un semestre de scolarité pour le certificat et d'un ou deux semestres pour le diplôme supérieur d'études méridionales.
Pourront être également dispensés d'un ou deux semestres pour le diplôme supérieur d'études méridionales les candidats pourvus de grades universitaires ou de titres scientifiques jugés suffisants par la Faculté.
Ijes candidats pourront se présenter au diplôme supérieur sans être pourvus du certificat d'études méridionales.
Art. ù. \je jury d'examen se compose de trois membres au moins désignés par le doyen.
Art. 5. Les examens pour l'obtention de ce certificat et de ce diplôme comportent des épreuves écrites et des épreuves orales. Le coefficient de chacune d'elles sera fixé ci-dessous.
Les épreuves sont notées de o à 10. Pour être admissible aux épreuves orales, il est nécessaire d'obtenir aux épreuves écrites une note moyenne au moins égale à 5.
Certificat d'études méridionales.
A. hJpreitve écrite :
Traduction française d'un texte d'ancien provençal ( xi', xiv* siècles) avec commentais philologique et littéraire. Durée de l'épreuve : 3 heures. L'usage d'un lexique est autorisé. (Coefficient a.)
R. Epreuves orales :
1. Explication d'un texte d'ancien provençal, ou d'un texte en langue moderne, écrit dans un des dialectes romans méridionaux, le dialecte étant au choix du candidat. (Coefficient q.)
2. Interrogation, au choix du candidat, sur la littérature méridionale, l'histoire méridionale, l'archéologie et l'histoire de l'art méridional. (Coefficient 9.)
Diplôme stipérieur d'études méridionales.
A. Section lettres philologie :
Épreuves écrites :
1. Tradnctiôû française tl'un texte d'ancien provençal avec commentaire philologi(jue et littéraire. Durée de l'épreuve : ^i heures. L'usage d'un lexique est autorisé. (Coefficient 9.)
Paléographie méridionale ( 9 heures). [Coefïicient i
Épreuves orales :
1 . Exjdîcation d'un texte moderne écrit dans un des dialectes romans du midi de la France au choix du candidat, y compris le catalan. (Coefficient a.)
2. Interrogation sur l'histoire de la littérature méridionale. (Coefïicient a.)
3. Interrogation sur l'histoire méridionale (au choix du candidat sur les trois périodes, antiquité, moyen âge, temps modernes). [Coefficient i.]
B. Section histoire :
ÉpreuvM torites :
1 . Composition d'histoire méridionale portant sur les trois périodes suivantes : histoire ancienne , histoire du moyen Age et histoire moderne (durée A heures). [Coefficient 9,.]
2. Matière à option : giammaire de l'ancienne langue provençale;
Histoire de la littératuitî méiidionale des (nigines jusqu'à nos jouis ; langue et littérature catalanes (durée h heures) [Coefficient u] ou mémoii'e au choix du caiiditlat.
3. Paléographie méridionale (durée 9 heures). [Coefficient i.|
Épreuves orales :
Histoire méridionale. (Coefficient a
2. Interrogations à option sur l'une des matières suivantes :
Droit méridional^ archéologie préhistorique gallo-i'omaine ou médiévale, histoire de l'art méridional. (Coefficient a.)
3. Interrogations sur l'histoire de la littérature méridionale. (Coefficient i.)
C. Section archéologique méridionale et histoire de l'Art méridional :
Épreuves écrites :
1. Composition sur l'histoire de l'art méridional (durée 4 heures). [Coefficient 9.]
2. Matière à option : histoire de la civilisation méridionale (histoire, institutions, littérature) diu'ée k heures (Coefficient 9) ou mémoii-e au choix du candidat.
3. Épreuve pratique (analyse d'un monument figuré). [Coefficient 1.]
Épreuves ortdM !
Interrogation sur l'histoire de l'art méridional. (Coefficient a.) Intenogation sur l'histoire méridionale. (Cnpfficient a.)
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Au choix (lu candidat, interrogation sur la littérature méridionale ou lecture d'un texte tiré des archives communales, départementales ou notariales et relatif à l'histoire de l'art. (Coefficient i.)
Art. 0. Les épreuves orales sont publiques. La durée de chacune d'elles est d'un quart d'heure environ.
Art. 7. Les sessions d'examen auront lieu deux fois \mv an , en juin et en novembre.
Art. 8. I^s diplômes seront délivrés par le président du Conseil de l'Université et signés par le doyen et les membres du jury.
Décret portant modification à ï article i"' du décret du i 6 juillet i88î relatif au classement des professeurs de Faculté. [5 avril 1914.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'' ; Vu le décret du 1 6 juillet 1 88 1 ;
Vu l'avis exprimé par la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique dans sa séance du ao mars 191^,
Décrète :
Art. 1". Les paragraphes 3 et 5 de l'article i'" du décret du 16 juillet i88t sôrtt modifiés ainsi qu'il suit :
^ 3. Dans la classe où le professeur débute comme titulaire, les années passées dans l'enseignement public avant l'époque où le professeur a été nommé à cette classe, et qui sont postérieures au i'' janvier igi/tjSont complues intégralement, pour établir l'ancienneté des services, dans les Facultés de droit, les Facultés de médecine et les Ecoles supérieures de pharmacie , à partir de l'agrégation , lorsque le professeur possède ce titre et à dater de l'obtention du grade de docteur es sciences ou es lettres dans les Facultés des sciences et des lettres.
Les années passées dans renseignement public antérieurement à l'agrégation, dans les Facultés de droit, de médecine, et les Ecoles supérieures de pharmacie, ou antérieurement à la nomination comme professeur quand le titre d'agrégé fait défaut, et dans les Facultés des sciences et des lettres avant l'obtention du grade de docteur, ne comptent que pour moitié.
En cas de nomination dans une Faculté d'un autre ordre que Celle à laquelle il avait appartenu jusqu'alors le professeur conserve le bénéfice de l'ancienneté telle qu'elle est calculée dans l'ordre de Faculté qu'il quitte.
§4. (Sans changement.)
8 5. Dans le cas où l'ancienneté totale est la même, la priorité est déterminée: poilr les Facultés de droit, les Facultés de médecine et les Ecoles supérieures de pharmacie, par la date de l'agrégation et si la date est la même, par le rang d'agrégation; dans les
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Facultés des sciences et des iettres par la date de réception au grade de docteur es sciences et es lettres. :
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant, à ladite Université, un doctorat d'Université (^mention lettres) et en réglementant les conditions de scolarité. [6 avril 1914.
Le Ministre de l'Instruction poblique et des Beaux-Arts ^'',
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 1897;
Vu la délibération en date du 7 février 1912 du Conseil de l'Université d'Alger ;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique.
Arrête :
Art. 1". Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université d'Alger instituant, à cette Université, un doctorat de l'Université d'Alger (mention Lettres), et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université d'Alger. (7 février 1912.)
Art. 1". Il est institué un doctorat de l'Université d'Alger ( mention Lettres).
Art. 2. Les aspirants à ce titre doivent s'inscrire sur un registre spécial, et se faire immatriculer au secrétariat de l'Université. Ils doivent produire en s'inscrivant soit le diplôme de licencié es lettres , soit des diplômes ou des attestations d'études, soit des titres dont la Faculté appréciera la valeur.
Art. 3. Les candidats sont soumis au régime scolaire et disciplinaire de l'Université.
Art. U. La durée de la scolarité est fixée à deux semestres; une dispense d'assiduité pourra être accordée par le Conseil de la Faculté.
Art. 5. Les épreuves pour l'obtention du diplôme de docteur de l'Université sont publiques. Elles comprennent :
1° La soutenance en français d'une thèse écrite en français sur un sujet agréé par le doyen de la Faculté ;
2° Des interrogations sur des propositions choisiea par le candidat , indiquées par lui trois mois au moins avant la soutenance et agréées par la Faculté.
(') M. René Vivuni.
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Art. 6. La thèse sera examinée par un ou plusieurs professeurs de la Faculté, désignés parle doyen, elle sera signée par le ou les rapporteurs avant de recevoir le visa du doyen.
En cas de nécessité, il pourra être fait appel à un spécialiste étranger à la Faculté, poui* examinei* la thèse.
Art. 7. Le jury constitué par le doyen sera composé d'au moins trois membres, dont le doyen président, et parmi eux , le ou les lapporleurs de la^ thèse. Outre les membres ordinaires du jury, celui-ci pourra comprendre un spécialiste étranger.
Art. 8. La thèse portera le nom du ou des rapporteurs et le visa du doyen ainsi que l'indication des propositions.
Art. 9. La thèse sera imprimée avant la soutenance, et cent exemplaires déposés au secrétariat de l'Uni vereité.
Art. 10. Le diplôme, délivré par le président du Conseil de l'Université, sera revêtu de la signature du doyen et de celle des membres du jury.
Art. 11. Le présent règlement sera mis à exécution à partir de l'année scolaire 1 9 1 3- 1 9 1 4.
ÎSoTE du Ministre de la guerre^^^ relative aux conditions dans lesquelles les étudiants seront autorisés a faire acte de scolarité sous les drapeaux. [l5 avril 1914.
Les étudiants des classes 1918 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les diapeaux dans les conditions suivantes, arrêtées de concert avec le Ministre de l'Instruction publiqiie et des Beaux-Arts.
l. Etudiants en droit.
Les étudiants en droit seront autorisés à prendre des inscriptions et à subir des examens pendant la troisième année de leur présence sous les drapeaux et pendant cette année seulement, à condition :
1" Qu'ils aient accompli, avant leui* incorporation, leur première et leur deuxième année de scolarité et subi avec succès les examens correspondants ;
a" Qu'ils aient été nommés traspirantsn à la fin de leur deuxième année de service (art. i4 de la loi du 7 août 1913).
IL Etudiants fes sciences et es lettres.
Les étudiants ès sciences et les étudiants es lettres seront autorisés à subir, pendant la troisième année de leur présence sous les drapeaux, et pendant cette année seulement les examens en vue desquels ils ont accompli leur scolarité avant leur incoi'poration à condition , toutefois , qu'ils aient été nommés «aspirants» à la fin de leur deuxième année de service.
III. Etudiants en médecine et en pharmacie. Sont régis par l'article 1 5 de la loi du 7 août 1918,
lY. Etodiants ayant échoué à un examen à la session de juillet pr^c^dant leur incorporation.
Les étudiants des Facultés de médecine, des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie, des Facultés de droit, des Facultés des sciences, des Facultés des lettres, des Ecoles supérieures de pharmacie, des Ecoles de médecine et de pharmacie de plein exercice et préparatoires, qui auraient
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ëcboué ou auraient été autorisés à ne pas se présenter à un examen , k la session de juillet joécédant leur incorporation , seront autorisés à se présenter audit examen à la session suivant immédiatement leur incorporation.
V, Engagés volontaires.
Les dispositions des paragraphes t et 9 qui précèdent sont applicables sous les mêmes conditions aux engag'ës volontaires, à partir de leur troisième année de sei'vice.
A partir de la quatrième année et au delà, les engagés volontaires pourront faire acte de scolarité sans condition , sous la réserve que l'autorisation qui leur sera accordée à cet effet n'entrame qu'exceptionnellement des dispenses de service.
VL Examen» et goncodbs autkrh qvk lks examen» lmvkr.sitaikes.
Les militaires sous les drapeaux poui-ront être autorisés à s'absenter, à quelque époque que ce soit de leur service militaire , pour subir des examens et concours autres que les examens universitaires.
VIL Dispositions générales.
Il demeure entendu que :
1° Les militaires sous les drapeaux autorisés à subir des examens ou à se présenter à des concours ne devront bénéficier d'aucune faveur spéciale pour la préparation de ces examens et concours , laquelle ne devra, d'aucune façon , porter préjudice à leur instruction militaire;
2" Les permissions accordées pour prendre des inscri|)tioiw, subir des examens, ou prendre part a des concours compteront dans le maximum des cent vingt jours de permission que la loi permet (f accorder pendant les trois ans de service.
Vlll. Maintien m vigueur des disposition» de la circulaire du B mars 1911.
Les dispositions de la circulaire du 8 mars 1911, complétée les 9.1 avril et 26 décembre de la même année, demeurent intégralement en vigueur pour les militaires des classes 1911 et 1912.
A RiiihÊ modifiant l'arrêté du () mars igià cmicerrmnl VIndilul frralique de drmt annexé à la FactiUé de droit de l'Université de Lyon. [30 avril 1914.
Le Ministre de l'Instruction purlique et des Beaux-Arts '-^\
Vu la loi du 1 o juillet 1 896;
Vu l'article i5 du décret du ai juillet 18^7 portant règlement pour les Conseils des Universités; Vtt les délibérations du Conseil de l'Univemté de Lyon, en date des 99 novembres »9f 3 et tk février 191^;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique; Vu la décision du k avril 1944,
Arrête :
Est rapporté, entant qu'il concerne l'article t5 du règlement annexé audit aiTêté, l'arrêté du 9 mars 191^ approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon créant, à.ladile Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réglementant les conditions de scoiaritë.
C' M. René Viviani.
CiHCULAiRE rehtwe aux fonctionnaires des pays de prolecloral candidats aux cerlifical el grades d études juridiques. [2 mai 1914.
Lk Ministre de l'Instruction pi blkjue et des Bbaux-Arts '', A Motisieur le Recteur de l'Académie d
J'ai riioniiour de vous faire connaître qu'après enlenle avec Monsieur le Minisire des Affaires étrangères, j'ai décidé d'appliquer aux fonctionnaires et officiers résidant dans ies pays de protectorat, le régime spécial actuellement en vigueur à l'égard des fonctionnaires coloniaux qui poursuivent des études de droit.
Ces fonctionnaires el officiers seront admis en conséquence à bénéficier des dispositions prises par mon Administration d'accoixl avec Monsieur le Ministre des Colonies et qui ont été ootiHées à vos services par la circulaire du i" février 1889.
Il est entendu que ces dispositions s'appliquent également au certificat de capacité ea droit et aa doctorat.
Vous voudrez bien , d'autre part , rappeler à Monsieur le doyeu que celte dérogation aux l'èglemenls généraux, motivée par une nécessité de service public^ est absolument j-éservée aux fonctionnaires et officiers.
Rapport suivi d^un Décret modifiant l'article 1 18 du décret du 3i mai 1862,
1*» Rapport. [5 mai 1914.
Monsieur le Président,
En vertu àe t'ordonnance du 10 février 18 38, reproduite par le décret du 3i rasa 1863, aoeafi payement ne [jeut être fait au litre d'un exercice clos avant que le compte définitif de cet éiercice ait été établi et qu'un état nominatif des restes à payer ait été dressé et soumis à l'examen du Ministre des Finances. Ces dispositions ont pour but d'assurer l'exacte imputation des dépenses et leur maintien dans les limites des crédits qui leur ont été affectés. Mais si l'utUité de ces mesures apparaît clairement pour les créances qui n'ont pu être constatées avant la clôture de l'exercice, il n'en est pas de même pour celles qui ont fait , dans les d(3ais légaux , l'objet d'un ordonnancement régulier et dont l'acquittement, différé quelquefois par suite de l'accompiissefflent de formalités administratives, n'a pu intervenir, enti"e le 3i mars et le 3o avril, dans le court intervalle qui sépare la ciMore des ordonnancements de celle des payements. Le relard de plusieurs mois que subit l'apurement de ces créances est, dans certains cas, indépendant de toute négligence de leurs titulaires et il e»t infligé à ceux-ci sans qu'il en résulte aucune garantie supplémentaire pour l'Etat.
Le décret que j'ai l'honneui'de soumettre à votre liaule approbation a pour but de faire cesser cet état de choses , sans sortir du cadre de ht l^islation existamte et sans rien modifier aux règle» pleinement justifiées qui s'appliquent aux créances conslaiées postérieurement à la clôture de l'cxereice.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, rhommage de mon respectueux dévouement.
Le Miht'slre des Financet par intérim, Signé : Bibntkmu-Martih.
^') M. René Viviani. -^
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2° Décret. [5 mai 1914.
Le Président de la République française,
Vu i'arlicle 8 de la loi du n'S mai i83A; Sur le rapport du Ministre des Finances ,
Décrète :
L'article i i8 du décret du 3i mai 1869 est ainsi complété :
«Toutefois, les dépenses ordonnancées ou mandatées au 3i mars de la deuxième année de l'exercice peuvent être payées, avant réordonnancement, après le 3o avril et jusqu'au 3i juillet de la même année, au vu des lettres d'avis ou des mandats. l*]lle.s sont imputées à un compte de trésorerie. Les payeurs adressent aux ordonnateurs, avant le i5 novembre, des relevés indiquant la nature des créances, les noms des créanciers et la somme payée à chacun d'eux.
çt Les Ministres ordonnancent immédiatement, sur le chapitre des exercices clos, le montant de ces dépenses au nom des comptables qui les ont acquittées, à charge par eux d'en faire recette au compte de trésorerie; les relevés produits par les comptables sont annexés aux ordonnances de régularisation.
K Le détail des dépenses faisant l'objet de ces ordonnances n'est pas reproduit sur les étals prévus à l'article 129; le montant global des ordonnances figure seul sur Icsdits états, w
Décret modifiant I'arlicle 186 du règlemenlde complabililé du Mirmlère de l'instrticlion publique. [16 mai 1914.
Le Président de la République française ;
Sur le rapport du Ministre de l'instrucliou publique et des Beaux-Arts <'',
Vu la délibération de la Commission administrative centrale de l'Institut de France en date du 1 8 février 1914,
Décrète :
Art. \". L'article 186 du règlement de comptabilité du Ministère de l'inslruclion pubhque du 16 octobre 1867 est modifié ainsi qu'il suit :
^Art. 186. La gestion des deniers et la comptabilité des propriétés, fondations et dotations sont confiées à un receveur nommé par la Commission administrative centrale.
'"' M. René Viviasi.
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«Ce comptable peut être un agent du Trésor pubiic; dans ce cas, sa nomination est subordonnée à l'agrément du Minisire des Finances. »
Art. !2. Les Ministres de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et des Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret relatif au recrutement , à ravancemenl et à la dmifline des secrétaires et des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de pkarutacie. [16 mai 1914.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruction publique et des Beaux-Arts''';
Vu la loi du ai mars iQoô;
Vu les décrets du 29 novembre 1907,
TITRE PREMIER
CONDITIONS DE RECRUTEMENT
xArt, ]". Les cadres du personnel des secrélariats des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie comprennent des secrétaires et des commis.
Les secrétaires et les commis sont nommés par arrêtés du Ministre dans les conditions déterminées ci-après.
Art. 2. Les secrétaires des Facultés des sciences et des lettres de l'Université de Paris sont choisis, soit parmi les docteurs de l'ordre des sciences ou de l'ordre des lettres, soit parmi les agrégés de l'ensoignenicnt secondaire de Tordre des sciences ou de l'ordre des lettres. Les secrétaires des Facultés de droit, de médecine et de TEcole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris sont choisis, soit parmi les secrétaires des Facultés des départements rangés au moins dans la 2* classe et portés sur un tableau établi et publié dans les conditions indiquées à l'article 6 soit parmi les chefs de bureau de TAdministralion centrale de ITnsIruction publique, soit parmi les sous-chefs de bureau de ladite Administration, inscrits sur la liste d'aptitude à l'emploi de chef de bureau.
Les secrétaires des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie des Universités des départements sont choisis, soit parmi les secrétaires d'Académie des départements, soit parmi les commis de l'Académie de Paris rangés au moins dans la à' classe ou les commis des Facultés et de TEcole supérieure de pharmacie de Paris, rangés au moins dans la 3" classe de leur emploi, soit parmi les commis d'Académie ou les commis des Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie des déparlements rangés au moins dans la a" classe de leur emploi et portés sur un tableau établi et publié dans les conditions indiquées à l'article 6. Ils peuvent également être choisis parmi les rédacteurs de l'Ad-
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ministralion centrale de l'Instruclion publique porlés sur la liste d'aptitude à remploi de sous-chef de bureau.
Art. 3. Sous réserve des droits attribués par la loi du 9i mars 1906 aux soiis-ofliciers rengagés, nul ne peut être nommé commis dans les secrétariats de Facultés et d'Ecoles supérieures de pharmacie qu'à titre de stagiaire et à condition de justifier des grades ou titres requis des candidats aux emplois d'expéditionnaires à l'Administration centrale de l'Instruction publique.
Art. I\. Les commis stagiaires ne sont titularisés dans leur emploi qu'après un stage d'un an, pendant lequel ils reçoivent une indemnité inférieure de 200 francs au montant du traitement de la dernière classe des commis.
Dans le dernier mois du stage, le chef d'établissement adresse au Recteur, pour être transmis au Ministre par le Recteur avec son avis, un rapport sur les aptitudes des stagiaires sous ses ordres. Si le rapport est favorable et après avis du Recteur, le Ministre prononce l'admission définitive des stagiaires, (leux-ci reçoivent alors, à dater du jour où commence la deuxième année de l'entrée en fonctions, le traitement de la dernière classe des commis titulaires , et le temps qu'ils ont passé en qualité de stagiaire leur est compté pour l'avancement comme ancienneté dans ladite classe. Dans le cas contraire, ils cessent immédiatement leur service, à moins que le Ministre, sur la proposition du doyen ou directeur, et après avis du Recteur, n'autorise une prolongation de stage pendant une durée maximum d'un an, mais le temps passé comme stagiaire, en sus de l'année régulière de stage, n'entre pas dans le compte de l'ancienneté des services valables pour l'avancement.
Les sous-oiïiciers admis en exécution de la loi du 21 mars 1906 ne sont pas assujettis au stage.
Les commis de Facultés qui, avant leur nomination audit emploi, ont déjà exercé pendant plus d'un an des fonctions publiques donnant droit à pension en vertu de la loi du 9 juin i853, débutent comme commis de y' classe. Toutefois, après la première année de services, ils sont, comme les commis stagiaires, l'objet d'un rapport d'appréciation à la suite duquel le Ministre peut prononcer leur radiation des cadres.
Art. 5. Les secrétaires et les commis de Faculté et Ecole peuvent être mis en disponibilité sur leur demande. Hs ne reçoivent dans cette position aucun traitement et perdent leurs droits à l'avancement pendant le temps de leur mise en disponibilité. Ils sont réintégrés dans la classe à laquelle ils appartenaient au moment de leur mise en disponibilité; une place sur trois leur est réservée,
TITRE II
MAI Î9U
Cel avancement de classe a lieu à raison d'un tour à lancienneté et d'un tour au choix pour chaque catégorie d'emplois. L6 choix ne porte que sur les candidats inscrits aux tahleaux d'avancement valables pour Tannée; ces tableaux sont établis et arrêtés par le Ministre, dans le courant du mois de décembre, après proposition des chefs hiérarchiques. Ils sont publiés au Journal officiel.
Art. 7. Le titre de secrétaire adjoint prévu par Tarticle /i5 de la loi de finances du 0 1 décembre 1907 peut être attribué, sur proposition spéciale des chefs hiérarchiques , aux commis rangés dans les 1'", 2* et 3' classe de leur emploi. Ce titre est conféré par arrêté ministériel.
Abt. 8. Les promotions de classe ont lieu de droit dans l'ordre des tableaux.
Nul ne peut être, son tour venu, privé d'une promotion que par mesure disciplinaire et dans les formes et conditions prévues au titre IIL
Les promotions de classe se font au i""" janvier de chaque année; les promotions d'emploi au fur et à mesure des vacances.
Art. 9. Toute nomination ou promotion est publiée, dans le délai d'un mois, au Journal officiel.
Art. 10. Il est établi, chaque année, à la date du 1" janvier :
1" Un tableau d'ancienneté des secrétaires des Facultés et de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris;
2° On tableau d'ancienneté des secrétaires des Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie des Universités des départements;
S** Un tableau d'ancienneté des commis des Facultés et de l'Ecole supérieure de pharmacie de l'Université de Paris;
h" Un tableau d'ancienneté des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie des Universités des départements.
Art. 11. L'ordre d'inscription sur le tableau d'ancienneté est déterminé, sans distinction de classes, par le rang d'ancienneté du fonctionnaire dans la classe à laquelle il appartient par son traitement.
En cas d'égalité d'ancienneté de promotion, le rang est déterminé par l'ancienneté totale des services civils donnant droit à pension en vertu de la loi du g juin 18. 53. Toutefois, s'il s'agit de commis de 5*, 6" et 7* classe et qu'il y ait entre eux ou d'autres commis d'une classe quelconque, égalité d'ancienneté de promotion, la priorité est accordée à celui dont le traitement est le moins élevé.
A égalité d'ancienneté de services, le classement est délermint- par l'âge.
Il est fait application, dans tous les cas, pour le calcul de l'ancienneté des services, des lois et règlements sur les services militaires.
Art. 12< Le temps passé en congé pour cause de maladie dûment coostatée est compté comme service actif pour une durée maxima de six moi<ï.
Le fonctionnaire ne peut bénéficier à nouveau de celte dernière disposition, s'il ne justifie d'un an au moins de service actif après Texpiralion du précédent congé.
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TITRE III
DISCIPLINE
Art. 13. Les peines disciplinaires applicables aux secrétaires et commis des Facultés et Écoles supérieures de pharmacie sont les suivantes :
i" Le réprimande;
a" Le blâme entraînant un retard d'un an dans l'avancement à l'ancienneté;
3° La rétrogradation d'une ou plusieurs classes et, pour les secrétaires, la rétrogradation à la i" classe des commis des Facultés;
li° La révocation. ^
A Touverture de toute procédure relative à l'applicalion de chacune des peines mentionnées ci-dessus, l'intéressé est avisé qu'il a droit, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi de finances du 22 avril igoB, de demander la communication personnelle et confidentielle des notes, feuilles signalétiques et tous autres documents constituant son dossier administratif.
Art. 1 h. La réprimande est prononcée par le Recteur sur la proposition du doyen ou directeur.
Les autres peines sont prononcées par le Ministre après avis d'un Conseil de discipline ainsi composé :
Le Recteur de l'Académie , président ;
Les doyens des Facultés et le directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie du ressort académique ;
Deux délégués des secrétaires ou deux délégués des commis de Faculté, suivant que le fonctionnaire traduit devant le Conseil de discipline appartient à l'une ou l'autre de ces catégories. Ces délégués sont élus au scrutin secret pour chaque année, avani le 3i décembre de l'année précédente.
Sont élus dans les mêmes formes deux suppléants des délégués des secrétaires et deux suppléants des délégués des commis de Faculté.
En cas d'absence ou d'empêchement de l'un des deux délégués , le suppléant est désigné par le sort.
Le Conseil doit compter quatre membres présents au minimum.
ARTrl5, Le Ministre, sur le rapport du Recteur, décide l'envoi du fonctionnaire devant le Conseil de discipline. Ce Conseil, pour chaque affaire, nomme un rapporteur. Celui-ci informe l'intéressé que le dossier de l'affaire sera à sa disposition sur place, aux jours et heures qui lui sont indiqués.
Le Conseil instruit l'affaire par tous les moyens quiljuge propres à l'éclairer.
Le rapporteur, lorsqu'il a terminé son enquête, en consigne les résultats dans un rapport qu'il adresse au président.
Le Conseil entend successivement la lecture du rapport, les témoins qu'il a cru devoir convoquer et l'intéressé lui-même.
Si rinléressé ne se présente pas, sans excuse reconnue légitime, aux convocations qui doivent être faites par lettres recommandées, il est passé outre.
Le Conseil délibère et vote au scrutin secret.
L'avis du conseil de discipline est pris à la majorité absolue des membres présents et votants, il doit être motivé.
Il est transmis au Ministre avec les pièces du dossier. S'il y a partage, un procèsverbal détaillé de la séance est soumis au Ministre avec les pièces du dossier.
Le Ministre statue.
Art. 16. Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions antérieures contraires à celles du présent décret.
Art. 17. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Circulaire relative aux dispenses d'âge pour le baccalauréat.
[18 mai 1914.
Le Ministre de l'Instruction pdbliqle et des Beaux-Arts ^'\
à Monsieur le Recteur de l'Académie d
Le (^lécrel du 19 juin 1880 dispose (art. 1") que nul ne peut, sauf le cas de dispense, se présenter au baccalauréat de l'enseignement secondaire s'il n'est âgé de seize ans accomplis.
La circulaire du 3 avril 1898, qui vous rappelait, en les complétant sur certains points, les instructions des circulaires antéiieures, a fixé, comme il suit, les conditions auxquelles les dispenses d'âge prévues par le décret du 1 9 juin 1880 pourraient être accordées :
rr Afin d'éviter toute confusion de date, il est décidé que les candidats doivent avoir seize ans accomplis avant le 1" juillet s'ils se présentent à la session de juillet-août et avant le 1" novembre s'ils se présentent à la session d'octobre-novembre de la même année.
ffLes candidats qui n'ont pas seize ans peuvent demander des dispenses: la différence entre la date de naissance et les dates qui viennent d'être indiquées établit la quotité de la dispense d'âge.
trSi celle-ci est supérieure à une année, fût-ce d'un seul jour, la demande ne peut être accueillie cl ne doit pas m'êti-e transmise. «
L'application rigoureuse qui a été faite jusqu'ici de ces dispositions a donné lieu de constater qu'elles pouvaient avoir comme conséquence de priver de leurs vacances des élèves particulièrement bien doués et laborieux , pour ce seul motif que leur quinzième année n'étant révolue qu'au coui"s de la session d'octobre (qui est en principe une session de réparation), il leur faudrait obtenir une dispense supérieure à une année (ce qu'interdit la circulaire du 3 avril 1893) pour être admis à se présenter à la session de juillet.
Les situations, tout à fait dignes d'intérêt, qui m'ont été à cet égard récemment signalées, méritent d'être prises en considération. J'ai, en conséquence, décidé que des dispenses d'âge pourraient exceptionnellement être accordées , après avis du Comité consultatif de l'enseignement public , pour la session de juillet, à des candidats qui atteindront leur quinzième année, au plus tard, le 1" novembre suivant , date extrême de la session d'automne.
Mais il est bien entendu , et je crois devoir insister tout spécialement sur ce point , que vous n'aurez à me transmettre, pour ces dispenses exceptionnelles de plus d'une année, que les demandes
(') M. René Vitiam.
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présentées par de» candidats particulièrement bien dou«5set d'élite, qui se seront placés, au cours de leurs études secondaires réguliôreinent faites, très au-dessus de la moyenne des candidats au baccalauréat.
Il n'est rien modifié aux autres dispositions de la circulaire du 3 avril 1 898.
Arrêté créant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l' Université de Bordeaux :
1** Un cours complémentaire de toxicologie et hygiène appliquée;
2*» Un cours complémentaire pratique d'analyse chimique qualitative et quantitative;
3" Un cours complémentaire de démonstrations et préparations phaimaceutiques, y compris les notions de législation et de déontologie;
/i** Un cours complémentaire de microbiologie ;
5° Un emploi de préparateur d'histoire naturelle spécialement chargé des herborisations. [25 mai 1914.
Arrêté portant création à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de ï Université de Toulouse d'un emploi de chej des travaux de micrographie. •
[25 mai 1914.
CmcviÀiBE du Minist7'e de la Guerre ^^^ portant addition à Vanêtè du j5 avril 1 y 1 li , fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes i(ji3 et suivantes seront autorisés h faire acte de scoimté sqvs les drapeans^. [30 mai 1914.
i i**. Étudiants en droit. Ajouter l'alinéa suivant :
tfLes étudiants en droit, classés dans le service auxiliaire , n'ont à remplir que la première de ces eondiljoas. »
8 % Etudiant es sciences et es lettre». Ajouter l'alinéa suivant :
»tes étudwnU è» sciences et es lettres, «lassés dans le service auxiliaire, n'ont pas à remplir cetle condition. »
Décret relatif au personnel subalterne des Arehives nationales. [4 juin 1914.
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^^ : ") M. J. NouLBNs. — (2) M. René Vivuni.
Vu le décret du i/i mai 1887 relatif à rorganisaiion des Archives naliomles et le dëcrot modificalif du i5 mai's 1907,
Décrète :
' Aht. 1". Les dispositions des décrets anlt'rieurs relatifs au personnel subalterne des Archives nationales sont modifiées ainsi qu'il suit :
Le personnel subalterne des Archives nationales se compose de quinze gardiens de Bureau et d'un concierge.
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Décret portant réorganimtion de V enseignement à l'École nationale des Langues orientales vivantes. fS juin 1914.
Le Président de la République française,
Sur le rapport du Ministre de rinstrnclion publique et des Beaux-Arts ''';
Vu la loi (lu 10 germinal an in (3o mars 1795);
Vu l'ordonnance royale du 99 mai i838;
Vu le décret du 9 mars i85?! ;
Vu le décret du 8 novembre 1 869 ;
Vu le décret du 1 1 mars 1 873 ; ^
Vu l'article 1 8 de la loi de Finances du 99 mai*s 1897 ;
Vu l'article 99 de la loi de Finances du 3i décembre 1907;
Le Conseil d'État entendu ,
DÉGRtiTE :
TITRE PREMIER
DISPOSITIONS 0KNÉBALE8,
Art, 1". L'Ecole nationale des langues orientales vivantes a pour objet :
1° D'apprendre aux élèves à lire, écrire et parler les langues vivantes de l'Europe orientale, de l'Asie, de TOcéanie et de l'Afrique, et de leur enseigner la géographi*', l'histoire et les institutions des pays où ces langues sont en usage;
9° De contribuer, par des travaux et des publications, au progrès des études scientifiques se rapportant aux matières ci-dessus désignées.
Art. 2. L'enseignement de l'Ecole est donné :
1" Par des professeurs titulaires ;
9° Par des chargés de cours compléuientaires, pourvus ou non du titre de professeur adjoint;
'') M. René VivuHi.
3° Par des répétiteurs, qui dirigent des exercices pratiques de conversation, d'écriture, de traduction orale, de lecture de pièces manuscrites, de correspondance, etc.
Art. 3. L'Ecole reçoit :
1° Des élèves;
9° Des auditeurs libres.
Les élèves doivent être Français, âgés de seize ans au moins et bacheliers; à défaut du baccalauréat, ils doivent avoir subi avec succès les épreuves de l'examen d'admission à l'Ecole des langues orientales vivantes, déterminées par un arrêté ministériel.
Le Minisire, sur l'avis du Conseil de perfectionnement, peut dispenser des conditions de nationalité et d'âge prévues au paragraphe 2 du présent article.
Les auditeurs libres ne sont soumis à aucune condition de nationalité, d'âge ni de grade.
TITRE IL
DES AUTORITÉS PRKPOSEES À L'ENSEIGNEMENT
Art. l\. L'Ecole est placée sous l'autorité d'un administrateur, choisi parmi les professeurs, et nommé par décret, pour cinq ans, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique.
En cas d'absence ou d'empêchement, l'administrateur est suppléé par un professeur désigné annuellement par le Ministre de l'Instruction publique, et qui prend le titre d'administrateur adjoint.
Art. 5. L'administrateur convoque et préside l'Assemblée des professeurs et porte à l'ordre du jour les questions à mettre en délibération; il préside également, s'il le juge opportun, toutes les Commissions nommées par ladite Assemblée.
L'administrateur préside les jurys d'examens, contresigne les diplômes, vise les certificats délivrés aux auditeurs Hbres. 11 veille à la régularité et au bon ordre des cours, des répétitions et, en général, de tous les services, assure l'exécution des règlements et des décisions ministérielles, pourvoit à tous les besoins de l'administration intérieure de l'Ecole.
Il correspond directement avec le Ministre, lui transmet la copie des procès-verbaux des séances de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement , l'informe de tous les faits qui intéressent le fonctionnement de l'Ecole.
A la fin de chaque année scolaire, il présente au Ministre un rapport sur les enseignements et les travaux de l'Ecole et sur les résultats des examens.
Art. 6. L'Assemblée des professeurs de l'Ecole des langues orientales vivantes comprend :
1° Les professeurs titulaires ou leurs suppléants, avec Voix déhbérative; 9° Les chargés de cours complémentaires, avec voix déhbérative; 3° Le secrétaire de l'Ecole, avec voix consultative.
L'Assemblée se réunit au moins trois fois par an. Elle délibère : 1° Sur les programmes des cours et des examens; 9° Sur les règlements intérieurs de l'Ecole;
3° Sur la présentation de candidats aux chaires vacantes et aux charges de cours complémentaires;
k" Sur les autorisations de cours libres et de conférences;
5° Sur les demandes de bourses;
6° En général, sur toutes les questions mises en délibération par l'administrateur ou dont l'Assemblée est saisie par le Ministre.
Chacun des membres de l'Assemblée peut demander par écrit, à l'administrateur, l'inscription à l'ordre du jour d'une séance ultérieure de questions intéressant les enseignements de l'Ecole.
Lorsqu'il s'agit de la présentation prévue par les articles 9 et i o , de candidats aux chaires vacantes et aux cours complémentaires, ou de l'avis prévu par l'article 10 sur le maintien, avec dispense de renouvellement annuel, des chargés de cours complémentaires en leurs fonctions d'enseignement, ou sur la nomination d'un chargé de cours complémentaire au titre de professeur adjoint, la composition de l'Assemblée est limitée aux seuls professeurs titulaires et au secrétaire. H en est de même lorsque l'Assemblée est saisie de questions disciplinaires intéressant les professeurs titulaires.
AuT. 7. Le Conseil de perfectionnement de l'Ecole des langues orientales vivantes est composé de quinze membres, à savoir :
Le Ministre de l'Instruction publique, président;
Le directeur de l'Enseignement supérieur, vice-président;
L'administrateur de l'Ecole, vice-président;
Un délégué du Ministère de l'Instruction publique;
Deux délégués du Ministère des Affaires étrangères;
Un délégué du Ministère de la Guerre;
Un délégué du Ministère de la Marine;
Un délégué du Ministère des Colonies;
Un délégué du Ministère de l'Intérieur;
Un délégué du Ministère du Commerce;
Le directeur de l'Imprimerie nationale ;
Le président de la Chambre de commerce de Paris;
Deux membres de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres.
Les membres du Conseil de perfectionnement sont nommés par le Ministre de l'Instruction publique, après entente avec les Ministres intéressés.
Le Conseil de perfectionnement se réunit sur la convocation du Ministre. Il délibère :
1° Sur les améliorations et les réformes dont le régime et les enseignements de l'Ecole sont susceptibles;
9° Sur la présentation de candidats aux chaires vacantes et aux cours complémentaires ;
3° Sur les autorisations de cours libres et de conférences ;
A" Sur les dispenses des conditions réglementaires relatives à la nationalité, l'âge et la scolarité ;
5° Sur les demandes de bourses;
6° En général, sur toutes les questions dont le Conseil est saisi par le Ministre.
Le Conseil de perfectionnement entend le rapport annuel de l'administrateur sur les enseignements et les travaux de l'Ecole et sur les résultats des examens. Le secrétaire bibliothécaire, présent aux séances, a voix consultative.
Art. 8. L'administrateur a sous ses ordres un secrétaire bibliothécaire nommé par le Ministre après avis de l'administrateur, et spécialement chargé de la correspondance administrative, du classement des archives et de la conservation des livres, cartes, collections et objets mobiliers appartenant à l'Ecole.
Le secrétaire bibliothécaire rédige les procès-verbaux des séances de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement et les transcrit sur les registres des délibérations.
Il tient les registres d'inscription des élèves et des auditeurs libres et les registres de présence.
TITRE III
DU PERSONNEL ENSEIGNANT
Art. 9. En cas de vacance d'une chaire, l'Assemblée des professeurs et le Conseil de perfectionnement présentent chacun au Ministre deux candidats, par un vote au scrutin secret. Les procès-verbaux des délibérations et des voles sont communiqués, par les soins du Ministre, à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres , qui présente à son tour deux candidats.
Le professeur titulaire est nommé par décret, sur la proposition du Ministre de l'Instruction publique.
Art. 10. Les chargés de cours complémentaires sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction pubhque, et pour une année, sur la présentiition de l'Assemblée des professeurs el du Conseil de perfectionnement.
Ils peuvent être, chaque année, maintenus en fonction, après avis de l'administrateur de l'Ecole.
Après un stage de quatre ans, et sur l'avis de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement, les chargés de cours complémentaires peuvent, s'ils en font la demande, ne plus être soumis à l'obligation du renouvellement annuel. Ils peuvent également, et dans les mêmes formes, recevoir le titre de professeur adjoint.
Art. 11. Conformément aux dispositions de l'article 29 delà loi du 3i décembre ? 907, lorsqu'un professeur ou chargé de cours complémentaire est empêché de donner
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son enseignement pour des motifs dont la légitimité aura été reconnue par le Ministre de l'Instruction publique, il doit se faire suppléer et ne conserve, dans ce cas, que la moitié de son traitement.
La durée des suppléances ne peut être de plus de cinq années consécutives.
Le suppléant est désigné par arrêté ministériel. Il reçoit la moitié du traitement du professeur ou chargé de cours complémentaire qu'il supplée.
Art. 12. En cas de vacances de chaire ou de cours complémentaire, l'Assemblée des professeurs et le Conseil de perfectionnement sont appelés à donner chacun leur avis sur le maintien, la suppression ou la transformation de la chaire ou du cours.
Art. 13. Les répétiteurs sont nommés par arrêté du Ministre de l'Instruction publique, et pour une année, sur la présentation de l'administrateur.
Ils sont choisis, autant que possible, parmi les personnes originaires du pays dont ils ont à enseigner la langue.
Art. l/i. Le Ministre de l'Instruction publique peut autoriser des cours libres et des conférences.
Dans les deux cas, l'Assemblée des professeurs et le Conseil de perfectionnement sont appelés à donner chacun leur avis.
Art. 15. Les peines disciplinaires applicables aux professeurs et aux chargés de cours complémentaires sont :
L'avertissement ;
La suspension, avec privation partielle ou totale du traitement, pour une durée qui ne peut excéder un an ; La révocation.
L'avertissement est prononcé par le Ministre, après avis motivé de l'administrateur.
La suspension est prononcée par le Ministre, après avis motivé de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement votant au scrutin secret.
La révocation est prononcée par décret pour les professeurs, par arrêté pour les chargés de cours complémentaires, après avis motivé de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement votant au scrutin secret.
La peine de l'avertissement est également applicable aux répétiteurs et dans les mêmes conditions. Le Ministre peut en outre, après avis motivé de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement votant au scrutin secret, mettre fin, avant l'expiration de l'année scolaire, à la délégation dont les répétiteurs sont investis.
Avant qu'aucune des peines disciplinaires spécifiées ci-dessus soit prononcée, le fonctionnaire qui en peut être l'objet est invité à donner, soit au Minisire, s'il s'agit de l'avertissement, soit à l'Assemblée des professeurs et au Conseil de perfectionnement, s'il s'agit de la suspension ou de la révocation , toutes les explications écrites ou orales qu'il juge utiles pour sa défense.
L'application de toute mesure disciplinaire est soumise aux dispositions de l'article ().") de la loi de finai)ces du au avril lyoT).
TITRE IV
DE L'ENSEIGNEMENT, DES EXAMENS, DES ELEVES ET DES AUDITEURS LIBRES
Art. 16. Chaque professeur ou charge de cours complémentaire est tenu de faire, par semaine, cinq leçons d'une heure au moins.
Chaque répéliteur eist tenu de faire, par semaine, huit leçons d'une heure au moins.
Art. 17. La durée des études est de trois ans.
Le Ministre décide, sur l'avis du Conseil de perfectionnement, des dispenses de scolarité qu'il peut y avoir lieu d'accorder par dérogation à la disposition ci-dessus.
Art. 18. A la fin de chaque année scolaire, il est procédé à des examens publics pour chacune des langues enseignées à l'Ecole.
Ces examens ont lieu devant un jury composé de l'administrateur de l'Ecole, président; du professeur ou du chargé de cours complémentaire enseignant la langue sur laquelle porte l'examen, d'un troisième membre désigné par le Ministre en raison de sa compétence spéciale.
Le professeur ou chargé de cours complémentaire donnant un enseignement autre que celui d'une langue est adjoint, comme quatrième membre, aux jurys d'examen d( s langues auxquelles se rapporte le programme de son enseignement.
Le répétiteur de la langue sur laquelle porte l'examen est adjoint au jury avec voix consultative seulement.
Pour l'examen relatif à la langue enseignée par le professeur administrateur do l'Ecole, le jury est co?nposé de l'administrateur, président, et de deux membres désignés par le Ministre en raison de leur compétence spéciale, l'un au moins de ces deux membres devant être choisi parmi les professeurs de l'Ecole elle-même.
Art. 19. Après examen de fin d'études, il est délivré par le Ministre aux élèves qui en sont jugés dignes un diplôme de l'Ecole des langues orientales. Ce diplôme mentionne la langue sur laquelle a porté l'examen.
La hste des élèves français diplômés est transmise annuellement aux Ministres des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine, des Colonies, de l'Intérieur et du^ Commerce.
Art. 20. Des certificats d'assiduité, visés par l'administrateur, sont délivrés, sur leur demande , aux auditeurs libres.
Art. 21. Conformément à l'article i8 de la loi du 99 mars 1897, les élèves sont astreints à un droit d'inscription de 5o francs par semestre. L'inscription des auditeurs libres est gratuite.
Art. 22. Conformément au même article, les élèves de l'Ecole coloniale sont dispensés de ce droit d'inscription.
En peuvent également être dispensés par le Ministre de l'Instruction publique, sur la proposition du Conseil de perfectionnement.de l'Ecole et pour la durée d'une année scolaire, un dixième des élèves astreints audit droit; mais seuls les élèves qui suivent les cours de langues extra-européennes sont admis au bénéfice de cette dispense.
Les demandes en vue d'obtenir la dispense du droit semestriel d'inscription doivent être adressées à l'administrateur de l'Ecole, du i"' octobre au i5 novembre de chaque année.
Elles doivent être rédigées sur papier timbré et accompagnées : i" d'un élat siu* la situation de fortune certifiée par le maire de la commune où l'élève est domicilié; 2" le cas échéant, d'un extrait du dossier scolaire de l'élève, certifié par le chef ou les chefs des établissements où le postulant a accompli ses dernières années d'étude.
Art. '23. Les élèves de l'Ecole des langues orientales qui justifient d'une année d'études peuvent obtenir des bourses.
Ces bourses, dont le montant annuel ne dépassera pas t,5oo fra«cs,sont accordées par le Ministre, après avis de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement.
Le retrait en est, s'il y a lieu, prononcé delà même manière.
Art. 2^. Les peines disciplinaires applicables aux élèves sont les suivantes :
La réprimande; ,
L'exclusion temporaire ; L'exclusion définitive.
La réprimande est prononcée par l'administrateur.
L'exclusion temporaire pour une durée qui ne peut excéder un an est prononcée par le Ministre, après avis motivé de l'Assemblée des professeurs.
L'exclusion définitive est prononcée par le Ministre, après avis motivés de l'Assemblée des professeurs et du Conseil de perfectionnement.
L'élève est invité à donner, soit à l'administrateur, s'il s'agit de la réprimande, soit à l'Assemblée des professeurs, s'il s'agit de l'exclusion temporaire, soit à l'Assemblée des professeurs et au Conseil de perfectionnement, s'il s'agit de l'exclusion définitive, toutes les explications écrites ou orales qu'il juge utiles pour sa défense.
Art. 25. Le présent décret, qui abroge toutes dispositions contraires, entrera en vigueur à dater du i" octobre 191^.
Art. 26. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel et inséré au Bulletin des lois.
Idà JUIN 191 A.
Circulaire relaliue au transfert y en Cours iV année, de dms'urs à la Factdlé de médecine de l'Unl- Vi'rsilé de Pavis. [9 juin 1914.
Le Ministre de l'Instruction publiqle et des Beaux-Arts''' à Monsieur le Recteur de l'Académie d
L'allenlion de la CoJnmissioti scolaire de la Faculté de médecine de rUoivei'silë de Paris a âé, à maintes reprises, appelée sur les inconvénients que présentent, au point de vue de la bonne marche des çludes, les autorisations accordées aux étudiants de faire transférer leurs dossiers d'une Faculté ou Ecole de médecine à la Faculté de médecine de l'Université de Paris à toute époque de l'année.
Gettf Commission a, en conséqnetice , émis le vœu que les transferts de dossiers d'une Faculté ou l'école à la Faculté de médecine de l'Université de Paris ne soient, sous aucun prétexte, autorisés après le i5 novembre pour le semestre d'hiver et après le i" mars pour le semestre d'été.
J'ai soumis ce vœu à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'enseignement public. Le Comité a émis, à l'unanimité, l'avis qu'il y avait lieu de le prendre en considération.
Je crois devoir ratifier l'avis du Comité. En conséquence, aucun transfert de dossier scolaire à la Facidté de médecine de l'Université de Paris ne sera désormais autorisé, quels que soient les motifs invoqués, après le i5 novembre pour le l" semesti-e de l'année scolaire et après le i"' mars pour le 9' semestre.
J'ajoute que les demandes de transfert devront êtres produites assez à temps pour que le transfert soit effectué aux dates précitées.
Les circulaires des ^4 janvier 1896, 9 juillet 1901 et 17 mai 1906 sont, de ce fait, rapportées.
Je vous prie de vouloir bien transmettre des instructions conformes à MM. les Doyen de Faculté et Directeurs d'Ecoles de votre ressort en les invitant à s'y conformer strictement et à les porter par les moyens dont ils disposent à la connaissance des intéressés.
Ahrûtk modifiant le titre d'un certificat d! études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de F Université de Paris. [l7 juin 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, modifiant les articles 8,7 et 9 du décret du 22 janvier 1896 sur la licence es sciences;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieuremenl , qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la délivrance des certificats d'études supérieures , correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités ;
Vu l'arrêté du 4 janvier 1904, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Paris à délivrer le certificat d'études supérieures de mathématiques préparatoires à l'étude des sciences physiques (analyse et mécanique);
Vu les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Paris ;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrêts î
Le certificat d'études supérieures de mathématiques préparatoires à l'étude des sciences physiques (analyse et mécanique) que délivre la Faculté des sciences de
('î M. René Viviani. — (s) M. Victor Acoagneub.
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l'Université de Paris porlera désormais le nom de «certilicat de malhëmatif{in38 générales (préparatoires à l'élude des sciences physiiiues)?^.
A RRÊTÉ modifiant le titre d'un cerlifiml d'études .supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble. [17 juin 1914.
Le Ministre de l'Instri ction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu le décret du ja janvier iSgG sur la licence es sciences;
Vu le décret du 8 août 1898, raoditiant les articles 3, 7 et 9 du décret du 9îj janvier 1896 susvisé;
Vu l'arrêté du 1" juillet 1896 et les arrêtés rendus ultérieurement, qui déterminent la liste des matières pouvant donner lieu à la dt'iivrance des cerlificats d'études supérieures correspondant aux divers enseignements des Facultés des sciences des diverses Universités;
Vu l'arrêté du 19 décembre 1908, autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble à délivrer le certilical d'éleclrochimie;
\ u les propositions de la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble;
Après avis de la Commission des sciences du Comité consultatif de l'enseignement public,
Arrêtb :
Le certificat d'éludés supérieures du sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble sous le nom de it certificat d'éleclrochimie» porlera désormais le litre de (^ certificat supérieur d'éleclrochimie et d'électromélallurgie w.
Arhhth relatif aujc médecins adjoints occupant les postes de chefs de clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine. [19 juin 1914.
Le Ministre dk l'Intérieur '*^
Sur la proposition du directeur de l'assisUmce et de l'iiygiène publiques;
Vu la loi du 3o juin i838, l'ordonnance du 18 décembre 1889, le décret du a février 1910 et l'arrêté du 1 2 janvier 1906 ,
ÀRRâTE :
Art. 1". L'arrêté susvisé du 12 janvier 1906 est rapporté et remplacé par les dispositions suivantes :
nLes médecins adjoints reçus au concours, qui occuperont elTectiveraent les posUs de chefs de clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine, seront con-
") M. Victor AoGAGNBOB. — (*) M. Mal»!.
sidérés, pendant un laps de temps qui ne pourra excéder trois années, comme exerçant leurs fonctions dans un asile public d'aliénés, v
Art. 2. Le directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques est charge de l'exéculion du présent arrêté.
Circulaire du Ministre de la Guerre portant addition h l'arrêté du i5 avril igià, fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes igi3 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux. [20 juin 1914.
Ajouter, in fine, un paragraphe nouveau, numéroté IX, comportant ie titre et le texte ci-après :
DISPOSITIONS TRANSITOIRES RELATIVES AUX ETUDIANTS DE LA CLASSE IQlS EXCLUSIVEMENT.
Les étudiants delà classe 1918, actuellement incorporés, pourront, à litre exceptionnel, se présenter à la plus prochaine session , pour réparer un échec qu'ils auraient* subi à un examen , antérieurement à leur incorporation.
Arrêté appi'otivant la délibération du Conseil de l'Université de Monlpellier instituant près la Faculté des lettres de ladite Université un diplôme d'études françaises réservé aux étudiants étrangers. [29 juin 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''\
Vu la loi du 10 juillet I896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897:
Vu la délibération en date du 3 juin 191 4 du Conseil de l'Université de Monlpellier;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Arrête :
Est approuvée la délibération susviséc du Conseil de l'Université de Montpellier instituant, près la Faculté des lettres de ladite Université, un diplôme d'études françaises réservé aux étudiants de nationalité étrangère.
, Annexe a l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. (3 juin 1914.)
Art. 1". Il est institué près la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier un diplôme d'études françaises réservé aux étudiants de nationalité étrangère.
C' M. Victor AuoAONEnB.
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Art. 2. I..es candidats au diplôme d'études françaises doivent être immatriculés à l'Université et insciils aux cours spéciaux d'études françaises pour les étudiants étrangers , qu'ils devront suivre pendant un senicslrc an moins.
Le Conseil de la l'^acullé se réserve le droit de réduire dans des cas exceptionnels la scolarité exi- (jible.
Art. 3. liC diplôme sera délivré à la suite d*uu~ examen qui comprendra des épreuves écrites et des épreuves orales.
• iPREOVES ÉCRITES.
i" Une composition française sur un sujet de littérature ou d'histoire choisi parmi les matières enseignées dans l'année aux cours spéciaux;
2° La traduction en fi-ançais d'un texte écrit eu l'une des langues allemande, anglaise, espagnole, italienne , russe , polonaise , ou , au choix du candidat , le commentaire littéraire et grammatical d'un texte français du xvn' siècle.
Les candidats choisiront librement celle de ces deux dernières épreuves qu'ils désirent subir. Ils devront faire connaître leur option lorsqu'ils se feront inscrire.
Les deux épreuves écrites sont cotées de o à 20 et il faut, pour être admissible aux épreuves orales, avoir obtenu un total minimum de 20 points.
ÉPREUVES ORALES
i' La lecture d'un texte français au point de vue de la diction et de la prononciation; 9° L'explication approfondie d'un texte français;
3° Une interrogation sur l'histoire littéraire delà France du xvu' au xix* siècle; k" Une interrogation sur l'histoire ou la géographie de la France.
Les candidats doivent faire connaître leur choix au moment où ils se font inscrire. Chacune des épreuves est cotée de o à 20. Les candidats ne sont déclarés dignes du diplôme que si, pour l'ensemble des épreuves, ils ont obtenu un total minimum de 60 points.
Des mentions sont accordées aux candidats d'après le nombre de points obtenus , savoir :
Mention honorable, de 80 à 90 points; Mention très honorable à 90 points et au-dessus.
En outre des six épreuves obligatoires, les candidats pourront demander à être interrogés sur une ou deux autres matières figurant au programme des cours spéciaux. Les notes obtenues pour ces interrogations ne s'ajouteront pas aux noies des épreuves obligatoires, mais si ces notes sont égales ou supérieures à la moyenne, il sera fait mention sur le diplôme de ces épreuves facultatives.
Art. U. La durée des compositions écrites est de quatre heures pour la composition française et de trois heures pour la traduction ou le commentaire.
Les épreuves orales sont publiques; la durée de chaque interrogation est d'un quart d'heure en moyenne.
Art. 5. Le jury se compose de quatre membi-es choisis parmi le pei-sonnel enseignant de la Faculté et désignés par le doyen.
Art, 6. Les sessions d'examen ont lieu deox fois par an, en mars et en juin. Les dates en sont fixées par le doyen.
Art. 7. Le diplôme, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite Université.
KNS. sup. (lois et ukglehents). — VU.
AitRÊTÉ approuvant la délibéralion du Conseil de V Université de Montpellier instituant près la Faculté des lettres de ladite Université un certificat élémentaire d'études françaises réservé aux étudiants étrangers. [29 juin 1914.
Le Ministre de l'Instrdction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu la loi du 1 o juillet 1 896 ;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération en date du 3 juin 1916 du Conseil de l'Université de Montpellier;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique ,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Montpellier instituant, près la Faculté des lettres de ladite Université, un certificat élémentaire d'études françaises réservé aux étudiants étrangers, et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté oui phkcède.
Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier. (3 juin 1914.)
Art. 1". Il est institué, près la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier, un certificat élémentaire d'ëludes françaises réservé aux étudiants étrangers.
Art. 2. Sont admis à solliciter c« certificat les étudiants étrangers immatriculés à l'Université et qui auront suivi les cours spéciaux pendant un semestre. Le Conseil de la Faculté pourra, le cas échéant, réduire cette scolarité.
Art. 3. Ce certificat sera délivré à la suite d'un examen qui comprendra des épreuves écrites et des épreuves orales.
épreuves écrites :
1° Une composition française pour laquelle est autorisé l'usage d'un dictionnaire français; 9° Une composition de grammaire française comprenant une ou plusieurs questions ou exercices et faite sans le secours d'aucun livre ou d'aucun manuscrit.
Ces épreuves sont cotées de o à 20.
Les candidats doivent obtenir un total minimum de 20 points pour être déclarés admissibles.
ÉPREUVES ORALES
1° La lecture d'un texte i'rauçais (au point de vue de la diction et de la prononciation), et un exercice de conversation ;
a' L'explication d'un texte de français moderne ;
3° Une interrogation sur la grammaire française ;
4° Une interrogation très simple sur l'histoire littéraire de la France du xvii' au xix' siècle.
Chacune de ces épreuves est cotée de o à 20.
''' M. Victor AUGAONEUB.
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Les candidats doivent , pour être déclares dignes du certificat , avoir obtenu un total minimum de 60 poiu(s pour l'ensemble des épreuves.
Des moulions sont accordées aux candidats d'après le nombre des points obtenus, savoir :
Mention honorable, de 80 à 90 points; Mention très honorable, à 90 points et au-dessus.
Art. h. La durée des compositions écrites est de trois heures pour la composition française et de deux heures pour la composition de grammaire.
Les épreuves orales sont publiques ; la durée de chaque inteiTogation est d'un quai-t d'heure en moyenne.
Art. 5. Le jury se compose de quatre membres choisis parmi le pei-sonnel enseignant de la Faculté et désignés par le doyen.
Art. 6. Les sessions d'examen ont lieu deux fois par an, en mars et en juin. Les dates en sont tixées par le doyen.
Art. 7. Le certificat, signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté des lettres, sera délivré, sous le sceau et au nom de l'Université de Montpellier, par le président du Conseil de ladite Université.
Arrêté portant règlement intérieur de l'Ecole nationale des langues orientales vivantes. [2 juillet 1914.
Le Ministre de l'Ikstruction pdbliqib et des Beaux-Arts ''',
Vu le décret du 8 juin 191 4, portant réorganisation de l'Ecole nationale des langues orientales vivantes ,
Arrête :
Art. 1*'. Les cours et les répétitions de l'Ecole des langues orientales vivantes commencent le deuxième lundi de novembre.
Les programmes des cours et des répétitions sont affichés le i " novembre au plus lard.
Les examens publics prescrits par l'article 18 du décret du 8 juin 191^ commencent dans la deuxième quinzaine de juin.
Art. 2. La distribution des répétitions est réglée par l'administrateur, sur la proposition du professeur ou du chargé de cours complémentaire.
Art. 3. Avant chacune de ses leçons, le professeur, le chargé de coure complémentaire ou le répétiteur inscrit son nom sur un registre de présence déposé dans la salle d'attente des professeurs.
Art. h. Les cours et les répétitions sont ouverts aux élèves et aux auditeurs libres.
'•> M. Victor AcGiGNBCR.
Art. 5. Les examens publics visés au paragraphe 3 de l'article i*"" comportent des interrogations sur la géographie, l'histoire et les institutions.
Un arrêté spécial, portant règlement des examens de fin d'année, déterminera la part qu'il y aura lieu de faire à ces interrogations.
Art. 6. Les élèves et les auditeurs libres sont tenus de s'inscrire au secrétariat de l'École.
En s'inscrivant pour la première année d'études , les élèves doivent déposer :
1° Une copie, sur papier timbré, de leur acte de naissance;
9° Le diplôme de bachelier de l'enseignement secondaire ou une copie légalisée de ce diplôme, ou, s'ils ne sont pas titulaires de ce diplôme, un certificat constatant qu'ils ont subi avec succès les épreuves de l'examen d'admission à l'Ecole des langues orientales vivantes.
Art. 7. Les élèves peuvent s'inscrire à plusieurs cours à la fois, mais ils ne sont admis à se présenter aux divers examens qui correspondent à ces cours qu'à la condition de justifier d'une scolarité complète pour chacun d'eux.
Art. 8. L'assiduité aux cours et aux répétitions est obligatoire pour les élèves.
Avant chaque cours et chaque répétition, les élèves sont tenus d'apposer leur signature sur un registre de présence.
Avant chaque cours et chaque répétition, les auditeurs libres peuvent, s'ils le désirent , apposer leur signature sur une feuille de présence.
Art. 9. A dater de leur admission en seconde année, les élèves peuvent être autorisés par l'administrateur dans les conditions prévues par les arrêtés du 5 avril 1899 et du à juin 1909, à accomplir une partie de leur scolarité:
1° Dans les pays où sont parlées les langues qu'ils étudient;
2° Près d'établissements universitaires ou de hautes écoles de l'étranger dont les programmes d'enseignement comprennent tout ou partie des matières enseignées à l'École.
Art. 10. L'état ou inventaire des livres, collections et objets mobiliers acquis au nom de l'Ecole est dressé et tenu à jour par le secrétaire-bibliothécaire, vérifié et signé par l'administrateur.
Art. 11. A l'expiration de chaque mois , le secrétaire soumet à l'administrateur, pour être transmis au Ministre , un relevé des droits d'inscription perçus.
Art. \'2. L'administrateur de l'École nationale des langues orientales vivantes est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui aura son efïet à dater du i""" octobre 191/1.
Arrêté modifiant les articles 8 et Si de Van:été du i'"'^ mars tgià relatif à ï organisation du concours d' agrégation dans les Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. [7 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ''',
Vu le statut du ifi novembre iS-jU sur l'agrégation des Facultés;
Vu l'arrêté du 21 juillet 1909 modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du ,16 novembre 187'!, relatives à l'agrégation des Facultés de médecine;
Vu les arrêtés des 17 février et 26 mars 1910 et du 20 juillet 1918;
Vu l'arrêté du 1 8 juillet 1 9 1 3 ;
Vu l'arrêté du 1" mars 1 91 4 ;
Vu l'avis de la Commission supérieure de l'Enseignement médical;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu;
Vu la loi du 97 février 1880,
Arrête :
Les articles 8 et 3i de l'arrêté du i""raars i^tfi sont modifiés ainsi qu'il suit :
^Art. 8. L'épreuve écrite porte sur une question de sciences analomiques et une question de sciences physiologiques.
«Les sujets de cette épreuve sont choisis par le jury. Dans chaque groupe, les candidats ont le choix entre trois sujets. L'enveloppe qui les contient ne doit être ouverte qu'au début de la composition , en présence des candidats.
«La durée de cette épreuve est de quatre heures; elle a lieu dans une salle fermée. Les candidats ne peuvent s'aider d'aucune note, d'aucun ouvrage imprimé ou manuscrit. Toute communication entre les candidats est interdite. Chaque candidat, après avoir signé sa composition sur un cn-lêtc détachable, la remet à un représentant de l'Administration chargé de la surveillance, lequel y appose son visa.
«Les copies sont transmises au directeur de l'Enseignement supérieur, qui fait retirer l'en-tête détachable après l'avoir numéroté et avoir reporté le numéro sur la copie.
«Les compositions sont ensuite remises au jury, qui les lit en comité secret.
fxART. 31. Les candidats à l'agrégation déclarés admissibles dans les concours antérieurs au i"' décembre 1913 sont dispensés, pour trois concours successifs, des épreuves du premier degré.
«Le bénéfice des dispositions qui précèdent est étendu aux candidats non admissibles des concours d'agrégation antérieurs au i" décembre 191 3 qui ont obtenu à ces concours au moins la moyenne de i5 points sur 90.»
") M. Victor AcGAONECR.
Déchet modifiaîit lUirticle 1 5 du décret du s i juillet iSgy, relatif au régime scolaire et disciplinaire des Univei'sités. [8 juillet 1914.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts O;
Vu le décret du ai juillet 1897 '
Vu la loi du 27 février 1880;
Le Conseil supérieur de l'Instruction publique entendu,
Décriîte :
Art. l*"". L'article i5 du décret du 9 i juillet 1 897 est modifié ainsi qu'il suit :
tu Art. 1 5. Les inscriptions consécutives à la première sont prises à chaque trimestre dans les délais réglementaires.
«Pour être admis à les prendre, l'étudiant doit justifier de son assiduité aux cours et exercices obligatoires. L'autorisation de prendre cuiuulativement deux ou plusieurs inscriptions peut être accordée par le Recteur après avis du doyen ou directeur dans les cas suivants : maladie dûment constatée; résidence à l'étranger; résidence hors du siège de la Faculté pour cause de fonctions publiques.
«En dehors des cas ci-dessus spécifiés, le Ministre peut, en raison d'un empêchement jugé légitime par la Commission compétente du Comité consultatif de l'enseignement public, accorder deux ou plusieurs inscriptions cumulatives.
«Dans tous les cas, l'autorisation de prendre cumulativemeat des inscriptions ne peut être accordée que par mesure individuelle.
«Il n'est rien modifié au régime particulier appliqué aux fonctionnaires coloniaux et aux jeunes gens qui font leurs études dans des établissements situés hors de la métropole et de l'Algérie. »
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
Addition à Van'été du i5 avril igi à fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes igi3 el suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux. [I6 juillet 1914.
Ajouter, entre les paragraphes 11 el III, sous le u" II bis, un nouveau paragraphe comportant le titre et le texte ci-après :
ÉTUDIANTS EN CHIRURGIE DENTAIRE
Les étudiants en chirurgie dentaire seront autorisés à prendre des inscriptions et à subir des examens pendant la troisième année de leur présence sous les drapeaux, et pendant cette année seulement, à condition :
ff 1° Qu'ils aient accompli, avant leur incorporation, leur première année de scolarité el subi avec succès l'examen correspondant ;
('' M. Victor Adgagneur.
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ffQ' Qu'ils aient été nommés waspiranls ') à la fin de leur deuxième année do service (art. 1 4 de la loi du 7 août tgiS). Cette dernière condition n'est pas exig»^ des étudiants qui ont été classés dans le service auxiliaire."
AuRÊTÉ ouvrant une sesston clexameuft pour les cmuliduts aux épreuves du i*'" degré du concours d'agrégation des Facultés de médecine. [21 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ^'',
Vu i'ari-été du 1 8 juillet 1918; Vu rarrèté du 1" mars 1914,
Arrête :
Une session d'examens pour les candidats aux épreuves du premier degré prévues par l'arrêté du 1" mars 191 A relatif à l'organisation du concours d'agrégation dans les Facultés de médecine et les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie s'ouvrira à la Faculté de médecine de Paris le C) novembre 1915.
Les registres d'inscription seront ouverts dans les secrétariats des Académies, du 9 juiilet au 9 septembre 1915.
Lios candidats devront, en se faisant inscrire, satisfaire aux prescriptions édictées par l'article 9. de l'arrêté du 18 juillet 1913 et les articles !\ et 5 de l'arrêté du i^mai-s 191/1.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de V Université de Besançon instituant, à la Faculté des sciences de cette Université, un brevet de régleur, et en déteiininunt les conditions de scolarité. [21 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts O,
Vu la loi du 10 juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 91 juillet 1897; •
Vu la délibération en date du 1 6 mai 1 9 1 4 du Conseil de l'Université de Besançon ;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de rinslruclion |)uljli(pie,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Besançon instituant à la Faculté des sciences de celte Université un brevet de régleur et en déterminant les conditions de scolarité.
^'> M. Victor AUOAGNBDR.
Annexes à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Besançon. (16 mai 1914.)
AuT. 1". Il est créé à la Faculté des sciences, à partir de Tannée scolaire 191 4-1916, un brevet de régleur.
Art. 2. Les aspirants à ce brevet, français ou étrangers, n'ont à justifier d'aucun grade universitaire.
Art. 3. La durée de la scolarité est de deux ans (section des élèves régleurs). Toutefois, dans certains cas exceptionnels dont la Faculté sera juge , des dispenses pourront ^tre accordées.
Art. 4. L'examen, subi à la fin de la seconde année, comporte : 1" Une épreuve pratique ; ■ 2° Une épreuve orale théorique ; 3° Une épreuve d'Observatoire.
1° Kjircuve pratique. — Pendant leur deuxième année d'études, les candidats doivent régler au laboratoire de chronométrie trois chronomètres acceptés par le jury. Il est attribué une note, cotée de o à 4o, tenant compte de l'habileté manuelle du candidat, de sa propreté, de la bienfacture, de la rapidité d'exécution , etc. Cette épreuve est éliminatoire.
a" Epreuve orale. — Cette épreuve a lieu en juillet. Elle porte sur les cours prévus au programme de la section des élèves régleurs annexés au présent règlement. Il lui est attribué une note cotée de 0 à 20. Elle est éliminatoire.
3° Epreuve d'Observatoire. — Deux des chronomètres réglés par le candidat (et choisis par lui) sont déposés à l'Observatoire pour y subir les épreuves de 1 " classe. Ils doivent obtenir chacun un bulletin, cette condition étant éliminatoire. Il est attribué à cette épreuve une note cotée de o à 60 qui s'obtient en divisant par 1 o la somme des points calculée par la formule adoptée pour le concours chronométrique.
Le brevet est accordé si la somme des points obtenus est égale au moins à 60. Il est attribué une mention :
Passable, de 60 à 70 points; Assez bien, de 71 à 80 points; Bien, de 81 à 90 points; Très bien, à 91 points et au-dessus.
Art. 5. Le jury est composé du professeur de chronométrie, du directeur de l'Observatoh-e et d'un professeur de la Faculté désigné par le doyen. Des techniciens peuvent être adjoints au jury.
Art. 6. Le brevet est signé par les membres du jury et visé par le doyen. Il est délivré, au nom de l'Université, par le Recteur, président du Conseil de l'Université.
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Programme de l'examen (Section des élèves régleurs).
PREMIERE ANNEE
Cours de mathématiques préparatoires.
Arithmétique. — Révision. Grandeui-s. Unités. Nombres. Rapports. Fractions. Systèmes d'unités. Système métrique.
Opérations. Divisibilité, Nombres premiers. Plus grand commun diviseur, plus petit commun multiple.
Puissances et racines.
Grandeurs proportionnelles. Règles de trois.
Géométrie. — Les principaux théorèmes ciasiques. Courbes usuelles. Représentation de lignes et de surfaces au moyen de deux plans de projection.
Cosmographie. — Coordonnées célestes et terrestres. Temps sidéral , temps solaire vrai et temps moyen.
Algèbre. — Règle des signes. Monômes. Polynômes.
Opérations diverses : puissances , exposants fractionnaires et exposants négatifs. Développement des expressions (« ±b), (a + b), (a — b), etc.
Equations. Inégalités. Résolution des équations du i" et du 9* degré. Systèmes d'équations.
Progressions arithmétiques. Progressions géométriques.
Fonctions. Réprésentations graphiques. Dérivées. Usages des dérivées; maxima etminima, études de variations de fonctions. Exemples.
Exponentielles. Logarithmes , base , tables de logarithmes. Règle à calculs.
Trigonométrie. — Théorème des projections. Fonctions circulaires. Principales relations entre ces fonctions. Formules usuelles.
Equations trigonométriques.
Résolution des triangles.
Mécaniqtie. — l. Cinématique. — Mouvement uniforme; vitesse. Loi des espaces: son expression analytique et sa représentation graphique.
Mouvement uniformément varié. Accélération. Lois des vitesses et des espaces. Expression analytique et représentation graphique de ces lois.
Mouvement de rotation.
Composition des mouvements. Mouvement des projectiles. Mouvement absolu et mouvement relatif.
II. Dynamique. — Principe de l'inertie. Force, accélération, masse. Quantité de mouvement. Travail d'une force , définition. Energie cinétique. Théorème des forces vives.
Cas particulier de la pesanteur; lois de la chute des corps. Pendule. Variations de g. Unités C.G.S. Cas d'une trajectoire courbe. Force centrifuge. Mouvement de rotation. Moment d'inertie. Expression de l'énergie cinétique.
III. Statique. — Composition et décomposition des forces concourantes et des forces parallèles. Résultante. Equilibre.
Moment d'une force. Couple. Théorèmes relatifs au couple. Mesure d'un couple. Cas général de l'équilibre de forces quelconques. Conditions d'équilibre.
Cas de la pesanteur. Centre de gravité.
Cas des corps liés. Egalité de l'action et de la réaction. Elasticité des corps. Ressorts.
IV. Conservation de l'énergie. — Egalité des travaux dans le cas où la vitesse est constante et le frottement négligeable. Exemples sur les leviers.
Énergie potentielle et énergie cinétique. Pendule. Énergie interne.
Résistances passives. Frottements. Apparition de chaleur. Rendement. Généralisation.
Principe des travaux virtuels.
V. Applications aux machines simples et aux mécanismes. — Balance. Balance de Roberval, de Quintenz. Balance romaine.
Poulies, moufles, palans. Treuil, treuil différentiel. Plan incliné , coin , clavette.
Poulies et courroies, engrenages, trains d'engrenages. Ciémaillère. Cric. Vis sans fin. Vérin. Vis différentielle, etc.
Bielle et manivelle. Excentrique. Clames. Cardan.
Marteau.
Pantographe.
VI. Notions sommaires sur les moteurs. — Moteurs hydrauliques et moteurs thermiques.
DECXIKME ANNÉE.
Cours élémentaire sur les principes du réglage.
Mouvements oscillants : pendule, pendule de torsion, balancier et spiral.
Influence du frottement. Restitution. Ressoi-t. Rouage. l^Hiappements. Fonctions de l'échappement. Influence sur l'isochronisme.
Influence de la température, sa compensation. Erreur secondaire, sa compensation.
Influence de la pression atmosphérique.
Isochronisme du spiral. Courbes terminales. Emploi d'une seule courbe. Points d'attaches. Corlection des courbes.
Marche dans les positions. Influence d'équilibre du balancier, d'un défaut de centrage du spiral ou d'un défaut des courbes terminales. Cas de l'emploi d'une seule courbe.
Influence des goupilles de raquette.
Notions sur la capillarité. Huiles.
Distribution de l'heure. Télégraphie sans fil.
TRAVAUX PRATIQUES DE RÉGLAGE
(8 heures de travail par jour.)
Les élèves s'exercent d'abord au posage des spiraux et au repassage sur des mouvements appartenant au laboratoire. Dès qu'ils ont acquis une habileté suffisante , ils travaillent sur des pièces fournies par l'industrie, de qualité croissante. A la fin de la première année, i^in élève moyen doit avoir ol)tenu plusieurs bulletins de seconde classe et il peut aborder les réglages de première classe.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeauj- instituant à la Faculté des lettres de cette Université un certificat d'études françaises à l'usage des étudiants élrang&rs et en réglementant les conditions de scolarité.
[27 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique kt des Beaux-Arts '^', Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 ;
''^ M. Victor AcGAGNEiiR,
JlJILLl^T 191/1. là!
Vu la délibération en date du ta mai 191^ du Conseil de l'Université de Bordeaux; Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publique,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Bordeaux instituant, près la Faculté dos lettres de cette Université, un certificat d'études françaises à l'usage des étudiants étrangers et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêté qui précèdk.
Délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux. (12 mai 1814.)
Art. 1". Il est institué près la Faculté des lettres- <le l'Université de Bordeaux, à l'usage des étudiants étrangers , un certificat d'études françaises.
Art. 2. Nul ne peut se présenter à ce titre s'il n'a fait acte régulier de scolarité près d'une des Facidtés de l'Université de Bordeaux en se faisant immatriculer, et suivi l'enseignement de ladite Faculté pendant un semestre.
Art. 3. Les épreuves sont les unes écrites, les autres orales. épreuves écrites :
1° Traduction en français d'un texte étranger : anglais, allemand, italien, espagnol, grec moderne , latin , russe ou arabe ;
2° Exercice de composition en français.
Epreuves orales :
1 " Lecture et explication d'un texte français choisi parmi les auteure qui auront fait l'objet d^s coui"s de littérature ;
•2° Exercice de conversation;
3" Traduction en français dun texte étranger : allemand, anglais, italien, espagnol, grec moderne, latin, russe ou arabe.
Art. 4. H y a trois sessions d'examens par an : novembre, mars, juin.
Art. 5. La durée de chaque composition écrite est de deux heures et demie. Les épreuves orales sont publiques, la durée de chaque interrogation est d'un quart d'heure en moyenne.
Art. 6. Les compositions écrites devront être faites sans le secours d'aucun livre ni d'aucun manuscrit. IjCS notes sont données de o à 90. Pour être admis à passer les épreuves orales, il faut avoir obtenu h l'écrit un total minimum de 20 points. Pour être admis définitivement, il faut avoir obtenu un minimum de 5o points.
Art. 7. Le jury est composé de trois membres au moins, désignés par le doyen de la Faculté des lettres. H est présidé par un professeur de ladite Faculté.
Art. 8. Le certificat est signé par les membres du jury et par le doyen de la Faculté. Il est déhvré sous le sceau et au nom de l'Université de Bordeaux, par le président du Conseil de l'Université. I^a formule du certificat portera l'énoncé des épreuves subies.
Le doyen pourra délivrer, à la demande du candidat, un bulletin donnant le relevé détaillé de ses notes.
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Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse transformant le diplôme d'études agricoles délivré par l'Université de Toulouse en diplôme d'ingénieur de l'Institut agricole de ladite Université, et en réglementant les conditions de scolarité. ' [27 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instroction publique et des Beaux-Arts ^'\
Vu la loi du lo juillet 1896;
Vu l'article i5 du décret du 21 juillet 1897;
Vu la délibération, en date du 19 juin 191 4, du Conseil de l'Université de Toulouse;
Vu l'avis de la Section permanente du Conseil supérieur de l'Instruction publicjue,
Arrête :
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Toulouse, substituant au diplôme d'études agricoles de l'Université do Toulouse, créé par l'arrêté du 29 juillet 1909, le diplôme d'ingénieur de l'Institut agricole de ladite Université et en réglementant les conditions de scolarité.
Annexe à l'arrêta qui procède.
Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse. (19 juin 1914.) .
Art. 1". La durée des études à l'ipstitut agricole de l'Université de Toulouse est poitée à cinq semestres.
Art. 2. Les conditions d'admission restent les mêmes.
Art 3. L'enseignement donné à l'Institut agricole comprend : chimie préparatoire : chimie agricole ; industries agricoles ; botanique agricole ; géologie ; météorologie ; zoologie ; entomologie ; pisciculture; zootechnie et élevage; laiterie pratique; agriculture, viticulture et œnologie ])ratiques; cultures; arboriculture; horticulture; sylviculture; économie rurale; droit rural; mécanique agi'icole; électricité; hydraulique; constructions rurales; topographie; croquis cotés; projets de génie rural.
Art. h. 11 est délivré, comme sanction des études, un diplôme d'ingénieur de l'Institut agricole de l'Université de Toulouse.
Art. 5. a la fin de chaque année d'études a lieu un examen de passage comprenant des épreuves écrites , pratiques et orales , sur les matières enseignées dans l'année.
La valeur de chacun de ces examens est représentée par une moyenne , dans le calcul de laquelle entrent les notes des interrogations de l'année.
Art. 6. L'examen pour le diplôme d'ingénieur comprend : 1° des épreuves orales et pratiques portant sur les matières enseignées dans le cinquième semestre et conférant l'admissibilité ; dans le calcul de la note moyenne, entre la note d'un mémoire préparé pendant les grandes vacances précédentes ;
(') M. Victor AUOAGNEUB.
a° Des épreuves écrites comprenant un projet de génie rural et la discussion d'un mémoire agréé par le jury.
AuT. 7. La note pour l'obtention du diplôme d'ingénieur est la moyenne dos deux noies des examens de passage et des deux notes des examens oraux et écrits à ia fin du cinquième semestre. Elle devra ^trc au moins 12 sur 20. Si elle est inférieure à 12, mais au moins 10, il sera délivre un certificat d'études supérieures agricoles.
Art. 8. Le jury se composera de professeurs de la Faculté des sciences et de l'Institut agricole, nommés par le doyen.
Art. 9. Le diplôme d'ingénieur sera délivré dans les formes prescrites pour le doctorat d'Université.
Art. 10. Le présent règlement aura son effet à partir du 1" novembre igi^.
Arrêté relatif aux bourses de pharmacie. [30 juillet 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts ('),
Vu les arrêtés des 20 novembre 1879, 2 juillet i884, 2^ décembre 1891 et 1" décembre 1906 ; Vu la loi du 1 9 avril 1 898 ;
Vu le décret du 26 juillet 1909 réorganisant les études en vue du diplôme de phaimacien ; Le Comité consultatif de l'enseignement public entendu.
Arrête :
Art. l". Les bourses de pharmacie sont données au concours pour une année.
Les concours ont lieu au siège des Ecoles supérieures de pharmacie et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. Ces concours ne comportent que des compositions écrites; les sujets en sont arrêtés par le Ministre d'après le programme prévu à l'article 5 ci-après.
Art. 2. Les candidats doivent justifier de la qualité de Français ; ils s'inscrivent au secrétariat de l'Ecole supérieure ou de la Faculté mixte près laquelle ils désirent poursuivre leurs études.
Art. 3. Sont admis à concourir :
1° Les candidats pourvus de quatre, huit ou douze inscriptions qui ont subi avec la note «bien 75 l'examen de (in d'année correspondant à leurs inscriptions;
2" Les candidats pourvus de quinze ou de seize inscriptions qui ont obtenu la note «bien?? au troisième examen de fin d'année.
Art. à. Les concours ont lieu dans le courant du mois d'octobre ; la date en est fixée par un arrêté ministériel.
^') M. Victor AUGAGNEDR.
Art. 5. Les compositions portent sur les matières énumérées dans le programme suivant :
Elèves à quatre inscriptions :
1° Physique et chimie minérale; 2° Botanique.
Elèves à huit inscriptions :
1° Chimie organique; 2° Matière médicale et pharmacie.
Elèves à douze inscriptions :
1° Pharmacie chimique; 2" Chimie analytique et toxicologie.
Élèves à quinze ou seize inscriptions : 1° Chimie hiologique et microbiologie; 2° Pharmacie galénique.
Quatre heures sont accordées pour l'ensemble de ces épreuves. La valeur de chacune d'elles est cotée de o à 20.
Art. 6. Les compositions sont corrigées et classées par un jury désigné par le Recteur, sur la proposition du directeur et du doyen. Elles sont ensuite transmises au Ministre par le Recteur avec les propositions du jury.
Ces documents, accompagnés pour chacun des candidats d'un bordereau de scolarité et d'un état des ressources de la famille, sont soumis à l'examen du Comité consultatif de l'enseignement public qui dresse, par ordre de mérite, la liste des admissibles.
Art, 7. Les candidats qui justifient soit de la mention «tbien» au baccalauréat de l'enseignement secondaire et de la mention «assez bien» à l'examen de validation de stage, soit de la mention «assez bien?? au baccalauréat et de la mention «bien 35 à l'examen de validation , peuvent obtenir sans concours une bourse de première année.
Art. 8. Les bourses accordées aux élèves pourvus de quinze ou de seize inscriptions sont supprimées de plein droit à dater de la fin du mois au cours duquel ils auront été reçus pharmaciens.
Art. 9. Les bourses peuvent être supprimées par le Ministre sur la proposition motivée du Conseil de l'Ecole ou de la Faculté et après avis du Recteur.
Art. 10. Sont abrogés, en ce qu'ils ont de contraire aux dispositions du présent arrêté, les règlements antérieurs concernant les bourses de pharmacie et notamment le paragraphe 2 de l'article 5 de l'arrêté du 20 novembre 1879 relatif aux candidats au diplôme supérieur.
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DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Art. 11. Jusqu'à la disparition de l'ancien régime d'études, les élèves en cours de scolarité appartenant à ce régime seront admis à s'inscrire au concours dans les conditions déterminées par les arrêtés des 20 novembre 1879 ^^ ^^* décembre 1891.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux candidats aux bourses en vue du diplôme supérieur de pharmacien , lesquelles sont et demeurent supprimées.
CiBcOLÀiRE pour l'npplication du décret du 8 juillet igi à. [31 juillet 1914.
Le Mimstre de l'Instruction pdbliqde et des Beaux-Arts ^'^ à Monsieur le Recteur de l'Acadétnie d
J'ai l'honneur de vous adiesseï' ci- joint un certain nombre d'exemplaires du décret en date du 8 juillet 191 A, rendu après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique. Ce décret modifie les prescriptions de l'article 10 (§S 3 et 4) du décret du 21 juillet 1897 sur le régime scolaire et disciplinaire des Universités concernant la concession des inscriptions cumulatives.
L'autorisation de prendre cumulativement plusieurs inscriptions pouvait être accordée, jusqu'ici, aux conditions suivantes : iren cas de maladie dûment constiitée ou d'empêchement légitime n. L'autorisation était donnée par le doyen ou directeur lorsque le nombre des inscriptions à prendi*e cumalativement était de deux, par le Ministre, lorsqu'il était supérieur à deux.
Ces règles, dont certaines, en raison de leur manque de précision, ont donné lieu à des abus, sont remplacées par des dispositions nouvelles qui forment* les paragraphes 3 à 6 du nouvel article i5 : elles poitent sur les quatre points suivants :
1° L'autorisation de prendre cumulativement des insciiptions ne peut, en aucun c^s, être concédée que par décision individuelle. En conséquence, aucune autorisation collective ne peut être accordée par avance et d'une façon permanente à une catégorie de pei*sonnes remplissant ceilaines conditions déterminées et justifiant qu'elles les remplissent. Toutes les décisions contraires intervenues antérieurement à cette disposition se trouvent de ce fait annulées à dater de la prochaine année scolaire ;
2' La disposition ancienne, d'aj)rès laquelle la décision appartenait soit au Ministre, soit au doyen ou directeur, suivant le nombi-e des inscriptions à prendre cumulativement, est supprimée. Désoimais, l'autorisation doit être donnée par le Recteur, après avis du doyen ou directeur, quel que soit le nombre des inscriptions à pi-endre cumulativement. Elle ne peut, toutefois, l'être que dans les trois cas qui sont limitativement énumérés par le nouveau texte ; maladie dûment constiitée; résidence à l'étranger; résidence hors du siège de la Faculté pour cause de fonctions publiques, l'expi'ession rr fonctions publiques» devant être entendue dans son sens le plus lai^e;
3° En dehors de ces trois cas, l'autorisation peut être obtenue, mais seul le Ministi-e a qualité pour l'accorder en raison d'un empêchement jugé légitime par la Commission compétente du Comité consultatif de l'enseignement public. Vous aurez donc, Monsieur le Recteur, à me ti'ansmetlre toutes les demandes rentiant dans cette dernièie catégorie. 11 importe qu'elles me parviennent, soit avant le 1 5 janvier, soit avant le 1 5 mai de chaque année ;
Ix' La réglementation nouvelle ne modifie pas le régime particulier actuellement appliqué aux fonctionnaires coloniaux et aux jeunes gens faisant leui-s études dans des étiiblissements situés hoi-s de la métropole et de l'Algérie. En outre, il a paru inutile d'énoncer qu'elles ne concernent exclu-
'•> M. Victor AofiAONEDB.
sivement que les inscriplions {)nses en vue d'un grade d'Etal et que les inscriptions requises pour l'obtention des titres universitaires demeurent soumises au régime particulier établi apiès approbation ministérielle par cliaque Université.
Vous voudrez bien, Monsieur le Recteur, donner des instructions conformes à Messieurs les doyens et directeurs de votre ressort académique.
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d! aptitude professionnelle aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jardiniers des Universités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie. [3 août 1914.
Les Ministres de l'Instruction pdbliqoe et des Beadx-Arts ''^ et de la Guerre '*',
Vu l'article 69 de la loi du 21 mars igoB;
Vu le décret du 26 août 1 goô modifié , portant règlement d'administration publique , et le tableau G y annexé;
Vu le décret du 7 février 1 9 1 A ,
Arrêtent :
Art. 1''. Le cerlificat d'aptitude professionnelle aux emplois de garçon de laboratoire ou de jardinier dans les Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie (A' catégorie) dépendant des Universités est délivré par les autorités militaires ou marilimes prévues à l'article k du décret du afi août 1906 modifié.
Art. 2. Les candidats devront indiquer pour laquelle de ces deux calégories d'emplois ils se présentent.
Toutefois, ceux d'entre eux qui opteront pour l'emploi de garçon de laboratoire feront connaître s'ils accepteraient, le cas échéant, un emploi dans un service d'anatomie.
Les autorités militaires ou maritimes chargées de délivrer le certificat exigé par l'article li du décret du 26 août 1905 précité devront, avant d'établir cette pièce et quels que soient d'ailleurs les emplois sollicités, inviter les candidats à se présenter dans la ville la plus voisine de leur garnison ou de leur résidence, où se trouve soit une Faculté de médecine, soit une Faculté mixte de médecine et de pharmacie, soit une Faculté des sciences ou une Ecole supérieure de pharmacie , pour y subir les épreuves pratiques en présence d'une Commission d'examen composée comme il est dit à l'article 3 ci-après.
Art. 3. La Commission chargée d'examiner le candidat au point de vue professionnel est composée comme suit :
Président.
Le doyen de la Faculté de médecine ou de la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, ou de la Faculté des sciences, ou le directeur de l'Ecole supérieure de pharmacie ou un professeur désigné par le Recteur.
('^ M. Victor AuGAGNEUR. — m Pour le Ministre et par délégation : Le Sou$-Secrétaire d'État, Lauraine.
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Memh
réf.
Un représentant du Département de la Guerre désigné par le général commandant le corps'd'armée dans la région duquel se trouve le centre d'examen ;
Un agent technique (professeur, maître de conférences ou chef de travaux, jardinier en chef, etc.) désigné par le Recteur.
La Commission se réunit dans le courant du deuxième mois de chaque trimestre, sauf, toutefois, si aucune candidature ne s'est produite, auquel cas la réunion serait reportée au trimestre suivant.
Les autorités chargées de rétablissement des dossiers feront connaître, ou plus tard, le dernier jour du premier mois de chaque trimestre, au président de la Commission, par l'intermédiaire du général commandant le corps d'armée sur le territoire duquel siège la Commission, les noms des candidats auxdits emplois et dirigeront ceux-ci sur le centre d'examen au jour qui leur sera indiqué par le président.
Le président de la Commission convoquera, lorsqu'il y aura lieu, le membre civil et le membre militaire de ladite Commission qui lui aura été désigné par le général commandant le corps d'armée dans la région duquel se trouve le centre d'examen et fera , connaître la date fixée pour l'examen au moins dix jours à l'avance aux autorités militaires ou maritimes qui auront établi les dossiers de candidature.
11 sera dressé un procès-verbal, signé par tous les membres de la Commission, du résultat des épreuves subies par les candidats; leur aptitude sera appréciée par l'une des mentions ci-après :
Satisfaisante; Insuiïisante.
AuT. k. Le président de la Commission dexamen transmettra directement à l'autorité militaire ou maritime qui aura établi le dossier de candidature le certificat administratif, signé par tous les mcmbi-es de la Commission, constatant le résultat de l'examen.
Cette pièce sera jointe au dossier soumis à la Commission de classement instituée par l'article 70 de la loi du 2 1 mars 1906.
Lorsque ce document fera défaut, le candidat ne pourra être classé pour aucun des emplois énumérés à l'article 1".
Le nom de chaque candidat classé sera suivi de l'indication de la spécialité pour laquelle il aura été inscrit.
Art. 5. Il est institué des Commissions dans les villes énumérées ci-après :
Paris, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont-Ferrand, Dijon, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, 4*oiliers, Rennes, Toulouse.
Eîis. sup. (lois et hkglbments). — ïfl. ^l8
Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils dans le cas de mobilisation. [5 août 1914.
Art. 1"'. Les fonctionnaires et employés civils rétribués par l'Etat, qui ont satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement ou de la loi sur l'inscription maritime, en ce qui concerne le service actif, continuent, lorsque dans le cas de mobilisation, ils ont été appelés sous les drapeaux, à jouir, dans les conditions et dans les proportions cidessous indiquées, du traitement civil qui est attribué à leur emploi.
Art. 2. Le total du traitement civil maintenu et de la solde militaire ne pourra en aucun cas dépasser le chiffre du traitement civil soumis à retenues pour les fonctionnaires et employés définis à l'article précédent qui seraient pourvus dans l'armée active ou dans l'armée territoriale, soit du grade d'officier, soil d'un grade de sous-oHicier à solde mensuelle.
Art. 3. Si pour les fonctionnaires et employés visés à l'article a, la solde est inférieure au traitement, l'administration civile à laquelle ils ressortissent leur mandatera la différence entre le traitement et la solde.
Si pour ces mêmes fonctionnaires et employés la solde est supérieure au traitement civil, il ne leur sera mandaté aucun traitement par leur administration civile.
Art. a. Les fonctionnaires et employés définis à l'arlicle i^"^ qui ne seraient pas pourvus, soit d'un grade d'oificier dans l'armée active ou dans l'armée territoriale, soit d'un grade de sous-officier à solde mensuelle, toucberont l'intégralité de leur traitement
Art. 5. La solde militaire et toutes les prestations réglementaires en deniers et en nature devront être payées par l'Administration de la guerre sans qu'elle ait à se préoccuper des retenues à effectuer sur le traitement civiL
Art. 6. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux agents et sous-agents du service de la trésorerie et des postes aux armées qui demeurent régis par des décrets spéciaux.
Art. 7. En dehors des délégations qu'ils pourront consentir sur leurs soldes militaires conformément aux règlements existants, les fonctionnaires et employés désignés à l'article i" pourront donner à quiconque délégation de toucher tout ou partie de leur traitement civil ou de la quote-part de leur traitement civil définie à l'article 3.
Art. 8. Des décrets détermineront les conditions dans lesquelles les dispositions qui précèdent seront applicables aux agents, sous-agenls et ouvriers attachés au service de l'Etat et rémunérés au moyen de salaires.
Sera déterminé dans la même forme le régime applicable aux fonctionnaires rémunérés au moyen de remises variables ainsi qu'aux personnels de tout ordre rétribués sur les crédits des budgets annexes rattachés pour ordre au budget général de l'Etat.
Rapi'OUt suivi d'un Décret relatij à l'exercice de la pharmacie atUJC Antilles et à la Guyane française.
1" Rapport. [5 août 1914.
Monsieur lk Président,
L'exeixice de la profession de pharmacien est actuellement i-églementé à la Guyane française pur le décret du û'2 juillet 1909, et, daus les deux colonies de la Guadeloupe et de la Martinique, par des arrêtés locaux portant i-espectivement les dates des aS juin 190^ et ah novembi-e 1904. Sanctionnant les usages précédemment reçus dans ces trois possessions ces fexles stipulent que l'exercice de la profession de pharmacien sera suhordonné à Tobtentiou soit du diplôme universitaire métropolitain de pharmacien, soit, à défaut, d'un peimis d'exercer délivré dans chaque colonie par un jury d'examen local el valable dans celte seule colonie.
Toutefois ces textes disposent, le premier, qu'à dater de sa promulgation, les deux autres, qu'à partir du 3i décembre 1912, il ne sera plus délivré aucun diplôme local de pharmacien et que dorénavant nul ne sera plus autorisé soit à ouviir, soit à racheter une officine, s'il n'est titulaire'du titre univeisilaire métropolitain. '
Ces dispositions sont inspirées du désir d'améliorer l'état sanitaire et l'hygiène publiipie de nos possessions des Antilles et de la Guyane. Aussi ne saurait-iî être question de rétablir le régime ou de pi-olongei' l'ère des jurys d'examens locaux. Mais il est pennis de se demander si cette i-églementation a suffisamment respecté les droits acquis. Jusqu'au 3i décembre deniier, il demeurait loisible à un pharmacien éttïbli à la Guyane de passer aux Antilles, à la condition d'y satisfaire aux épreuves de î'cxainen ioTal. De même, et sous des conditions identiques, un phaimacien exerçant à la NIarlinique pouvait passer à la Guadeloupe ou inversement.
Cette faculté n'existe plus depuis le i"janvier 1918. Si bien qu'aujourd'hui il est, soit à la Guyane des pharmaciens nés aux Antilles, soit à la Martinique des pharmaciens nés à la Guadeloupe ou inversement, à qui il est impossible de retourner dans leur pays d'origine, pour y continuer l'exercice de leur profession. Or, étant donné les rapports étroits, les relations fréijuentes qui, de tons temps, ont uni entre elles la Guadeloupe, la Martinique et la Guyane française, ce cas se rencontre fréquemment et a pjovoqué déjà de nombreuses doléances.
Dans ces conditions, il m'a paru équitable de décider qu'à titre exceptionnel les titulaires de diplômes locaux obtenus dans l'une quelconque de ces trois colonies pourraient s'établir dans les autres. Celte mesure, qui ne fait point revivre l'ère des jurys locaux, n'augmenterait pas d'une seule unité le nombre des pharmaciens titulaires de ces diplômes locaux et ne priverait pas par conséquent nos possessions de la possibilité de recevoir à l'avenir des pharmaciens pourvus du titre universitaire métropolitain. Le nombre des détenteurs de diplômes locaux continuerait à décroître par voie d'extinction.
J'ai, en conséquence, préparé le projet de décret ci-joint, que j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction.
Si vous voulez bien en approuver la teneui", je vous serais reconnaissant de vouloir bien le revêtir de votre signature.
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Président, etc.
Le Mini$lre de» Colonies,
Signé : Ratnaod.
2*» Décret. [5 août 1914.
Le Président de la République française ,
Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854;
Vu la loi du 21 germinal an xi, modifiée par celle du 30 juin 1908;
Vu la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine publique, ensemble le décret du
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17 août 1897, portant règlement d'administration publique pour rapplicatiou aux colonies de ladite loi;
Vu le décret du 28 mars iSSg , relatif à l'inspection des officines des pharmaciens et des magasins des droguistes;
Vu le décret du 5 août 1908, désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes eu matière médicamenteuse ;
Vu le décret du 22 juillet 1909, sur l'exercice de la pharmacie à la Guyane française;
Sur le rapport du Minisire des Colonies,
Décrète :
Art. 1"'. A litre transitoire pourront exercer la profession de pliarmacien, préparer, vendre ou débiter des médicaments à la Guyane française, h la Martinique ou à la Guadeloupe, les personnes pourvues d'un titre de pharmacien délivré après examen, anté rieurement au 3 1 décembre t () i q , par le jury médical de ces trois colonies.
Art. 2. Toutefois, dans chaque colonie, l'ouverture de toute olficine nouvelle demandée par un pharmacien possédant le litre ci-dessus visé, mais ayant subi l'examen dans une autre colonie, demeurera subordonnée à l'autorisation préalable du gouverneur, lequel statuera à ce sujet sur le rapport du chef du service de santé et après avis conforme de la Chambre de commerce.
AiiT. 3. Le Ministre des Colonies est chargé île l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française ainsi qu'à ceux des colonies de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et inséré au Bulletin des lois et au Bidleiin ojjiciel du Ministère des Colonies.
Arrêté modifiant la composition de la Section permanente de la Commission supérieure des bibliothèques. [8 août 1914.
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts C',
Vu l'arrêté du 12 janvier 1909 portant constitution de la Commission supérieure des bibliothèques ,
Arrête :
L'article 7 de l'arrêté du 12 janvier 1909 est modifié ainsi qu'il suit :
« La Section permanente comprend neuf membres , savoir :
«Le directeur de l'Enseignement supérieur, les inspecteurs généraux des bibliothèques, l'inspecteur général des bibliothèques des Universités, l'administrateur général de la Bibliothèque nationale, l'administrateur de l'une des trois bibliothèques de Paris, deux membres désignés par le Ministre et choisis parmi les représentants élus du personnel. »
<') M. Albert Sabbaut.
Décret portant création, à la Facvlté de droit de J'LInivei'sité d! Alger, d'une chaire d'économie politique. [10 août 1914.
CiBcvLAiRE relative aux programmes de la a' année d'études en vue du doctorat en médecine (application du décret du ag novembre iQn)- [27 août 1914.
Lb Ministre de l'Instruction purlique kt des Beaux- Arts'*' à M. le Recteur de l'Académie d
J'ai soumis à la Commission de médecine et de pharmacie du Comité consultatif de l'Enseignement public les progiammes (enseignement et travaux pratiques) proposés par les Facultés et Ecoles pour l'enseignement des matières de deuxième année (nouveau régime) pendant l'année scolaire 191/1-1910.
Ces programmes ont donné lieu, de la part du Comité, aux observations générales ci-après :
I. Anatomie
IjCs Assemblées des Facultés et Ecoles se sont généralement conformées, en établissant les programmes d'anatomie pour la deuxième année (nouveau régime), au décret du 99 novembre 1911 et à la circulaire du 8 août 1918'*'.
<>) M. Albert Sarraht.
'*^ Lb Président du Conseil, Ministre de l'Instruction PUBLIQUE ET DES BeAUX-ArTS,
à Moniteur le Recteur de l'Académie d
J'ai soumis à la Commission de la médecine et de la pharmacie du Comité consultatif de l'Enseignement public les programmes ( enseignement et travaux pratiques) proposés par les Faculté et Écoles de votre Académie eu vue de l'application de rarticle 6 du déerel du 99 novembre 1911, pendant l'année scolaire lyiS-igi^.
Ces programmes ont donné lieu, de la part du Comilé, aux observations générales ci-apiès :
I. Anatomie
Enseignement.
Les programmes d'enseignement théorique, sous le nouveau régime des éludes de médecine, doivent comprendre, pour la première année, en analomie :
L'ostéologie ;
L'arthrologie ;
La myologie;
L'angiologie ;
Le système nerveux périphérique.
H y a lieu d'ajouter les organes des sens, dont l'étude est indispensable à l'enseignement concernant les nerfs eux-mêmes.
H sera aisément possible de faire place à ce nouvel élément du programme anatomiquc de première année en n'imposant pas aux Facultés et Ecoles un onseignemenl e.r cathedra pour toutes les parties de ce programme. C'est ainsi, par exemple, que, dans la plupart des Facultés et Ecoles, l'ostéologie est
avec juste raison enseignée non pas dans un amphithéâtre, mais bien dans les salles de dissection.
Les autres parties du programme et plus particulièrement l'arthrologie, la myologie, l'angiologie et le système nerveux périphérique devront également être l'objet dp conférences faites, sous la direction du chef des travaux, par les prosecteurs et aides d'anatomie , et suivies de démonstrations au cours desquelles passeraient sous les yeux des élèves de nombreuses préparations des organes décrits.
Cet enseignement pratique au premier chef, ayant lieu avant chaque séance do dissection, pourrait avoir une durée de 3o minutes environ. Il serait complété et synthétisé par les professeurs, les agrégés et le chef des travaux dans des leçons faites à l'amphithéâtre. Au cours de ces leçons serait reprise plus largement la description des os, des muscles, etc., et seraient étudiés, en détail, leurs rapports réciproques.
L'enseignement ainsi réparti permettrait de consacrer un assez grand nombre de leçons à l'élude des organes des sens.
En résumé :
1* Les programmes de première année comprendront :
L'ostéologie ;
L'arthrologie;
La myologie :
L'angiologie ;
L,e svstèmc nerveux périphérique;
Les organes des sens;
a" Les cours et conférences seront organisés dans les diverses Facultés et "Ecoles d'après le j»crsonnel enseignant disponible;
3* Les conférences et les démonstrations auront
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(Certaines Facultés et Ecoles esliment qu'il est indispensable de faire figurer au programme de deuxième année les organes des sens et les nerfs crâniens.
Ces deux parties de Tanatomie ne peuvent être étudie'es séparément et doivent faii-e partie d'un même programme. C'est pour cette raison que la circulaire du 8 août 1918 mettait en première année les organes des sens, afin de rendre possible l'étude des nerfs crâniens inscrits au programme de première année par le décret du 9 9 novembre 1911.
Mais il est démontré que les nerfs crâniens et les organes des sens sont d'une étude trop difficile et que leur dissection exige de l'élève une trop grande habileté dans la manière d'exécuter une pré-
iieu dans les pavillons d'anatomie, et leur nombre ainsi que leur durée seront fixés par le clief des travaux.
Travaux pratique».
Les travaux pratiques de première année devront naturellement porter sur les matières enseiffuées dans les cours et conférences.
Dans les Facultés et dans les Ecoles où — par suite du manque de cadavres - — les travaux pratiques devraient être bornés à la dissection des membre» et ne pourraient être étendus à )a dissection des muscles, vaisseaux, nerfs, articulations de la léle et du tronc, il serait nécessaire que les élèves pussent, tout au moins, examiner des préparations de ces orffanes faites par des démonstrateurs.
II. Histologie rt physiologie
L'attention des professeurs d'Iiistologie et de physiologie est appelée sur l'inlérèl qu'il y aurait, pour l'enseignement, à unifier les programmes dans toute la France. ^
On sait, en effet, que les élèves passent fréquemment d'une Faculté dans une autre. Si les programmes diffèrent, les étudiants qui changent d'Université risqueront d'entendre doux ans de suite le même enseignement, de faire des iravaui identiques et, les examens portant sur les matières enseignées dans les cours , fie subir les mêmes interrogations. Il en résultera une lacune considérable dans leur instruction.
Il est à remarquer encore qiio les candidats aux bourses doivent rédiger leurs compositions sur un des sujets traités pendant l'année scolaire. Si les programmes ne sont pas unifiés, il sera impossible de poser une question sans favoriser certains élèves au détriment des autres.
L'examen des programmes d'histolof,ie a permis de constater que toutes les Facultés, sauf une, et presque toutes les Kcoles avaient choisi les sujets suivants :
Cytologie générale;
Etude des tissus;
Système nerveux.
Il est donc tout à fait souhaitable que le» professeurs d'histologie qui ont fait d'autres propositions veuillent bien se rallier au programme adopté par la très grande majorité de leurs collègues, el réserver pour l'année scolaire 1 9 1 5-i 9 1 5 l'étude des organes.
Les programmr^s de physiologie ont plus de divergence. Cependant, dans toutes les Facultés, sauf
deux, et dans la plupart des Ecoles, le choix s'est porté sur les fonctions de nutrition.
Voici, à titre de renseignement, le plan général adopté par un grand nombre de professeurs :
Alimentation (apport do l'aliment);
Digestion (élaboration de l'aUment);
Respiration (apport du comburant);
Sang (transport);
Nutrition (incorporation);
Déchets (chaleur animale; sécrétion urinairo).
Il va sans dire que ce plan n'est donné qu'à titre d'indication générale ; chaque professeur est et reste maître d'organiser l'enseignement comme il l'entend. Il est seulement prié, pour les raisons données plus haut, de modifier son programme et de traiter, cette année, delà nutrition.
Il convient encore de rappeler que, d'après le nouveau modo d'examens, les élèves seront interrogés sur des questions tirées au sort. Les questions seront prises dans les programmes. Il est donc indispensable d'indiquer avec détail le plan des cours et le plan des travaux pratiques.
Il est également nécessaire de fixer le nombre des séances de travaux pratiques, de grandes divergences existant d'une Faculté ou Ecole à une autre.
C'est ainsi que, pour les travaux pratiques d'histologie, le nombre des séances varie de 1 0 à 3o. Pour les travaux de physiologie, une Faculté indique 5 séances et une Ecole en indique 46. Il semble nécessaire de donner à l'enseignement pratique toute l'extension possible. Pendant le semestre d'hiver, les étudiants dissèquent tous les jours. Pendant l'été, ils n'auront presque rien à faire : dans une Faculté, on prévoit pour tout le semestre 17 séances (1:3 d'histologie et 5 de physiologie); 17 après-midi seraient occupés sur un total de lao jours! Ces chiffres semblent donner raison aux étudiants qui réclament une organisation plus pratique de l'enseignement.
III. Pathologie généralb
Dans toutes les Facultés et Ecoles, si, dès la première année , doivent être données aux élèves des notions élémentaires de pathologie générale, c'est que ces notions servent d'introduction à l'étude de la médecine.
L'étudiant en médecine étant dorénavant astreint, dès son immatriculation, au stage, c'est-à-dire à des travaux pratiffues cbniques , les notions élémentaires de pathologie générale doivent être données dès le début du semestre. Aussi l'enseignement doit-il être fait en hiver.
paraliou pour que ces deux parties de l'anafomie puissent élre maintenues dans lo programme «le première annde.
11 y aurait donc iieu d'aménager comme il suit, en premièi^e et en deuxième année Jes programmes d'anatomie :
/" (innh.
Osldolngie. Arthrologie.
Myologie.
Angéiologie.
Système nerveux p(^riph(^rique , moins les nerfs crâniens.
'i ((Il lice.
Système nerveux central.
Nerfs crâniens.
Organes des seus.
Splanclinologie.
Anatomic toj)ographique.
n. Histologie et Physiologie.
Tout d'abord il est utile de rappeler la remarque faite dans la cii-culaire du 8 août 1918, en ce qui concerne renseignement de riiistoiogie et de la physiologie. Cet enseignement devant être rt'parti sur les deux premières années d'études, il est indispensable d'établir une certaine uniformité dans les programmes des divci'ses Facultés et Ecoles. 11 ne faut pas qu'en changeant d'établissement, un élève risque d'entendre deux années de suite un cours idenlique, de recommencer les mêmes manipulations
Ces notions de pathologie générale serviront vraiment d'introdurtion à la médecine si elles sont élémentaires et générales.
C'est pourquoi tout ce qui est sémiotiqnc , pronostic ot lliérapeulique ne doit venir qu'après les éléments.
La première leçon devrait, pour obéir à l'article 8 du litre II des nouveaux règlements, comporter « l'exposé de l'organisation générale des éludes médicales». Sans cet exposé, l'élève ne comprendrait guère le sens et la {)ortée des expressions : enseignement théorique ; enseignement pratique; anatomie descriptive, anatomie générale; pathologie descriptive; pathologie générale, pathologie spéciale.
En première ligne des notions élémentaires de la pathologie générale servant d'introduction à l'étude de la médecine doivent figurer :
A. La description, plutôt que la définition, de ce que sont : la santé, la maladie, l'afTcction;
B. L'étude de la manière de devenir malade, ou étiologie ( infeclion , intoxication, trauma, hérédité);
C. L'étude des procédés instrumentaux mis en œuvre par la cause morhide pour alVecter l'organisme (pathogénie);
D. L'étude des manières d'apparaître malade (anatomic pathologitjue générale; symptomatologie, troubles organiques, troubles fonctionnels) ;
E. L'étude de la symptomatologie en général (sémiotique générale, sémiolique des divers appareils, éléments de diagnostic);
F. Marche, évolution de la maladie (aiguë, subaiguë, rhroni(pie). Guérison. Immunité. Mort;
G. Éléments de pronostic;
H. Intervention du médecin ( thérapeutique proprement dite ou thérapeutique curative : médications; thérapeutique préventive : hygiène, vaccination).
Ces notions, tout élémentaires qu'elles soient, demandenl une vingtaine de leçons (d'une heure) au moins. Chacune des leçons devrait comporter son programme détaillé puisque, aux termes du nouveau règlement, à l'examen de fin d'année, l'étudiant aura à subir une épreuve orale (objet d'une note spéciale) sur des questions tirées au sort, éprise» dans les programmes des enseignements correspondants».
Pour chaque matière (dans l'espèce, pour les nolions élémentaires de pathologie générale), tlo candidat tire un bulletin de l'urne, ce bulletin contient trois questions difTérentes : le candidat est interrogé sur une, sur deux ou sur les trois questions, au choix du juryi.
On conçoit, d'après l'esprit et la lettre du nouveau règlement scolaire, que le programme détaillé doit être arrêté et imprimé aux fins : pour les professeurs, de l'enseigner; pour les élèves, de le savoir; pour les examinateurs, de le suivre dans les inlorrogatoires.
Je vous prie de vouloir bien soumettre ces observations à la Faculté et à l'Ecole de médecine de votre ressort'et les inviter à s'y conformer pour l'établissement des programmes de la première année.
( Circulaire du 8 août iglS. — M. Louis BAnTHou, l^é$ident du Conseil, Minislrtde l'hutruchon publiqui et de* Bettux-Arti.)
et d'être interrogé sur les mêmes sujets. L'examen des programmes proposés permet de constater que, sur ce point, l'accord ne s'est pas encore établi entre les divers cenlres d'enseignement.
En ce qui concerne l'histologie, il avait été décidé que, pendant l'année 191 3-191^, l'enseignement porterait sur la cytologie; l'étude des organes devait être faite en 191/1-1915. Ce plan d'études a-été adopté par toutes les Facultés ou Ecoles, sauf une.
Le décret du 29 novembre 1911 prévoit, pour les élèves de deuxième année, un cours élémentaire d'embryologie. Cette partie de l'enseignement a été complètement omise ou insuffisamment mentionnée dans les programmes de cinq établissements; par contre on lui a, dans d'autres, consacré une place trop considérable.
Il importe que les programmes des Facultés et Ecoles donnent à cet égard des chiffres précis et sensiblement concordants. Certains prévoient douze leçons : c'est un maximum, et on ne s'explique pas que dans une Ecole , l'embryologie doive comporter quarante leçons , alors que l'histologie ne figure au programme que pour trente-neuf et que, sur ces trente-neuf, trois soient encore consacrées à l'embryologie. Une pareille organisation est tout à fait contraire aux intérêts des étudiants.
En ce qui concerne la physiologie, la circulaire du 8 août 1918 avait demandé que le cours de 1918-1914 fût consaci'é aux fonctions de nutrition et celui de 191^-1915 aux fonctions de relation (muscles et système nerveux).
La plupart des Facultés et Ecoles ont adopté celte division. Les autres se proposent d'enseigner, dans le cours de la prochaine année, la chaleur animale, la digestion, la circulation et la respiration. Ces dernières feraient bien d'organiser, en même temps, un second enseignement qui porterait sur les fonctions de relation. Les élèves qui commenceront leurs études au mois de novembre prochain suivraient ainsi le même cours que dans les autres centres universitaires. L'unité de l'enseignement serait par suite définitivement établie.
Je crois, d'ailleurs, devoir vous signaler une disposition très heureuse qui a été adoptée dans une Faculté pour l'enseignement de la physiologie. L'enseignement y est donné de la façon suivante : il est fait un double cours de physiologie, l'un élémentaire, destiné aux élèves de première et de deuxième année, l'autre supérieur, réservé aux élèves de deuxième année. Le professeur peut ainsi reprendre, en les développant et les complétant, les questions traitées l'année précédente.
L'expérience a, en effet, démontré que, dans les examens de première année, les candidats ont à répondre sur des questions concernant des matières qui ne leur sont complètement enseignées qu'en deuxième année. Avec le système du double cours , cet inconvénient serait évité. Les élèves de première année suivraient un cours portant sur la moitié du programme; l'année suivante, ils étudieraient en même temps que les élèves de première année la deuxième partie du programme; mais, en plus, ils devraient suivre un cours supérieur où les questions les plus importantes exposées pendant les deux années seraient reprises, développées et complétées. De cette façon, ils posséderaient une instruction plus solide et il serait permis aux examinateurs de se montrer indulgents à l'examen de première année, puisqu'à la fin de la deuxième année > ils pourraient interroger les candidats sur les mêmes questions.
Je suis tout à fait d'avis, avec le Comité, qu'un pareil système devrait être généralisé et qu'il y aurait tout avantage à l'appliquer à renseignement de l'histologie.
IV. Travaux pratiques
Les programmes des travaux pratiques correspondent aux programmes de l'enseignement théorique.
Il paraît nécessaire que les Facultés et Ecoles indiquent le nombre des séances auxquelles l'étudiant est lenu~d'assister. Il ne faut pas perdre de vue que, pendant l'hiver, chaque après-midi est consacré à la dissection. Il semble utile que, pendant l'été — j'insiste sur ce point «l'accord avec le Comité consultatif — il y ait chaque jour, ou presque chaque jour, une manipulation pratique. Les
scieuces enseignées pendant le second semestre sont aussi importantes que l'anatomie et leur étude est plus complexe.
Or, il est à remait|uer que les renseignements donnés par les programmes à ce sujet sont insuffisants et leur examen permet de constater qu'il y a entre les différentes Ecoles de grandes divergences de vues. Ainsi, pour Ihislologie, une Ecole pi-évoit vingt-quatre séances, une Faculté treize seulement. Pour la physiologie, une École prévoit huit séances et une Faculté quarante séances; pour la chimie, deux Facultés prévoient respectivement sept et vingt séances; pour la physique, deux Ecoles ])i'évoient huit et quatorze séances.
Le nombre des journées étant d'environ 80, déduction faite des jours fériés, les étudiants ont droit à une soixantaine de séances pratiques. Il est regrettable que les chiffres doilnés ne permettent d'élabliile total des heures de travaux pratiques que dans trois i:iColes.
Observations générales.
En i-ésumé, il résulte de l'examen auquel vient de procéder la Commission de médecine du Comité consultatif qu'il importe, avant tout, de réaliser l'uniticatiou des programmes établis paries diverses Facultés ou Ecoles.
A ce point de vue, il est indispensable, tout d'abord, qu'à l'avenir chaque professeur établisse avec la plus grande précision et avec tout le détail possible le programme particulier de son enseignement.
D'autre part, il me paraît nécessaire que, dans chaque Faculté ou Ecole, on n'attende pas la lin de l'année scolaire 'pour soumettre à l'Assemblée le programme de l'année suivante. Cette délibération peut avoir lieu au cours du premier semestre , de façon que les programmes une fois établis me parviennent au plus tard le i5 février. Ils pourront faire alors l'objet, pendant le cours du second semestre, d'un examen comparatif de la part du Comité consultatif et, démon côté, je rechercherai les moyens de les communiquer, en temps utile, aux différentes Facultés et Ecoles.
Je vous prie de vouloir bien soumettre ces observations à la Faculté et aux Ecoles de médecine de votre ressort et les inviter à s'y conformer pour l'établissement des programmes de la deuxième et de la troisième année.
Arrêté ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s'ourrir en igià pour l'agrégation des Facultés de droit. [28 août 1914.
Lb Ministre de l'Instbdctioî* pcbliqob et dbs Beaux-Arts^'' Arrête :
Sont ajournés à une date qui sera ultérieurement fixée :
Les concours pour l'agrégation des Facultés de droit qui devaient s'ouvrir à Paris :
Le 1 5 octobre 1 9 l'i , pour la section de droit privé et de droit criminel;
Le 1 a octobre 191^, pour la section de droit public;
Le i5 octobre 191^, pour la section d'histoire du droit;
Le 8 octobre 191^, pour la section des sciences économiques.
C M. Albert Sabraut.
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Rapport suivi d'un Décret suspendant pendant toute la durée des hostilités les dispositions de r article 65 de la loi du ^2 avril igo5.
1° Rapport. [9 septembre 1914.
Monsieur le Président,
Aux termes de l'article 65 de la loi du a 9 avril 1906, tous les fonctionnaires civils et militaires ont droit à la communication personnelle et confidentielle de toutes les pièces composant leur dossier avant d'être l'objet d'une mesure disciplinaire, d'un déplacement d'office ou d'un relard dans l'avancement à l'ancienneté.
Les mesui-es disciplinaii-es elles-mêmes ne sont généralement prononcées qu'après consultation d'un CouBeil de discipline devant lequel l'intéressé est autorisé à présenter ses observations.
En raison des circonstances, les administrations publiques vont se trouver dans l'impossibilité de suivre strictement la procédure habituelle. Il importe cependant de maintenir intact le droit du Gouveinement de prendre toutes les mesures indispensables à la bonne marche des services. Les Ministres de la Guerre et de la Marine s'en sont préoccupés et ont soumis à votre signature, le Conseil d'Etat entendu, un décret en date du 16 août suspendant pendant la durée de la guerre l'application des dispositions de l'article 6.^ delà loi du 92 avril 1908, en ce qui concerne les militaires.
Dans le même ordre d'idées, le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Postes et Télégraphes vous a présenté un décret inséré au Journal ojîctpl du 3 septembre, aux termes duquel un certain nombre de peines pourront être prononcées directement par le Ministre pondant la durée de la mobilisation et jusqu'à la cessation des hostilités. Les agents frappés auront la faculté d'exercer ultérieurement im recours en revision devant le Conseil de discipline.
J'ai l'honneur. Monsieur le Président, de vous prier de vouloir bien revêtii- de voire signature un décret rendant générale et uniformément applicable à toutes les administrations publiques , la mesure à laquelle quelques-uns de mes collègues se sont arrêlés.
Je vous prie, Monsieur le Président, etc.
Le Ptésident du Conseil, Signé : René Viviani.
2" Décret. [10 septembre 1914.
Le Président de la République française. Sur la proposition du Président du Conseil des Ministres ,
DÉORIiTE :
Art. \'\ L'article G5 de la loi du 2a avril igoB est suspendu pendant toute la « durée des hostilités.
Art. 2. Tout fonctionnaire qui , pendant la durée des hostilités , aura subi une peine disciplinaire, pourra, à la cessation des hostilités, se pourvoir en revision devant le Conseil de discipline,
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La demande en revision devra être présentée dans le mois qui suivra la cessation des hostilités.
Art. 3. Le Président du Conseil est chargé de l'exécution du présent décret.
CiRcvLAiRS du Ministre de la Guerre'^^^ relative aux sursis d'incorporation prévus par f article ai de la loi du ai mars igo5 sur le recrutement de t armée. [27 septembre 1914.
L'article ai de la loi du ai mars 1908 sur le recrutement de l'armée prévoit que des sursis d'incorporation renouvelables d'année en année, jusqirà l'âge de a 5 ans, peuvent ^tre accoi-dés par les Conseils de revision aux jeunes gens qui en îei-ont la demande dans l'intérêt de leurs études, travaux, etc.
D'autre part,- la même loi prévoit que ces sursis sont supprimés en temps de guerre.
On pourrait en conclure que les Conseils de i-evision de la classe i9i5 n'auront pas à accorder de sursis, ni même à examiner les demandes formulées à cet effet.
11 parait ce[)endant équitable de laisser aux jeunes gens de la classe iQiS la faculté d'envisager leur mise en sureis à la fin des hostilités.
Dans ce but, et en vue d'établir les droits des intéi^essés, j'ai décidé que les Conseils de revision de la classe 1910 statueront sur les demandes de sursis qui leur seront adressées.
Toutefois, par suite des événements actuels et étant donné que, parmi les jeunes gens de la classe 1910, beaucoup seront dans l'impossibilité de constituer leur dossier de sursis, soit en raison de la fermeture des écoles, soit en raison de la diflîculté des communications, soit, pour certains, parce (pi'ils sont originaires des régions envahies, il conviendra de limiter au minimum nécessaire les formalités prescrites à l'article 77 de l'instruction du 29 décembre 1906, et, même en l'absence de pièces justificatives, d'examiner toutes les demandes et d'accueillir celles qui paraîtront fondées.
En outre, les demandes qui n'auraient pu être examinées avant le 3o novembre prochain seront soumises au Conseil de revision, ali cours d'une session extraordinaire, tenue à une date ultérieure, (pii sera fixée dès que le permettront les circonstances.
AuRÊTÉ relatif au délai d'option den candidats reçus à lu fois à V Ecole polylechniqne et à l'Ecole normale supérieure {^section des sciences). [14 octobre 1914.
Lb M1M8TBK DE I-A (iDRllRR<') ET l,E Ml?<l8TRE I»R l/IWBTRnCTION PCfRIJQHB BT 0K8 B«ABX-AbT8^*'
ÀRRéTENT :
Les jeunes gens reçus à la fois à l'Ecole polytechnique et à l'Ecole normale supérieure (section des sciences), à la suite des épreuves du concours ouvert en i9i'5i, conserveront le droit d'opter entre ces deux écoles jusqu'à la lin du mois qui suivra la cessation des hostilités; pour ceux des candidats à l'Ecole polytechnique qui n'ont pas encore terminé les épreuves du concours d'admission à cette école, le délai d'option sera prorogé jusqu'à l'expiration du mois qui suivra l'achèvement de ce concours.
<') M. A, M11.1.KRAND. — W M. Albert Sabract.
Arrêté appronvant la délibération du Conseil de l' Université de Lille, modifiant les règlements relatifs à l'Institut pratique de droit de cette Université et au diplôme dudit Institut. [14 octobre 1914.
Le Ministre de l'Instrdction pdblique et des Beacx-Arts^'\ Vu la délibération en date du 34 juin 191 4 du Conseil de l'Université de Lille,
Est approuvée la délibération susvisée du Conseil de l'Université de Lille modifiant les règlements relatifs a l'Institut pratique de droit de celte Université et au diplôme dudit Institut.
Annexe à l'arrêté qui précède.
Délibération du Conseil de l'Université de Lille. (24 juin 1914.)
L RiiGLEMENT RELATIF X l'InSTITCT PRATIQUE DE DROIT.
Art. 1". 11 est créé à l'Université de Lille un Institut prati({ue de droit. Cet Institut est annexi' à la Faculté de droit.
Art. 2. L'enseignement de l'Institut pratique de droit comporte des conférences faites par dos professeurs ou agrégés de la Faculté de droit ou par des personnes ayant une compétence spécial<>.
Art. 3. Les professeurs de l'Institut pratique sont nommés par le Recteur dans les conditions de l'article i4 du décret du ai juillet 1897.
Art. 4. La direction des éludes de l'Institut pratique appartient au doyen de la Faculté de droit, assisté d'un Comité de patronage qu'il préside et qui est composé de onze membres au moins désignés par le Conseil de la Faculté, après présentation , s'il y a lieu, par les autorités compétentes. Ce Conseil élit un vice-président qui remplace le doyen empêché.
Art. 5. Les exercices pratiques ont lieu dans les locaux de la Faculté de droit spécialement aflectés. à l'Institut, du 30 novembre au 3i mai.
II. Règlement relatif au diplôme de l'Institut pratique de droit. Art. 1*'. Il est institué à l'Université de Lille un diplôme de l'Institut pratique de droit.
Art. 2. Les exercices pratiques, en vue de ce diplôme, auront lieu, à la Faculté de droit, à raison d'une conférence par semaine ou par quinzaine pour chacune des matières suivantes : procédure civile, droit commercial, procédure criminelle, procédure administrative, droit public et fiscal, notariat, eniegistrement et toutes autres matières arrêtées chaque année par le Comité de patronage.
O M. Albert Sabrabt.
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Chaque conférence durera une heure au moins. Des dossiere d'affaires seront remis aux mains des éludianls.
Art. 3. La durée normale des études est d'une année pendant laquelle les étudiants suivent, à leur gré, tous les exercices ou seulement quelques-uns d'entre eux.
Art. 'i. Aucun grade ni titre universitaire n'est requis pour suivre les exercices de l'Institut pratique.
Art. 5. Les exercices de cet Institut ne peuvent être suivis qu'à la condition d'être immatriculé à la Faculté et de payer quatre droits trimestriels, aux époques et dans les délais fixés pour les inscriptions pnses en vue de la licence. Tout élève régulièrement immatriculé a le droit de suivre tous les exercices de l'Institut à condition d'acquitter le montant des droits trimestriels.
Art. 6. Un diplôme d'Université — le diplôme de l'Institut pratique de droit — est délivré aux élèves qui ont subi avec succès l'examen de fin d'année , et qui ayant suivi régulièrement les exercices et acquitté les droits, auront obtenu au préalable le certificat d'assiduité délivré gratuitement par le doyen sur avis des professeurs compétents.
Art. 7. L'examen de fin d'année porte, pour chaque candidat, sur les quatre exercices pratiques qu'il aura suivis au cours de l'année et sur lesquels il aurait porté son choix.
Il comprend une épreuve écrite et une épreuve orale.
L'épreuve écrite porte, au choix du candidat, sur l'une des quatre matières faisant l'objet de son examen; elle a une durée de deux heures, elle comporte la rédaction d'un acte ou la solution de questions d'ordre pratique.
L'épreuve orale comporte quatre interrogations, d'un quart d'heure environ, afférentes aux quatre matières choisies par le candidat.
Les différentes épreuves donnent lieu à une notation de o à ao.
Art. 8. L'épreuve écrite est éliminatoire. Tout candidat qui n'a pas obtenu au moins lo points est ajourné. Pour être admis définitivement à la suite des épreuves orales, le candidat doit obtenir une moyenne de lo points pour les quali-e interrogations, soit un totid de ho points. De plus, toute note inféiieure à cinq est susœptible d'entraîner rajournement après délibération spéciale du jury. Le candidat ajourné à l'épreuve orale conserve le bénéfice de l'admissibiUté pendant la session suivante.
Art. 9. Les sessions d'examens ont lieu deux fois par an, en juin et en novembre. Ixs dates en sont fixées par le doyen. Sont seuls admis à la session de novembre les candidats ajournés à la session précédente ou autorisés par le doyen à ne pas s'y présenter.
Art. 10. Le jury est composé de quatre examinateurs et présidé par un professeur de la Faculté de droit. Le président et les examinateurs sont désignés par le doyen.
Art. 11. Le diplôme de l'Institut pratique est délivré au nom de l'Université, par le Recteur, président du Conseil de l'Université; il est signé par le doyen et par les membres du jury; il fait mention des matières sur lesquelles a porté l'examen.
Décret portant création à la Faculté de médecine de V Université de Paris d^iine chmre d' hygiène et de clinique de la première enfance. [20 octobre 1914.
7(16 NOVEMBUK ll)l/i.
Décret portant modification de la procédure pour V élection des associés étrangers à r Académie des sciences morales et politiques, [5 novembre 1914.
Le Président de \a République française,
Sur le rapport du Minisire de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts''' ;
Vu le décret du 9.7 janvier 1888 portant approbation du règlement de l'Académie des sciences morales et politiques de rinstitul de France;
Vu la délibération de ladite Académie, eu date du a 3 mai 191 A, ayant pour objet de modilier la procédure pour l'élection des associés étrangers,
Décrète :
Art. 1"'. Le paragrnphe i"" de l'article i/i du règlement de l'Académie des sciences morales et politiques, en date du 1 y janvier 1888, est remplacé par les dispositions suivantes :
rf Lorsqu'il y aura lieu d'élire un associé étranger, lout membre titulaire peut, en (lomité secret, faire une proposition, avec litres à l'appui.
«A la séance suivante, les litres des personnes proposées sont discutés en Comité secret. Après cette discussion, les membres titulaires élisent, sans distinction de sections, une Commission de cinq membres chargée de faire à l'Académie une présentation unique.
«Dans la séance qui suit celte présentation, l'Académie procède à l'élection, suivant les formes prescrites par le règlement pour l'élection des membres titulaires r>
Art. 2. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts est chargé de l'exécution du présent décret.
CiRcuLÀiiiE supprimant la deuxième session ordinaire des Conseils académiques pour (^ année igi^i.
[8 novembre 1914.
Le Mimstre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'"', « M. le Recteur de l'Académie d
Bien que la loi du 97 février 1880 (art. ta) prévoie que les Conseils académiques se réunissent en session ordinaire deux fois par an, il m'a paru que les circonstances actuelles comportaient des mesures spéciales; en effet, certains membres des Conseils académiques étant sous les drapeaux et, dans certaines régions au moins , les communications demeurant difficiles , il est à craindre que les Assemblées ne soient pas en nombre pour délibérer valablement; d'autre part, l'ordre du jour ne comprenant souvent à la session de novembre que très peu d'affaires , une session risquerait d'entraîner des frais hors de proportion avec son utilité.
J'ai décidé de manière générale que la prochaine session n'aurait pas lieu.
En ce qui concerne les certificats de stage, je vous autorise à les délivrer vous-même, à titre provisoire , sous réserve de régularisation ultérieure par le Conseil académique.
Au cas où une session vous paraîtrait indispensable , en raison de circonstances particulières à voire Académie (telles que opposition à déclaration d'ouverture d'établissement libre , affaires contentieuses ou disciphnaires), vous voudrez bien m'en référer : je vous donnerai les instructions nécessaires.
C' M. Albert Saivraut.
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Décret portant suppression à la Faculté des sciences de l'Université d'Aix-Marseille de la maîtrise de conférences de physique et création d'une cluiire de physique.
[7 novembre 1914.
Circulaire autorisant les médecins et cliirurfriens de nationalité belge à exercer en France pendant la durée de la guerre. [^ 14 novembre 1914.
l^E Ministre de l'Intkriedr'''
« M. le Préfet du département d
Un cerUiiri nombre de médecins et chirurgiens de nationalité belge, obligés de quitter leur pays et se trouvant en France dans une situation précaire, ont demandé l'autorisation d'y exercer leur art pendant la durée du séjour au(|uel ils seront contraints par le» circonstances.
Aux termes des disp4jsilious de la loi du 3o novembre iSga, la médecine ne peut être exercée en France qu'en vertu d'un diplôme de docteur délivré par le Gouvernement français, à la suite d'examens subis devant un établissement d'enseignement supérieur médical de l'État.
J'eslime que pendant la durée de la guerre la rigueur de ces prescriptions doit fléchir, aussi bien en faveur des sollicitants (|ue dans l'intérêt des populations privées de secours médical ou insutlisamment desservies à cet égard.
Pour répondre aux considérations qui sont ainsi présentées, je vous autorise à prendre, via-à-vis des praticiens belges, ([ui auront justifié auprès de vous de leur qualité, toute mesure utile leur permettant de remplacer, de suppléer ou de seconder leurs confrères français sur les points de votre département spécialement intéi-essés. Vous voudrez bien me faire connaître les noms des médecins ou chirurgiens qui auront bénéficié de ces dispositions, ainsi que le lieu de leur résidence temporaire.
Décret jicanl les cadres et les énuAuments des agents secondaires du Muséum d'histoire naturelle. [30 décembre 1914.
Le PkÉ8U)Ent ub la République fbanoaisk,
Sur le japport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts '*' ;
Vu le décret du i" juillet igoS;
Vu le décret du 28 juin 1910;
Vu l'article 55 de la loi de finances du a 5 février 1901 ;
Vu la loi de finances du i5 juillet 191 4 ,
Décrète :
Art. 1". Les dispositions de l'article 1" du décret du a 8 juin 1910, fixant les cadres et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle ci-après désignés, sont modifiées de la manière suivante;
1° 1 adjudant militaire, par avancements successifs de 100 francs, de 9,000 à Q,6oo francs ;
(') M. L. M.4LVÏ. — W M. Albert Sabbaut.
2° 10 surveillants militaires, par avancements successifs de loo francs, de i,5"oo à
3° 2 brigadiers des gardiens, par avancements successifs de lOO francs, de 2,000 à 2,600 francs;
U° k sous-brigadiers, par avancements successifs de 100 francs, de 1,700 à 2,5 00 francs;
5° 3 1 garçons de laboratoire et de ménagerie et 29 gardiens de galerie, de bureau, de bibliothèque et concierges, par avancements successifs de 100 francs, dn 1,600 à 2,/ioo francs.
Art. 5. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 3. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ''* sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle. [30 décembre 1914.
Le Président de la République FUAWfAisE,
Sur le rapport du Minisire de rinslruciiou publique et des Beaux-Arls '"' ;
Vu ie décret du 3o avril 1907 ;
Vu le décret du 9 4 février 1909;
Vu l'article 68 de la loi de finances du 3o janvier 1907, l'arrêté ministe'riel du k février 1907 et le décret du 26 mars 1912 établissant un régime spécial de retraites pour la vieillesse en faveur des jardiniers du Muséum;
Vu l'article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ;
Vu la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes;
Vu la loi de finances du i5 juillet 191 4,
Décrète :
Art. l*'. Le cadre permanent du personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle est fixé ainsi qu'il suit :
Un jardinier en chef;
Un chef des serres ;
Six chefs de carrés;
Vingt-quatre jardiniers permaneuls;
Quatorze auxiliaires.
0) M. A. RiBOT. — W M. Albert Sarbaut.
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Art. 2. Les traitements, solaires et classes de ce personnel se décomposent de la manière suivante :
1° Agents soumis aux retenues pour pensions civiles :
Jardinier en chef, de 3,5oo à ^,ooo francs, par augmentation de ôoo francs; j (ihef des serres, de 9,5oo à 3,5oo francs, par augmentation de ooo francs; Chefs de carrés, de a,ooo à 3,ooo francs, par augmentations successives de 3oo francs jusqu'à 9,600 francs et de 4 00 francs, de 9,600 à 3, 000 francs;
9" Agents soumis au régime de retraites établi par l'article 68 de la loi de financi^s du 3 0 janvier i y 07, l'arrêté ministériel du /» février 1 907 et le décret du 9 5 mars 1 9 1 9 :
Jardiniers permanents recevant des salaires correspondant à un émolument annuel de 1,800 à 9,600 francs par avancements successifs de 100 francs ;
Jardiniers auxiliaires recevant un salaire calculé sur le taux annuel de i,5oo à 1,700 francs par augmentation de 100 francs.
Art. 3. Tout candidat aux emplois précités doit :
1° Justifier de sa qualité de Français;
9" Etablir qu'il a satisfait à la loi sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps de paix et qu'il a moins de trente ans au moment de sa première titularisation dans l'un desdits emplois.
Art. ^i. Les promotions auront lieu d'après l'état des crédits spéciaux inscrits au budget du Muséum pour ce personnel.
Toutefois aucun agent soumis aux retenues pour pensions civiles ne pourra être promu à une classe supérieure s'il n'a passé trois ans au moins dans la dusse immédiatement inférieure.
Les agents soumis au régime de retraites du décret du aô mars 1919 ne peuvent être promus à une classe supérieure s'ils n'ont passé deux ans au moins dans la classe inférieure.
Art. 5. En dehors des cadres ci-dessus indiqués, il est attaché au service de la culture suivant les besoins de ce service et dans la limite des crédits spécialement affectés à cette dépense, des ouvriers et apprentis jardiniers temporaires payés à la journée et soumis à la loi du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes.
Art. 6. Les fautes de service, d'indiscipline, de conduite ou d'inexactitude des agents désignés à l'article 2 sont passibles dfis peines suivantes :
• . "• .!> ■-*»nr;lll't7'ini; (i
1° La réprimande du directeur; > ; -
9° La retenue du traitement ou des salaires de un à quinze jours;
3° La suspension pendant un mois avec exclusion du service;
li° La rétrogradation de classe ;
5" La révocation.
Ces peines sont, à l'exception de la première, prononcées par le Ministre sur la pro position du directeur du Muséum. ;
KSS. 8UP. (lois KT RKGI.K¥E>T8). VII. /(()
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Les fautes de service des ouvriers et apprentis jardiniers temporaires sont signalées par le professeur de culture au directeur du Muséum qui décide , s'il y a Heu , de prononcer le renvoi de l'intéressé.
ltOI<îtl^«j
Art. 7. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et demeurent abrogées.
Art. 8. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances ('' sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. , il.jtij.'i ^■uu,,h\ auuito^
Décret fixant les cadres et les émolumetits du personnel de la Bibliothèque nationale.
[30 décembre 1914.
Le Président de la République française ,
Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts'*^; Vu l'article 55 de la loi de finances du a 5 février 1901 ; ji ^,< -.;) t inij^m,
Vu l'article 65 de la loi de finances du 29 avril 1906; . jj-^^, jif^KT^
Vu les décrets des 17 juin i885, 94 janvier 1888, 90 juillet 1895, 3o juillet 1902, gS mars el 2 juillet 1909; i
Vu la loi de finances du i5 juillet 1916,
Décrktb :
Art. 1"*. Les cadres du personnel de la Bibliothèque nationale comprennent :
63 emplois de fonctionnaires , savoir :
1 emploi d'administrateur général; ' '
I emploi de secrétaire-trésorier; '''''' ^
II emplois de conservateurs ;
9 emplois de conservateurs adjoints ; /lo emplois de bibliothécaires; 8 emplois de sous-bibliothécaires.
98 emplois d'agents, savoir : '* m> 1 i
1 chef surveillant;
1 chef de l'atelier de reliure ;
1 sous-chef préposé à la surveillance de la salie de travail des imprimés ;
1 sous-chef préposé au service de nuit;
2 gardiens et ouvriers principaust!}''''^ ^ *b isu jutfnHiirf» v--- 83 gardiens et ouvriers; . javr- aïoot «n Jnebn^q o»»
5 ouvrières ; '
1 concierge (femme) et 2 femmes de service; 1 gardien attaché au dépôt de Fontainebleau.
('-' M. A. RiBOT. — W M. Albert Sarrabt. '^ "^' *"'
Art. 2.. Les IrailemeoU e( les classes du persoanel de la Bibliotbùque iialioiiale sont fixés ainsi qu'il suit :
Administrateur général i5,ooo francs.
Secrétaire-trésorier et conservateurs.
I i" classe (i au maximum) 1 1,000
< 9* classe 1 0,000
( 3* classe Oiopo
Conservateurs adjoîiils.
classe. ,.
Classe. .|^|,,j.j ,^^j. y.^^^v-i;-! • • r • .iTirtùti-Mild^'O
classe. .' ^. ..... ,. 0,5
classe
Bibliothécaires
Sous-bibliothécaires.
1 classe ...-., 6,000
2 classe f ' • ' 5,000
3' classe ii'i'l i A^V^h .V9îb. PI 5,000
k' classe 4,5oo
5' classe 4, 000
6' classe 3,5oo
7' classe 3,000
8' classe 9,700
9* classe 2,600
Agents.
/ Chef surveillant et chef de l'atelier de reliure, de 2,800
à 3,000 francs (pai- avancements successifs de
100 francs).
Sous-chefs, gardiens et ouvriers principaux, de 9,5 00
à 9,600 francs ( par avancements successifs de
100 francs). ,,, j,, ,,r
Gardiens et ouvriers, de i,4oo à a,4oo francs (par
avancements successifs de 100 franco). '^ Ouvrières, de 900 à i,5oo francs (par avancements
successife de 100 francs). •
Conciei^e (femme) et femmes de service, de 600 à
1,100 francs (par avancements successifs de
100 francs).
Gardien attaché au dépdt de Fontainebleau^ 6'oB'^^. l'^'i 'iU '..'lii 'txmuj» )ii)./(, '"Ui/t'Mt Miiitiiii >-■)} un (, j i;:> -'Inio^!'»; ^'iji
Les bibliothécaires de la 1", de la 3" et de la 3" classe prennent le lilre de bibliothécaire principal.
En outre du personnel fixe déterminé ci-dessus des stagiaires et des hommes' de peine peuvent être employés temporairement à l'heure ou à la journée, aprrs approbation ministérielle, suivant les besoins du service et dans la limite des crédits spécialement iqiscrits au budget pour cet objet.
Art. 3. Les bibliothécaires, les gardiens et ouvriers actuellement en fonctions seront rangés, par un arrêté subséquent, dans les classes prévues à l'article 2 en tenant compte du traitement qui leur est alloué présentement et en conservant leur ancienneté de classe.
Art. a. Pour chaque catégorie d'emploi, sauf pour l'emploi de conservateur, l'avancement a lieu d'une classe à l'autre, dans la Hmite des crédits disponibles, à raison de deux tours à l'ancienneté pour un tour au choix. Les promotions sont arrêtées
'mi-
à ia fin de chaque trimestre, pour valoir à partir des i*"^ avril, i" juillet, i" octobre et le 1*"^ janvier suivants.
Nul ne peut être promu à une classe supérieure, s'il n'a au moins deux années de services dans la classe qu'il occupe.
Art. 5. Un lableau annuel d'ancienneté est établi par le Comité consultatif prévu à l'article 7 du décret du 93 mars 1909, relatif à l'organisation de la Bibliothèque nationale. Il est publié avant le 1" janvier de chaque année au Bulletin administratif du Mitiistère de F Instruction publique.
Le Comité consultatif dresse chaque année, avant le 10 mars, le i5 juin, le i5 septembre et le 1 5 décembre, la hste des candidats proposés pour les promotions de classes au choix dans chaque catégorie d'emplois, sauf pour l'emploi de conservateur.
Art. 6. Les bibliothécaires se recrutent parmi les sous-bibliothécaires ayant au moins deux ans de services à la Bibliothèque nationale, soit comme sous-bibliothécaires, soit comme stagiaires.
Art. 7. Nul ne peut être nommé sous-bibliothécaire s'il n'a fait un stage d'un an au moins au service des catalogues de la Bibliothèque nationale et s'il n'a satisfait à un concours subi devant un jury nommé par le Ministre et d'après un programme fixé par arrêté ministériel après avis du Comité consultatif.
Tous les stagiaires ayant au moins un an de services prennent part au concours ouvert dans le département auquel ils sont attachés. Tout stagiaire qui, sans motif légitime, ne se sera pas présenté au concours sera considéré comme démissionnaire.
Art. 8. Les conservateurs adjoints sont nommés au choix parmi les bibliothécaires ayant au moins dix ans de services à la Bibliothèque nationale.
Les conservateurs sont nommés au choix. Ils sont pris, pour le département des imprimés, parmi les conservateurs adjoints et, pour les autres départements, parmi les conservateurs adjoints ou parmi les bibliothécaires ayant quinze ans de services à la Bibliothèque nationale.
Art. 9. Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent décret.
Art. 10. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts et le Ministre des Finances''^ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret.
^') M. A. RiBOT.
ALPHABÉTIQUE ET CHRONOLOGIQUE
(Dans la dernière colonne, n renvoie aux I^otet.)
OBJET
TITRES DKS LOIS, oiCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTAS, ETC.
ACADÉMIE de médecine :
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1911 ( art. 1 1 1 )
Décret modifiant le décret du 10 juin 1908 relatif au personnel des agents de l'Académie de médecine
Arrrèté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre IV, art. ig)
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (Ttït-e //, art. 11, — Titre III, art. 18. — Titre IV, art. ùo et aa)
ACADÉMIES
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de l'Académie de Paris
Décret fixant les cadres et les traitements des secrétaires et des commis d'Académie des départements
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconcierges des Académies des départements
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Décret modifiant le décret du a 8 juin 1910 relatif à l'avancement des secrétaires et commis d'Académie des départements
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Décret relatif à l'admission de la langue arabe aux examens du baccalauréat de l'Enseignement secondaire dans l'Académie de Lyon
DATES
i3 juillet 1911.
<! 1 déc. 1911.
18 juillet 1913.
1" mars 191 Ix.
90 avril 1910.
•j8 juin 1910.
A janvier 1912.
i5 avril 1919.
30 mai 191 9.
1 3 juillet 1913.
PAGES
AGE
OBJET
Tl'J'UES DES LOIS, BÉCBETS, BÈGLKMBUTS , ARRÊTAS, BTC. f * * î
. DA^TgS.
AGENTS secondaires (Académies, Bibliothèques , Facultés et établissements d'enseignement supérieur) :
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale
Arrêté instituant une Commission chargée d^élaborer un projet concernant le statut du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur et nommant les membres de la Commission . .
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l'École spéciale des langues orientales vivantes. à
Décret fixant le cadre et les traitements des agents de l'Observatoire de Paris
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'École normale supérieure
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons dé bureauconcierges des Académies des départements
Décret fixant le cadre et les traitements du persounel du Bureau central météorologique
Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Bibliothèques iMazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève
Décret relatif à Ib constitution de retraites sur la Caisse iiationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés
Circulaire relative à^la constitution de retraites du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué sur les fonds de l'État.
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de l'Etat nominatif d«t agents subalternes visés par cette circulaire . . . '
Circulaire pour l'application de l'article 8 5 de la loi du 8 avril 1910 ( Versements rétroactifs) ,,
Annexes à la circulaire qui précède : Lettre du Ministre des Finances (^3 5 février lyj 1). — Bulletins de i^enseigmment
Décret modifiant le décret du 10 juin 1908 relatif au personnel des agents de l'Académie de médecine
Décret modifiant le décret du 98 décembre 1905 relatif au personnel des agents du Musée Guimet
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents secondaires du Collège de France
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie.
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du personnel de service des Facultés. ,..,,,,
PAGES
9 juillet 1909.
/lO
3i mars 1910.
98 juin 1910.
fiS* juin 1911b.
98 juin 1910.
28 juin 1910.
98 juin 1910.
28 juin 1910.
s 8 juin 1910.
28 juin 1910.
i5 déc. 1910.
19 jaûv. 1911.
1 " mai 1911.
9 1 déc. 191 1.
3 3 déc. 1911.
Il janv. 1916.
A janv. 19] 9.
19 janv. 191s
18 mats 1919.
AGE
OBJET
TITRBS DBS LOIS, DéCBKTS, RÀCLBIIMITS, AMtArés, £1%.
AGENTS secondaires (Académies, Bibliothèques, Facultés et établissements d'enseignement supérieur) [«i<t/«] :
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des ouvriers jardiniers, apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum d'histoire
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents inférieurs de rÉcole normale supérieure
DATES
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève
Décret portant suppression de 1« retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. . .
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de rÉcole des langues orientales vivantes
Dérret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histwre naturelle
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central météorologique
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Décret portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire {art. ù)
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Parié
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau central météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire d'astronomie physique de Meudon
Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de service du Collège de France
Décret relatif an personnel subalterne des Archives nationales
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux militaires candidats aux emplois de garçon de labo»*«toire ou de jardinier des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'histoire naturelle •
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Bibliothèque nationale
3 0 mai 191a.
â5 mai 1913.
95 mai 191a.
2 5 mai 191a.
10 déc. 1912.
98 février 1918,
a6 avril 1913.
17 sept. 1913.
39 sept. 1913.
33 sept. 191a.
a a oct. 1913.
h juin 1914.
3o déc. 1914.
3o déc. 1914.
3o déc. 191 À.
ÂGR
OBJKT,
TITKES DKS LOIS, DECÎIKTS, REGLEMENTS, ARRETES, ETC.
AGRÉGATION (Facultés de droit) :
Arrêté relatif à rajjrégation des Facultés de droit {Secliun de droit privé et d» droit criminel)
Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite
Arrêté déterminant les matières dans lescjuelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit public) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section d'histoire du droit) le sujet de la composition écrite
Arrêté déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section des sciences économiques) le sujet de la composition écrite
Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé et de droit criminel) la quatrième leçon orale
Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section des sciences économiques ) la quatrième leçon orale
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé et de droit cnminel)
Arrêté fixant les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit ( Section de droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit public) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Fafultés de droit {Section d'histoire du droit) le sujet de la comj)osition écrite
Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé et de droit a-iminel) la quatrième leçon orale
Arrêté modifiant l'article ai du statut du 16 novembre 1876 en ce qui concerne l'agrégation des Facultés de droit
Arrêté ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s'ouvrir en 19 li pour l'agrégation des Facultés de droit
AGRÉGATION (Facultés de médecine) :
Airèté modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du ifi novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine :
x" Exposé des motifs.
9° Arrêté
Annexe à l'Arrêté qui précède : Tableau fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facidtés mixtes de médecine et de pharmacie
DATES
17 février 1910.
1 3 déc.
i3 déc.
1 3 déc.
1 3 déc.
i3 déc.
i3 déc.
1 8 juillet
17 déc.
17 déc.
1 7 déc.
17 déc.
1 " mars
98 août
ai juillet 1909.
9 1 juillet 1909.
OBJET
TITRKS DKS LOIS, DKtJtETS, nÈGLBMBNTS, iHIlÉTÉS, KT^.
/AGRÉGATION (Facultés de médecine) [»uiie] :
AniHé uiodifiant la constitution du jury d'agréjjalion de médecine générale i'.'.'.vi:'.' ......
Arrêté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des membres des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine. ....
Arrêté modifiant l'article a de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine ;
Arrêté modifiant certaines dispositions de l'arrêté du ai juillet 1909 relatif à l'agrégation des Facultés de médecine
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation {Section de ma- Uère médicale et pharmacodyimiiiie)
Décision annulant les opérations du concours d'agrégation des Facultés de médecine ( Section de pht/tiologie )
Avis du Comité du Contentieux du Ministère de l'Instruction publique sur la question de savoir si, un concours de Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats doit également s'ouvrir devant le même jury
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté fixant la procédure pour l'inscription des candidats aux épreuves de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ....,...,
Arrêté modifiant les articles 8 et 3i de l'arrêté du 1" mars igii relatif à l'organisation du concours d'agrégation dans les Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté ouvrant une session d'examens pour les candidats aux éprouves du 1" degré du concours d'agrégation des Facultés de médecine.. .
AGRÉGATION (Pharmacie) :
Arrêté modifiant l'article a de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de pharmacie
AGRÉGATION (Enseignement secondaire) :
Arrêté modifiant l'article 9 de l'arrêté du 18 juin 1906 pour ce qui concerne l'agrégation d<ï philosophie <•. .
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École polytechnique
Arrêté concernant les textes à expliquer aux épreuves définitives du concours d'agrégation de philosophie
AGRÉGÉS (Médecine) :
Arrêté modifiant transi toirement certaines dispositions du statut du 16 novembre 187/ii relatives à l'agrégation des Facultés de médecine {art. aa et a3)
DATES
j 7 février 1910.
95 mars 1910.
3 0 mai 1910.
30 juillet 1913.
•20 juillet 191a.
16 juin 1918.
l'AGKS.
5 juillet 1913.
18 juillet 1913,
18 juillet 1913.
JO
i"mars 191/i.
7 juillet 191 A.
91 juillet 191'^.
90 mai 1910.
a 1 février 1910.
a8 mars 191t.
4 avril 1911.
ai juillet 1909.
AGR-ALG
OBJET
TITKES DES LOIS, oiCRETS, BÈGLBMBMTS, ARRÊTés , ETC.
AGRÉGÉS (Médecine) [$uite] :
Pécret relatif au transfert des agrégés de médecine d'une Faculté dans
une autre ,,...,
Décret relatif aux fonctions des agrégée des Facultés de médecine. . . . Circulaire relative aux fonctions des agrégés de» Facultés de médecine ;
AIDES d'Anatomie :
Arrêté modifiant les articles 4 et 18 de l'arrêté du i5 mars 1907 relatif à l'adjuvat et au prosectorat de la Faculté de médecine de l'Université de Part*
Arrêté avançant en 1910 la date d'ouverture des concours pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paiis ,
Arrêté modifiant la date des concours ouverts, en 1910, pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris . . ,
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {art. 18)
AJOURNEMENTS aux examens :
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma- ' den (Titre F'', art. g, et Titre V, art. tg, ao et an)
Circulaire pour l'application du décret du 96 juillet 1909, portant
organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde
cine (art. at, aH , 36 , 3j et 38)
Décret modifiant le paragraphe 3 de l'article 1 a du décret du 3o avril
1895 sur le doctorat en droit
Décret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux
études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste . . .*
Décret modifiant différents articles du décret du 99 novembre 19» 1
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
(art. 3t, 3a et 33)
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis
devant les Facultés de droit
Décret fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en
médecine .
ALGÉRIE
Arrêté désignant les Facultés des lettres et École devant lesquelles sera subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du baccalau réat
Décret fixant le montant des droits universitaires en Algérie
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur A' Alger
DATES
18 juillet 191 3.
k mars 191/1.
10 mars 191 4.
8 déc. 1909.
sA jwiv. 1910.
18 février 1910.
13 janv. 191a,
96 juillet 1909, 96 juillet 1910 29 nov. 1911.
1 3 juillet 1919 30 juillet 1913.
39 juillet 1919.
36 février 1913.
13 juillet 1913.
9 février 1909.
1 4 avril 1 909.
3o déc. 1909.
PAGES
mm
OBJET
TITRES DES LOIS, DECHETS, RèGLBMRMTS, ARB^TÉS, RTC.
DATES
ALGÉRIE (tuite) :
Annexe» à la loi qui précède :
Projet de loi. — Expoêi det motift ( Chambré dtê députés )
Happoi't préêentê à la Chambre
Rapport de la Commission extraparlemenlaire
Rapport présenté au Sénat. . . . .' .. . .
Décret portant organisation de renseignement dans les Facultés de
riiniversité d'Alger .
Rapport suivi de décrets reiatifs à rorgani^tioo de TUniversité d'Alger :
1 " Rapport
3° Décret portant règlement pour le Conseil de l'Université
d'Alger
3° Décret modifiant, en ce qui concerne les Facultés d'Alger, le décret du 98 décembre i8t^5 sur l'organisation des Facultés
et Ecoles d'enseignement supérieur
Il" Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'État dans les Facultés de l'Université
d'Alger ,., . , . . .
5° Décret relatif à la licence mention «Arabe» à la Faculté des
lettres de l'Université d'Alger
Uapiiori et décret iflatif aux traitements, au classement et à l'avancement des professeurs des Facultés de l'Université dWlgei- visés par l'article .5 de la loi du 3o décembre 190g :
1 " Rapport
9* Décret
Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs choisis en Yue des compositions écrites et de» explications orales de la licence, série Langues et littératures étrangères vivantes, mention
ffAraber), à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger
Décret portant règlement d'administration publique sur le régime
financier et la comptabilité de l'Université d'Alger
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de »cienc«s de mathématiques générales, d'astronomie et de cliimie générale
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un (juatrième certificat d'études supérieures de i-cicnces portant sur la physique, la chimie et l'hisloire naturelle (.S. P. C. ;\.). . . . Arrêté relatif au certificat d'études supérieures de sciences (physique, chimie et histoire naturelle. — S. P. C. N.) de la Faculté des
sciences de l'Université d'Alger ,
Règlement sur la comptabilité de l'Université d'Alger
Arrêté autorisant la Facidt»» des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de zoologie, de
botanique, de géologie et de minéralogie
Arrête portant que l'Institut des sciences anatomiques rattaché à l'Université d'Alger prend le nom d'Institut Trolard
Décret modifiant l'article .3 du décret du 3i décembre 1889 concernant le certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes
4 janv. i^î'i) 3 9 février xp^,Of^ aa février! 9 10.
99 lévrier j 9,^,p.
a 9 février 1910.
22 février 1910.
a6 avril 1910.
27 avril i^xo.
3o avril 1910.
9 mai J910.
•2 mai 1910.
■2 mai 1910.
3 mai igio.
3 mal 1910.
10 juin 1 ()io.
•!7 juin 1910.
i5 juillet 1910.
ALG
OBJKT,
TITKES DES U>1S , DÉCIIKTS , liKGLKMKNTS , AKllKTKS, EKJ,
ALGÉRIE {suite) :
f)écret portant suppression, "à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger, de la chaire de clinique des maladies des enfants et création, à ladite Faailté, d'une chaire de clinique chirurgicale Infantile et orthopédie
Décret portant création , à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire d'astronomie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de physique générale et de zoologie appliquée
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un doctorat de cette Université (mention «Médecine»). . .
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de tUniversité d'Alger (a6 novembre iQio)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de docteur de cette Université (mention ff Pharmacie»)
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conteil de l'Univei'sité d'Alger ( aC novembre iQio)
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'.4/ger, d'une chaire de minéralogie appliquée
Décret abrogeant l'article a du décret du 93 février 1910 relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'Etat dans les Facultés de l'Université d'Alger
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de chimie appliquée
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger {16 juin igt 1)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant à cette Université un certificat d'études supérieures de sciences appliquées au génie civil et en réglementant les conditions de scolarité.
Atmexe à l'atrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (16 juin ign)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de géologue-minéralogiste de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (f 6 juin iQn)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de conducteur industriel de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (1 6' juin igi 1)
Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution , en Algérie, de la loi du 21 germinal an xi, modifiée par la loi du 95 juin 1908 et désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médicamenteuse
3i juillet 1910, 95 nov. 1910.
97 déc. 1910.
6 janv. 191 1.
6 janv. 191 1.
18 janv. 1911.
98 mars 1911.
1 7 mai 1911.
/i nov. 1911.
ir
h nov. 1911.
h nov. 191 1,
t\ nov. 1911.
9 1 déc. r9i 1.
OBJET
TITRES DES LUIS, DÏlcnBTS, RÈGLEMENTS, \nnéTKS. ETC.
ALGÉRIE (iutle) :
Décret portant règlement d'administration publique pour la détermination dps rèffles de procédure applicables, en Algérie, aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les analyses, expertises et saisies nécessaires à Texécution de la loi du i" août igo5 sur la répression des fraudes
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d'' Alger, d'une chaire de géographie générale {Fondation de l'Université d'Algei-)
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université à" Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de calcul différentiel et intégral
Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'.l/ger
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'4/g*r instituant un certificat d'études administratives algériennes et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'an-ètè qui précède : Délibèi-ation du Cotueil de VUnicertilé d'Alger (i I juin igti)..
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat supérieur d'études administratives algériennes et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'airèlé qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger ( 1 1 juin tgt t)
Décret modifiant le décret dn 6 juillet i88o portant constitution du Conseil académique d'Algei-
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université d'Alger, de la chaire de droit administratif et constitutionnel et création , à ladite Faculté , d'une chaire de droit administratif. . .
Décret portant création d'un emploi de météorologiste titulaire, chef du Service météorologique de l'Algérie
D(>cret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de légis lation algérienne , de droit musulman et de coutumes indigènes les dispositions du décret du 92 juillet igta relatives à l'inscription en vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat
Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de zoologie appliquée
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de géographie physique du Sahara.
Décret portant création , à la Faculté des lettres de l'Univeraite d'Alger, d'une chaire d'arabe moderne ...... ^
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'i4/g-er modifiant les articles 5 et 7 des règlements du 11 juin 1911 concernant les certificats d'études administratives algériennes
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université d'Alger instituant un certificat d'études d'électricité industrielle de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité. ,....'....
a j déc. 1911.
3t déc. 1911.
29 avril 1919.
38 juin 1919.
18 oct. 1919.
l3 ort. 1919.
i3 nov. 1919.
3o déc. 1919.
a.'4 janv. 1913.
36 février 191 3,
19 mars 1913.
19 mars 191 3.
19 mars igiS.
19 mars 1913.
18 nov. 1913.
ALG-ARC
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈ6I.S1IBNTS, AHHÊTKS, ETC.
ALGÉRIE (suite) :
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibérations du Conseil de l^Utiiversùé d'Alger (ta mai et 18 novembre iQiS)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université S' Alger instituant à ladite Université , pour les étudiants de nationalité étran gère, un certificat d'études françaises et un diplôme d'études universitaires et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de VUniversité d'Alger {a5 avril igis)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger
instituant, à ladite Université, un doctorat d'Université (mention.
«Lettres» ) et en réglementant les conditions de scolarité. ........
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de PDniversilé
d'Alger (j février igis) '..,..:..
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université à'' Alger,
d'une chaire d'économie politique 1 .... .
ANCIENNETÉ (Tableaux d') :
Décret fixant les cadres et les traitements du personne) cle la Bibliothèque nationale (art. ù et 5) , . . . .j. . .
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des déparlements
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre V, art. la, i5 et 17) j
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et
, Écoles supérieures de pharmacie {art. 8 et g) .'
Arrêté relatif à la répartition dans la 3* et dans la 4* classe dés pré parateurs des Facultés des sciences des Universités des départements.
DATES
ni
Décret portent modification à l'article i*"^ du décret du 16 juiHef 1881' relatif au classement des professeurs de FacuW . .'. . . . . . .
Décret relatif au recrutement , à l'avancement ej, à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés et des. Écoles supérieures de pharmacie (Titre H, art. 10, 11 et ta).. . ..".'J . ... . .... . . . . ;';
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel dé la Bibliothèque nationale (art. 5) .......'...
ARCHIVES : i n . i*.it8 .i
Instructions relatives à l'inventaire sommair^ et 'au répertdîre nOmerique des archives départementales ...... ...... .'. . ....
Décret autorisant le dépôt aux Archives nationales des archives historiques du Ministère des Colonies ... '.'. . . .' . . ..:'.'
Arrêté portant adjonction d'un représentant élu |du corps des archivistes aux membres désignés par le Ministre dans la Commission supérieure des Archives. . . . i . 1 .''. '. .
Pécret modifiant l'organisation du service aux Archives nationales. . . .
33 décigi^J'
'i.-ji- jiuifioq
i . ■ iiilii
6 atril Iqt'ft.'
. ^ .ir.
9 juillet 1909.
il juin 1910.
is^ijàtt*'; 191'a:
;.{ll<; hiiit'i''
i2*jaiiv." 1912.
96 février l'^ï'iC ''5 avril 191 a."
16 nitii lyth:
3o déc. igii.
' I 11. lO ■Mlli il . •'
(lll'il IV
PAGES
9i5 ttttar^'lgdg. ' a(4 jèttr. igio.
30 juillet 1910.
i4 déic, lûii.
ai»20JA
ARC-BVC
OBJET
TITRBS DIS LOIS, D^CRRTS, RÈGLEMBNTS, ARRÉTÉâ, BTC.
ARCHIVES («ui/e) :
Décret fixant les cadras et les traitements du personnel des Archives nationales
Arrêté autorisant les Archives nationales à communiquer avec déplacement, au profit des particuliers , les registres, plaquettes, volumes ou rouleaux dont le contenu n'offre qu'un intérêt local
Arrêté relatif aux opérations nécessitées par la mise et le maintien en ordre des documents conservés aux Archives nationales
Décret modifiant le décret du a3 mai 1919 relatif au personnel des Archives nationales.
Décret modifiant l'articlo 6 du décret du a3 février 1897 ^'' l'orffï'ûi sation des Archives nationales
Arrêté adjoignant un représentant élu des archivistes aux membres de la Commission supérieure des Archives ,
Arrêté modifiant l'article 3 de l'arrêté du 16 mai 1887 sur l'organi
sation des Archives nationales ,
Décret relatif au personnel subalterne des Archives nationales ,
ASSEMBLÉE de la Faculté :
Décision du Conseil d'Etat portant que, sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au Conseil mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de donner un avis
Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine {art. 3) , .
Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Faculté» de médecine.
BACCALAURÉAT de l'enseignement secondaire :
Arrêté désignant les Facultés des lettres et École devant lesquelles sera subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du baccalauréat
Arrêté désignant un nouveau centre d'examens pour le baccalauréat dans l'Académie de Caen.
Décret modifiant les articles 17, 19 et âo du décret du 3i mai 1903 relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire,
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries
Circulaire pour l'application du décret du 'î6 juillet 1909 relatif aux candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries.
Décret relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieurement au décret du 36 juillet 1 909
Circulaire portant interprétation du décret du 36 juillet 1909 relatif au baccalauréat
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats au baccalauréat pourront subir, en 1910, l'épreuve de langue étrangère vivante sur la langue rosse
Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat
Circulaire du 38 mars 1905 relative au même objet j
5 juin 1913.
10 juin 1913.
a juiUet 1913.
aà janv. 1914.
a4 janv. 1916.
a4 janv. 191/1.
k juin 191 A.
1 II février 1913.
4 mars 1914.
10 mars 1914.
PAGES
a février 1909.
a6 juillet 1909.
a 6 juillet 1909.
9 oct. 1909.
95 déc. 1909.
7 jftnv. i^i»v
i5 janv. 1910.
• ^janv. 1910.
8 mars 1910.
BAC
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCHETS, REGLEMENTS, ARnÊTÉS, ETC.
BACCALAURÉAT de l'enseignement secondaire {suite) :
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés de droit en vue de la licence
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour Tinscription dans les Facultés des 1 étires en vue de la licence
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 38 avril 1910, admeti tant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat . . .
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie, en 1911, l'épreuve de langue russe au baccalauréat
Décret modifiant le décret du 98 avril 1910 relatif aux équivalences du baccalauréat en vue de la licence es sciences
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( arl. a )
Décret relatif à l'admission de la langue arabe aux examens du baccalauréat de l'enseignement secondaire dans l'Académie de Lyon
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres.
DATES
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du <? 2 juillet 1919 {Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences )
Circulaire relative aux programmes d'enseignement scientifique des lycées et collèges de garçons et aux candidats au baccalauréat. . .
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 1 9 1 3 , l'épreuve de langue russe au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret fixant la procédure pour l'application du S s de l'article 68 du décret du 1 7 mars 1 808
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 32 juillet 191a relatif aux dispenses du baccalauréat
Circulaire relative aux compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat ( 1 " partie , série C et série D )
Décret relatif aux coefficients des épreuves de la 9' partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire {mention : Mathématiques) . . . .
Arrêté instituant une Commission chargée d'examiner un projet modifiant la date de la session de juillet des différents baccalauréats. . . .
Arrêté portant ouverture, en mars 191 ''j, d'une session extraordinaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles pourront être subies, en 191 ^J, les épreuves de langue russe aux examens de la 1 " partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1919 relatif aux dispenses He baccalauréat
Circulaire relative aux dispenses d'ége pour le baccalauréat
90 avril 1910.
98 avril 1910.
98 avril 1910.
99 juillet 1910.
7 janv. 1911.
16 juillet 191 1.
99 nov. 191 1.
99 juillet 1919.
39 juillet 1919.
3i juillet 1919.
6 déc. 1919.
PAGES
1 1 janv. 1918.
26 février 1913.
96 février 1918.
16 mai 1913.
19 juillet 1913.
1 a février i 9 1 ^ .
17 février 191 4.
3 mars 191^.
18 mai 191 A.
r, VC-BIB
OBJKT, TITBES DKS LOIS, DÉCRKTS , RKGLEMEVTS, AlinÈTÉS, ETC.
BACCALAURÉATS (Baccalauréat es sciences complet, Baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial, Baccalauréat de l'enseignement secondaire classique , Baccalauréat de l'enseignement secondaire moderne) :
Décret relalif aux sanctions des anciens Itaccalauréals
Circulaire pour l'interprétation Jes décrets du 98 avril 1910, admettant un certain noinhrc de titres on équivalence du baccalauréat. . . Décret relatif aux sanctions des anciens liaccalauréats
Circulaire pour l'application des dé<Tets et de l'arrêté du 9 9 juillet 1 9 « 9 {Sanction des auclen* baccalauréats , Dispenses, Equivalences)
BACCALAURÉAT en droit :
Décret relatif aux aspirants aux grades ou litres établis par l'Etat. .
Circulaire pour l'interprétation du décret du 19 mai 1909, relatif aux
aspirants aux grades ou litres établis par l'État
Décret rapportant le décret du 1^ mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret du 96 février 1918, poiu* le baccalauréat en droit ( loîV ; Certificats d'aptitude)
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats aux certificat et grades d'études juridiques
BIBLIOTHÈQUES
Décret relatif à Torganisation et au recrutement de la Bibliothèque nationale -, .
Arrêté relatif à réieclion des membres de la Commission supérieure des Bibliothèques et fixant la date de cette élection
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique do la Bibliothèque de l'Université de Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des Bibliothèques des Universités des départements
Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Bibliothèques Mazarinc, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève
Décret fixant lo cadre et les émoluments des agents attachés aux Bibliothèques de l'Arsenal , Mazarine et Sainte-Geneviève
Arrêté instituant un Comité d'inspection et d'achat de livres dans les villes possédant une Bibliothèque municipale
Décret modifiant les conditions de recrutement des sous-bibliothécaires dos Bibliothèques de l'Arsenal , Mazarine et Sainte-Geneviève
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarinc et Sainte-Geneviève
Arrêté relatif à la constitution de la Commission supérieure des Bibliothèques
98 avril 1910.
99 juillet 1910.
99 juillet 191 9.
3i juillet 1919.
90 juin 1919.
96févrieri9i3.
i3 mai 1913.
9 mai i9i^-
a3 mars 1909.
39 mars 1909.
9 juillet 1909.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
38 juin 1910.
1" avril 1913.
6 juin 19x9.
90 déc. 1919.
5 mars 1913.
t ô mal 1918.
EN». SUP. (lois BT nÈGLEMENTs). — VII.
BIB-BUD
OBJET
TITKES DES iOIS, DiCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTES, ETC.
DATE S
l'AGES.
BIBLIOTHÈQUES (suite) :
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France
Arrêté modifiant la composition de la Section permanente de la Commission supérieure des BilJiothèques
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Bibliothèque nationale.
BOURSES (Médecine, Pharmacie) :
Arrêté relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine
(i" année)
Arrêté modifiant l'arrêté du 93 avril igoa relatif à l'obtention des
bourses de doctorat en médecine
Arrêté relatif aux bourses de pharmacie.
BOURSES (Licence, Diplômes d'études, Âgrégatiq^i, Bourses d'études, Bourses de séjour à l'étranger) :
Circulaire relative au certificat d'aptitude physique exigé des candidats à l'Ecole normale supérieure et aux bourses de licence
Loi portant fixation du Budjjet général des dépenses et des recettes de l'exercice 1910 [art. 61 et gi)
Circulaire pour l'interprétation de l'article 61 de la loi de finances du 8 avril 19 10 concédant aux boursiers de licence, issus du concours institué par le décret du 10 mai 190/1, les mêmes immunités universitaires qu'aux élèves de l'Ecole normale supérieure
Avis du Conseil d'Etat relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la retraite ,
Décret Teiatif aux boursiers nommés près les Facultés des sciences et les Facultés des lettres des Universités des départements à la suite du roiuours prévu par le décret du 10 mai 1 90^
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École Polytechnique
Circulaire relative au programme de physique du concours de l'Ecole normale supérieure et des bourses de licence
Arrêté relatif au programme du concours pour IVlmission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence (Section des sciences) .
Décret modifiant l'article 9 du décret du 10 mai 190A relatif au concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses do licence
Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des Langues orientales vivantes ( Titre IV, art. aS)
BUDGET
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur à'Alfrer. '.
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1910 (Extrait) ;
33 sept. 1913.
8 août 191a.
3o déc. 191^.
a6 janv. 191 1.
a3 mai 1912.
3 0 juillet 191^.
99 sept. 1909 8 avril 1910.
ik avril 1910.
ai avril 1910.
28 mars 191 j.
7 déc. 1911.
3o déc. 1913.
3 mars 191 4.
8 juin 191 4.
3o déc. 1909.
8 avril 1910,
BUD-GKR
OlUET,
TITRES DES LOIS, DKCnETS, RÈGLEMENTS, ARlt^éS , ETC.
BUDGET {suite) :
Décret portant rèjjleraent d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité de l'Université a Alger
Rè|;lement sur la comptabilité de l'Université à" Alger
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1911 ( Extrait)
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1 91 a {art. âg et 5o)
Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1918 {Extrait)..
BUREAU central météorologique :
Décret modifiant l'article 10 du décret du i4 mai 1878 relatif au Bureau contrai météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau central météorologique » ^
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logements sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central météorologique,
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau central météorologique.
BUREAU des Longitudes :
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel administratif et du personnel des calculateurs du Bureau des Longitudes
Décret, fixant le nombre des correspondants près du Bureau dos Longitudes
CAISSE des recherches scientifiques :
Décret autorisant laccoptation d'un legs fait à la Caisse dos recherches scientifiques {Legs Loutreuil)
CAPACITE en droit (Certificat de) :
Rapport suivi d'un décret relatif aux capacitniros en droit reçus anlériourement au décret du 19 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce litre en cours d'études à {elle date
Circulaire pour l'interprétation du décret du 3 novembre 1909
Circulaire pour l'application du décret du a^i juillet 191^ relative aux dispenses du baccalauréat
Décret modifiant le système de notation dans les' examens oraux subis' devant les Facultés tie Droit i
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du sa juillet 191a relatif aux dispenses du baccalauréat
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats aux certificat et grades d'études juridiques
CERTIFICATS d'aptitude :
Modèles de certificats d'aptitude établis en exécution dos décrets du a 9 novembre 1911 et du 39 juillet 1912, relatifs au Doctorat en médecine
DATES
3 mai 1910.
1 3 juillet 191t.
27 février 191a.
3o juillet 1918.
3o mars
a 8 juin
25 mai
HJt-l.
17 sept.
là janv. 1913.
3 nw. 1909.
13 nov. 1909.
37 nov. iQja.
afifévrier 1918.
«6 février 1918.
a mai 191 &•
l' ACKS.
107 et 108
CER
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTES, ETC
CERTIFICATS d'aptitude (suite) :
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit (art. 5 et G) ,. . .
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret du 96 février igiS, pour ie baccalauréat, la licence et le doctorat en droit
Annexen à la circulaire qui précède : Modèle des certificats d'aptitude. . .
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret <lu 1 1 janvier 1909 pour les examens de cbirurf[ien-dentiste
Annexes à la circtdaire qui précède : Modèles des certificats d'aptitude.
CERTIFICAT d'études physiques , chimiques et naturelles (P. C. N.) :
Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) et en vue des études médicales
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret modifiant le décret du 98 avril 1910 relatif aux équivalences du baccalauréat en vue de la licence èa sciences
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {art. a)
Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine (art. a)
Décret rapportant le décret du 13 mai 1909 relatif aux aspirants aux {;rades ou titres établis par l'Etat
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés des sciences ,
Circulaire pour l'application des dispositions du décret du 93 dé cembre 1908 relatives aux étudiants non pourvus du baccalauréat admis à suivre dans les Facultés des sciences l'enseignement préparatoire des sciences physiques, chimiques et naturelles
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du as juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1912 relatif aux dispenses de baccalauréat
CERTIFICATS d'études supérieures de Sciences :
Arrêté autorisant la Faculté des sciences do l'Université d'/l».r-M«rseille à délivrer un i3* certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle (5. P. C. A.).
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, cliimie et histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Uuiversité d'Aix-Marseille
Arrêté portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté des Sciences de l'Université de Toulouse prend ie titre de certificat de mathématiques générales
DATES
aôfévrior'igiS,
i3 mai igi 3.
96 juin 1913.
i3 mars 1909.
i 9 mai 1909.
9 juin 1909.
16 juillet 1911.
99 nov. 1911.
3o nov. 1911.
90 juin 191 2.
33 juillet 1919.
3 déc. 1912.
96 février 191 3.
3 mars 191 A.
3 février
PAGES
CKH
OBJET
TITnES DES LOIS, DKCRETS, IIKGLKMENTS, tna^Tés, KTC.
DATES
l'VGES.
CERTIFICATS d'études supérieures de sciences {»uiie) :
Arrêté relatif aux coadilions à remplir par les pharmaciens de i" classe aspirants au doctorat es sciences (sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de zoologie et de zooleclinie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Lyon prend le titre do certificat de zoologie appliquée
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par TÉtat
Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier à délivrer un 1 5° certificat d'études supérieure de sciences portant le titre de certificat de prolistologie et de cytologie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Henni» à délivrer un 18° certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat de géométrie supérieure
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 1 G" certificat d'études supérieures portant sur la physique , la chimie et l'histoire naturelle {S. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université de liesaurun
Décret abrogeant les dispositions de l'article 1" de l'ordonnance royale du 10 jum \%l\o concernant les aspirants à la licence es sciences.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques gêné raies
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de sciences d'ttastronomie?5 dt'livn'- par la Faculté des Sciences de l'Université de Pat-i», est remplacé par un certificat d'études supérieures de sciences d'ff astronomie approfondie?)
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les c<'rlificats d'études supérieures de sciences de mathémaliques générales, d'astronomie et de chimie générale
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un '4' certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger ,
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse à remplacer le certificat d'études supérieures de sciences d'tt astronomie» par un certificat d'études supérieures de sciences d'» astronomie approfondie»
Arrc'té autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 1 7' certificat.!. 'études supérieures de sciences sous le titre de certificat d'ff astronomie approfondie»
A février 1909,
a 5 février 1909.
13 mai 1909.
a juin 1909.
7 juillet 1909.
7 juillet 1909.
19 nov. 1909.
19 nov. 1909.
i3 janv. 1910.
3/1 janv. 1910.
a8 avril 1910.
3o avril 1910.
?i 1 mai 1910.
7 juin 1910.
CER
OlUET,
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLEMBNTS, ABHÉTÉS, ETC
CERTIFICATS d'études supérieures de sciences (suite) -.
Arrêto autorisant ia Faculté des sciences de l'Université à'' Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de zoologie, de botanique, de géologie et de minéralogie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à remplacer le certificat d'études supérieures de sciences d'« astronomie» par un certificat d'études supérieures de sciences d'« astronomie approfondie »
Arrêté autorisant la Faculté desi sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de minéralogie
Arrêto remplaçant le certificat d'études supérieures d'éléments généraux de mathématiques de la Faculté des sciences de l'Université de Cuen par un certificat d'études supérieures do mathématiques générales.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique , la chiuiie et l'histoire naturelle [S, P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'éludés supérieures (physique, chimie et histoire naturelie-S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble à délivrer un certificat d'études supérieures de mécanique industrielle.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences do l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de physique générale et de zoologie appliquée
Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'astronomie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux par un certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie. ..........
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (Section des Sciences) et aux élèves de l'Ecole Polytechnique
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de chimie appliquée
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Paris à remplacer le certificat d'études supérieures de chimie supérieure par un certificat de chimie physique et radioactivité
Arrêté autorisant la Faculté des siiiences de l'Université de Besançon à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Décret modifiant le décret du a8 avril 1910 relatif aux équivalences du baccalauréat en vue de la licence es sciences
Arrêté autorisant ia Faculté des sciences de l'Université de Dijon à déUvrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Arrêté transformant le certificat d'études supérieures de botanique agricole de lu Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en certificat d'études supérieures de botanique appliquée. .
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université à\ilge^- à délivrer un certificat d'études supérieures de calcul différentiel et intégral.. f
DATES
10 juin 1910.
98 juin 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
37 oct. 1910.
17 mai 1911.
9 9 mai 1911.
ai juin 1911.
16 juillet 1911.
27 juillet 1911.
97 juillet 1911.
99 avril 1919.
PAGES
2;il
GER-CHl
OBJET
TITBR8 DES LOIS, DÉCRETS, nKGI.KHKNTS, ARn^.Tf^S, ETC.
CERTIFICATS d'études supérieures de sciences (tuite) :
Décret rapportant h décret du^ia mai 1909 rdatif aux aspirant*! ailx
jjrad(!8 Qii titres étaWis par l'Etat
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vuo de la iieence dan»
les Facultés des scicaccs ^ 1 , . . 1 .
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants
étrangers ..,..,
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du as juillet 191a.
[Snticlion des anctens baccalauréiU». Diêpetise». Equivalence*,)
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Clermont à délivrer un certificat d'études supérieures p«jrtant sur la physique , la chimie et l'histoire naturelle (5. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle-5. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université de Clermont ." ,
Arrêté transformant en certificat d'études supérieures do chimie industrielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences de l'Université de Caeii et autorisant cette Faculté à déhvrer un certificat d'études supérieures de sciences agronomiques
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et aspirants au diplôme supérieur de pharmacien
Décret modifiant le décret du 29 juillet 1912 relatif aux dispenses de baccalauréat ,
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Pari*
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Gremble. . . .
CHIMISTE-EXPERT (Diplôme d'État de) :
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert
Annexes à la loi qui précède :
Proposition de loi ( Chambre des députés : 1" séance du a3 mars iQoG).
Rapport {Chambre des députés : séance du 3 avril iQoG)
Rapport {Sénat : séance du 3o mars 190g)
Rapport ( Sénat : séance du g mars tgi 1)
Rapport (Chambre des députes : séance du a3 janvier tgtS)
Rapport {Sénat : séance du ig mai tgtS)
CHIRURGIEN-DENTISTE (Diplôme de). Diplôme d'£tat :
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. . . . Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux
aspirants aux grades ou titres établis |)ar l'État
Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentist*»
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme
de chirurgien-dentiste
Circulaire pour l'applic^ition du décret qui précède
Loi modifiant le paragraphe 1" de l'article 9 de la loi du 3o no-
venibre 1 89a sur l'exercice de la médecine,
I) VTKS.
•jo jam 191a.
sa juillet 1919.
92 juillet 191a.
3i juillet 191 2,
3 oct. 1919.
3 oct. 1912.
1 3 janv. 1913.
26 févrierigi3.
3 mars 191 A, 17 juin 1914.
17 juin 1914.
6 juin 1913.
l'ACKS.
19 mai
9 juin 1
96 juillet
h nov. 1
9 nov. I
\h avril
CHI-COL
OBJET
TITHES DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLEMENTS, ARBÊtÉS, ETC.
CHIRURGIEN-DENTISTE (Diplôme de), Diplôme d'État {suite) :
Circulaire pour i'appjicalion de la loi du i h avril 1910 relative à l'exercice de la médecine
Annexe à la circulaire qui précède : Instruction du Ministre de l'fntéi-ieur ( a juillet igio)
Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 1 1 janvier 1909 relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Avis du Comité du Contentieux du Ministère de l'Instruction publique sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1"^ et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Décret rapportant le décret du 13 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret modifiant l'article 8 du décret du 1 1 janvier 1 909 relatif aux éludes en vue du diplôme de chirurgien-dentiste
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux cerlificats d'aptitude prévus par le décret du 1 1 janvier 1909 pour les examens de chirurgien-dentiste ( Voir : Certificats d'aptitude)
CIRCONSCRIPTIONS pharmaceutiques :
Arrêté déterminant les circonscriptions des Ecoles supérieures de pharmacie et des Facultés mixtes, des Ecoles do plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne le stage oHicinal
Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pharmaceutique
CLINIQUE (Chefs, aides de) :
Arrêté relatif au clinicat de la Faculté de médecine de l'Université de Parts
DATES
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire de.'. Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 18).
Arrêté relatif aux médecins adjoints occupant les j)osles de chef de clinique des maladies mentales dans les Facultés de médecine
CODEX
Arrêté instituant une Commission spéciale et permanente du Codex et nommant les membres de cette Commission
COLLÈGE de France :
Loi relative à la reconstruction des laboratoires annexes du Collège de France
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France
Décret portant transformation de la chaire de langues et littératures hébraïques, chaldaïques el syriaques du Collège de France en chaire de langues, histoire et anhéologie de l'Asie centrale
99 juillet 1910.
3 mai 1919.
10 mai 191a.
ao juin 191a.
20 juillet 191a.
26 juin 1913.
26 juillet 1910.
26 juillet 1910.
PAGES
26 juillet
19 juin
j6 avril
8 juillet
28 juin
9 mars
COL
OBJET
TITRES DES LOIS, DKCRRTS, RKGLEHKNTS, ARRÂTI^S, ETC.
COLLÈGE de France (mite) -.
Dcoret portant règloraent du Collège de France
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents secondaires du Collège de France
Arrêté afl'ectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Michel Lévy professeur d'histoire naturelle des corps inorganiques au Collège de France à un enseignement et à dos études relatifs à la géologie
Arrêté affectant les crédits disponibles par suite de l'admission à la retraite de M. Ranvier, professeur d'anatomie générale au Collège de France , à un enseignement et à des études relatifs à riiislologie comparée
Arrêté affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Levasseur, professeur de géographie, liistoire et statistique économique au Collège de France, à un. enseignement et à des études relatifs aux faits économiques et sociaux
Arrêté affectant les crédits disponibles par suite du décès de M. Longnon, professeur de géographie historique de la France au Collège de France , à un enseignement et à des études relatifs à l'histoire de l'Afrique du Nord
Décret autorisant le Collège de France à accepter une donation
Décret portant création au Collège de France d'une chaire de géographie humaine
Arrêté affectant les crédits disponibles par suite de la démission de M, Jordan, professeur de mathématiques au Collège de France, à un enseignement et à des études relatifs aux mathématiques
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du (Collège de France.
Arrêté portant création, à l'Ecole pratique des Hautes-Etudes, d'un Institut d'hydrologie et de climatologie
Décret autorisant l'acceptation de diverses donations pour la création, ■u Collège de France, d'un cours complémentaire d'études coloniales (protistologie pathologique)
Arrêté rattachant le laboratoire de thérapeutique hydrologique du docteur Albert Robin à l'Institut d'hydrologie et de climatologie créé à l'Ecole pratique des Hautes-Etudes
Arrêté rattachant le laboratoire d'h\drologie générale du docteur Bardet à l'Institut d'hydrologie et de climatologie créé à l'Ecole pratique des Hautes-Etudes
Décret flxant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement des professeurs et le préciput de l'Administrateur
Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de service du Collège de France
résider
COLONIES et pays de protectorat :
Décret rattachant l'Ecole de médecine de l'Indo-Chine supérieure du Tonkin
Décret autorisant le déptH aux Archives nationales des archives historique.»
du Ministère des Colonies .
D.4TES
:! \ mai 1911.
11 janv. tgi 2.
3<) janv. i()i a.
3o janv. 1912.
6 février 1912.
6 février 191-?.
12 mai 191s.
12 mai 191s.
ih mai igitJ.
a 5 mai 191a.
3 mars 191 3.
a8 mars igiS,
19 mai 1913.
12 juin 1913.
sa sept. 1913.
2 a oct. 1913.
19 m ars 1909.
27 janv. 1910.
l'.\GES.
COL-COM
OBJET
TITRES DES LOIS, DéCRETS, RÈGLEUKNTS, ARRÊTÉS, ETC.
COLONIES et pays de protectorat (suite) :
Rapport et décret instituant à la Nouvelle-Calédonie un brevet de capacité correspondant aux différentes séries du baccalauréat de renseignement secondaire de la métropole :
1° Rappoi-t
Décret relatif aux titulaires du brevet de capacité pour la licence délivré antérieurement au décret du la mai i9«9 par les Ecoles de droit de Pondichéry et de Forl-de-France et aux aspirants à ce brevet
en cours d'études à cette date
Rapport et décret portant création à Madagascar d'un brevet de capacité correspondant au baccalauréat :
1° Rapport
a° Décret
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du â^ juillet
1913 relatif aux dispenses du baccalauréat
Rapport et décret modifiant le décret du 7 mars igoA réglementant l'exercice de la médecine indigène et de la profession de sage-femme indigène à Madagascar :
1 ' Rapport
2° Décret ^. . . .
Circulaire relative aux fonctionnaires de pays de protectorat candidats aux certificat et grades d'études juridiques
Rapport et décret relatif à l'exercice de la pharmacie aux Antilles et à la Guyane française :
1' Rapport
9° Décret
COMITÉ consultatif de l'enseignement public :
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharniarcie (art. uo , m et za)
Décret fixant les frais d'inspections ou d'enquôles dont sont chargés les membres du Comité consultatif de l'enseignement public (Siection de l'Enseignement supérieur)
Décret fixant la procédure pour l'application du 8 a de l'article 58 du décret du 1 7 mars i8o8
COMITÉ des travaux historiques et scientifiques :
Arrêtés relatifs au Comité des travaux historiques et scientifiques. . . .
COMMIS des Facultés :
Décret relatif au recrutement', à l'avancement et à la discipline des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie
COMPTABILITE
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel administratif et du personnel des calculateurs du Bureau des longitudes
3i juillet 1910.
3i juillet 1910.
9 nov. 1910.
5 déc. 1919.
5 déc. 1913.
aO février 1918.
94 février 191/».
9^ février 1914.
5 août 1914.
1 ajanv. 1915.
26 oct. 1919.
26 février 1918.
18 oct. J919.
1 6 mai 1 9 1 ^1 .
9 janv. 1909.
PAGES
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OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, BicLBHIIITS, AUiT^S, ETC.
COMPTABILITÉ {suite) :
Décret fixant le montant des droits universitaires on Algérie
Décret lixanl les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de chirurjjien-dontiste ;
Citciilaire pour Tapplication du décret qui précède
Loi constituant en Université les Ecoles tl'enseigniMnent supérieur d'Alger
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1 91 o ( Extrait)
Circulaire pour l'interprétation de l'article 61 de la loi de finances du 8 avril 1910 concédant aux boursiers do licence, issus du concours institué par le décret du ir; mai igo4, les mêmes immunités universitaires qu'aux élèves de l'Kcole normale supérieure
Décret fixant les cadres et les traitemonts du personnel des bureaux de l'Académie de Pai-i»
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire
Rapport et décret relatif aux traiten>ents, au classement et à l'avancement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909 :
1 " Rapport
Décret portant règlement d'administration publique sur le régime financier et la comptabilité de l'Université d'Alger
Règlement sur la comptabilité de l'Université d'Alger
Arrêté modifiant l'arlide a de l'arrêté du 6 décembre 1 876 relatif aux droits do présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie
Décret relatif aux traitements des chargés do cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences ot des lettres des Universités des départements
Décret fixant les traitements des chefs do travaux et des préparateurs des Facultés des sciences
Décret fixant les traitements dos chefs de travaux dos Écoles supérieures de pharmacie
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l'Ecole spéciale des langues orientales vivantes
Décret fixant le cadre et les traitements des agents de TObservatoire de Pari»
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis d'Académie des départements
Décret relatif au pei-sonnel du Musée d'elhnographl"
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'Ecole normale sujH'rieure
DATES
1 II avril
9 juillet
h nov.
9 nov.
3o déc.
8 avril
i4 avril 1910.
90 avril 1910.
•10 avril 1910.
fîô avril 1910 117 avril 1910.
a mai 1910.
3 mai 1910.
90 mai 1910.
ai j
uin 1910.
uin 1910.
uin 1910.
98 juin 1910.
um 1910.
juin 1910.
uin 1910.
uiu 1910.
a8 juin 1910.
l'AGES,
COM
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCBETS, REGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC
COMPTABILITÉ (suite) :
Décret fuanl les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconciorges des Académies des départements
Décret fixant le cadre et les traitements du personnnel technique de la bibliothèque de l'Llaiversité do Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des bibliolhèques des Universités des départements
Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur de l'Ecole des Chartes
Décret fixant le cadre et les traitements du peisonnel du Bureau central météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires rattachés aux Universités des départements
Décret fixant les Iraitements et le classement des concierges des Bibliothèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Décret relatif à la constitution de retraites sur la caisse nationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et élablissemonls d'enseignement supérieur assimilés. . . .
Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des traitements ou indemnités d'activité
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué sur les fonds de l'État
Annexe à la circulaire qui précède: Modèle de l'état nominatif des agents subalternes visés par cette circulaire
Circulaire pour l'application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910.
( Versements rétroactifs)
Annexes à la circulaire qui précède : Lettre du Ministre des Finances
(a a février igt 1).— Bulletins de renseignement
Loi porlant fixation du budget général des dépenses et des receltes de
l'exercice 1911. ( Extrait.)
Décret modifiant le décret du 10 juin 1908 relatif au personnel des
agents de l'Académie de médecine
Décret modifiant le décret du 'xS décembre 1906 relatif au personnel
des agents du Musée Guimet
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents
secondaires du Collège de France
Décret maintenant im régime spécial de retraites en faveur des garçons
de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Loi porlant fixation du budget général des dépenses et des recettes de
l'exercice 1919 {art. âg et 5o)
Circulaire du Ministre des finances relative au contrôle des dépenses
engagées '.
DATES
98 juin 1910.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
28 juin 1910.
a8 juin 1910.
8 juillet igio.
i5 déc. 1910.
99 déc. 1910.
19 janv. 1911.
1/ t" mai 1911.
// i3 juillet 191 1.
9 1 déc. 1911.
99 déc. 1911.
li janv. 1919.
4 janv. 1919.
37 février 191 9.
1" mars 1919.
PAGES
GOM
OBJET
TITRES DBS LOIS, HKCRETS, RèCLEMENTS, ARRETES, ETC.
COMPTABILITÉ {*uHe) :
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du personnel de service des Facultés
Décret maintenant un n'|;lnic spécial de retraites en faveur des ouvriers jardiniers, apprentis jardiniers et manœavres du Muséum d'histoire naturelle
Décret maintenant^ un régime spécial de retraites en faveur des agents inférieurs de TEcole normale supérieure
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de TUniversité de Paris (art. 16)
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Gene^'iève
Décret modifiant le décret du 3i mai 1862 portant règlement générai sur la comptabilité publique 1'.'. . . :'. ........
Décret autorisant l'acceptation de divers legs faits à VAcadémie des sciences, à l'Université de Paris, à la Caisse des recherches scien tifiques et à l'Institut Pasteur. . . . <
Décret autorisant le Collège de France à accepter une donation
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives nationales
Décret fixant le traitement des préparateurs des Ecoles supérieures de pharmacie
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. .
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de l'École des langues orientales vivantes
DATES
18 mars 1912.
26 mars 1912.
25 mars 1^912.
a 6 mars 1912.
i" avril lyia.
1 9 avril 1919.
19 avril 1912.
12 mai 1919.
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histoire
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central météorologique .
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements .
Décret portant création de deux emplois permanents d'&uxiliaires au secrétariat de l'Institut de France
Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiensdentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de validation du stage dentaire '.
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Part*
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 99 Juillet 1 9 1 9 ( Sanctions des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalence)
Circulaire relative au contrôle des dépenses engagées
Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie
PAr.KS.
mai
mai
mai
mai
mai
mai
mai
mai
3ij
uillet 191a.
sept.
oct.
COM
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTES, ETC
COMPTABILITÉ (suite) :
Décret fixant les frais d'inspections ou d'enquêtes dont sont chargés les membres du Comité consultatif de renseignement public (Section. de l'Enseignement supérieur)
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Décret portant création d'un emploi de météorologiste titulaire, chef du service météorologique de l'Algérie
Décret portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Bibliothèques de l'Arsenal , Mazarinc et Sainte-Geneviève
Décret autorisant l'acceptation de diverses donations pour la création , au Collège de France, d'un cours complémentaire d'études coloniales (Protistologie pathologique)
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Décret fixant les droits à percevoir en vije de l'obtention du grade de docteur en médecine
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Décret modifiant le décret du a3 mai 191a relatif au personnel des Archives nationales
Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1918. (Extrait.). Loi relative aux travaux de construction et de réfection à effectuer au
Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau
central météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France
Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement des professeurs et le préciput de l'administrateur
Décret portant unification des traitements des professeurs de l'Ecole des langues orientales vivantes
Décret fixant le traitement de» deux chargés de cours de l'Ecole des Chartes
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire d'astronomie physique de Meudon
Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de service du Collège de France
Loi sur les pensions
Circulaire relative à l'application de l'article 10 de la loi du 3o décembre 1918 sur les pensions civiles
Instruction concernant les fonctionnaires de l'Instruction publique
détachés pour servir près d'autres administrations ou à l'étranger. .
Rapport et décret modifiant l'article 118 du décret du 3i mai 1862 :
t° Rapport
9° Décret
Décret modifiant l'article 186 du règlement de comptabilité du Ministère de l'Instruction publique
DATIÎS.
'iG oct. X91 3.
10 déc. 1912.
a/i janv. igiS.
3 8 fév. 1918.
5 mars 1918.
28 mars 1918.
26 avril 1918.
17 mai 1918.
90 mai 1918.
3 juillet 1918.
3o juillet 1918.
3i juillet igt8.
17 sept. 1918.
39 sept, 1918.
22 sept. 1918.
32 sept. 1918.
33 sept. 1918.
3 2 sept. 19» 3.
3o déc. 1918.
1 1 février 1 9 1 4.
1 3 février 1916.
5 mai 1 9 1 ^ • 5 mai 191 4.
16 mai 191^.
PAGES
COM-CON
OBJET
TITRES DBS LOIS, DÉCRETS, RKGLBMKHTS, ARRÊTÉS, ETC
COMPTABILITÉ (suite) :
Décret portant réorganisation de l'enseignement à i'Ecoie nationale des langues orientales vivantes ( Titre IV, art. si et a a)
Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils dans le cas de mobilisation
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'histoire naturelle
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Bibliothèque nationale
CONSEIL académique :
Décret modifiant le décret du 6 juillet 1880 portant constitution du Conseil académique d\ilger
Circulaire supprimant la deuxième session ordinaire des Conseils académiques pour l'année igiA
CONSEIL de la Faculté :
Rapport et décret modifiant , en ce qui concerne les Facultés d\4lger, le décret du 38 décembre i885 sur l'organisation des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur :
1° Rapport
a° Décret
Décision du Conseil d'État portant que , sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au Conseil mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de donner un avis
CONSEIL supérieur de l'Instruction publique :
Décret relatif au relèvement des peines discipHnaires prononcées par les juridictions universitaires
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique prononçant relèvement de peine par application de la loi du 17 juillet i()o8. . . .
Arrêt du Conseil sui»érieur de l'Instruction publique décidant que le Conseil n'a pouvoir de prononcer If relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enseignement supérieur et secondaire
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique aux termes du(]uel le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéance» et incapacités qu'en tant qu'elles sont la consëijuence de condamnations prononcées par les juridictions universitaires
CONSEILS des Universités :
Loi constituant en Université les écoles d'enseignement supérieur d'Alger
Rapport et décret portant règlement poor le Conseil de l'Université d Alger :
i' Rapport
9» Décret
DATES
8 juin
5 août
3o déc.
3o déc.
igii.
3o déc.
i3 nov.
6 nov.
9 3 février ig 10.
99 février 1910.
i4 février 191 3.
94 févriexi909.
ai juillet 1909.
a 1 juillet 1 909.
01 juillet 1909.
3o dëc. 190g.
99 février 1910.
aa février 1910.
PAGES
CON-DIP
OBJET
TITHES DES LOIS , DÉCRETS , REGLEMENTS , ARRÊTES , ETC
CONSEILS des Universités (suite) :
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. 1 1 et aa)
COURS (Chargés de) :
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires dos Facultés des sciences et des lettres des Universités des départemonts.
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires des
Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements.
Décret portant règlement du Collège de France
DÉCORATIONS universitaires :
Arrêté instituant une Commission chargée d'étudier les réformes à apporter au régime des palmes académiques et fixant la composition de celte Commission
Arrêté complétant l'article 2 do l'arrêté du 27 décembre 1910 instituant une Commission des palmes académiques
DIPLÔMES d'études supérieures :
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1909- 1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté autorisant la Faculté des lettres de l'Université de Nancy à délivrer, en 1909-1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes pour l'anglais
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant l'année scolaire 1910-1911, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer en 1911- 1913, le diplôme d'études supérieures de langues el littératures étrangères vivantes
Circulaire relative au diplôme d'études supérieures de mathématiques.
Annexe à la circulaire qui précède : Projet de programme pour la partie obligatoire du diplôme d^études supérieures exigé pour l'agrégation des sciences mathématiques
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à délivrer, en 1918- 19114, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté modifiant l'article 2 de l'arrêté du 18 juin 190/» instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités
DIPLÔMES universitaires :
{Voir Titres cniversitaires : Brevets, Certificats, Diplômes.).
la
janv.
juin
juin
mai
déc.
déc.
juillet
avril
mai 1
juillet
juin
mars
mai
mars
DIS
OBJET
TITRES DB5 LOIS, UKCRETS, nÈGLEH EMTS , ARRETES, ETC.
DISCIPLINE
Décret relatif au relèvement des peines disciplinaires prononcées par los juridictions universitaires
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale (art. lo)
Arrêt du (lonseil supérieur de l'Instruction publique prononçant relèvement de peine par application de la loi du 17 juillet 1908
Arrêt du tlonseil supérieur de l'Instruction publique décidant que le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enseignement supérieur et secondaire
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique aux termes duquel le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant, qu'elles sont la conséquence de condanmations prononcées par les juridictions universitaires
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignements supérieur d'Alger {nvt. j'"'')
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France ( art. â)
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconcierges des Académies des départements {art. ù.)
Circulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'État sur la question de savoir si la loi de sursis du 3 G giars 1891 est applicable en matière disciplinaire
Annexe à la circulaire qui précède : Avis du Conseil d'Etat {aâ janvier '9'i)
DATES
Décret portant règlement du Collège de France {art. aa et a3)
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes ( art. 5 et 8)
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avpncemenl et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre Vil).
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie ( Titre III)
Arrêté instituant à TEcole normale supérieure un Conseil de discipline ol en fixant la composition
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris {art. ù)
Décret relatif au recrutement , à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie ( Titre III)
Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des langues orientales vivantes ( Titre ///, art. i5 et Titre IV, art. au). Rapport et décret suspendant pour toute la durée des hostilités les dispositions de l'article 65 de la loi du aa avril 1900 :
1' Rapport
a* Décret
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle {art. 6)
a 4 février 1909.
9 juillet 1909.
ûi juillet 1909.
ai juillet 1909.
ai juillet 1909.
3o déc. 1909.
98 juin 1910.
38 juin 1910.
a5 février 1911.
6 juillet 1911.
DISPENSES
Décret relatif aux aspirants aux grades ou litres établis par l'État. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909, relaùf aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Rapport suivi d'un décret relatif aux capcitaires en droit et aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du la mai 1909, ainsi qu'aux aspirants à ce titre ou à ce grade en cours d'études à cette date :
1° Rapport
9° Décret
Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909
Arrête relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes , brevets ou cerlificats d'enseignement secondaire
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres
Circulaire pour l'application des décrets et de Tarrêté du 83 ^juillet 1919 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences )
Avis du Comité du contentieux do Ministère de flnslruction publique pour l'interprétation du décret du 9 a juillet 191a relatif aux dispenses du baccalauréat
Circulaire pour l'application du décret du 99 juillet 1919 relatif aux disjjcnses du baccalauréat
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 22 juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de législation algérienne, de droit musulman et de coutumes indigènes les dispositions du décret du aa juillet 1912 relatives à l'inscription en vue de la licen<,e en droit avec dispense du baccalaun-at .
Décret modifiant le décret du a a juillet 191a relatif aux dispenses du
baccalauréat
Circulaire relative aux dispenses d"àge pour le baccalauréat
DOCTORAT (Droit) :
Décret modiliant le S 3 de farlicle i a du décret du 3o avril 1 895 sur
le doctorat en dtoit
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis
devant les Facultés de droit
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude,
prévus par le décret du a 6 février 19 13, pour Je doctorat en droit.
( \oir : Certificats d'ajtitude.)
Ciircuiaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats
aux certificat et grades d'études juridiques ,
DATES
13 mai 1909.
s juin 1909.
a nov. 1909.
a nov. 1909.
19 nov. 1909.
5 janv. 1919.
9 0 juin 1919.
a 9 juillet 1912.
3i juillet 19)9.
1 9 nov. 1912.
97 nov. 1912.
26 février 191 3.
aôfévrier 1913,
3 ntars 191^.
18 mai 191^».
i3 juittel 191^.
93 février tgiS.
i3 mai 191 3.
9 moi 1914.
PAGES
DOC
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCIIETS, RÈGLEMINTS, AMiiTKS, ITC.
DOCTORAT (Médecine) :
Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) et en vue de» éludes métlicales
n \TES.
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. .
Circulaire pour l'interprétation du décret du 13 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par TElat
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieur(Mnent au décret du 13 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce grade en cours d'études à cette date .j^. »,•.. .*...•
Circulaire pour l'interprétation du décret du 1 novembre 1 909,»
Circulaire relative aux étudiants en médecine iaternes des asitos d'aliénés, hospices et hôpitaux des départements
Loi modifiant le S 1" de i'artitrle 9 de la loi da 3o ■ovembre 1899 sur l'exercice de la médecine
i3 mars 1909.
a jnia i<>0(f.
» npv. 1909.
Circulaire pour fapplication de la loi du 1 4 avriJ 1910 relative à Fcxcrcice de la médecine ,
Annexa à la circulaire qui précède : liutruction du Ministre de llntérieur {a juillet igto)
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nativnaox de bienfaisance
Décret portant réorganisation des études en rue du doctorat en médecine .
PAGES
la nov. 1909 19 février ik 9 to. ; i4 avril 1910.
99 juillet t^io.
,ia7ei,\(^
«3 «ov. i(>ii.
99 nov. i^f t.
Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret moèfifiant différents articles du décret du 99 novembre 1911 portant réorganisation des études en rne da doctorat en médecine.
Modèlen de livret scolaire et de certificats (^aptitude établis ep exécution des décrets du ig ntwembre igii et du a g juillet igta rèfktifs au dtjctoral en médecine
Circulaire pour l'application du décret du 23 juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat. .....,.., i,
Décret fixant les droits à pereeroir en vue de Tobtenfion âa grade de docteur en médecine
3o nov. 19.1 1.
I *o juî» jgf 9-
«g juillet 191 ■!.
■ 27 noT. 1919.
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Décret fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en mé-
decine
Circulaire relative aux programmes de la 1" année d'études en vue du doctorat en médecine
Circulaire relative au traas^erl, en c*urs d'année, de dosaiers à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Circulaire relative aux profprammes de ki 9* année d'étude» en vite du doctorat en mé«kcine
1 7 mai r 9 1 ^V.
'!0 mai 19J -ï.
la juillet 1913.
8 août i9i3>
9jiun 191 A.
! 37 août i\}\li'
DOC-ECO
OBJET
TITRES DES LOIS, DECHETS, RÈGLEMENTS, AnRÉTES, ETC.
DOCTORAT (Sciences) :
Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de i " classe aspirants au doctorat es sciences ( sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences
Décret relatif au jury du doctorat es sciences
DOCTORAT d'Université :
Voir : Titres universitaires.
DROITS de présence (Concours, Examens) :
Arrêté modifiant l'article a de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie
Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiensdentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de validation du stage dentaire
Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de pharmacien dans les Lcoles de médecine et de pharmacie
PAGES
^ février 1 909.
a5 déc. 1909.
ËCOLE des Chartes :
Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur de l'École des Chartes
Décret fixant le traitement des deux chargés de cours de l'École des Chartes
ÉCOLE française d'Athènes :
Décret modifiant l'article 1"' du décret du 18 juillet 1899 sur le recrutement de l'École française d'Athènes
Décret supprimant l'obligation du mémoire pour les membres de première année de l'École française d'Athènes
Décret complétant l'article 1" du décret du 18 juillet 1899 portant modification du régime de l'École française d'Athènes
ÉCOLE normale supérieure :
Circulaire relative au certificat d'aptitude physique exigé des candidats à l'Ecole normale supérieure et aux bourses de licence
Loi j)ortant fixation du budget général des dépenses et des receltes de l'exercice 1910 {art. 61)
Avis du Conseil d'État relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la retraite
Décret relatif au personnel des agents secondaires de l'École normale supérieure
Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers de licence (Section des sciences), et aux élèves de l'École polytechnique
Circulaire rehitive au programme de physique du concours de l'École normale «uipérieure vl des bourses de licence
90 mai 1910.
3i mai 1919.
9 oct. 1919.
a8 juin 1910.
93 sept. 1918.
3 février 1910.
3 février 1910.
19 juin 1913.
3 2 sept. 1909.
8 avril 1910.
38 juin 1910.
28 mars 1911.
7 déc. J 9 1 1 .
Eco
(IHJKT, TITRES DE» LOIS, DECRETS, RÈGLEMKMTS, AnRÈTKS, ETC.
ÉCOLE normale supérieure (luUe) :
Décret maintenant un regime spécial d«» retraite en faveur des agents inférieurs de l'Ecole normale supérieure
Arrêté instituant à TEcole normale supérieure un Conseil de discipline et en fixant la composition
Arrêté relatif au projjrammc du concours pour l'admission à l'Ecole normale supérieure et l'obtention des bourses de licence {Section de$ icieiice* ) »
Décret modifiant l'article 9 du décret du 10 mai igoi relatif au concours pour l'admission ù l'Ecole normale supérieure et l'oblcntion des bourses de licence
DATES
l'AWKS.
Arrêté relatif au délai d'option des candidats reçus à la fois à l'École polytechnique et à l'École normale supérieure (Section des sciences).
ÉCOLE polytechnique :
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licentfe (Section des sciences) et aux élèves de l'École polytechnique
Arrêté relatif au délai d'option des candidats reçus à la fois à PÉcole polytechnique et à l'École normale supérieure (Section des sciences).
ÉCOLE pratique des hautes études :
Arrêté portant création, à l'Ecole pratique des hautes études, d'un Institut d'hydrologie et de climatologie
Arrêté rattachant le laboratoire de thérapeutique hydrologique du D' Albert Robin à l'Institut d'hydrologie et de climatologie créé à l'Ecole pratique des hautes études
Arrêté rattachant le laboratoire d'hydrologie générale du D' Bardet à l'Institut d'hydrologie et de climatologie créé à l'Ecole pratique des hautes études
ÉCOLE spéciale des langues orientales vivantes :
Décret portant création à l'École spéciale des langues orientales vivantes d'une chaire d'aralx» oriental
Arrêté relatif aux élèves de seconde année de TÉcole spéciale des langues orientales vivantes ,
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l'École spéciale des langues orientales vivantes
Décret portant suppression do la retenue opérée pour^ logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de l'Ecole des lanjjucs orientales vivantes
Décret portant unilication des traitements des professeurs de TÉcole des langues orientales vivantes
Décret portant création de chaire et d'emploi de répétiteur indigène à l'Ecole des langues orientales vivantes
Di'cret portant réorganisation de l'enseignement à l'École uationalc des langues orientales vivantes
Arrêté portant règlement intérieur de TÉcoic nationale des langues orientales vivantes
!i5 mars 1919.
00 fév. 1918.
3o déc. 1913.
3 mars 191 4.
1 h oct. 1 9 « 4 .
•18 mars 1911.
\k oct. 191/1.
3 mars 1913.
19 mai 1913.
la juin 191.*^.
3 févier
4 juin
a8 juin
IG
•itî sept.
9 déc.
8 juin 1
a juillet
'Eco
OBJET
TITIIKS DES LOIS, DÉCRETS, B^GLEMBItTS , ARRÊTÉS, BTC.
DATES
ÉCOLES dentaires :
Décrel relatif aux aspirants au di^lôaie de chirurgien-dentbte
Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 1 1 janvier 1909 relatif au temps jd« sta^ «xigé 4es asprant« au diplôiuie de chirurgieu-dentiste ,
Avis du Comité du conteotieux du Minière de l'Instruction puIJique sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1" fet de l'article 5 ,de l« loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 auï aspirants au diplôme de chirurgîen-dentisie ^ ,.
Décret raodiliaot l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux études en vue du diplôme de cbirurjgien-dfintiste
aô juillet 1909.
3 mai 1913.
10 nui i9i^.
ao juillet n^ia
ÉCOLES de plein exercice et Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie :
Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue du certificat d'études physiques, chimiques et naturelles {P. C. N.) et en vue des études médicales
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Circulaire pour l'interprétation du décret du ta nwi 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret portant abrogation des décrets du 90 février 1907 relatifs aux Écoles de plein exercice ei aux Écoles préparatoires de médecine et de phfti'macie
Bappurt et décret portant organisation des études en vue du diplôme (le pharmacien :
1 " Rapport
9° Décret
Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de a^ classe peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1 " classe
Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du la mai 1909 aiosi qu'aux Mpironts à ce
grade en cours d'études à. cette date
» Décret relatif aux droits à percevoir ea Toe de l'obtention du diplôme de chirui^ien-dentiste
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Circulaire pour l'interprétation du décret du a novembre 1909
Décret portant création à l'École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Marseille d'une chaire de clinique dos maladies exotiques.
Circulaire pour l'immalri^culation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur
Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles d'aliénés, hospices et hôpitaux des départements
Loi modifiant le S 1"' de l'article 9 de la loi du 3o novembre 1892 sur l'exercice de la médecine
■ Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien .'
Circulaire pour l'application du décret qui précède. ,
i3 mars 1909.
1 2 mai 190g.
2 jum 1909 jG juillet 1909,1 79
96 juillet 1909.
96 juillel 1909.
a6 juillet 1909.
26 juillet 1909.
9 nov. 1909.
4 nov. 1909.
9 nov. 1909.
1 2 iiov. 1909.
19 nov. 1909.
1 1 février 1910.
19 février 1910.
1 /i avril 1910.
18 juillet 19VO,
Eco
(lliJET,
TITIIKS DES LOIS, BéCRBTS , RÈGLEMENTS , AnnÊTÉS, ETC.
ÉCOLES de plein exercice et Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie (luiie) :
Circulairp pour l'application du décrol du 9(5 juillet njoy, (priant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Annexe à la cirtulaire qui précède : Modèle du livret tcolaire de l'éttidiant en pharmacie
Arrêté déterminant les circonscriptions des Ecoles de plein exercice et des Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne le stafje oflicinal
Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pharmaceutique
Circulaire pour l'application de la loi du i4 avril 1910 relative à Texcrcice de la médecine
Annexe à la circulaire qui précède : Instruction du Ministre de l'Intérieur ( a juillet tyto)
Arrêté relatif aux aspirants et aspirantes «u titre d'herboriste de 1 " classe
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine interne» dans les établissements nationaux de bienfaisance
Décret tirant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de a° classe cessera d'être délivré
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à piocéder à l'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs ,
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avance ment et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {art. a3)^
Décret portant suppression et création de chaires à l'École de plein exqrcice de médecin* et de pharmacie de Rennes
Décrcit portant suppression et création d'emplois de suppléants à l'École de plein exercice de médecine et de pharmacie de Rennes. . .
Décret portant création à l'Ecole préparatoire de médecine et de pharmacie de Reims d'un deuxième emploi de suppléant de la chaire de pharmnrie et matière médicale
Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 1 1 janvier 1 909 relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publirjue sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1*' et de l'article 5 de la loi du i8 mars 1880 sont applicables à l'examen de vahdation de stage imposé par le décret du 1 1 janvier 1909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Décret rapportant le décret du in mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret modifiant l'article 8 du décret du il janvier 1909 relatif aux études on vue du diplôme de chirurgien-dentiste
96 juillet 1910.
26 juillet 1910.
96 juillet 1910.
99 juillet 1910.
i3 janv. 1911.
«3 nov. 1911.
9/1 nov. 191t.
99 nov. 1911.
3o nov. 1911.
19 déc. 1911.
la janv. 191a.
3 fév, 1913.
3 février 1919.
9 mars 1913.
3 mai tQtf..
10 mai 1913.
90 juin 1919.
âo juillet 1919.
l'AGES.
3/1 4 Uh
ECO
OBJET
TITHES DES LOIS, DÉCRETS , REGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC
ÉCOLES de plein exercice et Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie (suite) :
DATES
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat ( art. a)
Décret modifiant différents articles du décret du a 9 novembre 1911
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine. Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de
pharmacien dans les Écoles de médecine et de pharmacie
Circulaire pour l'application du décret du 93 juillet 191a relatif aux
dispenses du baccalauréat
Décret portant création, à l'Kcole de plein exercice de médecine et de
pharmacie de Nantes, d'une deuxième chaire de chimie
Décret fixant les droits à percevoir en vue de roblention du grade de docteur en médecine
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Loi relative à la création d'im diplôme d'Etat de chimiste-expert
Décret fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en médecine
Circulaire relative aux programmes de la 1" année d'études en vue du doctorat en médecine
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d'examens pour les étudiants de la classe 1910
Décret modifiant le décret du 99 juillet 1912 relatif aux dispenses de baccalauréat
Circulaire relative au transfert, en cours d'année, de dossiers à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Décret modifiant l'article i5 du décret du 91 juillet 1897 relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 191 4
Circulaire relative aux programmes de la 9* année d'études en vue du doctorat en médecine
ÉCOLES supérieures de pharmacie :
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. .
Circulaire pour l'interprétation du décret du 19 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Bajjport et décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien :
1 " Rappm-t
Décret relatif aux conditions auxcpielles les pharmaciens de 9" classe peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1 "" classe
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du 12 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce grade en cours d'études à cette date
Circulaire pour l'interprétation du décret du 9 novembre 1909.. . .
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés qu Écoles d'enseignement supérieur
93 juillet 191a.
99 juillet 1919.
9 oct. 1919.
27 nov. 191 2.
i4 déc. 1919.
17 mai 1913.
90 mai 1918.
6 juin 1913.
1 3 juillet 1913.
8 août 1913.
1 1 nov. 1918.
3 mars 191 i.
9 juin 191/1.
8 juillet 1914.
3i juillet 191 A.
37 août igi'i.
13 mai 1909.
26 juillet 1909.
96 juillet 1909,
9 nov. 1909.
19 nov. 1909.
1 1 février 1910.
PAGES
ECO
OHJKT,
TITRES RRS LOIS, DECRETS, RàCLBMBNTS, ARnéTÉS, ETC.
ÉCOLES supérieures de pharmacie (tmte) -.
Arrêté modifiant l'article a de rarrôté du 6 décembre 1876 r<?latif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de pharmacie
Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supérieures de pharmacie
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Circulaire pour l'application du décret du 36 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Anitexe à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l'étudiant en pharmacie
Arrêté déterminant les circonscriptions des Écoles supérieures de phar macie en ce qui concerne le stage ofiicinal
Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pharmaceutique
Arrêté relatif aux aspirants et aspirantes au titre d'herboriste de
1" classe
Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de g' classe
cessera d'être délivré
Arrêté fixant ie ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse
des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs
Décret fixant le traitement des préparateurs des Écoles supérieures de
pharmacie
Décret rapportant le décret du j a mai 1 909 rclalii aux aspirants aux
grades ou titres étabUs par l'Etat
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat {art. a)
Circulaire pour l'appfication du décret du aa juillet 1912 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret relatii aux pharmaciens pourvus de la licence ùs sciences et aspirants au diplôme supérieur de pharmacien
Loi relative à la création d'un diplôme d'Étal de chimiste-expert
Décret portant suppression, à l'École supérieure de pharmacie de l'Lniversité de Paris, de la chaire de minéralogie et hydrologie, et création , à ladite École , d'une chaire d'hydrologie et hygiène
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( art. 18)
Décret portant création de cours complémentaires à l'École supérieure de pharmacie de l'Univensité de Paris
Circulaire portant ouverture d'une session d'examens pour les étudiants de la classe 1910
Arrêté portant création de cours complémentaires à l'École supérieure de pharmacie de l'Université de Montpellier
Arrêté portant création de cours complémentaires et d'un emploi de chef des travaux à l'École supérieure de pharmacie de l'Umversité de Nancy
DATES
90 mai 1910.
ai juin 1910.
8 juillet 1910.
1 8 juillet 1910.
a6 juillet 1910.
a6 juillet 1910.
a6 juillet 1910.
i3 janv, 191 1.
3^4 nov. 1911.
1 9 déc. 1911.
3 5 mai 1913.
3 0 juin 1913.
33 juillet 1913.
37 nov. 191a.
36 février 1918.
6 juin 1913.
13 juillet 1913.
18 juillet 1913.
36 sept. 1913.
1 1 nov. 1 9 1 3.
6 déc. 1913.
3i déc. 1918.
PAGES
ÉCO-ÉOU
OBJET
TITBES DES LOIS, DECRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC
ÉCOLES supérieures de pharmacie (suite) :
Arrêta relatif à l'agréjfation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. iq)
Décret modifiant le décret du 99 juillet 1919 relatif aux dispenses de baccalauréat
Décret modifiant l'article 1" du décret du 16 juillet 1881 relatif au ciass(Mnent des professeurs de Faculté
Décret relatif au recrutement , à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Écoles supérieures de pharmacie
Décret modifiant l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités
Arrêté relatif aux bourses de pharmacie
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 191 4
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptiludo professionnelle aux militaires candidats aux emplois de garçon de la])oratoire ou de jardinier des Écoles supérieures de pharmacie
ÉQUIVALENCES :
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État [art. a et 3)
Circulaire pour l'interprétation du décret du ta mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret relatif à l'équivalence de la licence es sciences ou de la licence es lettres en vue du doctorat es sciences ou du doctorat es lettres. .
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés de droit en vue de la licence
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des lettres en vue de la licence
Arrêté déclarant équivalent aU diplôme d'étiules supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie.
Circukire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admettant un certain nombre de litres en équivalence du baccalauréat . . .
Décret relatif aux élèves de l'École normale supérieure et aux boursiers de licence (section des sciences) et aux élèves de l'École polytechnique
Décret modifiapt le décret du 28 avril 1910 relatif aux équivalences du baccalauréat en vue de la licence es sciences
.arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets ou certificats d'onseijfnement secondaire
Décret rapportant le décret du 1 9 mai 1 909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des lettres (art. ù) r.
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers ,.,,,.,,
DATES
l'^mars 191^.
3 mars 191'!.
5 avril 191^1.
1 6 mai 1 9 1 ^1 .
8 juillet 1916.
3o juillet 1914.
3i juillet 1916.
1 9 mai 1909.
9 juin 1909.
98 avril 1910.
28 avril 1910.
98 avril 1910,
98 avril 1910.
i5 juillet 1910.
2 9 juillet 1910.
1 8 mars 1911.
ifi juillet 1911.
9 0 juin 1912.
99 juillet 1919.
99 juillet 1919.
PAGES
ÉOU-KTR
(tUJET,
TITRES DES LUIS, DÉOIIETS , Ri6LS«BllT8, ARRAtÉS , ETC.
ÉQUIVALENCES (suite) :
(lircuiaire pour {^application dos décrcls et do rarrèté du a a juillot 1919.
{Sarwtion des anciens bacealauréaU. Dispmses, Equivalences.)
Décret modilianl ie <l('^ret du a 9 juillet 191 si relatif aux dispenses du
baccalauréat . "
ÉTRANGERS
Arrêté aj)prouvant la délibération du Conseil de l'Université de Clermont, instituant à la Faculté des lettres un diplùme d'études universitaires françaises à Tusage des étudiants de nationalité étrangère et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à cet arrêté : Délibération du Conseil de fUnivei-sité de Clermont {ai novembre tgo8)
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de TUniversité de Bordeaux, instituant à la Faculté mixte de médecine et de phar macie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université
Annexe à cet arrêté : Délibérations du Conseil de l'Université de Bordeaux (37 novembre igo8 et m mars igog)
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909, relatif aux
aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgiendentiste de cette Université
HATKS.
3i juillpi I (U J.
3 liiiir> 1 ij 1 I.
Décret portant de huit à douze le nombre des associés étrangers de l'Académie des sciences
Arrêté approuvant la d^ibération du Conseil de l'Université de B»rf/eo«x créant, par mesure transitoire, à la Faculté mi \ te de médecine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université [régime 'établi par le décret du a5 juillet i8g3) et en réglementant les conditions de scolarité. . . .
Annexe à faiTêlé qui précède : Délibération du Conseil de l'Univeisilé de Bordeaux (9 novembre 1 gog )
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur
AiTêté approuvant la délibération du Conseil de l'Univer.sité de Toulouse instituant, à l'usage des étudiants étrangers, un certificat d'études françaises élémentaires et un certificat d'études françaises supérieures de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.. .
Annexe à ^arrêté qui précède: Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse ( / i janvier tgio)
Arrêté autorisant l'institution, à l'usage des étrangers, d'un diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Lille
Annexe à l'anélé qui précède : Délibérations du Conseil de ^Université de Lille (1" juillet et g novembre Jgio)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de docteur de cette Université (mention médecine).
Annexe à f arrêté qui précède : Délibération du Conseil de PUnivei'sité d'Algei' ( aC novembre tgto)
h février 1909.
PAGES
ûZ mars 1909.
la mai 1909.
s jum 1909.
33 nov. 1909.
déc. 1909.
).3 déc. uj'K).
7 nvars 1910.
3t DOV. 1910.
G janv. 1911.
ÉTR
OBJET
TITBES 1)E8 lois, DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRETES, ETC.
ÉTRANGERS (guite) :
Arrêté approuvant Ja délibéraiion du Conseil de l'Université de Lyon portant création d'un collège oriental
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lyon (ig juillet iQii)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon instituant : 1° un certificat de maturité; 2° un diplôme d'aptitude à l'enseignement (sciences ou lettres): 3° un diplôme d'études littéraires ou scientifiques
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lyon {ig juillet tgii)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon modifiant l'article 9 du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université
Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets ou certificats d'enseignement secondaire
Annexe à l'arrêté qui précède: I) Programme des matières de l'épreuve
orale spéciale prévue par l'article 3 S B de cet arrêté
Il) Modèle de la déclaration exigée du candidat avant l'examen . . .
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de T Université de Bordeaux portant modification du règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Pai-is instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un doctorat en droit de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'amté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Paris ( aC) février Jgta)
Arrêté modifiant l'article 1 3 du règlement relatif au doctorat en droit de l'Université de Grenoble
Arrêté modifiant l'article 9 du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Bordeaux
Décret rapportant le décret du la mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de droit, les Facultés des sciences , les Facultés des lettres {art. //)
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers
Circulaire pour l'application des décrets et do l'arrêté du 29 juillet 1919 [Sanction des anciens baccalauréats, — Dispenses. — Equivalences ) i
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de ISancy modifiant le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant l'article 9 du règlement relatif au diplôme de chirurgiendentiste de cette Université ,
DATES
9 1 oct. 1911.
5 janv. 1919.
19 janv. 1919.
&7 mars 1912.
17 mai 1919.
17 mai 1919.
99 juillet 1919.
9 9 juillet 1919.
3i juillet 1919.
18 oct. 1919.
19 nov. 1912.
PAGES
ÉTR-FAC
OBJET
TITHES DES LOIS, DECRETS, nèoLBIlENTS, ABRâxés, ETC.
ÉTRANGERS (suite) :
Décret augmentant le nombre des associés étrangers de l'Académie des inscriptions et belles-lettres
Arrêté approuvant ia délibération du Conseil de l'Université de Uordeaux modifiant l'article a du règlement relatif au diplôme de chi rurgien-dentisle de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant le paragraphe 9 de l'article a du règlement relatif au di plôme de chirurgien-dentiste de cette Université
Arrêté approuvant la débbération du Conseil de l'Université de Lilk modifiant les articles a et 4 du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université de Lille, mention «médecine»
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant l'article a du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université, mention «médecines
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant à ladite Université , pour les étudiants de nationalité étrangère, un certificat d'études françaises et un diplôme d'études uni versitaires et en réglementant les conditions de scolarité
Antiexe à V arrêté qui ^précède : Délibération du Conteil de l'Univm'sité d'Algei- (aS avril igia)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un diplôme d'études françaises réservé aux étudiants étrangers
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de f Université de Montpellier (5 juin igià)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un certificat élémentaire d'études françaises réservé aux étudiants étrangers
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier (3 juin tgtà)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux instituant un certificat d'éludés françaises à l'usage des étudiants étrangers et en réglementant les conditions de scolarité. . . . . .
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de f Université de Bordeaxix (la mat tijt/t)
Circulaire autorisant les médecins et chirurgiens de nationalité belge à exercer en France pendant la durée de la guerre
FACULTÉS et Écoles assimilées :
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur A! Alger. Annexes à la loi qui précède :
Projet de loi. — Exposé des motifs (Chambre des Députés)
Bapport présenté à la Chambre
Bapport de la Commission extraparletnentaire
Bapport présenté au Sénat
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de l'Université à'AÏger
DATES
3i mars
i3 août
1 3 août
i8 nov.
27 nov.
a 9 déc.
29 juin
29 juin
37 juillet
ih nov.
3o déc.
tt
U janvier
su
FAC
OBJET
TITItES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEHBKTS, ARUSTÉS , ETC.
FACULTÉS et Écoles assimilées (suite) :
Circulaire pour i'immatriculatioQ ou rinscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur , . .
Rapport et décrets concernant les Facultés de l'Université d'Alger :
1 " Rapport. II et III. ...... .^ »
2° Décret modifiant, en ce qui concerne les Facultés â^Alger, le décret du 28 décembre i885 sur Torganisation des Factdté^
et Ecoles d'enseignement sopériettr
3° Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des j»ra<fes et titres d'Elat dans les Facultés de fUniversité à^ Alger
Arrêté instituant une Commission chargée d'élaborer un projet concernant le statut du personnel auxiliaire, du personnel administratif et du personne;! subalterne des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur et nommant les membres de la Commission
Rappoi't et décret relatif aux traitements, au classement et à FaTancement des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909 :
1° Rapport
9" Décret
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats
Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des
Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés
. Avis du Conseil d'Etat relatif à l'interprétation de l'article 6 du décret du 2 9 août i85i qui fixe les conditions pour être nommé professeur de Faculté
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué sur les fonds de TÉtat
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle de Tétat nominatif des agents subalternes visés par cette circulaire
Circulaire relative à la nomination des professeurs titulaires de Facultés ~
Décret relatif au personnel de service de» Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du personnel de service des Facultés
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats
Décret fixant la procédure pour l'application du S 9 de l'article && du décret du 1 7 mars 1 808
Décret modifiant l'article 1" d« décret du 16^ jaillet 1881 relatif au classement des professeurs de Faculté »...
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie
Décret modifiant l'article i5 du décret du 21 juillet 1897 relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités
Circulaire pour l'application dli ^ret du 8 juiltet 191^
DATES
\ 1 février 1910.
as février 1910.
92 février 1910.
âi mars tgiio.
9&srpTÎÎ 1910.
37 avril 1910.
28 avril 1910.
i5 déc. 1910.
27 déc. 1910.
12 janv. 191 1.
1 8 mai 1911.
1 9 janv. 1919.
92 juillet 1912.
96 février 1913.
5 avril 1914.
16 mai 1914.
8 juïïïet 191 4.
3 1 jviiTlet 1914.
PAGES
FAC
»ts
OBJET
TITllES DES I.UIS, DÉcKETS, BÈGLEKIMTS, AIBÂTÉS, BTC
Facultés et Écoles assimilées (suite) :
Arrêté relatif à la délivrance du certiGcat d'aptitude professionnelle aux militaires candidats aux emplois de {jarçon de laboratoire ou de jai^ dinier des Facultés et Écoles supérieures de pharmacie
DATES
FACULTÉS de droit :
Décret portant création, à la Faculté de droit de FUniversîfé do Paris, d'une chaire (rÉconomie politiffue et Législation coloniale (Licence).
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État ....
Circulaire pour liuterprélation du décret du la mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université de Pto-u, d'une chaire d'économie politique {Fondation de fUmvtrtité d» Paris )
Rappwt suivi d'un décret relatif aux capacitaires en droit reçus antérieurement au décret du la mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à œ titre en cours d'études à cette date
Circulaire pour l'interprétation du décret du a novembre 1909
Décret portant organisation de renseignement dans les Facultés de l'Université à!Algei- {art. i"")
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé et de droit criminel)
Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'Etat dans les Facultés de i'( nivei-silé d'.4/ger [art. t et 3).
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés de droit en vue de la licence
Décret portant création à la Faculté de droit de l'Université de Lille d'une chaire de législation et économie industrielles et rurales {Fondation de l'Université de Lille)
Circulaire pour l'interprétation des décrets du aH avril 1910 adowHlaat un certain nombre de, titres en équivalence du baccalauréat
Arrètt' fixant les matières dans lesquelles sera chuisi au prochain ««cours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit privé H tle droit criminel) le sujet de la composition écrite
Arrêté déterminant les matières dans lesquelles sera choisi au proebaia concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de droit publie) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Faculté» de droit {Section d'histoire du dnil) je sujet de la ctmiposition écrite.
Arrêté déterminant les matières dans lescjueUes sera choisi au procitain concours d'agrégation des Facultés de droit {Section de* science économiques) le sujet de la composition écrite
Arrêté déterminant la matière sur laquelle porter» au prochain co»cours d'agrégation des Facultés de droit {Sectiom de droit privé et de droit criminel) la quatrième lefun orale. .
3 août 191a.
i5 mars 1909.
i-i mai 1909.
3 juin 1909.
9 juillet 1909.
aqpv,i9o9.
13 nov. 1909.
4 janv. 1910.
11 février 19 to.
1 7 février 191a.
aa février! 910.
aS avril 1910..
AO
107 et 108
aAjuin 19)0. | 213 sa iuillet 1910.1 238
t^^déc^i^io.
i3 déc. lyio. , 2t")3
i3 (Icc. 1910.
t3 déc. 1910.
1 3 liée. 1910.
FAC
OBJET
TITKES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ARnéTËS, ETC.
FACULTÉS de droit (suite) :
Arrêté déterminant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section des sciences économiques ) la quatrième leçon orale
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Grenoble, de la chaire de droit international public et privé et création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit international public
Décret portant création, à la Faculté de droit de rUniversité de Toulouse, d'une chaire d'économie politique (Fondation de l'Université de Toulouse)
Décret abrogeant l'article a du décret du 99 février 1910 relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'Etat dans les Facultés de l'Université ÏÏ'Algei-
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret modifiant le 8 3 de l'article la du décret du 3o avril 1896 sur le doctorat en droit
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel)
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés de droite
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 93 juillet 1913 (Sanction des anciens baccalauréat». — Dispenses. — Equivalences)
Circulaire jour l'application du décret du 93 juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat
Arrêté fixant les parties du droit romain dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) le sujet de la composition écrite. . .
Arrêté fixant les matières dans lesquelles sera choisi au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit public) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant la matière sur laquelle portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section d'histoire du droit) le sujet de la composition écrite
Arrêté fixant la matière sur lacjuelic portera au prochain concours d'agrégation des Facultés de droit (Section de droit privé et de droit criminel) la quatrième leçon orale
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Caen , de la chaire de procédure civile et création , à ladite Faculté , d'une chaire de droit constitutionnel
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de Nancy, de la chaire de procédure civile et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'économie politique et histoire des doctrines économiques (Doctorat)
Décret portant suppression, à la Faculté de droit de l'Université d''Alger, de la chaire de droit administratif et constitutionnel et création, à ladite Faculté, d'une chaire de droit administratif. ....
i3 déc. 1910.
3o déc. 1910.
3o déc. 1910.
98 mars 1911.
3 0 juin 1913.
i3 juillet 1919.
18 juillet 1919.
99 juillet 1919.
PAGES
juillet 1919.
nov.
déc.
déc.
déc.
déc.
déc.
déc.
FAC
OBJET
DATES
PAGES
TITRBS DBS LOIS, DÉCRBTS, RBGLBMEMTS, ARRÊTÉS, ETC.
FACULTÉS de droit (tuite) :
Décret moriiliant Ip système de notation dans les oxamons oraux subis
dans les Facultés de droit
a6 février 1918.
96 février igi8.
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 39 juillet t Q l 'j relatif aux dispenses du baccalauréat
ÔOC)
Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de lé{;is-
lation algérienne, de droit musulman et do coutumes indigènes les
dispositions du décret du 39 juillet 1919 relatives à l'inscription en vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat
Circulaire concernant la licence en droit. Questions relatives à l'organi-
sation d'épreuves écrites dans les examens de licence et à la réforme
de ces examens i
ili mars 1918.
Décret relatif aux sessions d'examens qui s'ouvriront devant les Facultés
de droit avant le 1 " mai 1918
19 avril 1918.
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude.
prévus par le décret du 96 février 1918, pour le baccalauréat, la licenc»> et le doctorat en droit
18 mai 1918.
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle des certificats d'aptitude. . .
Décret prtant suppression, à la Faculté de droit de l'Université de
Dijon , de la chaire de procédure civile et création , à ladite Faculté ,
d'une deuxième chaire d'économie politique
19 juillet 1918.
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d'examens
pour les étudiants de la classe 1910
11 nov. 1918.
Arrêté modifiant l'article 9 1 du statut du 1 6 novembre 1 87^ en ce qui
concerne l'aîrégation des Facultés de droit
l'^mnis 191'».
8 mars igi'i.
Décret modifiant le décret du 9 9 juillet 1919 relatif -aux dispenses de baccalauréat
Décret modifiant l'article 1" du décret du 16 juillet 1881 relatif au
classement des professeurs de Faculté
5 avril 191 4.
9 mai 191 '1.
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays de protectorat candidats aux certificat et prades d'études juridiuucs
Décret relalif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des
secrétaires et des commis des Facultés
Décret modifiant l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, relatif au
réfime scolaire et disciplir.aire des Universités
8 juillet 191 4.
3i juillet 191 4.
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet iqtû
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université A" Alger,
10 août 191 '«.
Arrêté ajournant à une date ultérieure les concours qui devaient s'ou-
vrir en iQi 4 pour l'aprépation des Facultés de droit
98 août 1914.
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de
pharmacie :
Circulaire relative aux étudiants inscrits en vue da certificat d'études
physiques, chimiques et naturelles (P. C. N.) et en vue des études médicales
i3 mars 1909.
1 a mai 1 909.
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État. . . .
ESS. SIJP. (l.OIS ET RKr.l.EMRNTs). VII
FA G
OBJET
TITIIES DES LOIS, DÉCKETS, BÈGLBMEBTS, ARRÊTES, KTC.
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (suite) :
Circulaire pour i' interprétation du décret du la mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université do Bordeaux pour les élèves sages-femmes
Arrêté modifiant transitoiremeut certaines dispositions du statut du 16 novembre 1874 relatives à l'Hgrégalion des Facultés de médecine :
1° Exposé des motifs
a" Arrêté
Annexe à l'arrêté qui précède : Tableau fixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des
Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Rapport et décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien :
1° Rtepport
Décret relatif aux conditions auxquelles les pharmaciens de a' classe
peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1 " classe .... Décret relatif aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de thérapeutique et création , à ladite Faculté , d'une chaire de dinique des maladies cutanées et syphilitiques
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de phaimacic de l'Université de Bordeaux, de la chaire de médecine opératoire et création, à ladite Faculté, d'une chaire de clinique de» maladies des voies urinaires
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du 1 a mai 1 909 , ainsi qu'aux aspirants à ce grade, en cours d'études à cette date
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de chirurgien-dentiste
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Circulaire pour l'interprétation du décret du a novembre 1909
Arrêté modifiant les articles ti et 18 de l'arrêté du i5 mars 1907 relatif à l'adjuvat et au prosectorat de la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de l'Université d'Alger (art. a)
DATES
Arrêté avançant en 1910 )a date d'ouverture des concours pour i'i juvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université
Par,
addo
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les l<'acultés ou Ecoles d'enseignement supérieur
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation de médecine générale
2 juin 1909.
8 juin 1909.
3 1 juillet 1909, ai juillet i90(j.
a(J juillet 1909.
a6 juillet 1909.
a6 juillet 1909 a6 juillet 1909.
29 juillet 1909.
'2Çf juillet 1909.
PAGES
2 nov. 1909. 107 et 108
4 nov. 1909.
9 nov. 1909.
llOn.9
13 nov. 1909.
8 déc. 1909.
4 janv. 1910.
24 janv. 1910.
1 1 février 1910.
PAC
OBJET
TITRES DES LUIS, DKCIIBTS, RBGLBMKNTS, AARfirés, ETC.
DATES
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (xuiii') -.
Arrêté modifiant la date des concours ouverts, en 1910, pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paru .
(lirculaire n'Iative aux étudiants en médecine internes des asiles d'aliénés, hospices et hôpitaux des dépailements
Arrêté relatit au tirage au sort institué pour la désignation des membres des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine
Loi modifiant le S 1"^ de l'article 9 de la loi du 3o novembre 189a sur l'exercice de la médecine . .^. . :
Arrêté modifiant l'article 9 de l'arrêté du 6 décembre 1 876 relatif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie
Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux médecins le titre d'expert devant les tribunaux
Arrêté portant que l'Inslitut des sciences anatomiques rattaché à l'Université iVAlgcr prend le nom à'Tnititut Trolard. ...... .''.'". .... '.''.<
Arrêté portant modillcation de l'article 1 6 de l'arrêté du 3© novembre 1878 concernant l'École pratique de la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Arrêté relatif au clinicat de la Faculté de médecine de l'Université de Parix
Circulaire pour l'application du décret du â() juillet 1909, portant organisation des études en vue du diptôme de pharmacien
Annejre à la circulaire qui précède : Modèle du lin-et scolaire de l'étudiant en pharmacie
Arrêté déterminant les circonscriptions des Facultés mixtes de m«kl«'cim' et de pharmacie en ce qui concerne le stage officinal
Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pliarmaceutique
Circulaire pour l'application de la loi du i4 avril 1910 relative à l'exercice de la médecine .
Annexe à la circulaire qui précède : Imitruction du Ministre de l'intéritur ( a juillet igio) [
DéiTet portant suppression, à la Faculté de médecine de l*lInivorsité de Nancy, de la chaire de tliérapouliquo et matière médicale et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'anatomie pathologique. . .
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médorinu et de pharmacie de 1 Université d'Alger, de la chaire de clinique des maladies des enfants et création, à ladite Faculté, d'une chaire de clinique chirurfricale infantile et orthopédie .il 'l'H :■■'.■
Arrêté fixant le proj^mme du concours pour lex fondions de chef (les travanx anatonii(pu-s à la Faculté mixte de niéilecin* «'t de [iharmacie de l'Université de Ldle • « -,
Arrêté relatif aux aspirants et aspirantox iu titr»; d'herlwrihte de 1 " classe
8 février iQto.
erigio.
1 9 févA
PAGES
23 mars lyio.
i4 a|yrîj^ tQio.
90 mai 1910.
Qi mai iQîo. ,
7 juillet 1910.
8 juillet 1910.
18 juillet 1910.
a6 juillet 1910.
36 juillet 1910,
a6 juillet 1910.
'26 juillet 1910» I
99 juillet 1910.
3i jm'llet 1910.
^t juillet 1910.
i5 Oit. 1910.
i3 janv. 191 1.
FAG
OBJET
TITBES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (suite) -.
Arrêté relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine (i" année)
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nationaux de bietifaisance
Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de a' classe cessera d'être délivré
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
Arrêté fixant la date d'application du décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
Décret ajoutant l'enseignement de la bactériologie aux enseignements institués à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse
Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Rapport jtrésenté par M. Roger, professeur à la Faculté de médecine de l'Université de Paris , au nom de la Commission instituée au Ministère de l'Instruction publique et chargée d'élaborer un projet concernant le statut du personnel auxiliaire des Facultés et Ecoles d'enseignement supé'ieur
Décret relatif à l'Ecole pratique de la Faculté de médecine de l'Université de Paiis
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Circulaire pour l'interprétation des dispositions du décret du 1 1 janvier 1909 relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Avis du Comité du contentieux du Ministère do l'Instruction pubUque sur la question de savoir si lés dispositions de l'article 1"^ et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Arrêté modifiant l'arrêté du 22 avril 1909 relatif à l'obtention des bourses de doctorat en médecine
Décret rapportant le décret du 12 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université d'Alger
Décret modifiant l'article 8 du décret du 1 1 janvier 1 909 relatif aux études en vue du diplôme, de chirurgien-dentiste
DATES
96 janv.
6 juillet
28 nov.
Uh
9 4 nov.
99 nov.
3o nov.
SU
lidéc.
19 déc.
1 9 janv.
3i janv. 1912.
36 mars 191a.
3 mai 1912.
10 mai 1912.
30 juin 1912.
38 juin 1912.
ao juillet 191a-
PAGES
FAC
OBJET
TITRES DBS LOIS, DKCHETS, RÈGLEMENTS, ARRKTÉS, ETC.
FACULTÉS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {»iiite) -.
Arrêté modifiant certaines dispositions de l'arrêté du 31 juillet 190g relatif à l'agréfjation des Facultés de médecine
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation (Section de matière médicale el pharmacodynamie)
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat [art. a)
Dwret modifiant différents articles du décret du 39 novembre 1911 portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine.
Modèles de livret scolaire et de certificat» d'aptitude établi» en exécution de» déci-et$ du a g novembre Kjii et du ag juillet tgia relatif» au doctorat en médecine
Circulaire pour l'application du décret du 99 juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret portant suppression, à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy, de l'emploi de conservateur des collections et création , à la même Faculté, d'un emploi de préparateur des cours et des collections d'anatomie
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux, de la chaire de physique biologique et électricité médicale et création, à ladite Faculté, d'une chaire de physique biologique et clinique d'électricité nlédicale
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et aspirants au diplôme supérieur de pharmacien
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille, de la chaire de médecine légale et création, à ladite Faculté, d'une chaire de clinique chirurgicale.
Décret portant suppression et création de chaires à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université iV Alger
Décret fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de docteur en médecine
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Loi relative à la création d'un diplôme d'Etat de chimiste-expert
Di-cision annulant les opérations du concours d'agrégation des Facultés de médecine (section de physiologie)
Circulaire transmettant le modèle des nouveaux certificats d'aptitude prévus par le décret du 11 janvier 1909, pour les examens de chirurgien-dentiste (voir Certificats d'aptitude)
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publi(|ue sur Id question de savoir si , un concours de Faculté étant annulé , le nouveau concours, qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats, doit également s'ouvrir devant le même jury
Décret fixant des délais d'ajournement aux examens de doctorat en médecine
Décret relatif au transfert des agrégés de médecine d'une Faculté dans» une autre
\rrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie. .
DATKS.
90 juillet 1919.
30 juillet 1919.
99 juillet 1919.
37 nov. 1919.
i4 janv. 1913.
96 février 1913.
i4 mars 1913.
19 mars 1913.
17 mai 1913.
90 mai 1913.
6 juin 1913.
16 juin 1913.
•î() juin 1913.
5 juillet 1913.
13 juillet 1913.
iBjuUlet 1913.
1 8 juillet 1913.
FAC
OBJET
TITllES DES LOIS, BÉCBETS, BÈGLEMKNTS^ A»»iïB9, ITC.
FACULTËS de médecine et Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (guite) :
Arrêté fixant la procédure pour rinscriptioD des candidats aux épreuves de l'agrégation des Facultés de médecine ot des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
(arculaire relative aux programmes de la première année d'études en vue du doctorat en médecine
Décret portant suppression de cours et création de chaires ù la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bwdmnx. . .
Circulaire portant ouverture d'une sesaon extraordinaire d'examens pour les étudiants de la classe 1910
Arrête portant création d'emplois {Personnel auxiliaire) à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux. . .
Arrête portant création de cours complémentaires et d'un emploi d'aide de clinique à la Faculté de médecine de l'Université de Nancy
Décret portant suppression, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie do l'Université de Lyon, de la chaire de clinique des maladies mentales et création, à ladite Faculté, d'une chaire de cHnique des maladies mentales ot nerveuses
Arrêté portant création de cours complémentaires à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille
Arrêté portant création, à là Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille, d'un emploi de chef des travaux d'histolojfie.
Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxiliaire) à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille. ......
Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxiliaire) à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon
Arrêté portant création, à la Faculté de médecine de l'Université de Montpellier, d'un cours complémentaire d'accouchements et de trois emplois de moniteur
Arrêté portant création de cours complémentaires h la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse
Arrêté portant création d'emplois (Personnel auxiliaire) à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Toulouse. . . .
Décrets portant création, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille, d'une chaire de clinique psychiatrique et d'un emploi d'agrégé [Section d'histoire natwelle)
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine ot de pharmacie
Décret modifiant le décret du 2 a juillet 1919 relatif aux dispenses de baccalauréat
Décret relatif aux enseignements complémentaires et de perfectionnemont organisés dans les Facultés do médecine
Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine ....
Circulaire relative aux eiiseignementfl complémentaires et de perfectionnement dans les Facultés de médecine
Annexe à la cirhiilàiro qui précède : Rapport pré ne nié à la Commission supérieure de l'enseigmmont médical par M. Paul Carnut, agrégé prèn la Faculté de médecine de l'Université de Pari»
DATES
18 juillet 1913.
8 août 1913.
33 sept, 19» 3.
1 1 nov. 1918.
7 déc. 1913,
7 déc, 1913.
ai déc. 1913,
3i déc 1918.
3i déc. 1913.
3i déc. 1913.
3i déc. 1913.
3i déc. 19)8.
3i déc. 1918.
3i déc. 191 3.
a5 février 191 A.
i"mars 1916.
3 mars 191A.
/( mars 1 9 1 4 .
4 mars 191 A.
10 mars 191 '1.
FAC
OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, RÈGLEMENTS, ARnilés, ETC.
FACULTÉS de médecine et Facaltés mixtes de médecine et de pharmacie (suite) -.
liirculairo relativo aux fonctions des agrëgés des FacoJtés de médecine
Circulaire relative à l'exercice de la médecine ,
Arrêté portant création, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Touloute, d'un emploi de préparateur d'anatomie
Décret modifiant l'article j" du décret du 16 juillet 1881, relatif au classement des professeurs de Faculté
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés
Arrêté créant, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université ,de Bordeaux, des cours complémentaires et un emploi de préparateur
Arrêté créant, à la Faculté mixte de médecine ot de pharmacie de l'Université do Toulouse, un emploi de chef des travaux
Circulaire relative au transfert, en cours d'année, de dossiers à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Arrêté relatif aux médecins adjoints occupant les postes de chef de clinique dos maladies mentales dans les Facultés de médecine
Arrêté modifiant lr>s articles 8 et 3i de Tarrêté du i*"^ mars 191 4 relatif à l'organisation du concours d'agrégation dans leis Facultés de médecine et dans les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Décret modifiant l'arUcle i5 du décret du 21 juillet 1897, '"^lalif an régime scolaire ot disciplinaire des Universités
Arrêté ouvrant une session d'examens pour les candidats aux épreuves du 1*' degré du concours d'agrégation des Facultés de médecine.
Arrêté relatif aux hourses de pharmacie
(Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1 91 4
Circulaire relative aux programmes de la 2° année d'études en vue du doctoral en médecine
Décret portant création, à la Faculté de médecine de l'Université de Paris , d'une chaire d'hygiène et de clinique de la première enfance
DATES
10 mars 191^.
1 3 mars 191'!.
16 mars 1914.
5 aviil 191 A.
a5 mai 191 4.
95 mai 1914.
9 juin 191 4.
Il) juin 191 '1.
FACULTÉS des sciences :
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d''AiX'Ma:r*eiUe à délivrer un i3' certificat d'études supérieures de sciences, portant sur la phjsique, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (Physique, chimie et histoire naturelle. S.P.C.N.) delà Faculté des sciences de l'Université d' Aix-Marseille
Arrêté portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Touloute prend le titre de <^>rUtieat de mathcoiatiquee générales
7 juillet 191Û.
8 juillet 1914.
21 juillet 1914 3o juillet 1914 3i juillet 1914
l'A (.ES.
9 7 août 1914.
so oct. 1914.
3 février 1 909.
3 février 1909.
3 février 1909.
FAC
01J.IET,
TITliES DES LOIS, DECRETS, KÈGLEMENTS, ABRÈtÉS , ETC.
FACULTÉS des sciences :
Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de i" classe aspirants au doctorat es sciences (sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de zoologie et de zootechnie délivré par la Faculté des sciences de l' Université de Lyon prend le titre de certificat de zoologie appliquée
Décret relatif aux aspirants aux grades ou litres établis par l'État
Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier à délivrer un iS' certificat d'études supérieures de sciences, portant le titre de certificat de protistologie et de cytologie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Rennes à délivrer un 18° certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat de géométrie supérieure
Décret modifiant les articles ijp, 19 et ao du décret du 3i mai 1903 relatif au baccalauréat de renseignement secondaire
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, de la chaire de chimie organique {Fondation de l'Université de Nancy)
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, de la chaire de chimie industrielle et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie organique
Décret portant création, à la F'aculté des sciences de l'Université de Paris, d'une chaire de théorie des fonctions
Circulaire pour l'application du décret du 96 juillet 1909 relatif aux candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 16° certificat d'études supérieures, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle (S.P.C.N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, cliimie et histoire naturelle. S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université de Besançon
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'une chaire d'aviation (Fondation Basil Zaharojf)
Décret relatif au jury du doctorat es sciences
• Décret relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de l'Université d'Alger [art. 3)
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieurement au décret du 96 juillet j 90g
Décret abrogeant les dispositions de l'article 1" de l'ordonnance royale du 1 0 juin 18/10 concernant les aspirants à la licence es sciences. . .
Circulaire portant interprétation du décret du 26 juillet 1909 relatif au baccalauréat
DATES
Il février 1909.
95 févrierigog.
1 9 mai 1909.
2 juin 1909.
7 juillet 1 909.
7 juillet 1909.
26 juillet 1909.
39 juillet 1909.
29 juillet 1909.
3o juillet 1909.
9 oct. 1909.
19 nov. 1909.
19 nov. 1909.
20 nov. 1909.
9 5 déc. 1909.
2 5 déc. 1909.
l\ janv. 1910.
7 janv. jgio.
i3 janv. igto.
1 5 janv. 1910.
PAGES
KAC
OBJKT,
TITRES DES LOIS, DécKETS , nècLBMKNTS, ARIIÊtÉS, ETC.
FACULTÉS des sciences (tuite) -.
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Circulaire pour riiumatriculation ou l'inscription des étudiants étran- ' {jors dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur
Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat
Circulaire du a 8 mars 1 906 relative au même objet
Décret relatif à l'équivalence de la licence es sciences en vue du doctorat es sciences
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour Tiiiscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomien délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Pari» est remplacé par un certificat d'études supérieures de sciences « d'astronomie approfondies
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de mathématiques générales , d'astronomie et de chimie générale
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger a délivrer un 4° certificat d'études supérieures de sciences portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle {S. P. C.N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle. S. P. C. A.) de la Faculté des sciences de l'Université d'Alger
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, de la chaire de physique { Fondation de l'Université de Pari») et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie-physique ( Fondation de l'Université de Pari»)
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse à remplacer le certificat d'études supérieures de sciences (td'astronomien par un certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomie approfondie n
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 1 7° certificat d'études supérieures de sciences sous le litre de certificat «d'astronomie approfondie»
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de zoologie, de botani({ue, de géologie et de minéralogie
Décret relatif aux traitements des chargés de (S>urs complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences des Universités des départements
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentair.-s et des maîtres de conférences des Facultés des sciences des Universités des départements
Décret fixant les traitements des cheis de travaux et des préparateurs des Facultés des sciences
DATES
a'i janv. 1910.
11 février 1910.
8 mars 1910.
98 avril 1910.
a8 avril 1910.
3o avril
lyio.
3 mai
*; mai
3 mai
PAGES
10 mai 1910.
3i mai 1910.
7 juin 191 «t.
10 juin 1 910.
1 1 juin 1910.
11 juin 191U.
a'i juin 1910.
FAG
TITRES DES LOIS, DÉCRETS ,.nÈGLEMBIfTS , ARBÊtÉS, ETC.
DATES
FACULTÉS des sciences (mite) :
Arrêté autorisant ia Faculté des sciences de l'Université de Lyon à remplacer le certificat d'études supérieures de sciences «t d'astronomie n par un certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomie approfondie v
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de minéralogie
Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'éléments généraux de mathématiques de la Faculté des sciences de l'Université de Caen par un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de ^Université de Lyon à délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle. — 5. P. C. N.) de la Faculté dos sciences de l'Université de Lyon
Arrêté déclarant équivalent au dipicime d'études supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie.
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 28 avril 1910, admettant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat. . .
Décret relatif aux boursiers nommés pri^ les Facultés des sciences des Universités des départements, à la suite du concours prévu par le décret du 1 0 mai i^oh
Décret portant création, à ia Faculté des sciences de l'Université de
Nancy, d'une chaire de chimie industrielle (Fondation de l'Univei^sité
de Nancy)
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une chaire de chimie industrielle appliquée à la teinture et à l'impression [Fondation de l'Universilé de Nancy)
Arrêté autorisant la Faculté des sciences do l'Université de Grenoble à délivrer un certificat d'études supérieures de mécanique industrielle.
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université à^ Alger, d'une chaire d'astronomie
Décret autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de physique générale et de zoologie appliquée
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d Alger, d'une chaire de minéralogie apphquée
Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'astronomie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux par un certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (Section des sciences) et aux élèves de l'École polytechnique
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de chimie appliquée
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Paiis à remplacer le certificat d'études supérieures de chimie supérieure par un certificat de chimie, physique et radioactivité , r.
98 juin 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
a /i juillet 1910.
3i juillet 1910.
3i juillet 1910.
97 oct. 1910.
35 nov. 1910.
37 déc. 1910.
18 janv, 1911.
2 8 mars 1911-
1 7 mai 1911.
FAC
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCnETS , REGLEMENTS, AnBÉTÉS , ETC.
DATES
FACULTÉS des sciences (nuiie) :
Arrêté autorisant la Faculté de» sciences de l'Université de Be$ançon à délivrer un certificat dV'tudes supérieures do mathématiques générales
Oc'crot modifiant le décret du 28 avril tgio relatif aux équivaleaces du baccalauréat en vue de la licence es sciences
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de ûijvn à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales . .
Arrêté transformant le certificat d'études supérieures de botanique agricole de la Faculté des sciences de lUniversité de Toulouse en certificat d'études sup'rieures de botanique appliquée.
Décret portant création, à la Faculté des sciences do l'Université de Grenoble, d'une chaire d'éieclrochjmie et d'électrométallurgie {Fondation lie fUniversité de Grenoble) ,
Arrêté relatif à la répartition dans la 3* et dans la 4* classe des préparateurs des Facultés des sciences des Universités des départements
Décret portant suppression de cours el création de chaires à la Faculté des sciences de l' l niversité de Part»
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université i' Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de eaicul diiTérentieJ et iji-
tegr
Décret rapportant le décret du 12 mai 1 909 te!auf aiix aspit^fits atrt grades ou titres établis par l'Etal
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés des sciences
("irculaire pour TappUcation des décrets et de l'arrêté du f?-? juillet 191a (Sanclion des anciens baccaluuréats. — Dispenses. — Equivalences) is: '. : ^ . . . . . ;. . . . . . :'. . . .
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de rUniversîte àv Cîei-mont à déiivTcr un certificat d'études supérieures portant sur la physifjue, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. C. A'.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle S. P. C. A'.) de la Faculté des sciences de l'UniTcrsité de Clerinont )
Décret portant suppression à la Faculté des sciences d<- l'Université de Paris de la chaire d'astronomie physique et création à ladite Faculté d'une chaire d'aslronomie
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de rUnîversîté de Paris, de la chaire d'astronomie mathématique et mécanique céleste et création , à ladite Faculté , d'une chaire de mécanique analytique et mécanique céleste. ; . '.
Circulaire pour l'application des dispositions du décret du as décembre 1908 relatives aux étudiants non pourvus du baccalauréat admis à suivre dans les Facultés des sciences l'enseignement préparatoire des sciences physi(jues, chimiques et naturelles
Arrêté transformant en certificat d'études supérieures de chimie industrielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des scieuces de l'Université de Caen et autorisant celte Faculté à délivrer un certificat d'études supérieures de sciences agronomiques ,,.....
91 juin 1911.
i 6 juillet 1911.
97 juillet 1911.
37 juillet 1911.
U janv. 191s.
26 février 191a.
5 mars 191 «?.
99 avril 1919.
90 juin 191a.
93 juillet 191a.
3i juillet 1919.
3 ort. 191 9,.
3 ocl. 1919.
3i oct. 1919.
3i ort. 191t.
3 déc. 1919.
i3 janv. 1913.
FAC
OBJET
TITRES DES lOlS , DECRETS, REGLEMENTS, ARRÊTES, ETC.
FACULTÉS des sciences {suite) :
Décision du Conseil d'Etat portant que, sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au (Conseil mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de donner un avis
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 99 juillet 1913 relatif aux dispenses du baccalauréat
Circulaire relative au diplôme d'études supérieures de mathématiques.
Annexe à la circulaire qui précède : Projet de programme pour la partie obligatoire du dipl(jme d'étude» supérieures exigé pour l'agrégation des sciences mathématiques
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de zoolofjie appliquée
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Alger, d'une chaire de géographie physique du Sahara
Circulaire relative aux compositions de mathémati<[ues et de physique du baccalauréat (i'° partie, série C et série D)
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert
Décret relatif aux coellicients des épreuves de la a* partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire, mention «mathématiques >.. .
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'une maîtrise de conférences de géologie et de paléontologie. .
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Paris, d'un cours de physiologie végétale et création, à ladite Faculté, d'une chaire de physiologie végétale
Décret portant suppression d'une maîtrise de conférences et création d'une chaire et de différents emplois à la Faculté des sciences de l'Université de Lille
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d'examens pour les étudiants de la classe 1910
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de l'Université de Naricy, de la chaire de géologie et minéralogie et création, à ladite Faculté, d'une chaire de minéralogie et cristallographie
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de JSiancy, d'une chaire d'électrotechnique (Fondation de l'Université, donation de MM. Solvay et C)
Arrêté portant transformation, à la Faculté des sciences de l'Université de Natu-y, de la maîtrise de conférences d'électrotechnique eu maîtrise de conférences de physique
Arrêté portant ouverture, en mars 1^1 li, d'une session extraordinaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret modifiant le décret du 99 juillet 1919 relatif aux dispenses de baccalauréat
Décret modifiant l'article \" du décret du 16 juillet 1881 relatif au classement des professeurs de Faculté
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés
( circulaire relative aux dispenses d'âge pour le baccalauréat
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Paris
DATES
ih février 191 3.
26 février 1918.
i5 mars 1918.
19 mars i9i3.
19 mars 1918.
16 mai 1918.
G juin 1918.
1 « juillet 1918.
9 août 1918.
19 sept. 1918.
99 sept. 1918.
1 1 nov. 1918.
18 nov. 1918.
28 nov. 1918.
ti déc. 1918.
1 9 février 191/1.
8 mars igi^i.
5 avril 191/1.
1 6 mai 1 9 1 /i ■
18 mai 191/1.
17 juin 191 A.
PAGES
FÀG
OBJET
TITRES RES LOIS. nécilBTS , RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC.
FACULTÉS des sciences {suite) -.
Arrêté modifiant le titre d'un cortilicat d'études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences do l'Université de Grenoble
Décret modifiant l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 191 4
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université d'Aïs- Marseille, d'une chaire de physique
17 juin 191A.
8 juillet 191^.
3i juillet 191 i.
FACULTÉS des lettres :
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à l'examen du baccalauréat.. . .
Circulaire relative à la licence es lettres
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Pans, de la chaire de sciences auxiliaires de l'histoire et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire de la philosophie dans ses rapports avec les sciences
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, d'un cours de géographie et création, à ladite Faculté, d'une chaire de géographie et topographie
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du 1^9 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1 909-1 91 0, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy, de la chaire d'histoire ancienne et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'archéologie et histoire de l'art
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Toulouse, de la chaire de langues et littératures étrangères et création à ladite Faculté d'une chaire de langue et littérature anglaises ....
Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres ,
Décret modifiant les articles 17, 19 et 30 du décret du 3i mai 1903 relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret relatif aux candidats au baccalauréat de l'enseignement secondaire inscrits pour plusieurs séries
(Circulaire pour l'application du décret du 36 juillet 1909 relatif aux
candidats au baccalauréat, inscrits pour plusieurs séries
Décret relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de l'Université ô! Alger {art. ù)
Circulaire relative aux candidats au baccalauréat ajournés antérieurement au décret du a6 juillet 1 909
Circulaire portant interprétation du décret du 96 juillet 1909 relatif au baccalauréat
7 nov. 191^.
9 février 1909.
19 février 1909.
97 mars 1909.
5 mai 1909.
13 mai 1909.
2 juin 1909.
90 juillet 1909.
a6 juillet 1909.
96 juillet 1909.
9 oct. 1909.
95 déc. 1909.
4 janv. 1910.
7 janv. 1910.
i5 janv. 1910.
FAG
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, KÈGLBMBNTS, ABIIAtÉS , ETC.
FACULTÉS des lettres (suite) :
Arrêté aésignant les Facultés des lettres devant lesquelles iee candidats au baccalauréat pourront subir, en 1910, l'épreuve de langue étran- {»('re vivante sur la langue russe
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Écoles d'enseignement supérieur
Décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'État dans les Facultés de l'Université à'' Alger (art. 1 et 3).
Décret relatif à la licence, mention « arabe n , à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger
Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat
Circulaire du 98 mars 1 906 relative au même objet
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Caen, de la chaire de grammaire et philologie et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire moderne et contemporaine
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, de la chaire de littérature étrangère et création, à ladite Faculté, d'une chaire de littérature anglaise
Décret relatif à l'équivalence de la licence es lettres en rue du doctorat es lettres
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription
dans les Facultés des lettres en vue de la licence
' Arrêté autorisant la Faculté des lettres de l'Université de Nancy à délivrer, en 1909-1910, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes pour l'anglais
Arrêté fixatot pour deux années (1 g 1 0 et 1 9 1 1 ) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales de la licence, série langues et littératures étrangères vivantes, mention «araben, à la Faculté de lettres de l'Université à"" Alger
Circulaire relative à la prononciation du latin
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911, les épreuves de la licence, série iangtles et littératures étrangères vivantes ^ .........
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant l'année scolaire 1910-1911, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes.
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des lettres des Universités des départements ;
Arrêté relatif an classement des chargés de cours complémentaires et des maitres de conférence» des Faodtés des lettres des Universités des départements
Décret portant suppression d'une chaire de langne et littérature latines de la Faculté des lettres de i'Univwsité de Bordeaux et création à ladite Faculté d'une chaire de langue latine et grammaire comparée
Circulaire relative à la licence es lettres. . ,
Circulaire pour l'inter^M^lation des décrets du !<8 avril 1910 admettant un certain nombre de titres on équivalence du baccalauréat. . .
aijanv. 1910.
1 1 février 1910.
2 9 février 1910.
2 9 février 1910.
IT.JJJ^/
8 mars 1910.
i/t avril 1910.
ik avril 1910.
98 avril 1910.
98 iivril 1910.
3o avril 1910.
3o avril 1910.
3o avril 1910.
6 mai 1910.
6 mai 1910.
11 juin 1910.
1 1 juin 1910.
1 1 juillet 1910.
16 juillet 1910.
2 a juillet 1910.
FAG
TITBBS DBS LOIS, tBCRBTS , nSGLBMSMTS, ABlâl^S, BTC.
FACULTÉS des lettres {$uite) :
Décret relatif aux boorsiere noaunés près les Facultés des lettres des Universités des départements, à la suite du concours prévu par le décret du i o mai 190/1
Décret portant création à la Faculté des lettres de l'Université à'Aix- Maneille, d'une chaire d'histoire des religions
Décret portant suppression de la chaire de littératures comparées de la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier et création , à celte Faculté, d'une chaire d'histoire du Christianisme
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de PDniversité de Rennes, de la chaire de littérature et institutions grecques et création à ladite Faculté d'une chaire de langue et littérature grecques
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université dé Renne», d'une chaire d'histoire du moyen âge (Fondation de fUnivertité de Rennes )
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles sera subie, en
1911, l'épreuve de langue russe au baccalauréat
Décret relatif aux licenciés es lettres (série histoire et géographie) qui
désirent bénéficier des dispositions du décret du 8 juillet 1907 relatif aux candidats aux fonctions de l'enseignement secondaire
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1911-
1912, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant ftire subir, en 191 1' 1912, les épreuves de la licence, série langues et littératures étrangères vivantes
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire de langue anglaise et création, à ladite Faculté, d'une seconde chaire de littérature française
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de fJlle, d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie (Fondalinn de l'Université de Lille)
Arrêté usant pour deux années (1919 cl i9i3) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres
Circulaire relative aux licenciés es lettres (mention histoire el géographie) aspirants aux fonctions de l'enseignement secondaire
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger, d'une chaire de géographie générale {Fondation de f Université d'Alger)
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de
Grenoble, d'une chaire de philologie française moderne {Fondation
de t Université de Grenoble)
Décret rapportant le décret du 1 9 mai 1 909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Décret portiint suppression et création de chaires à la Faculté des lettres de l'Université de Bordeaux
Décret relatif à Tadmission de la langue arabe aux examens du bacea lauréat de l'enseignement secondaire dans l'Académie de Lyon, . . . .
DATES
PAGES
3i juillet i^io.
3 1 juillet 1910.
3i juillet 1910.
■.ittliii
3o déc. 1910.
7 janv. 1911.
aSmars 191 1.
ai juin 191 1.
31 juin 1911.
1 6 juillet 1911.
16 juillet 1911.
a5 juillet ign.
8 nov. 191 1.
3i dé<-. 191 1-
4 janv. 1919.
90 juin 191*.
a8 juin 1919.
1 3 juillet 1919.
FAC
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTES, ETC
FACULTÉS des lettres {mile):
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés des lettres
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de Lyon, de la chaire dcVlittérature Irançaise et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire ancienne
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 93 juillet 1919 (Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — • Equivalences )
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 1918, l'épreuve de lanjjue russe au baccalauréat de l'enseignement secondaire
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la chaire d'histoire de la civilisation et des institutions du moyeu âge et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire grecque
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la chaire d'histoire de la philosophie ancienne et création, à ladite Faculté , d'une chaire de psychologie expérimentale
Décret portant création , à la Faculté des lettres de l'Université à' Alger, d'une chaire d'arabe moderne
Circulaire relative aux compositions de mathématiques et de physique du baccalauréat (1" partie, série C et série D)
Arrêté dé^^ignant les Facultés des lettres autorisées à délivrer, en 1918 1914, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté dés-ignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 1913-191/1, les épreuves de la licence, série langues et littératures étrangères vivantes
Décret portant suppression de la chaire de philosophie de la Faculté des lettres de l'Université de Caen et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire de l'art
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire de science de l'éducation et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire du moyen âge
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire de philologie latine et création, à ladite Faculté, d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, de la chaire d'histoire ancienne et papyrologie [Fondation de l'Université de Lille) et création, à ladite Faculté, d'une chaire de langue et littérature russes {Fondation de l'Université de Lille) . . . .
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier, de la chaire d'histoire {Fondation de l'Université de Montpellier) et création d'une chaire de philosophie morale et éducation {Fondation de l'Université de Montpellier)
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Lyon, de la chaire de langue et littérature latines et création, à ladite Faculté , d'une chaire de littérature française
DATES
99 juillet 191 a.
3i juillet 1919.
3i juillet 1919.
1 1 janv. 1913.
10 mars 1913.
10 mars 1918.
19 mars 1918.
16 mai 1913.
5/jO
3o mai 1918.
8 juin 1918.
5 juin 1918.
9 juin 1918.
9 juin 1918.
PAGES
9 juin 1918.
9 juin 1918.
9 0 juin 1918.
FAG
OBJET
TITBSS DES LUIS, ItÉCRBTS, RàGLBMBNTS , ARRÈTKS, ETC.
FACULTÉS des lettres (tuite) :
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Lyon, d'une chair»' de chinois {Fundalion de la Chamln-e de commerce pt de l'Univenilé de Lyon)
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de ^ancy, de la chaire d'histoire de la littérature latine et création d'une chaire d'histoire ancienne
Arrêté fixant pour deux années (191 4 et tgtS) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres
DATES
Décret portant suppression, à la Facult«' des lettres de l'Université de Paris, de la chaire de science de l'éducation et création, à ladite Faculté, d'une chaire de science de l'éducation et sociologie
Décret portant suppression , à la Faculté des lettres de l'Université de Paris, de la chaire de philosopiiie et psychologie et création, à ladite Faculté, d'une chaire de philosophie et histoire de la philosophie
Décret |)ortant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, d'une chaire de langue italienne et de littératures italienne et française comparées [Fondation de l'Univertilé de Grenoble).
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, de la maîtrise de conférences de géographie et création, à ladite Faculté, d'une chaire de géographie
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Nancy, d'une maîtrise de conférences de langue et littérature romanes
Circulaire portant ouverture d'une session extraordinaire d'examens pour les étudiants de la classe 1910
Arrêté portant ouverture, en mars 191^, d'une session extraordinaire du baccalauréat de l'enseignement secondaire
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles pourront être subies, en 1914, les épreuves de langue russe aux examens de la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire .
Arrêté modiliant l'article a de l'arrêté du 18 juin igo4 instituant des diplômes d'études supérieures dans les Facultés des lettres des Universités
âo juin 1913.
ao juin 1918.
Sojuin 1913.
la juillet 1913.
la juillet 1918.
5 août 1913.
39 sept. 1913.
a a sept. 1913.
1 1 uov. 1913.
19 février 1914.
PA(;ES
Décret modifiant le décret du 3 a juillet 1913 relatif aux dispenses de baccalauréat
Décret modifiant l'article 1" du décret du 16 juillet 1881 relatif au classement des professeurs de Faculté
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés
Circulaire relative aux dispenses d'âge pour le baccalauréat
Décret modifiant l'article i5 du décret du ai juillet 1897 relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités
Circulaire poiu- l'application du décret du 8 juillet njih
ENS. »LP. (lois et RÈtil.EME>Ts). - Ul.
a mars 191 4.
3 mars 191&.
5 avril 191 A.
iG mai 191^.
j8 mai 191/i.
8 juillet 1914.
3i juillet 191 4.
PON
OBJET
TITBES DES LOIS, DECRETS, KÈGLEMBKTS, ARRÊTES, ITC.
FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel administratif. — Personnel des bibliothèques. — Professeurs, chargés de cours, maîtres de conférences. — Personnel auxiliaire) :
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale
Loi constituant en Université les Écoles d'enseignement supérieur
(T Alger (art. 5 et 6)
Arrêté instituant une Commission chargée d'élaborer un projet concernant le statut du personnel auxiliaire, du personnel administratif et du personnel subalterne des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur et nommant les membres de la Commission Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux
de l'Académie de Pari»
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de
l'Institut français d'archéologie orientale du Caire
Avis du Conseil d'Etat relatif au bénéfice de la scolarité valable pour
la retraite
Rapport et décret relatif aux traitements, au classement et à l'avancement des professeurs des Facultés de l'Université A^Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 190g :
I ° Rapport
2° Décret
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres
des Universités des départements
Arrêté relatif au classement des chargés de cours complémentaires ef des maîtres de conférences des Facultés dés sciences et dëé lettres
des Universités des départements
Décret tixanl les traitements des chefs de travaux et dés préparateurs
des Facultés des sciences
Décret fixant les traitements des chefs de travaux de* Ec&les supérieures
de pharmacie
Décret fixant le cadre «t les traitements des secrétaires et commis
d'Académie des départements
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie
Décret fixant le cadre et les traitements du pePsoimcl technique de ia
bibliothèque de l'Université de Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des
bibliothèques des Universités des départements
Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur
de l'Ecole des chartes
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau centrai
météorologique . . „ .
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel desObseçyatoires
rattachés aux Universités des départements '.
Avis du (Conseil d'État relatif à l'interprétation de l'article 6 du décret du 9! août i854 qui fixe les conditions pour être nommé professeur
DATES
PAGES
3o déc.
3t mars
9 0 avril
90 avril
21 avril
a6 avril 1910.
27 avril 1910.
Il juin 1910.
Il juin 1910.
3/t juin 49 10.
-ik juin 191Q.
j8 juin 1910.
ti8 juin 1910.
28 juin 191».
:î8 juia 1910.
a8 juin 1910.
98 juin 1910.:
98 juin 1910.
de Faculté.. ; j ay déc. 1.910.
FON
OBJET
TITIIBS DBS LOIS, DÉCRETS , RBeLBIKKTS, AHMÉris, ETC.
FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel administratif. — Personnel des bibliothèques. — Professeurs, chargés de cours, maîtres de conférences. — Personnel auxiliaire) [suite] :
Circulaire pour l'application de Tarticle 85 de la loi du 8 avril 1910
( Versements rétroactifs) il', i'. , . i'I .'. . V'' . '<'i '.'••'. i . ^ifj^'.l-
Annexes à la circulaire qui précédé : Lettre du Minii^ë de» ptietnièi (a 5 février tgi i). — Bulletins de renseignements
Circulaire relative à la nomination des professeurs titulaire» des Facultés
Décret portant règlement tin Collège de France.. .VV.''i>';?.''JV'» . . . .
Décret déterminant les règles applicables au recmlOTient , à l'aTflhfee ment et à la discipline du personnel ausiliatre des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie.» . . . . ,
Rapport présenté par M. Roger, professeur à la Faculté de médecine de r Université de Paris, au nom de la Commission instituée au Ministère de rinstniclion publique et chargée d'élaborer un projet concernant le statut du personnel auxiliaire des Facultés et Écoles (^enteignetnehf supérieur. ..........;
Décret modifiant le décret du 28 juin 1910 relatif à Tavancement des secrétaires et commis d'Académie
DATES
ivr i w ri
j*ia»i igif. f • 'i89
18 niiii I911.
1 3 janvv 1 <j t y .
Di'cret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives nationales . .'.'.;.'.;...;.....'... i. ..... 1
Décret fixant le cadre et les traitements do personnel de l'Observatoire de Parti ', 1 ... * ... * ^ t , . . . .-.
Décret portant réorganisatioa de Tlnstitut français d'arcbéolt^e orientale du Caire . « ,
i5 avril ftgfc^j •mh tub
Décret fiiant les cadres et les traitements du persoimei des Bihiio:
thèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève, -,.... .^. .» %« 6 mMre,4Qi3, Décret modifiant le décret du a 3 mai 19) a relatif.au personneT ^s
Archives nationales.. .^ .,..,., ,.,... .^ ...., . a juillet iQiS.
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau
rentrai météorologique ,_. ^ . . . i . . . t-y aept- 19i3.
Décret fixant le cadre et les traitement» du personnel dé k Biblioi- ;j ^' ...iïç
tlioque de l'Institut de France as sept, 1918.
Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement
des professeurs et le préciput de ladmiiiistrateur n;i sepl.
Décrel, portant unification des traitements des professeurs de l'Ecole des
langues orientales vivantes. ; . . 32 sept. igiS.
Décret fiiant le traitement des deux chargés de fours de l'École des
chartes .... ... ..-.'; . "Htf'^pti «'9t3v
Dwret fixant le cadre et les traitements du personnel de rOfeon'alôîre
d'astronomie physique de Meudon a a sept.
Loi sur les pensions 3o d'-v
Circulaire relative à l'application de l'article 10 de la loi du 3o dé-
ceml>re 1 9 1 3 sur les pt'tisions civiles '.'i'4 'ii février 1 y t ».
Instruction concernant les {bnrtionnaires de l'Instruction publi(|ae dé- •
tachés pour servir près d'autres administralions ou à l'étranger. . . . i3 février ^91^.
Décret modifiant l'article 1" du décret du i(> jaiiid iS<Si relatif au i ■
classement des professeurs de Faculté .5 avril igii.
ij3.
FON-FRA
OBJET
TITIIES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEMENTS, AnKETÉS, ETC.
FONCTIONNAIRES de l'Enseignement supérieur (Personnel administratif. — Personnel des bibliothèques. — Professeurs, chargés de cours, maîtres de conférences. — Personnel auxiliaire) [«Mi<e] :
Décret relatif au recrutoraent, à l'avancement et à la discipline des
5 Écoles supéneure pharmacie
secrétaires et des commis des Facultés et des
supeneures
de
Décret portant réorganisation de renseignement à l'École nationale des langues orientales vivantes
Loi relative au cumul do la solde militaire avec les traitements civils dans le cas de mobilisation
Kappm-t et décret suspendant pour la durée des hostilités les dispositions de l'article 65 de la loi du sa avril igo5 :
t * Rapport
3° Décret
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel de la Bibliothèque nationale
DATES
FRAIS d'études
Décret fixant le montant des droits universitaires en Algérie
Décret relatif aux droils à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de chirurgien-dentiste
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Loi constituant en Université les Ecoles d'enseignement supérieur d'Alger {art. 3)
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1 9 1 o ( art. 61)
Circulaire pour l'interprétation de l'article 6 1 de la loi de finances du 8 avril 1910 concédant aux boursiers de licence, issus du concours institué par le décret du 10 mai tgoi, les mêmes immunités universitaires qu'aux élèves de l'École normale supérieure
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Circulaire relative aux licenciés es lettres (mention histoire et géographie), aspirants aux fonctions de l'enseignement secondaire
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 29 juillet 1919 (Sanction des aticiens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences)
Décret fixant les droits à percevoir en vue de l'obtention du grade de docteur en médecine
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert
Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des langues orientales vivantes ( Titre IV, art. a 1 et aa)
PAGES
16 mai 191^^.
8 juin 191^.
5 août 191 A.
9 sept. igii.
10 sept. 191/1.
3o déc. igii.
i4 avril 1909.
h nov. 1909.
gnov. 1909.
3o déc. 1909.
8 avril 1910.
i/t avril 1910.
8 juillet 1910.
18 juillet 1910.
8 nov. 1911.
3i juillet 1913.
17 mai 1918.
20 mai 1913.
6 juin 1918.
8 juin tyi A.
llOn.9
FRA-HOP
OIUKT.
TITRES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ARRÈTKS, ETC
FRAIS d'inspections ou d'enquêtes.
Dwret Giaiit les frais d'inspections ou d'enquêtes dont sont chargés les membres du (iomité consultatif de l'enseignement public (Section de rEn$eignement tttpéi'tpur )
GRADES et titres d'État :
Déciel relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. . . . Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909, relatif aux
aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Loi constituant en Université les Kcoles d'enseignement supérieur
àWlgn- ( art. ù)
Happort et décret relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'État dans les Facultés de l'Université à^ Alger :
t" Rapport III
a° Décret
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats
Décret abrogeant l'article a du décret du aa février 1910 relatif aux examens qui déterminent la collation des grades et titres d'État dans les Facultés de l'Université d'Alger
Décret fixant la date à laquelle le diplôme de pharmacien de a* classe cessera d'être délivré
Décret rapportant le décret du la mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert
HERBORISTES
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Ktat. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Arrêté relatif aux aspirants et aspirantes au titre d'herboriste de
classe .
Décret rapportant le décret du 1 a mai 1 909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
HÔPITAUX et établissements publics d'assistance (Médecins, Chirurgiens, Accoucheurs, Internes, Externes des) :
Circulaire relative aux étudiants en médecine internes des asiles d'aliénés, hospices et hôpitaux des déparlements
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nationaux de bienfaisance
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre III, art. ta et iî))
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Parit (art. /J)
Décret modifiant dilTérents articles du décret du ag novembre igti portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {art. a à)
Circulaire relative à l'exercice de la médecine
DATKS.
a6 oct 1913.
la mai 1909.
3 juin 1909.
3o déc. 1909.
93 février 1910, f»9 février 1910.
98 avril 1910.
a8 mars 1911.
9 4 nov. 1911.
90 juin 1919.
39 juillet 191a.
6 juin 1913.
i3 janv. 1911.
19 février 1910.
a 3 nov. 1911.
99 nov. 1911.
a6 mars 191a.
a9 juillet 1913.
13 mars «91 '1.
TMM-INS
OBJKT,
TITRES DES LOIS, DKCKBTS , KÈGLEMBNTS , ARBBXÉS , ETC.
IMMATRICULATION :
as^àjjpao 1
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étrangers dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur
IMMEUBLES DOMANIAUX
rin-
Décret affectant des immeubles domaniaux au Département de slruction publique {Université de Grenoble)
Décret portant affectation, au Département de l'Instruction publique d'immeubles domaniaux {Université de Grenoble) . .
INSCRIPTIONS
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien ( Titre II, art. lo et a).. .
Circulaire pour l'immatriculation ou l'inscription des étudiants étran gers dans les Facultés ou Ecoles d'enseignement supérieur
Décret relçitif au:ç sanctions des anciens baccalauréats
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription
dans les Facultés de droit en vqe de la licence,
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription
dans les Facultés des sciences eq vue de la licence
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription
dans les Facultés des lettres en vue de la licence
; Circulaire pour l'application du décret du a6 juillet 1909 portant t organisation <les études eu vue du diplôme de pharmacien. .......
Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux, • . ,
Circulaire du 29 janvier 1906 interdisant aux étudiants de faire acte
de scolarité durant leur présence sous les drapeaux
■Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux
Circulaire du Ministre de la Guerre portant addition à la circulaire du 8 mars 1911 interdisant les actes de scolarité aux étudiants sous les drapeaux ........,......,,.,, ,
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nationaux de bienfaisance, ,
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre I, art. a et 3 ; Titre V, art. aï)
Décret relatif aux sanctions des anciens baccalauréats.. . . .^JVl .^JiV.'^
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de îa licence dans
les Facultés de droit, les Facultés des sciences, les Facultés des
. ; ) I lettres ,
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers.
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du as juillet 191a {Sanctior} de» anciens baccalauréats. — Dispenses. — Equivalences).
Décret ajoutant des dispositions transitoires au décret du 2 a juillet 1912 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret rendant applicables aux aspirants au certificat d'études de législation algérienne, de droitimusiilman et de coutumes indigènes les dispositions du décret du 22 juillet 191a relatives à l'inccription en vue de la licence en droit avec dispense du baccalauréat.
JJO 8flOU03'.
1 1 février 1910.
1 9 février i 90g.
if) avril 1910.
a6 juillet 1909.
1 1 février 1910.
38 avril 1910.
a8 avril 1910.
28 avril 1910.
9,8 avril 1910.
a G juillet 19 to, a^ février 191 1,
27 mars 1911.
3 1 avril 1911.
28 nov. 1911.
99 nov. 1911.
2 9 juin. 1912.
2 9 juillet 191a 99 juillet 1919.
3i juillet 1919.
96 février 191 3.
aG février 1913.
INS
mÊtÊBmÊSÊBBÊÊÊÊBÊÊBÊmsÊÊimmÊmmBÊmmÊmmÊmaÊaamKmm
OBJET
TITRES DES LOIS, D^CBETS, R^GLEV EMTK , ARRirés, ETC.
INSCRIPTIONS (tuile) :
Circulaire presrrivaiit l'ouverture des registres d'inscription dans les Facultés et Écoles pour les jeunes gens de la classe 1918 pourvus du baccalauréat
Circulaire , relative aux actes de scolarité des étudiants sous les dra-
peaux.
Note relative aux conditions dans lesquelles les étudiants seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux i'I i'. U'i'i .'.
Addition à l'arrêté du i5 avril 191 4, fixant les conditions dans lesquelles lei étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux
Addition à l'arrêté du i5 avril 191 4 fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1918 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sou« les drapeaux
Décret modifiant l'article i5 du déci-et du 91 juillet 1897 relatif au régime scolaire et discipiioaire des Universités
Addition à l'arrêté du i5 avril 191Ù fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1913 et suivantes seront autorises à faire acte de scolarité sous les drapeaux
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 191^...
DATES
INSTITUT de France.
Décret portant de huit à douze le nombre des associés étrangers <ie l'Académie des sciences
Décret autorisant l'acceptation d'un legs fait à l'Académie des Sciences ( Legs Luutreuil)
Décret portant création de deux emplois permanents d'a«K^iair«s «u Secrétariat de l'Institut de France
Décret portant création de six places de membre non résidant de l'Académie des sciences
Décret augmentant le nombre des associés étrangers de l'Académie des inscriptions «t beHos-lettres
Décret approuvant le règlement intérieur de l'Académie des sciences en ce qui concerne le mode de nomination des membres non résidants.
Annexe au^ décret qui procède : Hi'gUitienl relubj au.r membre» rum résvdants de l'Académie det science»
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque' de l'Institut de France /
Décret portant modification de la procédure pour l'élection des associés étrangers à l'Académie des sciences morales et politiques
INSTITUT agronomique.
Ix)i relative aux travaux d'agrandissement et à la reconstruction partielle des bâtiments de rinstitut agronomique
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert . .
INSTITUT français d'archéologie orientale du Caire.
Décret cx>ucédriiit des logements à titre gratuit dans les bâtiments de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire ....,,... ^ . .
l'j aoùtiçiB.
97 cet. 1913^ 1 5 avril tgiA.
3o mai 1914.
30 juin 1914.
8 juillet 1914.
)6 juillet 191a
t" dtk, 1909.
19 avriiiyia.
â8 mai 1919. <
lymars 1918.
3i mars 1918.
1 0 j«ua ly 1 .S.
aa sept. 1918.
5 nov. 191'!. '
8 juillet 1 909.
6 juin 1918.
U s<yl- 1^09
PAGES
'Vif -
UNS
OIÎJET,
TITRES DES LOIS, DÉCBETS , BÈGLEMENTS, ABBÊTÉS, ETC.
DATES
INSTITUT français d'archéologie orientale du Caire (mite) -.
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de lUnstitul français d'archéologie orientale «lu (>aire
Décret portant réorganisation de Tlnstitut français d'archéologie orientale du Caire
INSTITUT Pasteur.
Décret autorisant l'acceptation d'un legs fait à l'Institut Pasteur {Legs Loutreuil)
Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur à l'occasion du 95' anniversaire de la fondation de l'Institut Pasteur.
INSTITUTS (Facultés de droit).
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille
relative à la création et à l'organisation d'un Institut pratique de droit. Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conteil de l'Université de
Lille ( UQ juin i gog )
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille
instituant un certificat d'études pratiques de celte Université. . . . Annexe à l'airêté qui précède : Délibération du Conseil de VUnivernté de
Lille {ag juin igog)
Arrêté approuvant la création et l'organisation près la Faculté de droit de l'Université de Dijon, d'un Institut pratique de droit
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Dijon ( ao juiti tgio)
Arrêté approuvant l'institution d'un certificat d'études pratiques de de droit de l'Université de Dijon et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Dijon [ao juin igio.) ;.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université île Poitieis relative à la création d'un Institut pratique de droit
Annexe à l'arrêté qui précède : Délihéralion du Conseil de l'Université de Poitiei's ( 3o juin igt i)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers relative à l'organisation de l'enseignement à l'Institut pratique de droit et à la création d'un diplôme d'études pratiques de droit de cette Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conteil de l'Université de Poitiers (3o juin igi i)
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble portant création d'un Inslilut d'enseignement commercial de celte Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Rèjjlement portant création près l'Université de Grenoble d'un Institut d'enseignement commercial
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'enseignement commercial de cette Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Règlement de cet Institut. ,
90 avril 1910.
a8févrieri9i3.
19 avril 1919.
9/1 juillet 1913,
10 juillet 1 909.
PAGES
10 ji
illet
illet
1 1 juillet 1910,
9 1 oct. 1911.
a 1 oct. 1911.
16 nov. 1919.
16 nov. 1919.
OBJKT.
TITRIS DES LOIS, DI^CkBTS, RÈGLBHENTS, AinÈTÉS , ETC.
INSTITUTS (Facultés de droit) [»uUo] :
Arrêté approuvant ia dôUbérution du Conseil de l'Université de Lynn portant création, près de cette Université, d'un Institut lyonnais des sciences économiques et politiques
Annexée à l'aiTeté qui précède :
1 " Délibération du Conteil de l'Univei-tité de Lyon ( 6* juillet tgta). 9° Prvgravitne» de» cour» de Pliutitut lyonnai»
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de l'Institut lyonnais des sciences économiques et politiques de cette Université
Antiexe» à fan-été qui précède : I. Délibération» du Conteil de l'Univer»ité de Lyon (aSjuin et tù novembre igis; — II. Règlement relatif aux examen» en vue de l'obtention du diplôme de flnstitul lyonnais . .
Arrêté approuvant ia délibération du Conseil de l'Université de \ancy modifiant le règlement du ig août igoS relatif à l'organisation des études et des examens à l'Institut commercial de cette Université.. .
Annexe à CaiTété qui précède : Délibération du Conseil de l'Univer»ité de Nancy (5 mai tgtS)
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de l'Université de Grenoble portant niodiPication des articles 3 et 9 du règlement d'études et d'examens de l'Institut d'enseignement commercial de cette Université
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réglementant les conditions de scolarité. .
Annexe à l'an-e'lé qui précède : Délibération» du Conseil de l'Université de Lyon (ao novembre igi3 et iU Jévrie^' igtà)
Arrêté modifiant l'arrêté du 9 mars lyii concernant l'Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit de l'Université de Lyon
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille modifiant les règlements relatifs à l'Institut pratique de droit de cette Université et au diplôme dudit Institut
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de PUniver»ité de Lille ( aâ juin tgià)
INSTITUTS (Facultés de médecine) :
Arrêté portant que l'Institut des sciences anatomiques rattaché à l'Université d'Alger prend le nom d'Jnttilul Trolard
Loi approuvant une convention passée entre l'Ktat et le département de ia Seine pour la création, à Pari», d'un Institut médico-légal comprenant l'ensemble des services administratifs et d'enseignement actuellement installés dans les bâtiments de la Morgue
Annexe à la loi qui précède : Contention entre l'Etat et le département de la Seine ( 2 7 avril tQio)
Arrêté approuvant la délib(>ration du Conseil de l'Université de Toulouse portant création d'un Institut d'hydrologie de cette Université et en fixant l'organisation
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de f Université de Toulttute ( 1 1 juillet tgi3)
DATES
37 nov, 19» ri.
27 nov. 191a.
94 mai 1913.
9 juillet 1913.
9 mars 191/1.
3o avril 1914.
1 & oct. 1 9 1 ^1 .
37 juin 1910.
a avril 1919.
i3 août 1913.
PAGES
INS
OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ABBÊtÉS, ETC.
DATES
INSTITUTS (Facultés de médecine) [suite] -.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil dp rtlniversité de Toulouse instituant un certificat d'études hydrologiques de cette Université et en réglementant lès conditions de scolarité ;
Annexe à l'an'êlê qui précède : Délibération du Conseil de VUniversiti dé Toulouse {g mai igi3) .>
i3 août 191 3.
INSTITUTS (Facultés des sciences) :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse portant création et organisation d'un Institut apicole
Annexe à l'arrêté qui précède : DélibénUion du Conseil d« l'Université de Toulouse ( â juin igog )
Arrêté approuvant la délibération du Oonseil de l'Université de Toulouse instituant un diplôme d'études agricoles
Annexe à f arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Vnivei'sité de Toulouse ( 8 juin igog)
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble instituant un brevet de condnct«iir-papptior de cette Université et en réglementant les conditions <lc scolarité
Amiere à l'arrêté qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble (aS décembre igog et 2*3 janvier igio)
Rappm^t et décret reconnaissant comme établissomenl d'utilité publique l'Institut de paléontologie bumaine {Fondation Albert I"", prince de Monaco):
1° Rapport
3° Décret
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lilk modifiant les paragraphes premiers des articles 1 ot h et l'article 5 du règlement relatif au diplôme de chimiste de cette Université . . .
Arrêté agréant le laboratoire de mesures électriques annexé à l'Institut éleclrotechnique de Nancy pour délivrer les certificats d'essai des compteurs électriques
Arrêté modifiant l'article 3 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste de l'Université de Lille
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille modifiant le règlement relatif au diplôme d'ingénieur-éleetricien de cette Université . >
39 juillet 1909,
39 juillet 1909.
7 mars 1910.
PAGES
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse portant création d'une quatrième année d'études à l'Institut éiijclrotechnique de l'Université de Totdfmse et d'ua diplôme d'ingéni<}urmécanicien de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse {g mai igiS)
Arrêté approuvant les délibérations •<iu Conseil de l'Uni vtTsité de Zom-
/oM8t' ; napdifiaiit l'article 2 du règlement de la section spéciale de
mécanique appliquée de l'Institut électrotechnique de cetie Uui-
, versité , , . , , , , .
i5 déc.
10 déc.
i3 janv. igii.
18 juillet 19 it
3o mai 191 3.
3 février igi^i.
IXS-JÏ R
OltJKT,
TITRKS DRS LOIS, DKCRBTS, RÈGLEMBUTS , ARRÊTÉS, ETO.
INSTITUTS (Facultés des sciences) [5ui><^j :
Arrêté approuvant la délibération du Gotiseil de l'Université de Toulouse transformant le diplôme d'étiid»>s agricoles en diplôme d'ingénieur de rinstilul agricole de cette Lniversité et en réglementant les cunditions de scolarité
Antu'xe à rarrèié qui précède : Délihération du Qmteil de fUinvet-sité df Toulouse [tg juin igtà)
INSTITUTS (Facultés des lettres) :
Arrêté approuvant la délibération du (lonseil de l'Université de Toulouse créant, à ladite Université : i° un Institut d'études méridionales; 9° un certificat et un diplôme supérieur d'études méridionales et en réglementant les condilions de scolarité
Anneax à F arrêté qui précède : Délibération du Conseil 4e V Université de Toulouse [i 3 février tQii)
DATES
97 juillet 191 A.
16 mars 191 A.
JURIDICTIONS universitaires :
Circulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'Étal sur la question de savoir si la loi de sursis du 36 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire , . .
Annexe à la circulaire qui [>rMde : Avis du Conseil d'Etat {au janvier '9") • • •'
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie (art. ao, a t et aa)
PAGES
Arrêt du Conseil supérieur de 1" Instruction publique prononçant relèven^ent de peine par application de la loi du 17 juillet 1908
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique décidant que le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs tittdaires de l'enseignement supérieur et secondaire
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique aux termes duquel le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant qu'elles sont la conséquence de condamnations prononcées par les juridictions universitaires
Avis du Conseil d'Etat relatif au bénéfice de la scolarité yaialle ppur la retraite ,''.'', . . '. . . 't'^ . , 1
Avis du Conseil d'État relatif à l'interprétation de l'afticle 6 du décret du 3 2 août 1 854 qui fixe les conditions pour être nommé professeur de Facidté
Circulaire notifiant aux Recteurs un avis du Conseil d'État sur la question de savoir si la loi de sursis du a6 mars 1891 est applicable en matière disciplinaire
Annexe à la circulaire qui précède : Avis du Conseil d'Etat (ij4 janvier '9*') •••••' •••
sf) février 191 1.
13 janv. igia.
ai juillet 1909.
31 juillet iQOQ.
9 1 juillet igo^.
ai avril 1910.
37 dëcl 1910.
a 5 février 19^1.
JUR
OBJET
TITEES DES lOlS , DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC.
JURISPRUDENCE (Suite) :
Avis du (Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publique sur ]a question de savoir si les dispositions de l'article i" et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 1 1 janvier 1 909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publique pour l'interprétation du décret du sa juillet 191a relatif aux dispenses du baccalauréat
Décision du Conseil d'Etat portant que , sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au Conseil mais à l'Assemblée de Ja Faculté qu'il appartient de donner un avis
Décret fixant la procédure pour l'application du 8 2 de l'article 58 du décret du 17 mars 1808
Décision annulant les opérations du concours d'agrégation des Facultés de médecine [Section lU Physiologie)
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publique sur la question de savoir si, un concours de Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats, doit également s'ouvrir devant le même jury
Arrêté fixant la procédure pour l'inscription des candidats aux éprouves de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
JURYS (Concours) :
Arrêté modifiant transitoirement certaines dispositions du statut du 16 novembre 187 4 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine:
1° Exposé des motifs
9° AiTetè
Annexe à l'arrêté qui précède : Tableau lixant la constitution des jurys des diverses sections de l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation de médecine générale
Arrêté relatif au tirage au sort institué pour la désignation des membres des jurys des concours d'agrégation des Facultés de médecine
Arrêté modifiant l'article 9 de l'arrêté du 6 décembre 1876 relatif aux droits de présence des membres des jurys des concours d'agrégation de médecine et de pharmacie
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Arrêté modifiant certaines dispositions de l'arrêté du ;u juillet 1909 relatif à l'ngrégation des Facultés de médecine
Arrêté modifiant la constitution du jury d'agrégation (Section de matière médicale et pharmacodynamie )
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'instruclion publique sur la question de savoir si, un concours d<' Faculté étant annulé, le nouveau concours qui doit s'ouvrir entre les mêmes candidats doit également s'ouvrir devant le même jury
DATES
10 mai 191a.
i4 février! 91.3.
96 février 1913.
16 juin 1918.
5 juillet 1918.
18 juillet 1918.
PAGES
91 juillet 1909.
91 juillet 1909.
17 février 1910.
lùh
95 mars 1910,
9 0 mai 1910.
96 mars 1912.
20 juillet 191 9.
5 juillet 1918.
JUK-LAH
H'ïfï
OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ARR&TÉS, ETC
JURYS (Concours) [Suite] :
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre I, art. 2 el Titre /F)
Arrêté modifiant l'article 91 du statut du 16 novembre 187/1 on ce qui concerne l'agrégation des Facultés de droit
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
JURTS (Examens):
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien (Titre 1, art. 8 et Titre V, art. ij, 18, 3i et sa)
Arrêté concernant l'examen d'entrée à l'École de la Maternité de Parit ( art. a)
Décret relatif au jury du doctorat es sciences
Circulaire pour la constitution des jurys du baccalauréat
Circulaire du 98 mars 1906 relative au même objet
Circulaire pour l'application du décret du 26 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre VI)
Avis du Comité du contentieux du Ministère do l'Instruction publique sur la question de savoir si les dispositions de l'article 1" et de l'ar ticle 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 11 janvier 1909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Arrêté fixant la rétribution des docteurs en médecine et des chirurgiens-dentistes appelés à faire partie des jurys d'examen de validation du stage dentaire
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911 portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre VI)
Arrêté fixant les droits de présence aux examens en vue du titre de pharmacien dans les Ecoles de médecine et de pharmacie
Loi relative à la création d'un diplôme d'État de chimiste-expert
DATES
i"mar8 191 i.
t " mars 1 9 1 '1 .
a6 juillet 1909.
a6 oct. 1909.
25 déc. 1909.
8 mars 1910.
a6 juillet 1910.
99 nov. 1911.
LABORATOIRES. Chefs de laboratoires
Décret portant règlement du Collège de France (art. la)
Arrêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échantillons prélevés par les pharmaciens-inspecteurs
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie
PAGES
mai
igfa.
mai
uillet 1913.
oct.
lUin
mai
19 janv. 1919.
3 août 1914.
LAN
OBJET
TITRKS DES LOIS, DECRETS, HÀGLEMBNTS, AnBÊTÉS, ETC.
LANGUES vivantes :
Arrêté désignant les Facultés des lettres et École devant lesquelles sera subie, en 1909, l'épreuve de langue russe à Texamen'du baccalauréat ,
Circulaire relative à la licence es lettres
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, en 1909- 1910, le dijdôrae d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté fixant pour deux années (191Q et 1911) la liste de» auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907, sur la licence es lettres ^
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles les candidats au baccalauréat pourront subir, en 1910, l'épreuve de langue étrangère vivante sur la langue russe
t)écret relatif à la licence, mention «rarabe», à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger
Arrêté autorisant la Faculté des lettres de rUnivernté de Nancy k délivrer un diplôme d'études supérieures de langues et liltératores étrangères vivantes pour l'anglais
Arrêté fixant, pour deux années (1910 et 191 1)< ^* '*^^* des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explication^ orales, de la licence, série langues et littératures étrangères vivantes, mention ff arabe», à la Faculté des lettres de FLuiversité d'Alger
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, eo 1911, les épreuves de la licence, série langoes et littératures étrangères vivantes
.Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant délivrer, pendant l'année scolaire 1910-1911, le diplôme d'études supérieures de langues et littératures étrangères vivantes
Circulaire relative à la licence es lettres.
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelles »6ra subie en 1911 l'épreuve de langue russe au baccalauréat
Arrêté désignant le» Facultés des lettres pouvant délivrer , en 1911- 1912, le diplôme d'étude» supérieures de langues et. littératures étrangères vivantes
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, eai 1911- 1912, les épreuves de la licence série : langues et littératures étrangères vivantes * ,^*.^»v , . .
Arrêté fixant pour deux années (1912 et 1918) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des exjdications orales désignées à l'article a du décTet du 8 juillet 1907 sur la licence es lettre»
Décret Relatif à l'admission de la langue arabe aux examens du baccalauréat de l'enseignement secondaire ànai l'Académie de Lyvn ....
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 191.3, l'épreuve de langue russe au baccalauréat de l'enseignement secondaire ■.
Arrêté désignant les Facrités. des htttes autorisées à délivrer, en 1918- 191/1, le diplôme d'études supérieuFes de langues et littératures étrangères vivantes
DATES
3 février 1909.
1 9 février 1 909.
10 juillet 1909.
30 juillet 1909.
»U janv. 19)0.
asfévrier'ifjio.
.3o avril 1910.
3o avril 1910.
6 mai 1910.
6 mai 1910.
16 joillet 1910.
SI jinn 1911.
ai juin 1^11.
a5 juillet tga-
i3 juillet 191a.
j 1 janv. 1913.
3o mai 1918.
PAGES
LAN-LIG
8ft7
OBJET
TiTBES DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLHBMTS, ABlArés, RG.
LANGUES vivantes (Suite) :
Arrêté désignant les Faculté» dfs lettres autorisées k faire subir, en igiS-igiA, les épreuves de la licence, série : langues et littératures étrangères nvantes
Arrêté fixant pour doui années (igi/r et 1916) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des erplicatioas orales désignées à Tarticie 9 du décret du 8 juillet 1907 sur là Licence es lettres ;..;..•. ; '.": .
Arrêté désignant les Facultés des lettres devant lesquelléj! poàrr^nt'iêtre subies, en lyi^, le<! épreuves de langue russe aux examens de la première partie du baccalauréat de l'enseignement secondaire . .
LICENCE (Droit) :
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État ....
(iirculaire pour linterprétalion du décret du ta mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Étal
Décret admettant des équivalences du baccalauréat poar l'inscription dans les Facultés de droit en rue de la licence mr— ^t,y,^^\^.
Circulaire pour rinterprétation des décrets du 98 avril i<)rO, admettant un certain nombre de titres en équivalence du l>accalauréat . . .
Décret rapportant le décret du la mai 1909 relatif aux aspirants aux
grades nu titres établis par l'État
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dai» les Facultés de droit j - . . . . .
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées pat- lesr étudiants étrangers . ;
Circulaire peur Tap^^lication des décrets et de l'arrêté du 93 jinllct 1 9 1 a ( Sanctions des tnicMiw baecaianr^ats. ^- Dispenses. — B^valences) .•
Décret modifiant le système de notatidn dans les éJcaméns orâox subis devant les Facultés de droit ; . ; .
Décret ajoutant des dispositions transitoires au déctet dû aa juillet 1919 relatif aux dispenses du baccalauréat
Circidaire concernant la licence en droit. Questions relatives à l'orga nisation d'épreuves écrites dans les examens de licence et à la t>éforme de ces examens.. . . .^i .0. . i ; J f vvi'l J'j .-k -.■'.'[• ^w; i.O. J';'.
Circulaire transmettant le modèle des riôuveatii ceiiificafe d'aptitude, prévus par le décret du 96 février 1918 , pour la licence en droit.
( Voir : CeRTIKICATS D'iPtlTDDB. ) '. .',......,
Décret modifiant le décret du 92 juillet 1913 relatif aux dispenses de baccalauréat ;','v . . .'. ;^ . vi'l'l'v . ;......../.....'.
Circulaire relative aux fonctionnaires des pays dfe protectorat caiididats aux certificat et grades d'études juridiques
DATES
PAGES
3 juin 1913.
3o juin 191?.
i7février igi4.
«juin 1909.
|i8 avril 1910.
fia juillet 1910.
90 juin 191s.
49 juillet 191a.
lit
39'jlâlè( 1919.
, 'Tliti
3i juillet 1919.
96 février J91 3.
9 fi février i <) 1 '>.
i3 mai tgt'd.
9 mai igt '1.
LICENCE (Sciences) :
Arrêté autorisant la Faculté des science» de l'Université (VAijr-Murtetlle à délivrer un i3* certificat d'éludi>s supérieures de sciences, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle (S. P. -C. A.). . . .
3 février 1909.
mi
Lie
OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ARRETES, ETC
LICENCE (Sciences) [Suite] :
Arrêté relatif au certiflcat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle 5. jP. C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université d' Aix-Marseille
DATES
Arrêté portant que le certificat de mathématiques préparatoires à la physique et aux sciences naturelles délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse preml le titre de certificat de mathématiques générales
Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de première classe aspirants au doctorat es sciences (sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de zoologie et de zootechnie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Lyon prend le titre de certificat de zoologie appliquée
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat. . . .
Circulaire pour l'interprétation du décret du la mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arri'té autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Montpellier à délivrer un i5* certificat d'études supérieures de sciences, portant le titre de certificat de protistologie et de cytologie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Rennet à délivrer im 1 8* certificat d'études supérieures de sciences portant le titre de certificat de géométrie supérieure
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du la mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce grade en cours d'études à cette date
Circulaire pour l'interprétation du décret du 2 novembre 1909
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un 16* certificat d'études supérieures, portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle {S. P. C. N.)
Arrêté relatif au certificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle S. P. C. N. ) de la Faculté des sciences de l'Université de Besancon
Décret abrogeant les dispositions de l'article 1 " de l'ordonnance royale du 10 juin i8io concernant les aspirants à la licence es sciences. . .
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Décret relatif a l'équivalence de la licence es sciences en vue du doctorat es sciences
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facultés des sciences en vue de la licence
Arrêté portant que le certificat d'études supérieures de sciences « d'astronomieT), délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Pai-is , est remplacé par un certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomie approfondie»
Arrêté autorisant la Faculté des sdences de l'Université à''Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de mathématiques générales, d'astronomie et de chimie générale
3 février 1909.
3 février 1 909.
4 février 1 909.
9 5 février 1909.
19 mai 1909.
9 juin 1909.
7 juillet 1 909.
7 juillet 1909.
9 nov. 1909.
19 nov. 1909.
19 nov. 1909
19 nov.
i3 janv.
96 janv.
98 avril
a 8 avril
3o avril
9 mai
107 et 108
iV2
Lie
OBJKT,
TITIIKS DES LUIS, DECRETS, BKGtEIIENTS, ARRÊTES, ETC.
DAT M S
LICENCE (Sciences) [5mi7^] :
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de TUniversilé d'Alger à déiivror un /«' certificat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle {S. P. C N.)
Arrêté relatif au certificat d'éludés supérieures (physique, chimie et histoire naturelle S. I\ C. N.) de la Faculté des sciences de l'Université d\ilgpr
Arrêté autorisant ia Faculté des scii'nces de l'Université de Totilnusf à remplacer le certificat d'études supérieures do sciences tr d'astronomie" [tar un certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomie apjirofondie»
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Boxançon à délivrer un 17' certificat d'études supérieures de sciences sous le titre de certificat (r d'astronomie approfondie"
Arrêté autorisant la Faculté dos sciences de l'Université d\ilgev à délivrer les certificats d'études supérieures de sciences de zoolojie, de botanique, de géologie et de minéralogie
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lijon à remplacer le cerlificat d'études supérieures de sciences « d'astronomie n par un certificat d'études supérieures de sciences «d'astronomie approfondien
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Bordeaux à délivrer un certificat d'études supérieures de minéralogie
Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'éléments généraux de mathématiques de la Faculté des sciences de l'Université de CoPii par un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Lyon à délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle {S. P. C. .\.)
Arrêté relatif au cerlificat d'études supérieures (physique, chimie et histoire naturelle (S. P. C. A.) de la Faculté des sciences de l'Université de Lyon
Arrêté déclarant équivalent au diplôme d'études supérieures de mathématiques le certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie
Circulaire pour l'interprétation des décrets du a8 avril 1910, admettant un certain nombre de litres en équivalence du baccalauréat . . .
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Grenoblr à délivrer un certificat d'études supérieures de mécanique industrielle
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'' Alger à délivrer les certificats d'études supérieures de physique générale et de loologie appliquée
Arrêté remplaçant le certificat d'études supérieures d'astronomie délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Btmlcau.r par un certificat d'études supérieures d'astronomie approfondie
Décret relatif aux élèves de l'Ecole normale supérieure et aux boursiers de licence (section des sciences) et aux élèves de l'Ecole polytechnique '.
a mai 1910.
^ mai 1910.
3i mai 1910.
7 jiun 1910.
1 o juin 191 o.
a8 juin 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1910.
9 juillet 1 1)111.
9 juillet 1910.
1 5 juillet 1910.
3 3 juillet 1910.
«7 oct. 1910.
:^7 déc. 1910.
28 février 1911
a8 niar-i km 1 •
PAGES
KSS. Si;i>, (uns ET RÈC.Î.KMBNTS). - M\.
Lie
OBJET
TITllES DES LOIS, DÉCHETS, HÈGLEMENTS, ARKâïés , ETC.
LICENCE (sciences) [suite] :
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d'Alger à dé livrer un certificat d'études supérieures de chimie appliquée
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Pari» i remplacer le certificat d'études supérieures de chimie supérieure par un certificat de chimie physique et radioactivité
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Besançon à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Décret modifiant le décret du 98 avril 1910 relatif aux équivalences du baccalauréat en vue de la licence es sciences
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Dijon à délivrer un certificat d'études supérieures de mathématiques générales
Arrêté transformant le certificat d'études supérieures de botanique agricole de la Faculté des sciences de l'Université de Toulouse en certificat d'études supérieures de botanique appliquée
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université d^Alger à délivrer un certificat d'études supérieures de calcul différentiei et intégral
Décret rapportant le décret du 1 9 mai 1 909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés des sciences
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 2a Juillet 3912 {Sanction des anciens baccalauréats. — Dispenses. — Équivalences )
Arrêté autorisant la Faculté des sciences de l'Université de Clermont à délivrer un certificat d'études supérieures portant sur la physique, la chimie et l'histoire naturelle {S.P.C.N.)
Arrêté relatif au certificat d'éludés supérieures (physique, chimie et histoire naturelle — S. P. C. N.) de la Faculté des sciences de T Université de Clennont
Circulaire pour l'application du décrut du 32 juillet 191a relatif aux dispenses du baccalauréat
Arrêté transformant en certificat d'études supérieures de chimie industrielle le certificat de chimie appliquée de la Faculté des sciences de l'Université de Caen et autorisant cette Faculté à délivrer un certificat d'études supérieures de sciences agronomiques
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et aspirants au diplôme supérieur de pharmacien
Décret modifiant le décret du 22 juillet 1919 relatif aux dispenses de baccalauréat
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences délivré par la Faculté des sciences de l'Université de Paris
Arrêté modifiant le titre d'un certificat d'études supérieures de sciences déUvré par la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble
DATES
PAGES
1 7 mai 1911.
22 mai 191 1 •
91 juin 1911.
1 6 juillet 1911.
9 7 juillet 1911.
97 juillet 1911.
29 avril 1912.
20 juin 1919.
9 2 juillet 1912.
22 juillet 1919.
3i juillet 1919.
3 oct. 1919.
3 oct. 1912.
27 nov. 1919.
i3 janv. 1918.
3 mars 1 9 1 A .
1 7 juin 191 A.
17 juin 1914.
LÏC
TITHES DES LOIS, UKCKKTS, REGLEMENTS, ARB^Tés, ETC.
LICENCE (lettres) :
Circulaire relative à la licence es lettres
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par TÉtat. . . .
(Circulaire pour l'interprétation du décret du 12 mai 1909 relatif aux
aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la liste des auteurs choisis en vue des compositions éirites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907, sur la licenc* es lettres
Décret relatif à la licence, mention trarabe» , à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger ■
Décret relatif à l'équivalence de la licence es lettres en vue du doctorat es lettres
Décret admettant des équivalences du baccalauréat pour l'inscription dans les Facidtés des lettres en vue de la licence
DATES
Arrêté fixant pour deux années (1910 et 1911) la lisle des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales, licence, série : langues et littératures étrangères vivantes, mention «arabe», à la Faculté des lettres de l'Université d'Alger
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 1911, les épreuves de la licence, série : langues et littératures étrangères vivantes
Circulaire relative à la licence es lettres
Circulaire pour l'interprétation des décrets du 98 avril 1910, admettant un certain nombre de titres en équivalence du baccalauréat . . .
Décret relatif aux licenciés h lettres (série : histoire et géographie) qui désirent bénéficier des dispositions du décret du 8 juillet 1907 relatif aux candidats aux fonctions de l'enseignement secondaire. . .
Arrêté désignant les Facultés des lettres pouvant faire subir, en 191 1- 1919, les épreuves de la licence, série : langues et littératures étrangères vivantes
Arrêté fixant pour deux années (1919 et 191 3) la liste des auteurs choisis en vue des compositions écrites et des explications orales d('signées à l'article a du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres
19 février 1909.
la mai 1909.
9 juin 1909.
9 0 juillet 1909.
99 février 1910.
98 avril 1910.
98 avril 1910.
3o avril 1910.
6 mai 191^0.
16 juillet 1910.
9 9 juillet loio.
98 mars 1911 a 1 juin 1 9 1 î .
PAGES
Circulaire relative aux licenciés es lettres, «mention histoire et géographien, aspirants aux fonctions de l'enseignement secondaire ....
Décret rapportant le décret du 1 2 mai 1 909 relatif aux aspirants aux grades on titres établis par l'État
Décret relatif aux dispenses du baccalauréat en vue de la licence dans les Facultés des lettres
Arrêté relatif aux demandes d'équivalence formét^s par les étudiants étrangers
Circulaire pour l'application des décrets et de l'arrêté du 93 Juillet 1912 {Sanction de$ anciens baccalauréat». — Diitpenseii. — Eifuivalences )
Arrêté désignant les Facultés des lettres autorisées à faire subir, en 1913-1916, les épreuves de la licence, série : langues et littératdres étranpùres vivantes
95 juillet 191 1.
8 nov. 1911.
90 juin 191a.
99 juillet 1919.
39 juillet 1919.
3i juillet 1912.
LIC-MAT
OBJET
TITRES DES LOIS, DECHETS, REGLEMENTS, AKHETES , ETC
LICENCE (lettres) [suite] :
Arrêté fiiant pour deux années (lyii et 191 5) la liste des auteurs clioisis en vue des compositions écrites et des explications orales désignées à l'article a du décret du 8 juillet 1907 sur la licence es lettres. ... ;
Décret modifiant le décret du as juillet 1919 relatif aux dispenses de baccalauréat
LIVRET scolaire :
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharma macien ( Titre II, art. ta)
Circulaire pour l'application du décret du 36 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Aniie.Te à la circulaii-e qui précède : Modèle du livret sadave de l'étudiant en pharmacie ^
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en méde cinc ( Titre I, art. i)
Modèle du livret scolaire de l'étudiant en médecine (Annexe au décret du a g juillet igia relatif au doctorat en médecine)
DATES
LOGEMENTS à titre gratuit :
Décret concédant des logements à titre gratuit dans les hâtiments de
l'Institut français d'archéologie orientale du Caire
' Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France. . .
Décret portant suppression de la retenue opérée pour^ logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de l'Ecole des langues orientales vivantes
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histoire
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Bureau central météorologique
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
MAÎTRES de conférences :
Décret relatif aux traitements des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements .......
Arrêté relatif au classement des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements
MATERNITÉ de Paris :
Arrêté concernant l'examen d'entrée à l'Ecole de la Maternité de Pari».
3o juin 1918.
3 mars 191^.
26 juillet 1909.
26 juillet 1910.
# 99 nov. 1911.
PAGES
1 1 sept. 1 909.
20 mai 191a.
20 mai 1919.
25 mai 1912.
1 1 juin 1910.
1 1 juin 1910.
26 oct. 1909.
MED-MUS
TITRBS DB8 LOIS, DÉcnETS, nèGLBME^TS, AnRKTÉS, ETC.
DATKS.
PAGES
MÉDECINE (Exercice de la) :
Décret autorisant les sages-femmes à prescrire des injections d'azotate
d'arffenl
(îirrulaire relative à la prévention de la cécité infantile
Loi modifiant le paragraphe i" de l'article 9 de la loi du 3o novembre
189a sur l'exercice de la médecine
Circulaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux
médecins le titre d'expert devant les tribunaux
(circulaire pour l'application de la loi du i4 avril 1910, relative à
l'exercice de la médecine . .
Annexe à la circulairi' qui précède : Instruction du Ministre do l'Inlê-
riei^r (a juillet tgio)
Circulaire relative à l'exercice de la médecine
Circulaire autorisant les médecins et chirurgiens de nationalité belge à
exercer en France j»endant la durée de la guerre
MËDECINS-experts :
(>ircidaire relative aux conditions dans lesquelles peut être conféré aux médecins le titre d'experts devant les tribunaux
MINISTÈRE de l'Instruction publique (Administration centrale) :
Décret modifiant la répartition des services de l'Administration centrale (Cabinet du Ministre. — Direction de l'Enseignement supérieur. ■ — Direction de la comptabilité)
Décret relatif au recrutement; à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des cnmmis des Facultés et des Ecoles supérieures de pharmacie
1 5 avril 1 909.
97 avril 1909.
lit avril 1910.
9î mai 1910.
■î 9 juillet 1910.
MISSIONS
Arrêté relatif aux missions scientifiques et littéraires
MUSÉE d'ethnographie :
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie
MUSÉE Guimet :
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1 9 1 o ( art. 1 ta)
Décret modifiant le décret du 98 décembre igoS relatif au personnel
des agents du Musée Guimet
Loi rattachant le Musée Guimet à l'administration des beaux-arts
MUSÉUM d'histoire naturelle :
Loi autorisant le Gouvernement à décerner à des savants français un certain nombre de décorations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à l'occasion de l'inauguration du monument international élevé en l'honneur do Lamark et de la statue du bicentenaire de BuDTon
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle
19 mars 1916.
1/4 nov. 191/1.
91 mai 1910.
9 juillet 1919.
1 G mai 1 9 1 '< .
7 nov. 1918.
a8 juin 1910.
8 avril 1910.
99 déc. 191 1 •
9 1 déc. 1918.
16 juillet 1909.
aS juin 1910.
MIJS-AOT
01! JET, TITliES DES LOIS, DÉCRETS, llÈGLKMENTS , ARRÊTÉS, ETC.
MUSÉUM d'histoire naturelle (suite) -.
Ariété modifiant l'article 3 du décret du 3o avril 1907 relatif au service (le la culture du Muséum d'histoire naturelle
Décrot portant suppression du poste de bibliothécaire adjoint et création d'un poste de commis au Muséum d'histoire naturelle
Décret portant modification du décret du 13 décembre 1891 sur l'organisation du Muséum d'histoire naturelle
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des ouvriers jardiniers, apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum d'histoire naturelle
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émohiments des agents inférieurs du Muséum d'histoire
Loi relative aux travaux de construction et de réfection à effectuer au Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'histoire naturelle
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle . .
DATES
NOTATION (concours; examens) :
Arrêté modifiant transi toirement certaines dispositions du statut du iG novembre 1874 relatives à l'agrégation des Facultés de médecine ( arl. ao)
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien ( Tilro T, art. Q et Titre V, art. aa)
Arrêté concernant l'examen d'entrée à l'École de la Maternité de Paris.
Décret relatif au baccalauréat de l'enseignement secondaire [art, 3). . .
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {art. 38) • • • • •
Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets ou certificats d'enseignement secondaire (art. ù)
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Part* (art. 11)
Décret modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste
Décret modifiant différents articles du décret du 29 novembre 1911
portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine
"* (art. 3a et 33)
Décret modifiant le syslème de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit
Décret relatif aux sessions d'examens qui s'ouvriront devant les Facultés de droit avant le 1" mai 1918
Décret relatif aux coefficients des épreuves de la a* partie du baccalauréat de renseignement secondaire, mention «mathématiques 57. . .
Arrêté relatif à l'organisation des épreuves pour l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecme et de pharmacie {art. 1 a et art. aa ).........
Arrêté relatif à l'agrégation des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {art. la et art. a'j) ........
.T juillet 1910.
38 déc. 1910.
10 février 1911.
3 5 mars 1913.
3 5 mai 1912.
3i juillet 1913.
3o déc. 191/).
s 1 juillet 1909.
96 juillet 1909.
sf) oct. 1 909.
2Ô liée. 1909.
29 nov. 1911.
5 janv. 191 3.
96 mars 1913.
30 juillet 1913.
99 juillet 1919.
96févrieri9i3.
19 avril 1918.
19 juillet 1918.
18 juillet 1913.
1" mars 191/1.
PAGES
Ub
OBS-PHA
OBJET
TITHES DKS LOIS, DÉCnETS , KKGLRMBKTS, ARRÉTis , BTC.
OBSERVATOIRES
Décrfil fixant le cadre et les traitements des agents de l'Observatoire de Pari*
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des 0l)servatoire8 rattachés aux Universités des départements
Décret portant suppression de quatre emplois de calculatonr auxiliaire et création de deux nouveaux postes d'em[)loyé à TObservatoiro de Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Pai-in
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Décret portant création d'un emploi de météorologiste titulaire, chef du service météorologique de l'Algérie
Décret lixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Obser vatoire de Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de rOltservatoîre d'astronomie physique de Meudon
PÉNALITËS :
Décret iiiant les cadres et les traitements du personnel de la Biblio Ihèquo nationale (arl. lo)
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège da France ( art. It)
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconciorges des Académies des départements {arl. .^)
Décret portant règlement du Collège de France {art. a3)
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes ( art. 8)
Décret di'torminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {art. 19),
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie {art. ii)
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris {art. ^)
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie ( Titre lll, art. i3 et lù)
Décret portant réorganisation de l'enseignement à l'École nationale des langues orientales vivantes {Titre Ul, art. i5, et Titre IV, arl.-jà).
Décret concernant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle {art. 6)
PHARMACIE (Exercice de la) :
Décret autorisant les sagea-feir.mes à prescrire des injections d'azotate d'argent
Circulaire relative à la prévention de la cécité infantile
DATES
98 juin 1910.
98 juin 1910.
3i juillet 1910.
6 juillet 1919.
10 déc. 1913.
a^ janv. 1913.
aT) avril nii-'^.
99 sept. 1913.
9 juillet 1909.
a8 juin 1910.
98 juin 1910.
9^ mai 191 !•
6 juillet 1911.
la janv. 1919.
13 janv. 1919.
l' AGES.
iG
mai
uin
déc.
avril
avril
PUA
OBJET
TITI'.ES DES LOIS, I)É(;11ETS , T.ÈGLEMKNTS . AI\J\ÊtÉS, ETC.
PHARMACIE (Exercice de la) [swtc] :
Ai-rêté fixant le ressort des laboratoires appelés à procéder à l'analyse des échautillons prélevés par les pharmaciens inspecteurs
Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution, en Algérie , de la loi du a i {jerminal an xi , modifiée par la loi du 25 jum 1908 et désignant les autorités qualifiées pour assurer l'application des lois et règlements sur l'exercice de la pharmacie et sur la répression des fraudes en matière médif amonteuse
Décret portant règlement d'administration publique pour la détermination des règles de procédure applicables, en Algérie, aux substances médicamenteuses et hygiéniques en ce qui concerne les prélèvements d'échantillons, les analyses , expertises et saisies nécessaires à l'exécntion de la loi du 1" août 1906 sur la répression des fraudes
Rapport et décret relatif à l'exercice de la pharmacie aux Antilles et à la Guyane française :
t " Rapport
9° Décret
DATES
PHARMACIE
Arrêté relatif aux conditions à remplir par les pharmaciens de 1" classe aspirants au doctorat es sciences (sciences physiques ou sciences naturelles) pour être admis à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié es sciences
Décret relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat ....
Circulaire pour l'interprétation du décret du 19 mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
Rapport et décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien :
1° Rapport ^
a" Décret .
Décret relatif aux conditions aux([uclies les pharmaciens de 9' classe peuvent obtenir le diplôme de pharmacien de 1" classe
Rapport suivi d'un décret relatif aux licenciés es sciences reçus antérieurement au décret du 19 mai 1909 ainsi qu'aux aspirants à ce grade en cours d'études à cette date
Circulaire pour l'interprétation du décret du 9 novembre 1909
Décret relatif aux droits à percevoir en vue de l'obtention du diplôme de pharmacien
Circulaire pour l'application du décret qui précède
Circulaire pour l'application du décret du 96 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Annexe à la circulaire qui précède : Modèle du livret scolaire de l'étudiant en pharmacie
Arrêté déterminant les circonscriptions des Ecoles supérieures de pharmacie et des Facultés mixtes, des Écoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne le stage oflicinal
Circulaire pour l'application de l'arrêté relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pharmaceutique. ,
19 déc. 191t.
déc.
déc.
5 août 191^1.
5 août 1914.
h février 190g.
19 mai 1909.
9 juin 1 909.
96 juillet 1909.
96 juillet 1909.
8 juillet 1910.
18 juillet 1910.
96 juillet 1910.
96 juillet 1910.
26 juillet 1910.
PAGES
107 et 108
PHv-i>ao
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCKETS, BKGLEMENT8, AnitÈTÉS, ETC.
PHARMACIE {»uUe) :
Décret fixant la date à laquelle le dipiùnie de pharmacien de 3' classe cessera d'être délivré
Décret rapportant le décret du 1 a mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Ktat
Circulaire pour l'application du décret du aa juillet 1912 relatif aux dispenses du baccalauréat
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et aspirants au diplôme supérieur de pharmacien
PHARMACIEN (Diplôme supérieur de) :
Décret relatif aux pharmaciens pourvus de la licence es sciences et as rants au diplôme supérieur de pharmacien
PRÉPARATEURS, aides préparateurs, moniteurs (Médecine, Sciences, Pharmacie) :
Décret fixant les traitements des préparateurs des Facultés des sciences.
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté relatif à la répartition dans la 3' et dans la A" classe des préparateurs des Facultés des sciences des Universités des départements. . .
Décret fixant le traitement des préparateurs des Ecoles supérieures de pharmacie .
Décision du Conseil d'Etat portant que, sur la question de la suppression d'un emploi de préparateur dans une Faculté des sciences, ce n'est pas au Conseil, mais à l'Assemblée de la Faculté qu'il appartient de donner un avis
PROFESSEURS adjoints :
Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine {art. 5)
(.irculaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine.
PROGRAMMES
Arrêté fixant le programme du concours pour les fonctions de chef des travaux anatomiques ù la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lille
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre II, art, G et -j)
Circulaire relative au programme de physique du concours de l'École normale supérieure et des bourses de licence
Arrêté relatif aux étudiants étrangers non pourvus de diplômes, brevets on certificats d'enseignement secondaire
Annexe» à l'arrêté qui précède : I. Programme des matière» de l'épreuve orale spéciale prévue par l'article <3, S /i, de cet arrêté
II. Modèle de la déclaration exigée du candidat avant l'examen
Circulaire relative aux programmes d'enseignement scientifique des lycées et collèges de garçons et aux candidats au baccalauréat
DATES
a 4 nov. 1911.
ao juin 191a.
37 nov. 191a.
36 février 1918.
aO février 1918.
a^ juin 1910.
la janv. 1912.
a6 février 1 912.
aS mal 191a.
1 4 février 1918.
4 mars 1914.
10 mars 1916.
i5 oct. 1910,
39 nov. 1911.
7 déc. 1911.
.5 janv. 191a.
6 déc. 1919.
PRO
OBJET
TITBES DES LOIS, DÉCRETS, HÈGLBMENTS, ARRÊTÉS, ETC
PROGRAMMES {suite) :
Circulaire relative aux programmes de la première année d'études en vue du doctorat en médecine
Arrêté relatif au programme du concours pour fadmission à TEcole normale supérieure et l'obtention des ])ourses de licence (Section des sciences)
Circulaire relative aux programmes de la deuxième année d'études en vue du doctorat en médecine
PROMOTIONS
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale (art. 3 , U et 5)
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de l'Académie de Pam (art. a). .
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire (art. 3)
Rapport et décret relatif aux traitements, au classement et à l'avancement des professeurs des Facultés de l'Université d'yl//^er visés par l'article 5 de la loi du 3o décemhre 1909 :
t" Rapport
a" Décret
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis (l'Académie des départements (art. 3)
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie (art. a)
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France (art. 3)
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconcierges des Académies des déparlements (art. 3)
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires rattachés aux Universités des départements (art. 3)
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie ( Titre V, art. i3, là, i5 ^ 16 et ij)
Décret modifiant le décret du 98 juin 1910 relatif à l'avancement des secrétaires et commis d'Académie
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris (art. 3)
Décret portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire (art. 5)
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève (art. 3)
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires et des commis des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'hisloire naturelle
Décret concernant le personnel du service dn la culture du Muséum d'histoire naturelle
DATES
8 août 1918.
3o déc. 1913.
37 août 191 'i.
9 juillet 1909.
20 avril lyio.
96 avril
27 avril
28 juin
9 8 juin
28 juin
98 juin
PROSECTEURS
Arrêté modiliant les articles 'i et 18 de l'arrêté du i5 mars 1907 relatif à Tadjuvat et an proscclorat de la Faculté de médecine de ILniversifé de Pari$
Arrêté avançant en igjo la date d'ouverture des concours pour l'adjuvat et le prosectorat à la Faculté de médecine de l'Université de Paris
Arrêté modifiant la date des concours ouverts en 191 0 pour Tadjuvat et le prosectorat à la Faculté do médecine de l'Université de Paris..
Décret déterminant les règles applicables au recrutement, à l'avancement et à la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie {art. 18).
RÉCOMPENSES nationales :
Loi relative aux récompenses à décerner à l'occasion de la réunion à Paris de l'Institut international de statistique et de la célébration du cinquantenaire de la Société de statistique de Paris
Loi autorisant le Gouvernement à décerner à des savants français un certain nombre de décorations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, à l'occasion de l'inauguration du monument inlernatio nal élevé en l'honneur de Lamark et de la statue du bicentenaire de Buffon
Loi autorisant le Gouvernement à faire une promotion spéciale dans l'ordre de la L('gion d'honneur, à l'occasion de la glorification de l'œuvre scolaire de la République , qui sera célébrée par l'inauguration du monument Jules Ferry
Loi autorisant une promotion spéciale dans la Légion d'honneur à l'oc' casion du cinquantenaire du Congrès des délégués des Société! savantes
Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur, à l'occasion du 7.^)* anniversaire de la fondation de la vSociété des gens de lettres
Loi relative à une promotion exceptionnelle dans la Légion d'honneur à l'occasion du a5' anniversaire de la fondation de l'Institut Pasteur.
RELÈI^EMENT des peines disciplinaires :
Décret relatif au relèvement des peines disciplinaires jyononcées par les juridictions universitaires ,:
Arrêt du Conseil supi'rieur de l'Instruction publique prononçant relè vement de peine par application de la loi du 17 juillet igo8
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publique décidant que le (]onseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement de la peine de la révocation qu'en ce qui concerne les professeurs titulaires de l'enseignement supérieur et secondaire
Arrêt du Conseil supérieur de l'Instruction publi(|ue, aux termes duquel le Conseil n'a pouvoir de prononcer le relèvement des déchéances et incapacités qu'en tant qu'elles «ont la cons^-quence de condaumations prononcées par les juridictions universitaires
DATÉS
3o déc. 1916.
94 janv. 1910.
18 février 1910.
13 jonv. 1919.
1 a juillet 1 909.
16 juillet 1909.
19 nov. igi 0.
a avril 191').
«7 juin 1918.
a'i juillet 1913.
a A février 1909.
21 juillet 1909.
91 juillet 1909,
ai juillet 1909,
PAGES
RET-SAG
OBJET
TITRES DBS LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRETES, ETC
RETRAITE (Pensions de) :
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1910 [art. 85 et ()i)
Avis du Conseil d'Elat relatif au bénéfice de la scolarité valable pour la retraite
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France (art. 5, G, j, 8 et g)
Décret fixant les gages des garçons de bureau et garçons de bureauconcierges des Académies des départements (art. 5, 6, 7, 8 et y). ,
Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés
Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des traitements ou indemnités d'activité
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterne des Facultés et Écoles d'enseignement supérieur assimilées^ rétribué sur les fonds d'État
Annexe à la circulaire qui ■précède : Modèle de l'état nominatif des agents subalternes visés par cette circulaire
Circulaire pour l'application de l'article 85 de la loi du 8 avril 1910 (versement» rétroactifs)
Anîiexes à la circulaire qui précède : Lettre du Ministre des Finances (ai) février igi 1). — Bulletins de renseignements
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents secondaires du Collège de France
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des garçons de bureau et garçons de bureau-concierges des Académies des départements
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur du personnel de service des Facultés
Décret maintenant un régime spécial de retraites on faveur des ouvriers jardiniers , apprentis jardiniers et manœuvres du Muséum d'histoire naturelle
Décret maintenant un régime spécial de retraites en faveur des agents inférieurs de l'Ecole normale supérieure
Décret instituant un régime spécial de retraites pour les agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Loi sur les pensions ;
Circulaire relative à l'application de l'article 10 de la loi du 3o décembre 1918 sur les pensions civiles
Instruction concernant les fonctionnaires de l'Instruction publique détachés pour servir près d'autres administrations ou à l'étranger
Décret relatif aux fonctions des agrégés des Facultés de médecii;e ( art. ^1 et j)
Circulaire relative aux fonctions des agrégés des Facultés de médecine.
SAGES-FEMMES
Décret autorisant les sages-femmes à prescrire des injections d'azotate d'argent
DATES
PAGES
8 avril 1910.
9 1 avril 1910.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
i5 déc, 1910.
99 déc. 1910.
I 9 janv. 1911.
// 1 " mai 1911.
// l* janv. 1912.
U janv. 1912.
18 mars 1912.
20 mars 1912.
9 5 mars 1912.
10 déc. 1 919.
3o déc. 1913
I I février 191^1.
1 3 février 1 9 1 i .
ti mars 191^.
SAG-SER
TITRES DES LOIS, DKCnKTS, nÈGLBMENTS, ARRâTÉS, ETC.
SA6ES.FEMMES (<uà«) :
Circuiairc relative à la prévention da la cécité infantile
Décret relatif aux aspirants aux {grades ou titres établis par TEtat ....
Circulaire pour l'inti-rprélation du décret du la mai 1909, relatif aux aspirants aux grades ou titres ('-tablis par l'Etat
Arrêté réplementant renseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Bordeaux pour les élèves sages-femmes
Arrêté concernant l'examen d'entrée à l'École de la Maternité de Paris.
Loi modifiant le paragraphe 1" de l'article 9 de la loi du 3o novembre 1 809 sur l'exercice de la médecine
Circulaire pour l'application de la loi du lA avril 1910 relative à l'exer cice de la médecine
Annexe à la circulaire qui précède : Inttruction du Ministre de rintérieur ( a juillet igio)
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes
Décret rapportant le décret du 19 mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'Etat
DATES
SECRÉTAIRES des Facultés :
Décret relatif au recrutement, à l'avancement et à la discipline des secrétaires des Facultés et des Écoles supérieures de pharmacie ....
SERVICE militaire :
Instruction du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts relative à l'accomplissement, par les membres de l'Enseignement public, des périodes d'instruction dans la réserve et dans l'armée territoriale {Applicalion de la loi du lù avi'il 1908)
Décret relatif à l'incorporation des élèves de l'École polytechnique ou des Écoles civiles énumérées à l'article 98 de la loi du 21 mars 1905 , classés dans le service auxiliaire
Instruction spéciale du Ministre de l'Instruction publique et des Boaux- Arls relative à Taccomplissenient, par les membres de l'Enseignement public, de périodes d'instruction, en qualité d'officiers, dans la réserve et dans l'armée territoriale {Application de la loi du t U avril 1 908)
Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux
Circulaire du 29 janvier 1906 interdisant aux étudiants de faire acte de scolarité durant leur présence sous les drapeaux
Circulaire relative aux étudiants sous les drapeaux
Circuiairc du Ministre de la Guerre })ortant addition à la circulaire
interdisant les actes de scolarité aux étudiants sous les drapeaux.
Loi sur le recrutement de l'armée
Circulaire prescrivant l'ouverture des registres d'inscription dans les Facultés et Écoles pour les jeunes gens de la classe 1918 pourvus du baccalauréat
27 avril J909.
1 9 mai 1909.
2 juin 1909.
8 juin 1909.
99 juillet 1910.
6 juillet 1911ao juin 1919.
16 mai 191^1.
PAGES
t5 mars 1909.
1" jum 1909.
1 3 juillet 1909.
95 février 1911.
97 mars 191 1<
9 1 avril 1911.
7 août 1913.
19 aoàt 1913.
SER-STA
OBJET
TITHES DES LOIS, DÉCRETS, RÈSLEUBNTS^ AHBâTKS, ETC.
SERVICE militaire {$uite) :
Circulaire relative aux actes de scolarité des étudiants sous les drapeaux.. .
Circulaire portant ouverture d'ane session extraordinaire d'examens pour les étudiants de la classe igio
Circulaire relative aux sursis d'incorporation pour cause d'études supérieures
Note relative aux conditions dans lesquelles les étudiants seront autorisés à faire acto de scolarité sous les drapeaux
Addition à l'arrêté du i5 avril 191 4, fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1 9 1 3 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarilé sous les drapeaux
Addition à l'arrêté du i5 avril 1916, fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1918 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux
Addition à l'arrêté du i5 avril 1916 fixant les conditions dans lesquelles les étudiants des classes 1918 et suivantes seront autorisés à faire acte de scolarité sous les drapeaux
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux militaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jardinier des Universités, Facultés et Ecoles supérieures de pharmacie
Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils dans le cas ds mobilisation. .
Circulaire du Ministre de la Guerre relative aux sursis d'incorporation prévus par l'article 21 de la loi du 31 mars 1906 sur le recrutement de l'armée
STAGE en vue du diplôme de chirurgien-dentiste :
Circulaire pour l'interprétation du décret du 11 janvier 1909 relatif au temps de stage exigé des aspirants au diplôme de chirurgiendentiste
Avis du Comité du contentieux du Ministère de l'Instruction publique sur la question de savoir si les dispositions de l'article t" et de l'article 5 de la loi du 18 mars 1880 sont applicables à l'examen de validation de stage imposé par le décret du 1 1 janvier 1 909 aux aspirants au diplôme de chirurgien-dentiste
Dérct modifiant l'article 8 du décret du 11 janvier 1909 relatif aux études en vue du diplôme de chirurgien-dentiste
STAGE hospitalier :
Arrêté réglementant l'enseignement spécial institué à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie de l'Université de Lyon pour les élèves sages-femmes
Circulaire relative au stage des étudiants en médecine internes dans les établissements nationaux de bienfaisance
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine ( Titre m et Titre IV)
DATES
97 oct. 1913.
fi37
1 1 nov. 1913.
9 1 nov. igi3.
t5 avril 1916.
3o mai 191 4.
90 juin 1914.
16 juillet 1916.
5 août 191 i.
27 sept. 1914.
3 mai 1 9 1 '^ .
10 mai 1912.
20 juillet 1912.
6 juillet 191 1.
aS nov. 191 1.
29 nov. igi 1.
PAGES
ST\-TIT
OBJET
TITBBS DES LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, AliliTÉS, ETC.
STAGE officinal :
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien ( Titre 1, art. i à g)
Circulaire pour l'application du décret du a6 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Arrêté déterminant les circonscriptions des Ecoles supérieures de pharmacie et des Facultés mixtes, des Ecoles de plein exercice et des Ecoles préparatoires de médecine et de pharmacie en ce qui concerne le stage officinal
Circulaire pour Tappiication de l'arrité relatif aux circonscriptions établies en vue du stage pharmaceutique
THÈSE
Décret relatif au jury du doctorat es sciences
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {art. 3g, ùo et âi)
Décret modifiant différents articles du décret du 99 novembre 191» portant réorganisation des éludes en vue du doctorat en médecine {art. 3à, 35 et 36)
Décret fixant la procédure pour l'application du paragraphe a de l'article 58 du décret du 17 mars 1808 {art. 1", Sa)
Décret modifiant le système de notation dans les examens oraux subis devant les Facultés de droit {art. 1", S a)
TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Qermont, instituant à la Faculté des lettres un diplôme fl'études universitaires françaises à l'usage des étudiant* de nationalité étrangère et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à cet arrêté : Délibération du Conseil de l'Université de Clermjnl {ai novembre tgo8) .' .
Arrêté portant organisation, à la Faculté des sciences de riniversilé de Toulouse, d'un enseignement préparatoire à la première année d'études en vue du diplôme d'ingénieur-électricien de cette liniverversité
Annexe à cet arrêté : Délibération du Conteil de fOniveriité de Toulmise {5 février tgog)
Arrêté portant modification à l'article 3 du règlement relatif au diplôme d'ingénieu^électricien de l'Université de Toulouse .
Arrêté approuvant les déliliérations du Conseil de l'Université de iSordeaux, instituant à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage dos étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de cette Université
Annexe à cet arrêté : Délibérations du Conseil de l'Université de Bordeaux (ay novembre tgo8 et ta mars igog) ^ . .
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Tourlouse, qui modifie l'article 8 du règlement relatif au diplôme d'ing»'oieur-chimisle de cette Université
Circulaire pour l'interprétation du décret du ta mai 1909 relatif aux aspirants aux grades ou titres établis par l'État
DATES
96 juillet 1909a6 juillet 1910.
a6 juillet J9I0.
a 6 juillet 1910.
a 5 déc. igog.
99 nov. igi 1.
39 juillet 19 ta.
96 février i«|t 3.
a 6 février igitJ.
h février 1909.
5 murs 1909.
5 mars 1909.
a 3 mars 1909.
a 6 mai 1909.
a juin 1909.
lis
864 TIT
OBJET
TITRES DES lOIS . BÉCBETS , RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC.
TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) [suite] :
Arrêté approuvant ia délib(^ration du Conseil de l'Université d'Aix-Marseille, instituant près la Faculté des sciences nn diplôme de chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.. .
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conteil de l'Université d'Aix-Marseille (8 juin iQog)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un cerlificat d'études pratiques de droit de cette Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lille ( sg juin igog)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille, portant modification du règlement relatif au certificat d'études fran- (;aises de cette Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lille (a 6' mai i go g )
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse modifiant l'article i3 du règlement relatif au doctorat de cette Université, mention frSciencesr) .'
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, instituant un diplôme d'études agricoles
Annexe à l'airêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse (8 juin i gog )
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, complétant, par des dispositions particulières à la Faculté de droit, le règlement relatif au doctorat de cette Université
Annexe à P arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lyon (5i mars igog)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen, instituant à la Faculté des lettres un doctorat, mention «Lettresn, de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité . .
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Caen (aS mai igog)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen, modifiant le paragraphe i" de l'article 5 du règlement relatif au certificat d'études françaises de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy, modifiant l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgiendentiste de cette Université
Arrêté relatif au concours pour l'emploi d'élève commissaire de la Marine
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux, créant, par mesure transitoire, à la Faculté mixte de médecine et de pharmacie, à l'usage des étrangers, un diplôme de chirurgien-dentiste de celle Université {régime établi par le décret du a 5 juillet i8g3) et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux (9 novembre igog)
DATES
10 juillet 1909.
10 juillet 1909.
98 juillet 1909.
39 juillet 1909.
9 nov. igojj.
9 2 nov. 1909.
ùz nov. 1909.
2 9 nov. 1909.
3o nov. 1909.
i3 déc. 1909.
PAGES
TIÏ
OBJET
TITRBS DES LOIS, DKfîRETS, RèGLEMENTS, ARRÊrKS, RTC.
TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) [<utte] :
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant un brevet de conducteur-papetier de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Varrété qui préckie : Délibérations du Conseil fie l'Université de Grenoble (95 décembre igog et aa janvier tyto)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, portant modification à l'article 3 du règlement relatif au diplôme de docteur de celle Université, mention cSciencesn
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse, instituant, à l'usage des étudiants étrangers, un certificat d'études françaises élémentaires et un certificat d'études françaises supérieures de celle Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Varrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulotise (lù janvier tgio)
Circulaire relative aux conditions dans lest[uelles peut être conféré aux médecins le titre d'expert devant les tribunaux
Arrêté approuvant la délil>ération du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Vai-rété qui précède ; Délibératùm du Conseil de fUnivei-sité de Grenoble (a a janvier igto)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble, instituant, pour les étudiants de nationalité française, im diplôme supérieur pour l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Grenoble ( 39 janvier tgto)
Arrêté complétant le règlement relatif au certificat d'études administratives et financières de l'Université de Paris
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, instituant un diplôme d'ingénieur-chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibératien du Conseil de l'Université de Lyon {at mai igio)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon, instituant un diplôme d'études agronomi(]ues supérieures de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lyon ( 1 5 juillet i gog)
Arrêté approuvant l'institution d'un certificat d'études pratiques de droit de l'Université de Dijon et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Dijon ( ao juin igto)
Arrêté autorisant l'institution , à l'usage des étrangers , d'un diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Lille
Annexe à l'an-été qui précède : Délibérations du Coiueil de l'Université de Lille ( t" juillet et g novembre igto)
DATES
PAGES
7 mars lyio.
7 mars J910.
7 mars 1910.
a 1 mai 1910.
7 juin 1910.
7 juin 1910.
1 1 juin 1910.
1 A juin 1910.
1 'I juin 1910.
âi nov. 1910.
KÎIS. Si;P. (l.OIS ET RRfiLEMKnTS). »ll.
TIT
TITBKS DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLEUENTS, ABBÊTÉS, ETC.
TITRES universitaires (brevets, certificats, diplômes) [suite] :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier, instituant un certificat d'études pénales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier ( 7 novembre igio)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université à''Alger, instituant un diplôme de docteur de cette Université, mention «Médecine»
Annexe à Varrêté qui précède : Délibération du Conseil de ^Université d'Alger {a6 novembre igto)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger, instituant un diplôme de docteur de cette Université, mention ttPliarmacie»
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger ( a 6 novembre igio)
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille, modifiant les paragraphes 1"* des articles 1" et 4, et l'article 5 du règlement relatif au diplôme de chimiste de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, instituant un diplôme de docteur, mention wLettres», de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers {at décembre igio)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers, instituant un certificat d'aptitude à l'enseignement du français à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers (ai décembre igio)
Arrêté modifiant l'article 3 du règlement relatif au diplôme d'ingénieur-chimiste de l'Université de Lille
Arrêté portant modification à l'article 5 du règlement relatif au doctorat, mention «Lettres» , de l'Université de Rennes
Arrêté modiliant l'article 6 du règlement relatif au doctorat , mention «Sciences» , de l'Université de Par-is
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lille, modifiant le règlement relatif au diplôme d'ingénieur-ëlectricien de cette Université
Arrêté approuvant ia délibération du Conseil de l'Université de Lyon, instituant : 1" uu certificat de maturité; 9" un diplôme d'aptitude à l'enseignement (sciences ou lettres); 3' un diplôme d'études littéraires ou scientifiques
Annexe à l'airété qui précède : Délibération du Conseil de l'Univei'sité de Lyon (ig juillet igtt)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon modifiant l'article 9 du règlement relatif au certificat d'études française» de cette Université
DATES
la déc. 1910.
6 janv. 1911.
6 janv. 1911.
1 3 janv. 1911.
9 7 janv. 1911.
9 février 1911.
1 0 avril 1911.
1 7 mai 1911.
2 3 juin 1911.
3 août 1911.
21 oct. 1911.
PAGES
TIT
OBJET, TITRBS DK8 I^IS, uicRBTS, RKOLIMBNTS, ABBÉTÉS , BTG.
DATES
PAGES
TITRES universitaires (tuite) :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon modifiant le rèdemeat du 7 avril 1900 relatif au diplôme d'études agronomiques de cette Université
ai oct. 1911.
a 1 ocl. 1 y 1 1 .
a 1 oct. 1911.
k no\. lyi 1.
h nov. 1 9 1 1 •
h nov. 1911.
h nov. 191 j.
13 janv. 191a.
37 mars lyi-J-
§ 17 mai 191a.
17 mai 191 -J.
'lOl 'ill 412 'j
Annexe à ^arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lvofi ( 1 Q iuillet 1 ot 1)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Poitiers relative à Torganisation de l'enseignement à l'Institut pratique de droit et à la création d'un diplôme d'études pratiques de droit de cette Université
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Poitiers ( 3o iuin lat 1)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Rennes instituant un diplôme d'études celtiques et un diplôme supérieur d'études celtiques de cette Université
Annexe à l'airété qui précède : Délibération du Conenl de l'Université de Rennes {6 juillet igii) , . )^
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de chimiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de ^Université d'Alger (1 6 iuin ion).. ,
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant à cette Université un certificat d'études supérieures de sciences appliquées au génie civil et en réglementant les CQnditions de scolarité ,,,,.,.♦.,,.. i .
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Comeil de 'I^Onkersité t^Alger (1 6' juin iQii)
Arrêté approuvant la délil)ération du Conseil de l'Université d'Alger instituant un diplôme de géologue-minéralogiste de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université â'Algeiinstituant un diplôme de conducteur industriel de celte Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (16 juin tyti)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux portant modification du règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université
Arrêté approuvant la 'délibération du Conseil de- l'Univeivité de Paris instituant pour les étudiants de nationalité étrangère un doctorat en droit de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Tarrêté qui précède : Délibération du ùtmseil de f Université de Paris {aj mars igi»)
Arrêté modifiant l'article i3 du règlenaent relatif «u doctorat en droit de l'Université de Grenoble ,,...,
Arrêté modifiant l'arliclc a du rè^ement relatif «• diplôme de chirurgien-dentiste de l'Université de Bordeatu- . ^
TIT
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLEMENTS, ARRETES, ETC
TITRES universitaires (suite) -.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un brevet d'études électrotechniques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Con$eil de l'Univergité de Montpellier [an avril igia) ,
Arrêté relatif aux demandes d'équivalences formées par les étudiants étrangers
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alf^er instituant un certificat d'études administratives algériennes et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'atrèté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (i 1 juin igi i)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d''Alger instituant un certificat supérieur d'éludés administratives algériennes et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'aiTeté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger (i t juin ign)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille instituant un diplôme d'études supérieures de phonétique française et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Varrèté qui précède : Délibération du Conseil de PUniversité de Lille (aa mai igta)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de mathématiques générales de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Anmxe à l'arrêté qui précède : Délibéi'alion du Conseil de l'Université de Lyon (18 juin igta)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant le règlement relatif au diplôme de pharmacien de cette Université '
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Grenoble fixant les conditions d'admission et l'organisation des études et des examens à l'Institut d'enseignement commercial de cette Université .
Annexe à l'arrêté qui précède : Règlement de cet Institut
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Nancy modifiant l'article 2 du règlement relatif au diplôme de chirurgiendentiste de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon instituant un diplôme de l'Institut lyonnais des sciences économiques et politiques de cette Université
Annexes à l'arrêté qui précède :
I. Délibérations du Conseil de P Université de Lyon {a 3 juin et ta novembre tgia)
II. Règlement relatif aux examens en vue de l'obtention du diplôme de l'Institut lyonnais des sciences économiques et politiques
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon modifiant les articles 3 et i du règlement relatif au diplôme d'études pédagogiques supérieures de cette Université
DATES
20 mai 1913.
// 93 juillet 11)13.
18 oct. 1919.
18 oct. 1913.
18 oct. 1919.
16 nov. 191a.
19 nov. 1919.
97 nov. 1919.
9 déc. 1919.
TFT
8(ÎD
OBJKT,
TITBBS DES LOIS, DKCRET8, RCGI.EMRNTS, ARRÊTÉS, ETC.
TITRES universitaires (tuite) -.
Arrêté approuvant ia délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un certificat d'études administratives et financières et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conteil de VUnivei$ité de Montpellier (i 3 janvier igi-i)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Dijon instituant un certificat d'études de sciences pénales et en réglementant les conditions de scolarité .
Annexe à Vairèté qui précède : Délibération du Conteil de l'Univertilé de Dijon (17 ^«1» iQis)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Grenoble instituant un certificat d'études politiques et administratives de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.. .
Annexe à l'airèté qui précède : Délibération du Conseil de l Université de Grenoble {18 juin tgta)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Ao/ict/ modifiant le règlement du 19 août 1905 relatif à l'organisation des études et des examens à l'Institut commercial de cette Université. .
Annexe à l'atrèté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Nancy ( 0 mai igiS)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Universilé de Toulouse portant création d'une quatrième année d'études à l'Institut électroteclmique de l'Université de Toulouse et d'un diplôme d'ingéoieur-mécanicien de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse ( g mai igt3)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant à la Faculté de droit de cette Université un certificat d'études administratives et financières et en réglementant les con ditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse {g mai tgtS)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de \ancif portant création d'un diplôme d'études supérieures aérodynamiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité.. .
Annexe à l'aivété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Mancy {a8 mai tgi3)
Arrêté approuvant une délibération du Conseil de l'Université do Grenoble portant modification dos articles 3 et 9 du règlement d'études et d'examens de l'Institut d'enseignement commercial de cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant l'article a du règlement relatif au diplôme de chirurgien-dentiste do cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de .\aney modifiant le S 3 de l'article â du règlement relatif au diplôme de cliirurgien-dentiste de cette Université
DATES
8 février 1918.
i3 fév. 191.3.
3o avril 1918.
9 4 mai 191. 3.
3o mai 1918.
l'Ai; ES.
1 4 juin 1918.
9 juillet 1913.
i3 août 19 1 3.
t3 août 1913.
TÎT
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLBHENTS, ARRÊTÉS, ETC
TITRES universitaires (suite) :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant un certificat d'études hydrologiques de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de VUmversité de Toulouse {g mai tgtS)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse instituant un diplôme d'hydrobiologie et pisciculture de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse ( 1 3 juin tgi3)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Paiis modifiant les articles 5 et 7 du règlement relatif au certificat de sciences pénales do cette Université
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d^'Alger modifiant les articles 5 et 7 des règlements du 1 1 juin 1911 concernant les certificats d'études administratives algériennes
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Caen instituant un diplôme d'études d'agronomie de celte Université et en réglementant les conditions d^ scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Caen [iS juin igi3)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille modifiant les articles 2 et 4 du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université de Lille, mention tfMédecinen
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux modifiant l'article a du règlement relatif au diplôme de docteur de l'Université, mention rrMédecine»
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université à'' Alger instituant un certificat d'études d'électricité industrielle de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à Van-été qui précède : Délibérations du Conseil de l'Université d'Alger [lit mai et 1 8 novembre igi3)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'' Alger instituant à ladite Université, pour les étudiants de nationalité étrangère, un certificat d'études françaises et uu diplôme d'études universitaires et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Alger [a5 avril igia)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Dijon modifiant les SS 5 et 6 de l'article 8 de l'arrêté instituant près la Faculté des lettres de Dijon un brevet de langue française et un diplôme d'études françaises
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon instituant un diplôme d'ingénieur-chimiste et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'aire té qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Besançon {3i janvier igtâ)
i3 août 191 3.
i3 août 1913.
18 nov. igiS.
18 nov. 1913.
PAGES
97 nov. 191
6 déc. 1913.
32 déc. 1913.
19 janv. 1911
17 février igi^.
TIT
OBJET
TITRES DBS LOIS, D^CRKTS, BÈGLEMENTS, ARrAtÉS, RTC.
TITRES universitaires (tuile) :
Arrêté admettant au bénéfice de la majoration de points pour ie concours d'élèves commissaires de la marine le certiiicat d'études administratives et financières délivré par les Facultés de droit de Toulouse et de Montpellier
Arrêté approuvant les délibérations du Conseil de l'Université de Lyon créant, à ladite Université, un Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit et en réglementant les conditions de scolarité.. .
AnnPXfi à Can-pté qui précède : Délibéi-atiotu du CohspH de l' Univertité de Lyon (so novembre tgi3 et lâ février tgià)
Arrèlé approuvant la délibération du Conseil de l'Universiti- de Lille remplaçant le certificat d'études françaises de cette Université et créant un diplôme supérieur pour l'enseignement de la langue et de la littérature françaises à l'étranger et en réglementant les conditions de scolarité . . .
Atmexe à l'mrété qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lille {a8 janvier igià) i . . .
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse créant, à ladite Université : i" un Institut d'études méridionales; 9° un certificat et un diplôme supérieur d'études méridionales et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'an-été qui précède : Délibération du Cotueit de l'Université de Toulouse {i3 février tgiù)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université d'Alger instituant, à ladite Université, un doctorat d'Université, mention ff Lettres^? , et en réglementant les conditions de scolarité
Antipxe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université d'Algpr ( 7 février igi a)
Arrèlé modifiant l'arrêté du g mars 1914 concernant l'Institut pratique de droit annexé à la Faculté de droit de l'Université de Lyon.
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un diplôme d'études françaises réservé aux étudiants étrangers
Annexe à fanrté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier ( 3 juin igià)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Montpellier instituant un certificat élémentaire d'études françaises réservé aux étudiants étrangers
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Montpellier (3 juin igià)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Besançon instituant, à la Faculté des sciences de cette Université, un brevet de régleur, et en déterminant les conditions de scolarité
Annexes à Variété qui précède :
I. Délibération du Conseil de l'Université de Besançon (16 mai tgtà).
II. Programme de f examen (Seclitm des élèves régleurs
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Bordeaux instituant un cerlilical d'études françaises à l'usage des étudiants étrangers et eu réglementant tes conditions de scolarité
Annexe à Farrêlé qui tnécède : Délibération du (conseil de l'Université de Bordeaux {ta mat tgià). . , . , ,
PAGES
18 février 1914.
y mars tgii.
16 mars igi '».
16 mars 191 4.
6 avril 191 4.
n 3o avril 1914.
99 juin 1914.
99 juin 191/1.
31 juillet 191 4.
97 juillet 191/1.
TIT-TKA
OBJET
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, BÈGLEHENTS , ARRÊTES, ETC
TITRES universitaires (mite) :
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Toulouse transformant le diplôme d'études agricoles en diplôme d'ingénieur de l'Institut agricole de cette Université et en réglementant les conditions de scolarité
Annexe à l'aiTeté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Toulouse {tg juin l'Jià)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lille modifiant les règlements relatifs à l'Institut pratique de droit de cette Université et au diplôme dudit Institut
Annexe à l'arrêté qui précède : Délibération du Conseil de l'Université de Lille (au juin tQiù)
TRAITEMENTS
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel administratif et du personnel des calculateurs du Bureau des longitudes
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel de la Bibliothèque nationale
Loi portant fixation du Budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1 9 1 o ( art. 111)
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des bureaux de l'Académie de Paris {art. 1")
Décret portant fixation du cadre et des traitements du personnel de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire [art. 1 cl s). . . .
Rapport et décret relatif aux traitements des professeurs des Facultés de l'Université d'Alger visés par l'article 5 de la loi du 3o décembre 1909 :
1° Rapport
2° Décret
Décret relatif aux traitements des chargés de cours complémentaires et des maîtres de conférences des Facultés des sciences et des lettres des Universités des départements
DATES
97 juin. 191^.
li oct. 191 i.
Décrets fixant les traitements des chefs des travaux et des préparateurs des Facultés des sciences
Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Ecoles supérieures de pharmacie
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents de l'École spéciale des langues orientales vivantes
Décret fixant le cadre et les traitements des agents de l'Observatoire do Paris
Décret fixant le cadre et les traitements des secrétaires et commis d'Académie des départements
Décret relatif au personnel du Musée d'ethnographie. .
Décret relatif au personnel des agents secondaires do l'École normale supérieure
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires du Collège de France
9 janv. 1909.
8 avril 1910.
20 avril 1910.
20 avril 1910.
26 avril
97 avril
1 1 juin
a 4 juin
a4 juin
98 juin
98 juin
98 juin
28 juin
a 8 juin
98 juin
PAGES
TUA
OMJKÏ,
TITRES DES LOIS, DECRETS, RèCLBIlBRTS, ARRKTKS, ETC.
TRAITEMENTS {»utle) :
Décret fiiant les gages de» garçons de bureau et garçons de bureauconcierges des Académies des départements
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la Bibliothèque de l'Université de Pan*
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des Bibliothèques des Universités des départements
Décret fixant le traitement des professeurs et le préciput du directeur de l'École des Chartes
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel du Bureau cen- 0 tral météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel des Observatoires rattachés aux Universités des départements
Décret fixant les traitements et le classement des concierges des Bibliothèques Mazarine, de l'Arsenal et Sainte-Geneviève
Décret portant suppression de quatre emplois de calculateur auxiliaire et création do deux nouveaux postes d'employé à l'Observatoire de Parié
Décret relatif à la constitution de retraites sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse en faveur du personnel subalterne des Facultés et établissements d'enseignement supérieur assimilés
Loi réglant le cumul des pensions de veuves et d'orphelins avec des traitements ou indemnités d'activité
Circulaire relative à la constitution de retraites du personnel subalterno des Facultés et Ecoles d'enseignement supérieur assimilées rétribué sur les fonds de l'État
Annexe à la chculaire qui précède : Modèle de l'état nominatif des agents suhcdternes visés par cette circulaire
Décret modifiant le décret du lo juin 1908 relatif au personnel *des agents de l'Académie de médecine
Décret modifiant le décret du 28 décembre 1905 relatif au personnel des agents du Musée Guimet
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Paris {art. 16)
Décret fixant le cadre et les émoluments des agents attachés aux Bibliothèques de l'Arsenal, Mazarine et Sainte-Geneviève
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Archives nationales
Décret fixant le traitement des préparateurs des Écoles supérieures de pharmacie
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Collège de France . .
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs de l'École des langues orientales vivantes
Décret ])ortanl suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émoluments des agents inférieurs du Muséum d'histoire naturelle
38 juin
aS juin
a 8 juin
a 8 juin
38 juin
28 juin
98 juin
3i juill.
if) déc.
3 3 déc.
19 janv.
ai déc.
9 3 dé-c.
96 mars
1" avril
9 3 mai
a5 mai
a 5 mai
a5 mai
9 5 mai
l'AGKS.
TRA
OPJET,
TITRES DES LOIS, DÉCRETS, REGLEMENTS, ARRÊTÉS, ETC
TRAITEMENTS (mite) :
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages ou émohiments des agents inférieurs du Bureau central météorologique
Décret portant suppression de la retenue opérée pour logement sur les gages des garçons de bureau et garçons de bureau-concierjjes des Académies des départements
Décret portant création de deux emplois permanents d'auxiliaire au secrétariat de l'Institut de France
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire de Paris
Décret j)ortant création d'un emploi de météorologiste titulaire, chef du Service météorologique de l'Algérie
Décret portant réorganisation de l'Institut français d'archéologie orientale du Caire
Décret fixant les cadres et les traitements du personnel des Bibliothèques de l'Arsenal, Maiarine et Sainte-Geneviève
Décret fixant les cadres et les gages des agents secondaires de l'Observatoire de Paris
Décret modifiant le décret du a3 mai 1913 relatif au personnel des Archives nationales
Décret fixant les cadres et les émoluments du personnel du Bureau central météorologique
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de la Bibliothèque de l'Institut de France
Décret fixant le nombre des chaires du Collège de France, le traitement des professeurs et le préciput de l'administrateur
Décret portant unification des traitements des professeurs de rÉcoie des langues orientales vivantes
Décret fixant le traitement des deux chargés de cours de l'Ecole des Chartes
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel de l'Observatoire d'astronomie physique de Meudon
Décret modifiant le classement et les émoluments du personnel de service du Collège de France
Loi sur les pensions
Circulaire relative à l'application de l'article to de ia loi du 3o décembre 1913 sur les pensions civiles
Instruction concernant les fonctionnaires de l'Instruction publique détachés pour servir près d'autres administrations ou à l'étranger
Loi relative au cumul de la solde militaire avec les traitements civils dans le cas de mobifisation
DATES
PAGES
Décret fixant les cadres et les émoluments des agents secondaires du Muséum d'histoire naturelle
Décret conc«rnant le personnel du service de la culture du Muséum d'histoire naturelle
Décret fixant les cadres et les émolunxents du personnel de ia Bibliothèque nationale
a5 mai 1913.
95 mai 191s.
9 8 mai 1 9 1 îi .
6 juillet 1919.
94 Janv. 1913.
a8 février 191 3.
5 mars 1913.
96 avril 1913.
9 juillet 1913.
17 sept. 1913.
39 sept. 1913.
9'i sept, 1913.
2 9 sept. 1913.
9 9 sept. 1913.
99 sept. 1913.
2 9 oct. 1913.
3o déc. 1913.
1 1 février 191 4.
i3 février 191 4.
5 août 1914.
3o déc. 1914.
3o déc. igi4.
3o déf. 1914.
TRA-UNT
«UîJET,
TITRES DBS LOIS, DECRETS, Rèei.BMEIIT8, ARRÊTES, RTC.
TRAVAUX (Chefs de) [Sciences, pharmacie, médecine] :
Décret (ixant les traitements des chefs de travaux des Facultés des sciences.
Décret fixant les traitements des chefs de travaux des Écoles supérieures de pharmacie
Décret déterminant les règles applicahles au recrutement, à l'avancement et k la discipline du personnel auxiliaire des Facultés de médecine et des Facultés mixtes de médecine et de pharmacie
Arrêté relatif aux fonctions de chef des travaux anatomiques à la Faculté de médecine de l'Université de Pari»
Décret modiliaat différents articles du décret du 39 novembre tgii portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {art. au)
TRAVAUX PRATIQUES
Décret portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien ( Titre III)
Circulaire pour l'application du décret du 96 juillet 1909, portant organisation des études en vue du diplôme de pharmacien
Décret portant réorganisation des études en vue du doctorat en médecine {Titret II,IV,V etVI)
Décret modifiant différents articles du décret du 39 novembre 1911, portant réorganisation des éludes en vue du doctorat en médecine ( art. ai)
DATES
UNIVERSITÉS
Décrèr affectant des immeubles domaniaux au Département de l'Instruction publique [Université de Grenoble)
Décret portant suppression, à la Faculté des sciences de T Université de Nancy, de la chaire de chimie organique (Fondation de l'Univer-
■ site de Aauci/)
Loi constituant en Universit*'' les Écoles d'enseignement supérieur
d'Alger
Annexe* à la Un qui précède :
Projet de loi. Expoêé des motif» ( Chambre det Déjmtég )
Rapport prétenté à la Chambre
Raftpoi't de la Commission extraparlementaire
Rapport présenté au Sénat
Décret portant organisation de l'enseignement dans les Facultés de l'Université à^ Alger
Rappoi-t et décret portant règlement pour le Conseil de l'Université d'Alger :
1 " Rapport I.
a* Décret
Décret portant affectation au Département de l'Instruction publique
d'immeubles domaniaux (Université de Grenoble)
Décret portant règlement d'administration publique sur le régime
financier et la comptabilité de l'Université d'Alger
Règlement sur la comptabilité de l'Université d'Alger
a/j juin 1910.
96 juin 1910.
19 janv. 1919.
a6 mars 1919.
S9JuiH. 1913.
a6 juin. 1909.
99 nov. 191t.
99 juin. 1919.
19 février 1909.
9 9Juill. HJ09.
3o déc. 1 909.
PAGES
/i janv. 1910.
a a février 1910.
a 9 février 1910.
i5 avril 1910.
9 mai 1910.
3 mai 1910.
DNÏ
OBJET
TITRES DES LOIS, DECRETS, REGLEMENTS, ARRÊTES, ETC
UNIVERSITÉS (suite) :
Décret portant suppression à la Faculté des sciences de TUnivorsité de Paris de la chaire de physique {Fondation de r Université de Pans) et création à ladite Faculté d'une chaire de chimie-physique [Fondation de l'Université de Paris)
Décret portant création à la Faculté de droit de l'Université de Lille d'une chaire de législation el économie industrielles et rurales {Fondation de l'Université de Lille)
Arrêté portant que l'Institut des sciences anatomiques rattaché à l'Université d'Alger prend le nom d^Institut Trolardn
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique de la Bibliothèque de l'Université de Paris
Décret fixant le cadre et les traitements du personnel technique des Bibliothèques des Universités des départements
Décret portant création, à ia Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une chaire de chimie industrielle {Fondation de l'Université de Nancy)
Décret porlant création à la Faculté des sciences de l'Université de Nancy, d'une chaire de chimie industrielle appliquée à la teinture et à l'impression {Fondation de l'Université de Nancy),. . . . .
Décret portant création, à la Faculté de droit de l'Université de Toulouse, d'une chaire d'économie politique {Fotidation de l'Université de Toulouse )
Décret porlant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Rennes, d'une chaire d'histoire du moyen âge {Fondation de l'Université de Rennes)
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Lille, d'une chaire d'histoire ancienne et papyrologie {Fondation de l'Université de Lille)
Arrêté approuvant la délibération du Conseil de l'Université de Lyon portant création d'un Collège oriental
Annexe à Vairété qui p7-écède : Délibération du Conseil de l'Université de Lyon (i g juillet tgi i)
Décret portant création à la Faculté des lettres de l'Université d'Alf^er d'une chaire de géographie générale {Fondation de l'Université d'Alger)
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de Grenoble, d'une chaire d'électrochimie et d'électrométalhirgie {Fondation de l'Université de Grenoble )
Décret portant création*, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, d'une chaire de philologie française moderne {Fondation de l'Université de Grenoble)
Décret relatif au personnel de service des Universités, Facultés et Écoles supérieures de pharmacie
Loi portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 191 9 {art. ùg et 5o)
Décret autorisant l'acceptation d'un legs fait à l'Université de Paris ( Ijegs Loutreuil)
P A G lî S.
10 mai 1910.
37 juin 1910.
98 juin 1910.
98 juin 1910.
3i juin. 1910.
3i juin. 1910.
3o déc. 1910.
30 déc. 1910.
16 juin. 1911.
9 août 1911.
3 1 déc. 1911.
4 janv. 1912.
Il janv. 191a.
19 janv. 191s.
97 février 1912.
19 avril 1919.
UN
OBJET
TITIBS DBS LOIS, DiCRETS, RiCLBHENTS, ARRÂTés, BTC.
DATES
PAGES
UNIVERSITÉS {suite) :
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université d«! Lille, de la chaire d'histoire ancienne et papyrologie {Fondatiim (le l'Université de Lille) el création, à ladite Faculté, d'une chaire de langue et littérature russes {Fomlation de l'Université de Lille)
Décret portant suppression, à la Faculté des lettres de l'Université de Montpellier, de a chaire d'histoire {Fondation de l' Université de Montpellier) et création d'une chaire de philosophie morale et éducation {Fondation de t Université de Montpellier)
Décret portant création , à Ja Faculté des lettres de l'Université de Lyon, d'une chaire de chinois {Fondation de la Chambre de commerce et de l'Université de Lyon)
Loi portant fixation du budget général de l'exercice 1918 {art. q5). .
Décret portant création, à la Faculté des lettres de l'Université de Grenoble, d une chaire de langue italienne et de littératures italienne et française comparées {Fondation de l'Université de Grenoble)
Décret portant création, à la Faculté des sciences de l'Université de .\ancy, d'une chaire d'électrotechnique {Fondation de l'Université, donation de MM. Solvay et C")
Décret modifiant l'article i5 du décret du 91 juillet 1897, relatif au régime scolaire et disciplinaire des Universités ^
9 juin 1913.
9 juin 1913.
30 juin 1913.
3o juill. 1913.
5 août 1913.
a3 nov, 1913.
8 juill. 191 i.
3i juill. 191a.
3 août 191'i.
Circulaire pour l'application du décret du 8 juillet 1916
Arrêté relatif à la délivrance du certificat d'aptitude professionnelle aux mifitaires candidats aux emplois de garçon de laboratoire ou de jardinier des Universités
et -p
rH
n ta
Sources et licence
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